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AU  ROI. 


Sire, 


Votre  Majesté  a daigné  encourager  l’entreprise 
que  j’ai  faite  de  recueillir  les  lois  maritimes  de  tous 
les  peuples,  depuis  les  temps  anciens  jusqu’à  la  fin  du 
xvu.e  siècle,  signalé  par  l’ordonnance  de  1631,  monu- 
ment de  la  sagesse  d’un  de  vos  plus  illustres  ancêtres. 

Un  ouvrage  destiné  à offrir  aux  législateurs  les  moyens 
d’introduire  dans  les  lois  du  commerce  maritime  le  ca- 
ractère  d’uniformité  qui  leur  est  essentiel  devoit  paroitre 

I.  a 
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sous  les  auspices  d’un  Roi  sans  cesse  occupé  du  soin 
d’encourager  la  navigation  et  de  perfectionner  fa  légis- 
lation de  ses  peuples. 

Je  n’ose  espérer,  Sire,  que  l’exécution  de  mon  entre- 
prise réponde  à son  importance,  et  que  fe  travail  dont 
Votre  Majesté  veut  bien  recevoir  l’hommage  soit 
digne  d’une  si  haute  protection.  L’indulgence  de  Votre 
Majesté  pouvoit  seule  me  rassurer. 


Je  suis  avec  un  profond  respect , 


Sire, 


DE  VOTRE  MAJESTÉ 


Le  très -humble,  très -obéissant  serviteur 
et  très -fidèle  sujet, 

PARDESSUS. 
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Tableau  du  Commerce  maritime  antérieurement 
à la  decouverte  de  l’Amérique. 


Le  titre  du  recueil  que  j’offre  au  public  suffit  pour  annoncer 
que  je  n’entreprends  pas  une  histoire  du  commerce  maritime 
D’habiles  écrivains  ont  publié  sur  cette  intéressante  et  immense 
matière  des  ouvrages  que  je  n’ai  ni  l’intention  de  copier,  ni  les 
moyens  de  remplacer  par  un  travail  plus  parfait.  Mais,  avant  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  législation  maritime  d’un  grand 
nombre  de  peuples  distincts  parleurs  mœurs,  leur  position  terri- 
toriale, le  temps  où  ils  ont  existé  et  les  révolutions  qu’ils  ont 
subies,  peut-être  n’est-il  pas  inutile  que  je  présente  un  tableau 
de  la  marche  du  commerce.  La  place  qu’il  occupe  en  fera  une 
sorte  de  carte  géographique  des  pays  dont  je  dois  rechercher 
et  tâcher  de  faire  connoître  le  droit  maritime;  les  dissertations 
relatives  aux  divers  documens  qui  forment  le  corps  de  mon  ou- 
vrage s'y  rattacheront  pour  le  compléter. 

Malheureusement,  dans  fétat  où  nous  est  parvenue  l’histoire 
ancienne,  lorsqu’on  veut  suivre  les  opérations  des  hommes  et 
compter  leurs  pas  dans  la  carrière  des  découvertes  utiles , on 
rencontre  presque  toujours  des  fables  ou  des  incertitudes.  Des 
indices  très-abrégés,  des  faits  isolés,  ou  quelques  observations 
accidentelles  éparses  et  jetées  comme  au  hasard  dans  les  écri- 
vains, sont  tout  ce  qui  reste;  encore  ces  indices  ou  ces  obser- 
vations se  rapportent  souvent  à des  époques  peu  reculées,  compa- 
rativement à celles  vers  lesquelles  il  s’agit  de  se  reporter.  Mais 
il  faut  bien  se  contenter  d’indices  dans  une  matière  où  les 
sources  de  f instruction  sont  aussi  rares  qu’imparfaites , et  se 
décider  par  l’analogie  pour  deviner  ce  qui  a pu  ou  dû  être  pra- 
tiqué dans  des  siècles  que  la  perte  des  monumens  historiques 
a couverts  d’un  voile  impénétrable.  Les  faits  existent  long-temps 

1 Neque  enim  historiam  proposui  mercaturæ  mi hi  scribendam , sed  tantummodo  illius 
umbram  legenti  exhibcrc.  Murator.  Ântiq.  liai  med.  a vi,  I.  II,  col.  904. 
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avant  d’être  recueillis , et  l'antiquité  en  présente  un  grand 
nombre  que  n’atteste  aucun  témoignage  contemporain , mais 
qui  n’ont  pas  moins  de  certitude  aux  yeux  de  fobservateur 
raisonnable. 

L’histoire  du  commerce  présente  deux  grandes  périodes.  La 
première  embrasse  tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  avant  celui  où 
deux  importantes  découvertes,  contemporaines  puisqu’elles  sont 
à peine  séparées  par  un  intervalle  de  vingt-cinq  ans,  celle  d’un 
passage  aux  Indes  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  celle  de 
f Amérique,  ouvrirent  au  commerce  des  routes  et  des  régions 
inconnues,  déplacèrent  tous  les  intérêts,  créèrent  des  positions 
nouvelles , détruisirent  les  anciennes  , et  changèrent  la  face 
du  monde. 

La  seconde,  commençant  par  ces  deux  grands  événemens  et 
se  prolongeant  jusqu’à  nos  jours,  montre  le  commerce  lié  avec 
toutes  les  existences,  tant  celles  des  particuliers  que  celles  des 
nations,  et  déroule  sans  cesse  sous  nos  yeux  des  phénomènes 
dont  il  n’est  donné  ni  à la  politique  ni  à la  prévoyance  hu- 
maine de  calculer  les  effets. 

II  n’entre  point  dans  mon  intention  de  tracer  le  tableau  de 
cette  seconde  période  : peut-être  le  moment  d’en  écrire  l’histoire 
n’est-il  pas  encore  venu;  et  d’ailleurs  ce  ne  seroit  pas  le  tableau 
du  commerce  qu’il  faudroit  offrir,  ce  seroit  celui  de  la  civilisa- 
tion , de  la  politique,  de  l’existence  sociale  du  monde  entier. 

La  première  période  présente  quatre  époques,  très-inégales 
dans  leur  durée  et  très-distinctes  par  leurs  caractères  spéciaux. 

La  première  époque  commence  aux  temps  historiques  et  se 
termine  au  moment  où,  les  armes  romaines  ayant  successivement 
détruit  l’indépendance  de  tous  les  états  navigateurs  , le  com- 
merce n’eut  plus  d’autre  but  que  de  répondre  aux  besoins  et  de 
satisfaire  aux  jouissances  de  la  capitale  du  monde.  Cette  époque 
coïncide  précisément  avec  celle  de  la  transformation  de  la  répu- 
blique romaine  en  empire,  et  se  trouve  à peu  de  distance  de  la 
fondation  du  christianisme,  qui,  plus  tard,  ne  fut  point  étranger 
aux  destinées  du  commerce. 

La  seconde  époque  finit  a la  chute  de  l’empire  romain  dans 
l’Occident, catastrophe  qui  brisa  le  seul  lien  politique  par  lequel 
les  ditférens  peuples  étoient  unis,  et  menaça  d’y  anéantir  la  civi- 
lisation. 
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La  troisième  embrasse  l’espace  qui  s’est  écoulé  depuis  ce  grand 
événement  jusqu’aux  croisades,  époque  de  ténèbres  et  de  mal- 
heurs, je  dirois  presque  de  barbarie,  si  de  temps  à autre  la 
civilisation , et  le  commerce  qui  en  est  le  compagnon  fidèle , 
n’avoient  paru , comme  des  aurores  boréales  au  milieu  des 
glaces  du  Nord,  pour  jeter  sur  l’Europe  quelques  lueurs  de 
consolation,  et  pour  lui  apprendre  qu’elle  n’étoit  pas  irrévo- 
cablement condamnée  à rentrer  dans  la  vie  sauvage. 

La  quatrième  commence  aux  croisades,  qu’une  critique  sévère 
a pu  accuser  lorsqu’on  les  a considérées  dans  le  but  religieux 
que  leur  nom  semble  annoncer,  mais  dont  les  résultats,  qu’ils 
aient  été  ou  non  prévus,  méritent  d’être  étudiés  lorsqu’on  voit 
leur  influence  sur  la  civilisation  et  le  commerce  de  l’Europe. 

Cette  époque  se  termine  à la  découverte  de  l’Amérique , événe- 
ment qui  coïncide  avec  la  chute  de  l’empire  d’Orient. 

Tous  les  monumens,  toutes  les  traditions,  l’histoire  enfin,  dès  i"  Epoque. 
l'instant  où  elle  offre  quelques  apparences  de  certitude,  attestent 
que  l’Asie,  la  partie  du  monde  la  plus  étendue  et  la  plus  remar- 
quable par  la  variété  de  ses  climats  et  de  ses  productions,  fut  le 
berceau  des  premiers  empires  '. 

Deux  grandes  chaînes  de  montagnes  qui  la  traversent  dans 
la  direction  de  l’ouest  à l’est  la  divisent  en  trois  parties,  qui  ne 
diffèrent  pas  moins  entre  elles  par  la  nature  du  sol  que  par  le 
genre  de  vie  et  les  mœurs  de  leurs  habitans. 

La  partie  septentrionale  n’a  été  entrevue  par  les  anciens  qu’à 
travers  les  ténèbres  et  les  glaces  dans  lesquelles  ils  la  considé- 
roient  comme  ensevelie  *. 

Le  centre,  habité  par  des  hordes  nomades  qui  tant  de  fois  ont 
figuré  dans  l’histoire  des  révolutions  des  empires  et  des  grandes 
migrations  des  peuples,  ne  produit  presque  rien  de  ce  qui  peut 
fournir  aux  besoins  de  la  civilisation  et  servir  aux  déveioppe- 
mens  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Mais  le  reste  de  l’Asie  présente  sous  un  climat  doux  et  sous  un 
ciel  toujours  serein  un  grand  nombre  de  contrées  dont  la  fécon- 
dité et  la  richesse  forment  le  plus  étonnant  contraste  avec  les 
déserts  qui  les  séparent  les  unes  des  autres. 

1 Gen es.  cap.  x , veri.  8 et  10.  — * Hcrod.  Iib.  it,  SS  *8  et  «??•  Virg.  Georg.  lib.  ni, 
r.  35*  et  leqq.  Plin.  Hitt.  nat.  Iib.  IV,  cap.  xn. 
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Il  se  compose  des  provinces  qui  au  temps  d’Alexandre  for- 
moient  l’empire  des  Perses;  de  la  Chine,  où  les  anciens  peuples 
navigateurs  ne  paroissent  pas  avoir  eu  de  relations  directes, 
quoiqu’ils  en  reçussent  et  en  répandissent  les  produits  en  tous 
lieux;  et  entin  de  l’Inde  et  de  l’Arabie,  qui  ne  furent  jamais 
entièrement  explorées  avant  les  Romains,  ni  meme  de  leur  temps. 
Ces  trois  derniers  pays  sont  remarquables  par  la  variété  de  leurs 
productions  : c’est  la  patrie  de  la  soie,  du  coton,  des  épices,  de 
l’encens;  l’or,  les  pierreries  de  toute  espèce,  les  perles,  y abondent: 
et  comme  pour  inviter  les  babitans  de  ces  riches  contrées  à se 
lier  par  le  commerce,  la  nature  a diversilié  ses  dons;  prodigue 
envers  quelques-unes  de  tout  ce  qui  peut  procurer  les  agrémens 
de  la  vie  ou  alimenter  le  luxe,  elle  leur  a refusé  les  denrées  de 
première  nécessité  quelle  a départies  aux  autres  en  abondance. 

Si  l’on  excepte  quelques  notions  très-incomplètes  et  en  partie 
très-inexactes  données  par  Hérodote  1 , les  plus  anciennes  qui 
nous  soient  parvenues  sur  l’Inde  sont  du  temps  d’Alexandre, 
et  ne  méritent  pas  toute  notre  conGance  *.  II  est  donc  impossible 
d’indiquer  avec  précision  les  premiers  développemens  du  com- 
merce dans  ce  pays.  Ce  qu’il  y a de  probable,  c’est  qu’à  des 
époques  bien  antérieures  à celles  dontparlent  les  historiens  grecs, 
des  gouvernemens  réguliers  et  une  organisation  protectrice  favo- 
risèrent dans  l’Inde  les  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’indus- 
trie 3,  et  créèrent  naturellement  des  relations  avec  les  pays  voi- 
sins 4.  Au  premier  moment  où  les  écrivains  de  l’antiquité  nous 
parlent  d’un  peuple  civilisé  et  de  ses  consommations  de  luxe,  ils 
nomment  les  produits  de  l’Inde  5.  D’un  autre  côté,  les  traditions 
les  plus  anciennes  de  ce  pays  attestent  qu’on  y faisoit  usage  de 
tissus  de  laine,  de  soieries,  de  pelleteries, qui  ne  pouvoient  venir 
que  de  la  Chine  et  de  l’Asie  supérieure6  ,et  qu’on  y consommoit 
des  aromates  et  de  l’encens,  produits  d’une  contrée  de  l’Arabie 
qui  à travers  les  siècles  a conservé  le  nom  d’Heureuse  7. 

Les  mêmes  causes  ont  dû  faire  naître  et  développer  le  com- 
merce de  l’Inde  et  de  l’Arabie  avec  les  autres  parties  de  l’Asie. 

1 Lib.  ni , Si  98  etseqq.  — * Strab.  lib.  il , cap.  I , S 4 ; lib.  xvl, cap.  I,  SS  1 et  9.  — 5 Strab. 
lib.  xv,  cap.  i , 55  10,  19,  et  pas  sim.  — 4 Hcrod.  lib.  IM,  î 109.  Strab.  lib.  xv,  cap.  I , J 33. 
— 4 /?*£*.  lib.  lit,  cap.  x,  passim.  Job.  cap.  xxvtil , vers.  16.  Ezech.  cap.  xxvtl,  vers.  6 et  15. 
Jerem.  cap.  VI,  vers.  90.  Cantic.  confie,  cap.  IV,  vers.  14.  Plutorch.  de  Iside  et  Osiride , Opp. 
t.  II , pag.  383.  — 6 Ramat/una  , t.  I , pag.  195,  145,  399,  417,  et  passim.  Ctesias , ad  cale. 
Ilerod.  Wcsseling.  pag.  387.  Strab.  lib.  xv,  cap.  i,J  40.  — 7 Strab.  ub.  I,  cap.  U,  5 8. 
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Dès  que  l’empire  des  Assyriens  eut  atteint  le  haut  degré  de 
puissance  dont  le  souvenir  nous  a été  transmis  nonobstant  les 
nuages  qui  couvrent  son  origine  J,  il  subit  la  condition  de  tous 
les  peuples  parvenu#  aux  richesses , et  par  les  richesses  au  luxe. 
Les  délicieux  parfums  de  l’Arabie,  l’ivoire,  les  bois  précieux,  les 
perlas,  les  diainans,  les  épices  et  tout  ce  que  l’Inde  produit 
avec  une  étonnante  profusion,  ses  étoffes  élégantes  et  ses  riches 
tissus,  les  ouvrages  variés  de  ses  manufactures,  devinrent  pour 
les  voluptueux  sujets  de  Ninus  et  de  Scmiramis  des  objets  de 
première  nécessité  *. 

La  plupart  de  ces  besoins  sont,  il  faut  en  convenir,  enfans 
de  la  frivolité,  de  la  vanité;  mais  ils  ont  pour  résultat  de  donner 
de  la  valeur  aux  produits  du  travail  et  de  la  terre,  d’établir  des 
rapprochcmens  entre  les  divers  pays  : lorsqu’ils  ont  été  intro- 
duits dans  un  état,  ils  ne  sont  pas  moins  impérieux  que  le  besoin 
des  objets  indispensables  à la  vie.  -n 

Les  royaumes  de  Babylone,  de  Ninive  et  des  Mèdes,  qui  se 
formèrent  des  débris  de  l’empire  d'Assyrie,  celui  des  Perses  qui 
les  réunit  sous  une  même  domination  et  y joignit  d’immenses 
conquêtes3,  ne  furent  ni  moins  adonnés  au  luxe,  ni  moins  em- 
pressés de  le  satisfaire,  et  d’y  chercher  les  aiimens  d’une  industrie 
qui  fut  anciennement  et  de  tout  temps  célèbre  4. 

3Iais  les  peuples  de  l’Asie  entre  lesquels  s’établirent  ces  rela- 
tions se  trouvoient  séparés  par  de  vastes  espaces  voués  à une 
stérilité  perpétuelle,  ou  dont  quelques  parties  moins  arides 
nourrissoient  seulement  dos  bestiaux.  Livrés  à la  culture  et  à 
l’industrie,  ils  étoient  peu  propres  à la  vie  pénible  et  errante 
qu’exigent  des  transports  faits  à de  longues  distances.  Les  pas- 
teurs nomades  en  devinrent  les  intermédiaires  5.  C’est  ainsi  que 
la  Genèse6  nous  les  représente  transportant  à travers  le  désert 
des  aromates  et  d’autres  marchandises  précieuses , sur  des  cha- 
meaux que  la  Providence  semble  avoir  créés  exprès  pour  par- 
courir des  mers  de  sable  7. 

D’heureuses  expériences  apprirent  tout  ce  que  les  fleuves  et 
les  rivières  pouvoient  offrir  de  facilités  pour  diminuer  la  fatigue 

1 Justin,  lib.  I,  cap.  i.  — 2 Hcrod.  lib.  i,  S 195$  lib.  itl,  J 07.  Xenoph.  De  instit.  Cyri , 
Ub.  vil , cap.  m et  seqq.  ; De  exped.  Cyri,  lib.  l , cap.  II.  — 5 Esdr&s , lib.  ni , cap.  III , vers.  9. 
Esther,  cap  vm,  vers.  9.  — 4 Ezcch.  cap.  XXVII,  vers.  16.  Strab.  lib.  xvi,  cap.  I,J  13.  Plin. 
Hùt.  nat.  lib.  TUI,  cap.  xlviii.  Martial,  lib.  XIV,  epigr.  cl. — 4 Strab.  lib.  I,  cap.  H , î 8.  — - 
6 Gènes,  cap.  xxxvii , vers.  85  et  98.  — 7 Diod.  Sic.  lib.  iii,  cap.  xlv. 
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et  les  frais  des  voyages;  et  les  peuples  de  l’Inde  ne  durent  point 
tarder  à reconnoître  les  avantages  de  ce  mode  de  communica- 
tion pour  leur  commerce  intérieur1.  Bientôt  la  navigation  des 
fleuves  donna  aux  hommes  fidée  de  sc  confier  à la  mer,  et  de 
faire  serfir  a leur  rapprochement  ce  qui  semhloit  destiné  à les 
séparer  par  des  barrières  insurmontables.  • 

Les  premiers  essais  en  ont  peut-être  été  faits  dans  l’Inde, 
où  la  disposition  du  pays,  coupé  part*  des  haies  immenses,  sem- 
bloit  y inviter.  On  peut  le  conjecturer  d’après  d’anciens  monu- 
mens  de  leur  littérature*;  la  législation  de  Menu  constate  même 
l’usage  du  prêt  à la  grosse  3.  Néanmoins  la  navigation  des  In- 
diens fit  peu  de  progrès,  soit  qu’ils  en  fussent  détournés  par  la 
défense  que  leurs  premiers  législateurs  leur  avoient  faite  d’af- 
fronter la  haute  mer4,  soit  que  dans  un  pays  où  tout  semble 
marqué  d’un  type  invariable , où  les  usages  des  ancêtres  de- 
meurent après  plusieurs  siècles  ceux  de  la  postérité , on  ait 
continué  de  donner  la  préférence  aux  transports  intérieurs. 

Les  habitans  des  contrées  auxquelles  on  donne  aujourd’hui 
le  nom  de  Chine  n’étoient  peut-être  pas  éloignés  du  commerce 
maritime  par  des  habitudes  ou  des  préjugés  aussi  forts  que  les 
Indiens;  mais,  malgré  la  grande  renommée  de  perfection  que  • 
l’enthousiasme,  je  dirois  presque  la  mode,  a essayé  d’attribuer 
aux  institutions  et  à l’industrie  des  Chinois,  il  faut  reconnoître 
que  les  navigateurs  de  cette  contrée  n’avoient  pas  beaucoup 
plus  de  hardiesse  que  leurs  voisins5.  L’un  et  Fautre  peuple, 
contons  de  livrer  leurs  productions  a^ix  commerçans  étrangers , 
n’avoient  ni  l’ambition  ni  l’habileté  nécessaires  pour  entreprendre 
de  les  porter  eux-mêmes  dans  les  lieux  de  consommation. 

Des  tentatives  couronnées  de  succès  furent  faites  par  les  sou- 
verains de  Babylone6  pour  commercer  avec  flnde  par  le  golfe 
Persique,  à l’aide  des  deux  grands  fleuves  qui  s’y  rendent  après 
avoir  traversé  leurs  états  : il  est  même  assez  probable  qu’une 
colonie  établie  dans  le  pays  des  Gerrhéens,  dont  Strabon  attri- 
bue l’origine  à des  Chaldéens  fugitifs  et  exilés  7 , étoit  un  établis- 
sement formé  dans  cette  intention. 

1 Strab.  lib.  xv,  cap.  l,  Sf  3 et  33.—  8 Ramayuna , t.  I,  pag.  59  et  60.  RajavaU , in  Ann. 
of  Orient.  Ht.  t.  I,  pag.  387  et  seqq.  — 3 Instit . of  II indu  law , or  the  Ordin.  of  Menu  , by 
Will.  Joncs  , cli.  VIII,  art.  156  et  157. — 4 Colebrooke,  A digest  of  Hindu  law,  book  V,  f 173. 

— i De  Guignes,  Mcm.  de  t Acad,  des  inser.  t.  XLVI,  pag.  578.— 6 Isaï.  cap.  xLHl,Vcrs.  14. 
Polyæn.  Stratag.  lib.  vm , cap.  xxv.  — 7 Strab.  lib.  xvi , cap.  i , J 5 , et  cap.  m,  J 1. 
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La  navigation  s’établit  aussi  avec  assez  d’activité  sur  les  cotes 
de  l’Arabie.  Les  écrivains  de  l’antiquité  apprirent  dès- les  pre- 
miers momens  où  ce  pays  fut  exploré,  que  de  temps  immé- 
morial des  peuplades  f'aisoient,  à l’aide  de  barques  sans  voiles  1 , 
dans  la  construction  desquelles  le  fer  n’étoit  pas  même  em- 
ployé*, un  commerce  qui  avoit  accumulé  chez  elles  de  grandes 
richesses3,  tandis  que  d’autres  se  livroient  à la  piraterie 

Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  la  navigation  maritime  ne 
pouvoit  être  exclusivement  employée  dans  le  commerce  de  l’Asie. 
Les  côtes  sur  lesquelles  les  marchandises  arrivoient  par  la  voie 
de  mer  étoient  séparées  des  lieux  où  la  consommation  en  faisoit 
sentir  le  besoin , par  des  espaces  considérables  qui  ne  pouvoient 
être  franchis  qu’au  moyen  de  routes  intérieures.  Ainsi  pendant 
long-temps  les  marchandises  que  les  navigateurs  du  golfe  Per- 
sique  introduisoient  dans  la  Babylonic  par  les  embouchures  du 
Tigre  et  de  l’Euphrate,  ne  parvinrent  aux  parties  septentrio- 
nales de  l’Assyrie,  aux  provinces  de  l’Asie  mineure  ou  sur  les 
bords  de  la  mer  Méditerranée,  que  par  les  voies  de  terre.  Ainsi 
celles  que  produisoit  l’Arabie,  ou  que  ses  navigateurs  alloient 
chercher  dans  l’Inde,  ne  furent  long-temps  conduites  dans  la 
Palestine,  la  Syrie  et  la  Phénicie,  qu’à  travers  d’immenses  déserts. 

Il  existoit  même  des  contrées  entre  lesquelles  les  communi- 
cations ne  pouvoient  pas , comme  pour  celles  qui  viennent  d’être 
indiquées,  commencer  par  des  voies  maritimes.  Le  commerce 
de  l’Inde  et  de  la  Sérique  avec  le  nord  et  l’ouest  de  l’Asie  étoit 
dans  ce  cas.  Le  pays  qui,  dès  le  temps  de  Sémiramis,  portoit  le 
nom  de  Bactriane3,  sembloit  destiné  par  la  nature  à en  être 
le  centre.  Des  voies  purement  terrestres  ou  combinées  avec 
la  navigation  intérieure  facilitoient  les  échanges  vers  le  haut 
Indus;  et  de  ce  point  les  marchandises  qu’on  y apportoit  étoient 
dirigées  vers  les  bords  de  la  Méditerranée,  dans  l’Asie  mineure, 
dans  les  lieux  qui  entourent  la  mer  Caspienne,  et  même  dans 
des  contrées  plus  septentrionales  °. 

Il  est  plus  facile  de  démontrer  la  certitude  de  ces  premières 
cbmmunications  commerciales  que  d’en  indiquer  exactement  les 

1 Plin.  HUt.  nat.  lib.  xil,  cap.  xix.  *»—  * Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  29.  — J Agatharch.  De 
Rubro  mari,  pag.  64,  65.  S Ira  b.  lib.  XVI,  cap.  III,  $ fi.  — * Strab.  lib.  xvi , cap.  lll , $ 4. 
Diod.  Sic.  lib.  îu  , cap.  xlui.  Plin.  JJist.  nat.  lib.  vi , cap.  xxvill.  Peripl.  mar.  Erythr. 
pag.  l J.  — 4 Diod.  Sic.  lib.  u,  cap.  vi.  — 6 Herod.  lib.  IV,  $S  24  et  26. 
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routes.  Les  révolutions  qui  ont  amené  dans  le  centre  de  l’Asie 
tant  de  changemens  dont  les  historiens  ne  nous  ont  appris  qu’un 
petit  nombre  et  les  moins  anciens,  ont  dù  avoir  une  grande 
influence  sur  les  directions  du  commerce;  des  villes  florissantes 
qui  nécessairement  étoient  le  but  de  ses  opérations  ont  disparu 
sans  laisser  de  traces;  des  déserts  même  ont  été  le  siège  de  puis- 
sans  empires;  des  lieux  fertiles,  et  par  conséquent  susceptibles 
d’offrir  des  stations  favorables  aux  voyageurs,  ont  été  frappés 
d’une  stérilité  qui  a dù  forcer  le  commerce  à chercher  et  à suivre 
des  directions  nouvelles  '.  Je  ferai  connoîtrc , lorsque  j’expo- 
serai l’état  et  la  marche  du  commerce  sous  les  successeurs 
d’Alexandre,  ce  que  les  historiens  de  ce  siècle  ou  des  dernjcrs 
temps  de  l’empire  des  Perses  nous  ont  appris  : je  dois  me  conten- 
ter dans  ce  moment  d’indiquer  une  importante  modification  que 
cette  marche  éprouva  dans  le  centre  de  l’Asie  lors  de  la  conquête 
de  l’Assyrie  par  les  Perses.  A cette  époque,  la  navigation  mari- 
time de  ce  pays  cessa  entièrement.  Les  conquérans  ne  se  bor- 
nèrent pas  à l’interdire,  ils  la  rendirent  impossible  en  plaçant 
vers  l’embouchure  du  Tigre  et  de  l’Euphrate  des  digues  qui  ne 
pcrmettoient  plus  d’y  entrer  par  le  golfe  Persique  *.  Cette  mesure, 
qu’il  ne  s’agit  point  d’apprécier  aujourd’hui  et  qui  subsista  plu- 
sieurs siècles,  dut  exciter  le  commerce  à multiplier  les  moyens 
de  communication  par  les  voies  de  terre.  Il  les  trouva  principa- 
lement dans  l’établissement  des  routos  construites  par  les  rois 
de  Perse3,  non  moins  empressés  que  les  monarques  d’Assyrie 
de  se  procurer  les  productions  de  l’Inde  et  de  l’Arabie  , en 
même  temps  qu’ils  renonçoient  aux  moyens  de  les  obtenir  à peu 
de  frais  par  la  voie  de  mer.  Leurs  conquêtes  dans  l’Inde  sep- 
tentrionale, et  la  navigation  de  l’Indus  faite  parleurs  ordres4, 
donnèrent  dans  la  suite  une  plus  grande  activité  et  une  direction 
plus  lixe  aux  communications  dont  on  a vu  que  la  Bactrianc  étoit 
l’intermédiaire  entre  l’est  et  l’ouest,  le  midi  et  le  nord  de  l’Asie. 

La  marche  du  commerce  des  Arabes,  décrite  seulement  par 
des  auteurs  du  siècle  d’Alexandre  ou  d’un  âge  postérieur , 
mais  indiquée  dans  les  livres  hébreux,  est  peut-être  celle  qui 
éprouva  le  moins  de  variations.  La  nature  des  lieux  s’y  oppo- 
soit;  et  jusqu’à  l’époque  célèbre  où  la  religion  du  fanatisme  et 

1 Plin.  Hist.  nnt.  lib.  VI , c»p.  xxviu.  — 5 Str*b.  lib.  XV,  cap.  III , I 4 ; lib.  XVI , cap.  1,16. 
A mm.  Marcel),  lib.  xxin  ,cap.  VI. — 3 Herod.  lib.  v,  J SS. — * Heroil.  lib.  ni,  J 94;  lib.  IV,  S 44. 
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des  conquêtes  appela  cette  contrée  à une  nouvelle  existence, 
elle  paroît  avoir  été  à Fabri  des  grandes  révolutions  qui  tant  de 
fois  en  Asie  ont  créé  ou  détruit  les  empires  et  changé  les  direc- 
tions du  commerce. 

Les  Arabes  septentrionaux  appelés  Nabatéens1,  les  mêmes 
que  les  Madianites , Idumécns  ou  Nabuthcens  des  livres  saints  *, 
se  rendoient  au  pays  des  aromates,  situé  au  centre  de  l’Arabie, 
à peu  de  distance  de  Maccoraba , grand  marché 3 devenu  cé- 
lèbre dans  la  suite  sous  le  nom  de  la  Mecque;  ils  se  dirigeoient 
vers  Mariaba , principale  ville  du  pays  des  Sabéens 1 , où  ils  s’ap- 
provisionnoient  des  productions  du  pays  et  de  ce  que  le  com- 
merce étranger  y apportoit. 

Les  navigateurs  de  Gerrha  et  de  Regma  sur  le  golfe  Persique 
alloient  à la  cote  de  l’Inde  chercher  les  productions  de  ce  pays  s. 
Ces  marchandises  prenoient  trois  directions  : une  partie  étoit 
transportée  dans  la  Babylonie,  d’où  elles  étoient  répandues  dans 
les  contrées  voisines6;  une  autre  étoit  expédiée  pour  le  pays  des 
Sabéens7;  une  autre  enfin  parvenoit , soit  par  Maccoraba , 
soit  par  une  route  directe  à travers  le  désert,  chez  les  Naba- 
téens. C’est  là  que  Pétra,  marché  immense,  voyoit  affluer  des 
commorçans  de  tous  les  pays  • , qui  se  rendoient  ensuite  à Gaza , 
d’où  une  route  conduisoit  en  Egypte  et  une  autre  en  Phénicie  9. 

Dans  ces  longs  voyages,  les  dangers  résultant  de  l’état  naturel 
des  lieux  qu’il  falloit  traverser,  et  la  crainte  des  hordes  accoutu- 
mées à vivre  de  pillage10,  firent  connoître  la  nécessité  de  réu- 
nions assez  nombreuses  pour  se  procurer  des  secours  mutuels 
et  pour  se  défendre11.  Ces  caravanes  se  formoient  à des  époques 
déterminées,  parce  qu’il  falloit  choisir  les  saisons  favorables  et 
prévenir  les  intéressés  du  moment  et  du  lieu  du  départ;  elles 
étoient  soumises  à des  réglemens  dont  l’expérience  faisoit  suc- 
cessivement connoître  Futilité.  L’habitude , et  plus  encore  la 
disposition  des  lieux,  qui  ne  laissoit  presque  rien  à la  liberté  ou 
à Finconstance  des  choix,  indiquoient  les  routes  les  plus  sures 

1 Strab.  lib.  xvi  ,cnp.  III  ,J5.  Pim-  Hist.  nat.  lib.  xu , cap.  xvn. — * Genes.  cap.  xxv,  vers.  13; 
cap.  XXVIII,  vers.  9.  Machab.  lib.  I,  cap.  V,  vers.  *5. — 1 Strab.  lib.  XVI,  cap.  III, J 8. — 
4 Strab.  lib.  xvi,  cap.  in,  I 4.  — 4 Exech.  cap.  xxvu,  vers.  Ï3.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  XII, 
cap.  xvn.  — ® Strab.  lib.  xv,  cap.  III , { 4 ; lib.  xvi , cap.  ni,  J 1.  — 7 Schult.  Imper.  Joctan.  ex 
lUcsoud.  pag  I 81  ; Monum.  vetust.  pae.  68.  — * Strab.  lib.  XVI,  cap.  III,  I 4.  Diod.  Sic.  lib.  II, 
cap.  xlviii  ; lib.  III , cap.  XUI.  — 9 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi , cap.  XXVIII.  — 10  Strab.  lib.  xvi , 
cap.  i,  s ai  ; cap.  n,  j 16  ; cap.  lu , f 1.  Plin.  Hitl.  nat.  lib.  VI,  cap.  xxvi  et  xxvm.  Diod.  Sic. 
lib.  n,  cap.  xlviii.  — <■  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  I 6. 
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et  les  stations  les  plus  commodes  sur  des  points  dont  la  nature 
seinbloit  avoir  marqué  la  destination  en  y réunissant  l’ombrage 
et  l’eau.  Une  sorte  de  consentement  mutuel  en  rendoit  le  terri- 
toire inviolable;  des  temples  élevés  à la  Divinité  ne  tardèrent  pas 
à le  rendre  sacré.  Des  lois  revêtues  de  l’autorité  de  la  religion 
y assuroient  l’ordre  et  la  bonne  foi.  Le  séjour  des  commerçans 
y donna  naissance  aune  multitude  de  professions  industrielles. 
Les  arts  et  les  sciences  y furent  cultivés;  leurs  progrès  s’accrurent 
par  le  rapprochement  des  hommes  appartenant  à des  nations 
diverses,  et  de  là,  bien  plus  que  du  sein  des  voluptueuses  capi- 
tales des  empires,  la  civilisation  s’étendit  sur  tous  les  points. 

Le  temps  etles  barbares  ont  détruit  ces  villes;  mais  leurs  ruines, 
objet  d’admiration  pour  les  voyageurs,  se  trouvent  encore  sur  les 
routes  que  les  caravanes  ne  cessent  de  parcourir  depuis  tant  de 
siècles,  pour  attester  les  miracles  du  commerce  et  conserver  des 
souvenirs  dont  les  documens  nous  ont  été  ravis  d’une  manière 
irréparable. 

L’Afrique , dont  une  grande  partie  produit  ou  recèle  des 
richesses  aussi  précieuses  et  aussi  variées  que  celles  de  l’Asie, 
vit  également  se  former  des  états  où  la  civilisation  lit  naître  des 
besoins  que  le  commerce  peut  seul  satisfaire.  Nous  connois- 
sons  le  nom  de  l’Lthiopie,  sur  laquelle  on  trouve  dans  les  au- 
teurs anciens  quelques  traditions  obscures  faites  pour  éveiller 
notre  curiosité  sans  nous  instruire  >.  Celui  de  l’Égypte  nous  est 
parvenu  entouré  de  moins  de  nuages;  les  écrits  de  Moïse,  dont 
l'ancienneté  et  l’exactitude  commanderoient  notre  conlfance  s’ils 
n’avoient  d’autres  titres  à nos  respects,  représentent  ce  pays, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  comme  abondant  et  policé. 

L’Ethiopie  et  l’Égypte  ne  tardèrent  point  à se  lier  * par  des 
relations  qui  s’étendirent  successivement  aux  cotes  de  la  Libye 
et  probablement  aux  contrées  encore  aujourd’hui  peu  connues 
du  centre  et  du  midi  de  l’Afrique.  La  nature  des  lieux  indiqua 
promptement  les  routes  qu’il  me  sera  facile  de  faire  reconnoître 
lorsque  je  parlerai  du  commerce  de  Carthage  et  de  l’Égypte. 

A leur  tour  l’Asie  et  l’ Afrique,  jointes  du  coté  du  nord  par 
un  isthme  de  peu  d’étendue,  séparées  du  côté  du  midi  par  un 
détroit  qu’on  peut  franchir  en  quelques  heures  , ne  pouvoient 

* Hcrod.  lilt.  m , J 1 1 -t.  Diod.  Sic.  lib.  I , c»p.  xxxili  ; lib.  ni , cap.  I et  seqq.  — 1 llerod. 
lib.  Il , jî  §9  et  seqq. 
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tarder  à former  des  rapports  commerciaux.  La  Genèse  en 
offre  des  témoignages1  : dès  le  temps  du  patriarche  Joseph,  les 
Arahes  septentrionaux  étoient  les  intermédiaires  du  commerce 
qui  se  faisoit  par  les  voies  de  terre*;  ils  ne  cessèrent  point  de 
i’être  dans  la  suite,  et  même  ils  avoicnt  à cet  effet  formé  des  éta- 
hiissemens  en  Egypte  3. 

Les  relations  maritimes  furent  plus  tardives.  On  les  dut  en- 
core aux  Arahes  méridionaux  4.  Du  point  de  la  cote  le  plus 
voisin  de  l’Afrique , une  courte  navigation  , qui  n’étoit  pas  sans 
danger4  , les  Conduisoit  à un  port  dont  les  noms  divers  de 
Saba  et  d’Assab  semblent  indiquer  l’origine  ®.  La  route  qu’il 
falloit  parcourir  pour  arriver,  à travers  de  vastes  déserts  , à 
Thèbes,  capitale  «jp  la  haute  Egypte, , qui  peut-être  fut  originai- 
rement une  colonie  d’Arabes  et  d’Ethiopiens 7 , offre  encore  à 
Axum  et  à Méroé  des  ruines  d’édifices  qui  paraissent  avoir  été 
des  lieux  de  grandes  réunions  commerciales.  Furent- ils  l’ou- 
vrage de  ces  Ethiopiens  dont  les  poètes  et  les  historiens  s’ac- 
cordent à vanter  la  civilisation  s ? Auroient-ils  çté  construits , 
comme  un  mot  de  Pline  peut  le  faire  conjecturer9,  par  les 
Arabes  eux-mêmes  , qui  accompagnoipnt  leurs  marchandises 
pour  emporter  l’or,  l’ivoire  et  les  autres  produits  précieux  de 
l’Afrique  qu’ils  recevoient  en  échange  ? Voilà  une  question  dont 
H faut  laisser  la  décision  aux  savans. 

9 

Les  progrès  de  l’industrie  et  du  luxe  en  Egypte , Fimmense 
consommation  d’aromates  et  de  parfums  qu’exigeoient  le  culte 
des  dieux  et  la  sépulture  des  morts,  ne  purent  qu’accroître  ces 
relations;  et  le  besoin  de  blé  que  les  contrées  voisines  éprou- 
voient  sans  cesse,  les  entretint  avec  une  activité  que  ne  ralen- 
tirent jamais  les  révolutions  dont  ce  pays  fut  souvent  le  théâtre. 

Presque  toujours  dans  ces  premiers  temps  on  trouve  le  com- 
merce, surtout  celui  qui  se  faisoit  par  la  voie  de  mer,  accom- 
pagné de  la  piraterie , qui  en  formoit  en  quelque  sorte  une 
branche  ; c’étoit  la  conséquence  naturelle  de  l’état  habituel 
d’hostilité  dans  lequel  une  civilisation  imparfaite  plaçoit  les 

1 Genes.  cap.  XII,  vers.  10;  cap.  lxii,  vers.  3.  — * Gènes,  cap.  xxxvu,  ver*.  35.  — 3 Plin. 
Hist.  nat.  lib.  VI,  cap.  xxix. — 4 Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  15.— 5 Strab.  lib.  XVI,  cap*  Jll,  f 3. 
Diod.  Sic.  lib.  ni , cap.  xx.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xii  , can.  XfX.—  6 M.  Gossellin , Recherches  sur 
la  géographie  des  anciens , t.  II , pag.  30C  , assure  que  le  nom  de  Saba  signifie , en  langue  éthio- 
pienne, réunion  £ hommes.  — 7 Herod.lib.  il,  $ 15.  Euseb.  Chron.  ad  ann.  cccc  Abrahami. — 
8 Diod.  Sic.  lib.  m,cap.  il.  Strab.  Üb.  i,cap.  n , J 8.  — 9 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi , cap.  xxix. 
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peuples,  et  surtout  du  trafic  des  esclaves,  qui  paroît  avoir  existé 
de  toute  ancienneté,  qui  ne  cessa  point  et  s’accrut  même  chez 
les  nations  les  plus  policées. 

L’époque  à laquelle  l’Europe,  civilisée  plus  tard  que  l’Asie  et 
une  partie  de  l’Afrique,  fut  appelée  à connaître  les  avantages 
du  commerce  et  acquit  par  cette  connoissance  le  goût  des  pro- 
ductions étrangères,  devint  celle  où  la  navigation  commença  à 
prendre  véritablement  son  essor.  Eileétoit  le  principal,  je  pour- 
rois  dire  l’unique  moyen  de  communication  entre  les’  deux  autres 
parties  du  monde  et  l’Europe,  et  même  entre  les  diverses  contrées 
continentales  et  les  îles  qui  la  composent. 

Une  plage  à peu  près  stérile,  située  sur  une  des  cotes  de  l’Asie 
qui  horde  la  mer  Méditerranée,  fut  la  première  appelée  à don- 
ner au  monde  l’idée  des  ressources  immenses  que  le  commerce 
maritime  peut  procurer,  et  des  vastes  entreprises  auxquelles  est 
en  état  de  se  livrer  un  peuple  navigateur  '. 

Lorsque  l’on  considère  de  combien  de  difficultés  furent  hé- 
rissés les  premiers  pas  des  hommes  dans  cette  carrière  péril- 
leuse , combien  d’essais  infructueux  et  de  dangers  durent  les 
décourager  et  suspendre  leurs  essais , combien  d’obstacles  nou- 
veaux l’imperfection  des  moyens  d’exécution  et  l’inexpérience 
faisoient  naître  à chaque  tentative,  on  ne  peut  s’empêcher 
d’admirer  le  courage  de  ceux  qui  les  premiers  se  sont  confiés  à 
la  mer,  et  se  défendre  d’une  sorte  de  surprise  que  leurs  progrès 
aient  surpassé  tout  ce  qu’on  pouvoit  raisonnablement  attendre 
d’aussi  foibles  ressources. 

. Privés  du  secours  de  la  boussole,  sans  laquelle  les  peuples 
modernes  seroient  obligés  de  suivre  servilement  les  traces  de 
l’ancienne  navigation;  réduits  dans  leur  marche  timide  et  in- 
certaine à se  diriger  par  f observation  du  soleil  et  de  quelques  • 
étoiles*,  ils  craignoient  de  quitter  le  rivage;  et  lors  même  qu’ils 
furent  parvenus  à entreprendre  des  voyages  dont  la  longueur 
est  étonnante  si  l’on  considère  le  peu  de  perfection  que  la 
manœuvre  avoit  acquise,  ils  ne  se  hasardaient  point  à braver 
l’inclémence  des  hivers  3.  Cependant  c’est  avec  de  si  foibles 
moyens  que  les  Phéniciens  sont  devenus  les  plus  hardis  et  les 
plus  riches  navigateurs  de  l’antiquité. 

1 Strab.  lib.  XVI,  cap.  Il,  J 16.  — 2 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vn,  cap.  lvi.  — 3 Cæsar,  De  bcllo 
Gall.  lib.  v,  cap.  xxill.  Vcgct.  De  re  milit.  lib.  IV,  cap.  xxxix.  Horat.  Odar.  lib.  i,  «cl.  iv,  v.  8. 
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Quel  qu’ait  été  le  lieu  de  leur  .origine 1 , le  nom  générique  de 
Çhananéens  qui  leur  est  attribué  dans  ie  plus  ancien  livre 
connu*,  désigne  leur  habitude  de  se  livrer  au  commerce.  Nous 
ne  savons  rien  sur  leurs  premiers  essais  ; les  monumens  de  l’his- 
toire attestent  seulement  que  l’existence  de  Sidon  a précédé 
celle  deTyr3:  mais  ils  ne  nomment  cette  dernière  ville  que  dans 
un  temps  où  déjà  ses  navigateurs  avoient  acquis  une  grande  habi- 
leté 4 , où , pour  employer  leurs  expressions , les  Tyriens  étoient 
devenus  les  princes  de  la  terre 5 , et  avoient  atteint  un  degré 
de  puissance  que  ne  purent  anéantir  les  forces  des  rois  de 
Babylone  c. 

Rome  n’existoit  point  encore;  la  Grèce,  qui  devoit  un  jour, 
par  le  charme  de  la  littérature  et  des  arts,  adoucir  la  rudesse  et 
subjuguer  la  fierté  de  ses  vainqueurs , étoit  dans  un  tel  état 
d’ignorance  sur  la  navigation,  qu’elle  prenoit  pour  des  vérités 
les  voyages  fabuleux  décrits  par  Homère , et  plaçait  au  rang  des 
evénemens  miraculeux  le  retour  d’un  de  ses  princes  des  côtes  de 
F Afrique  aux  rivages  du  Péloponnèse,  quand  déjà  les  habitans 
de  la  Phénicie  étoient  en  quelque  sorte  les  facteurs  universels 
du  commerce  7.  Placés  dans  un  territoire  étroit8,  c’est  par  l’in- 
dustrie qu’ils  pouvoient  subsister.  Ils  trouvèrent  dans  la  laine 
de  leurs  troupeaux  de  quoi  fabriquer  des  tissus  qu’ils  parvinrent 
bientôt  à porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  9 ; une  sorte 
de  hasard  leur  fit  découvrir  les  coquillages  qui  servoient  à donner 
aux  étoffes  ces  riches  couleurs  dont  le  souvenir  a traversé  les 
siècles,  et  un  prix  qui  égaloit  celui  de  l’or10;  le  sable  du  rivage 
leur  fournit  les  matières  propres  à faire  le  verre,  dont  ils  passent 
pour  être  les  inventeurs"  ; ils  avoient  aussi  porté  fort  loin  Fart 
d’extraire  les  parfums  du  suc  des  Heurs  >*. 

Le  besoin  d’échanger  les  produits  de  leur  industrie13  contre 

1 Voir,  sur  celte  question , Hérodote,  lib.  1 , S 1 , et  vu , J 89  ; Strahon , lib.  I , cap.  il , 5 8 , et 
lib.  xvr,  cap.  m , JS  1 et  8 ; Mignot  et  de  la  Nauze,  Mém.  de  V Acad . des  inscript,  t.  XXXI V ; 
M.  de  Pastoret,  Hist.  de  la  lé  gis  1. 1. 1 , pag.  C 1 3 ; M.  Gossellin , Recherches  sur  la  géographie  des 
anciens,  t.  111,  pag.  105  et  10G. — * Genes.  cap.  x,  vers.  15.  — 3 Genes.  cap.  XLiil.vers.  13. 
Isaï.  cap.  xxtii,  vers.  12.  Justin,  lib.  xvm,  cap.  m.  — à Rcg.  lib.  ni,  cap.  xxix,  vers.  27.— 
5 Isaï.  cap.  xxili,  vers.  7 et  8.  — 6 Joseph.  Antiquit.  Judaïc.  lib.  ix,  cap.  xiv;  lib.  x , cap.  xi. 
— 7 Isaï.  cap.  xxni,  vers.  7.  Ezech.  cap.  xxvit,  vers.  2.  — 8 Scylax,  Peripl.  pag.  4l.  Strab. 
lib.  XVI , cap.  il , J 15.  — 0 Hom.  /lias,  lib.  v,  v.  289  ; lib.  vi , v.  29  et  743  ; lib.  vu,  v.  438  ; 
lib.  xiu,  v.  189;  Odyss.  lib.  IV,  v.  228;  lib.  xv,  V.  1G4.  — 10  Strab.  lib.  XVI,  cap.  Il,  5 IG. 
Athen.  lib.  xn,  pag.  52G.  — 11  Plin.  Hist.  nat.  lib.  v,  cap.  xix;  lib.  xxxvi  , cap.  xxvi.  — 
15  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xill,  cap.  i.  Athen.  lib.  xv,  pag.  688.  — 13  Ezech.  cap.  xxvii,  vers.  15 
et  16. 
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les  denrées  ou  les  matières  que  leur  travail  mettoit  en  œuvre , 
et  d’étendre  leurs  relations,  quelquefois  même  leurs  pirateries1 , 
les  rendit  navigateurs,  et  la  navigation  les  conduisit  à l’étude  de 
l'astronomie  *.  Us  avoient  acquis  une  si  grande  habileté  dans  les 
manœuvres , que  plus  d’une  fois  ils  devinrent  d’utiles  auxiliaires 
pour  les  rois  de  Perse  3. 

En  même  temps  qu’ils  traliquoient  par  les  voies  de  terre 
avec  la  Palestine  et  les  contrées  arrosées  par  le  Tigre  et  l’Eu- 
phrate, ils  formoient  sur  les  rivages  de  l’Asie  mineure,  de  la 
Grèce  et  des  îles  voisines , à des  époques  qui  passent  pour  être 
antérieures  à la  guerre  de  Troie4,  des  établissemens  destinés  à 
favoriser  leur  navigation  et  leur  commerce.  11s  les  portèrent 
jusque  dans  laTIirace  et  le  Pont-Euxin 5 ;età  mesure  que  les  habi- 
tons de  ces  pays  sortoient  de  la  barbarie,  ils  leur  inspiraient  le 
goût  des  objets  de  luxe  c.  Bientôt  ils  franchirent  le  détroit  qui 
joint  la  Méditerranée  à l’Océan,  et  fondèrent  un  grand  nombre 
de  comptoirs  sur  les  cotes  de  l’Espagne  et  dans  ses  îles7  ; le  plus 
célèbre  fut  Cadix,  qui  devint  le  centre  de  leurs  communications 
sur  les  deux  mers  8.  Ils  naviguèrent  aussi  vers  les  cotes  de  la 
Gaule  et  jusqu’aux  îles  Britanniques9;  peut-être  avoient^ils 
pénétré  dans  la  mer  Baltique,  et  peut-être  l’Hercule  Tyrien, 
allégorie  sous  laquelle  il  n’est  pas  possible  de  méconnoître  la 
navigation  phénicienne,  avoit-il  planté  ses  colonnes  au  détroit 
du  Sund  ,0.  Au  moins,  il  est  évident  que,  par  des  échanges  avec 
quelques  peuples  plus  rapprochés  , iis  s’en  procuraient  les 
productions.  Ils  recueilloient  de  tous  ces  pays  l’ambre,  l’or  et 
l’argent 11 , dont  ils  se  servoient  pour  fabriquer  des  ornemens  19 
et  pour  solder  leurs  échanges,  ainsi  que  le  fer 13 , qui  n’étoit  pas 
moins  utile  pour  les  besoins  de  leur  navigation  que  pour  ceux 
de  leur  industrie  manufacturière. 

Ce  fut  surtout  sur  les  cotes  de  l’Afrique  qu’ils  fondèrent  des 
villes  importantes14,  entre  autres  cette  superbe  Carthage  qui 

1 Thucyd.  lîb.  I,  cap.  vm.  — # Strab.  lib.  xvi,  cap.  inf$  16.  — 5 Herod.  lib.  ni,  J 19; 
lib.  vu,  5 89.  — 4 Herod.  lib.  I,  î 105;  lib.  il , 5 44;  lib.  VI,  5 47.  Pausan.  lib.  v,  cap.  xxv. 
Coiion,  ap.  Phot  pag.  44G.  Âtbcn.  lib.  vin  , 5 360.  Stcph.  Byrant.  voc.  MîÏAof.  Calmet,  Com- 
mentaire sur  Cane,  et  le  nouv.  Test.  t.  Il , peg.  xvil  et  suiv.  — Lucian.  Toxaris . — 0 Herod. 
lib.  I,  5 1.  Cicer.  De  rep.  np.  Non.  Atbcn.  lib.  ix,  pag.  408;  lib.  XV,  pag.  689.  — 7 Strab. 
lib.  ni,  cap.  iv,  55  5, 6 et  7.  — 8 Vell.  Patorc.  lib.  I,  cap.  il.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  v,  cap.  xix. — 
® Strab.  lib.  lu,  cap.  v,  5 8.  — ,0Tacit.  De  morib.  Gcrm.  cap.  xxxiv. — 11  Herod.  lib.  III, 
55  115  et  1 16;  lib.  vi,  5 47.  Strab.  lib.  iii,  cap.  u,  S 3.  — 12  Hom.  Odyss.  lib.  xv,  v.  459.  — 
13  Ezech.  cap.  xxvii,  vers.  1 8 et  1 9.— 14  Plin.  Hist.  nat.  lib.  v,  cap.  xtx.  Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xx. 
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devoit  soutenir  contre  Rome  la  lutte  la  plus  longue  et  la  plus 
sangluntc , et  marquer  par  sa  chute  les  premiers  instans  du 
déclin  de  son  heureuse  rivale 

Le  résultat  de  ces  immenses  communications  étoit  de  rendre 
la  Phénicie,  et  notamment  la  ville  de  Tyr  qui  en  étoit  comme 
la  capitale,  le  centre  du  commerce  universel , et  d’y  faire  ailluer 
de  toutes  parts  les  marchandises  les  plus  recherchées  *. 

La  situation  de  leur  pays  mit  promptement  les  Phéniciens 
en  état  de  recevoir  les  productions  de  l’Arabie  et  des  Indes3, 
soit  par  le  grand  marché  de  Pétra,  soit  par  l’Egypte,  où  ils 
avoient  des  établissemens4 , et  où  ils  apportoient,  entre  autres 
objets  d’échange,  des. vins  que  ce  pays  ne  produisoit  pas  5. 

Bientôt  une  alliance  avec  les  Juifs  leur  procura  des  commu- 
nications plus  directes.  David,  dont  le  règne  jeta  un  brillant 
éclat  sur  la  Judée,  .Salomon  son  fils,  que  sa  sagesse  et  ses  écrits 
ont  placé  au  rang  des  plus  grands  philosophes , avoient  com- 
pris l’importance  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  mari- 
time. Maîtres  de  deux  ports  situés  à l’extrémité  septentrionale 
du  golfe  Arabique6,  ils  les  ouvrirent  aux  sujets  du  roi  de  Tyr, 
et  les  flottes  réunies  des  Phéniciens  et  des  Juifs  exécutèrent  ces 
voyages  fameux7  sur  le  terme  desquels  on  a long-temps  dis- 
puté 8.  Dans  les  memes  vues  commerciales  , et  pour  faciliter 
des  communications  avec  la  Babylonie,  Salomon  fonda,  sur  les 
contins  du  désert  de  Syrie9,  Tadmor , qui , sous  le  nom  de  Pal- 
myre,  devoit  parvenir  un  jour  à ce  haut  point  de  grandeur  et 
d’opulence  que  ses  ruines  attestent  encore  10. 

Le  commerce  maritime  des  Juifs  fut  de  courte  durée11;  mais 
les  Phéniciens  conservèrent  tous  les  avantages  que  cette  alliance 
momentanée  leur  avoit  procurés.  Ils  continuèrent  de  naviguer 
dans  le  golfe  Arabique,  de  se  rendre  sur  les  cotes  de  l’Ethio- 
pie, dans  le  golfe  Persique lï,  et  d’en  tirer  abondamment  toutes 
les  marchandises  précieuses  de  l’Inde  et  de  l’Arabie13.  Le  port 

1 Vell.  Paterc.  lib.  U,  cap.  I.  Plin.  Hist.  mit.  lib.  v,  cap.  xix, — * Isaï.  cap.  xxm,  vers.  3. 
Ezcch.  cap.  XXVII , paasim. — 3 Ezecb.  cap.  xx vu,  vers.  6,  15,  39,  33. — 4 Hcrod.  lib.  il, 
$ 13.  5 Hcrod.  lin.  Ill  , $ 6.  — 0 Reg.  lib.  m , cap.  ix  , vers.  3li.  — 7 Puralijj.  lib.  U, 

cap.  xxix,  vers.  4 ; lib.  il  , cap.  vm,  vers.  1 8.  — 8 Voir,  à ce  sujet,  Fabric.  Btbl.  antiq. 
cap.  XVI,  J 8;  M.  Gossellin  , Recherches  sur  la  geogr.  des  anciens , t.  II,  pag.  91.  — 9 Reg. 
lib.  m , cap.  ix,  vers.  18.  Paralip.  lib.  il,  cap.  vm,  vers.  4.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  V, cap.  xxir 
et  xxv;  lib.  VI , cap.  xxvm.  — 10Wood,  Ruina  of  Palmyra  , pag.  37.  — 11  Reg.  lib.  III, 
cap.  xxii,  vers.  40.  — ls  Scylax  , Peripl.  pag.  54  et  55. — ,3Ezech.  cap.  xxvii , vers.  30 , 31, 
33,  83  et  84.  Agatbarch.  De  Rubro  mari , pag.  65.  * 
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de  Rhinocolura  ' , sur  le  rivage  septentrional  de  l’isthme  qui 
joint  l’Asie  à l’Afrique,  étoit  le  principal  entrepôt  de  ce  com- 
merce au  moyen  d’un  court  trajet  par  la  voie  de  teri*e. 

Le  secret  dont  ils  couvroient,  à quelque  prix  que  ce  fût, 
leurs  opérations*,  les  récits  fabuleux3  qu’ils  faisoient  pour 
prévenir  ou  détourner  des  tentatives  de  concurrence,  ont  laissé 
beaucoup  d’incertitude  sur  le  point  de  savoir  s’ils  ont  porté 
leur  navigation  vers  les  rivages  et  les  îles  de  l’Inde  : quelques 
auteurs  ont  cru  même  qu’habitans  primitifs  de  ce  pays  ils  étoient 
venus  du  golfe  Persique  s’établir  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée 4.  II  seroit  plus  important  pour  l’histoire  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  connoître  s’ils  ont  fajt  le  tour  de  l’Afrique 
en  partant  du  golfe  Persique  pour  se  rendre  dans  la  Méditer- 
ranée par  les  colonnes  d’HercuIe.  Un  passage  d’Hérodote 5 donne 
de  grandes  probabilités  sur  la  réalité  de  cette  navigation,  qui, 
je  dois  f avouer , a paru  fabuleuse  à quelques  savans  Mais, 
quand  elle  seroit  véritable , les  guerres  que  les  Phéniciens  furent 
obligés  de  soutenir  vers  l’époque  à laquelle  on  place  cette  expé- 
dition maritime  empêchèrent  sans  doute  qu’elle  n’eût  des  résul- 
tats. II  ne  faut  pas  se  dissimuler  aussi,  dans  la  même  hypothèse, 
qu’ils  auroicnt  éprouvé  des  difficultés  insurmontables  pour  se 
rendre  de  la  Méditerranée  à la  mer  des  Indes,  dans  le  sens 
inverse  de  la  route  qu’on  leur  attribue. 

On  ne  doit  point  être  surpris  de  l’imperfection  de  cette  es- 
quisse. Hérodote,  le  seul  historien  ancien  qui  ait  vécu  à l’é- 
poque où  le  commerce  de  Tyr  étoit  florissant,  ne  nous  a rien 
appris  à ce  sujet , et  probablement  il  fit  des  efforts  inutiles 
pour  en  être  instruit.  Les  autres  n’ont  écrit  que  dans  un  temps 
où  le  commerce  des  Phéniciens  étoit  presque  anéanti 7.  Ce- 
pendant , tout  incomplètes  que  sont  les  notions  qu’ils  nous  ont 
transmises , elles  prouvent  qu’on  ne  sauroit  taxer  d’exagéra- 
tion le  brillant  tableau  que  deux  éloquens  écrivains,  si,  dans 
une  matière  historique , il  ne  m’est  pas  permis  de  dire  deux 
grands  prophètes , ont  tracé  de  la  prospérité  de  Tyr,  dont  ils 
étoient  témoins  oculaires  ®. 

1 Strab.  Iib.  xvi , cap.  n,  J 19.  — * Strab.  lib.  m , cap.  v,  J 8.  — 3 Herod.  lib.  m,  J lit. 
Plin.  Hist.  nat.  lib.  xn  , cap.  xix.  Ptolcm.  Gcogr.  lib.  !,cap.  VI.  Suidas,  voc.  <X>wrnuMr. — 

4 Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  JS  1 et  8.  — 4 Herod.  lib.  IV,  J 49.  — 6 M.  Goasellin , Recherches 
sur  la  géographie  des  anciens , 1. 1,  pag.  199  et  suiv. — 7 Plin.  Hist,  nat.  lib.  v,  cap.  xix. — 

8 Jsai.  cap.  xxmt  passim.  Ezcch.  cap.  xxvil,  passim. 
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Les  richesses  de  cette  ville  tentèrent  l’avidité  des  rois  de 
Babylone.  Salmanasar  essaya  sans  succès  de  s’en  emparer  1 : 
Nabuchodonosor  renouvela  cette  entreprise;  mais,  après  un  siège 
long  et  mémorable,  dans  lequel  le  vainqueur,  pour  employer  les 
expressions  d’un  prophète , fatigua  son  armée  et  ne  reçut  pas 
sa  récompense* , les  Tyriens,  forcés  d’abandonner  des  ruines, 
fondèrent  une  ville  nouvelle  qui  surpassa  ia  première  en  éclat  3. 

Cette  seconde  Tyr  succomba  sous  les  coups  de  l’homme  qui 
sembloit  né  pour  être  le  souverain  du  monde 4 ; mais  depuis 
long-temps  Carthage  existoit,  et  devoit  encore  pendant  quelques 
siècles  conserver  avec  gloire  le  souvenir  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  Phéniciens. 

L’époque  à laquelle  Carthage  a été  fondée,  soit  qu’on  la  re-  Commerce 
porte  aux  migrations  des  peuples  chananéens , dont  les  Hébreux  d«  conh.ginoi.. 
conquirentle  pays  sous  la  conduite  de  Josué  5,  soitqu’on  s’arrête 
à la  célèbre  fuite  de  la  veuve  de  Sichée0,  est  très-ancienne  7. 

Carthage , intimement  liée  avec  Tyr  sa  métropole  par  les 
mœurs,  le  langage,  la  religion,  les  intérêts , l’imita  dans  les  soins 
qu’elle  donna  au  commerce  8.  Plus  favorablement  située  que 
Tyr,  elle  occupoit  un  point  qui  formoit  le  lien  des  trois  parties 
du  monde  ancien.  Son  territoire , l’un  des  plus  fertiles  de  l’A- 
frique , nourrissoit  une  population  immense  , alimentoit  un 
nombre  iniini  de  manufactures  et  d’ateliers  , et  fournissoit  en- 
core aux  exportations.  Le  tableau  de  l’opulence  et  de  la  gran- 
deur de  Carthage  serait  un  hors-d’œuvre;  il  suffit  de  dire  que 
cette  opulence  étoit  le  fruit  du  commerce. 

Ce  commerce , d’autant  plus  considérable  que  les  plus  grands 
empires  alors  existans,ia  Perse  et  l’Egypte,  ne  se  livraient  point 
à la  navigation,  s’accrut  par  les  interruptions  qu’éprouvoit  celle 
de  Tyr , successivement  attaquée  par  les  rois  d’Assyrie , de 
Babylone  et  d’Egypte.  Lorsqu’enfin  Alexandre  eut  détruit  cette 
reine  de  la  mer,  Carthage,  qui  depuis  long-temps  étoit  admise 
en  concurrence  dans  les  établissemens  de  sa  métropole,  en  eut 
la  direction  exclusive.  Les  Phéniciens  avoient  encore  formé 
d’autres  colonies  sur  les  rivages  de  l’Afrique9  : si  Carthage  ne 

1 Joseph.  Antiq . Judaïc . lib.  ix,  cap.  xiv.  — * Ezech.  cap.  xxix,  vers.  18.  — 3 Zachar. 
cap.  ix  y vers.  3 et  4.  — 4 Justin,  lib.  xviii,  cap.  m.  Quint.  Curt.  lib.  iv,  cap.  îv. — 5 Schult. 

Imper.  Joctan.  ex  Neuwerio , pag,  55.  Procop.  De  bello  Vandal . lib.  n , cap.  x.  — 9 Justin, 
lib.  xviii,  cap.  v. — r 7 Voir  M.  GosscIIin,  Recherches  sur  la  géographie  des  anciens,  1. 1, 
pag.  1 37  et  suiv. — 8 Polyb.  Hist.  lib.  111 , J 99  ; lib.  vi , f 50. — 3 Saflust.  Jugttrtka , cap.  xix. 
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les  mit  pas  au  rang  des  conquêtes  qu'elle  avoif  faites  dans  cette 
partie  du  monde1 , elle  acquit  sur  ces  villes  une  prépondérance 
qui  les  lioit  intimement  à ses  intérêts. 

Lu  jalousie  des  colonies  grecques  situées  sur  le  littoral  de  l’Ita- 
lie mit  toujours  obstacle  aux  établissemens  que  les  Carthaginois 
auroient  pu  faire  sur  le  continent.  La  puissance  de  Rome  ren- 
dit dans  la  suite  toute  tentative  impossible.  Ils  ne  purent  aussi 
s’établir  sur  les  cotes  méridionales  de  la  Gaule,  où  Marseille  leur 
offroit  une  rivale  redoutable  : mais  ils  fréquentoient  les  cotes 
occidentales  de  ce  pays,  et,  sur  les  traces  des  Phéniciens,  ils 
portèrent  leur  commerce  dans  les  îles  Britanniques  et  jusque 
dans  l’Irlande  *. 

Ils  s’établirent  dans  la  Corse,  ainsi  que  dans  la  Sardaigne, à la 
conservation  de  laquelle  ils  mirent  toujours  une  grande  impor- 
tance 3.  Lu  plupart  des  autres  petites  îles  voisines  étoient  sous 
leur  domination;  les  plus  fertiles  leur  fournissoicnt  les  objets 
nécessaires  à leur  commerce  et  à leur  industrie,  les  autres  étoient 
des  stations  pour  leurs  navires  4.  La  Sicile,  par  son  étendue,  ses 
richesses,  sa  fertilité  et  sa  situation  favorable,  devoit  aussi  à 
juste  titre  inspirer  aux  Carthaginois  le  désir  d’en  faire  la  con- 
quête; mais  ce  désir  fut  la  source  de  leurs  malheurs. 

C’est  à l’Ibé  rie  surtout  qu’ils  ont  dû  leurs  richesses.  Ce  pays, 
fécond  en  denrées  de  toute  espèce  , en  mines  inépuisables  , 
et  justement  considéré  par  les  anciens  comme  la  plus  im- 
portante contrée  de  l’Europe  , avoit  été  découvert  par  les 
Phéniciens5  dans  un  temps  où  les  peuples  qui  fhabitoient , 
simples,  grossiers  et  presque  tous  sauvages,  ignoroient  la  valeur 
des  biens  qu’ils  possédoient  G.  Carthage  , après  avoir  partagé 
long-temps  le  commerce  de  l’Ibéric  avec  Tyr,  et  dans  la  suite 
avec  Marseille,  conçut  le  vaste  projet  d’en  faire  la  conquête. 
La  défense  de  Cadix,  attaquée  par  les  naturels,  lui  fournit  un 
prétexte  spécieux7,  et  dès  ce  moment  elle  ne  cessa  d’y  étendre 
son  empire8,  lentement  d’abord,  parce  qu’il  faiioit  combattre 
des  nations  belliqueuses,  mais  enlin  avec  succès,  parce  que  la 

1 Polvb.  Hist.  lib.  m,  5 30.  Strab.  iib.  XVII,  cap.  lu,  $ 13.  Plin.  Hist.  nat.  Iib.  V,  cap.  l. 
— * Plin.  Hist,  nat.  Iib.  n , cap.  LXVII.  Avicn.  Ora  marit.  v.  1 1 1 et  seqq.  — a Pausan.  Iib.  x, 
cap.  xvn.  Strab.  lib.  v,  cap.  iv,  5 5 ; lib.  xvn,  cap.  i , 5 9*  — 4 Thucjdid.  Iib.  vi,  cap.  n.  Strab. 
Iib-  xvn  , cap.  u , 5 14.  Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  ix  et  seqq.  — 5 Appian.  De  bello  Hispan. 
proœm.  — 6 Arist.  De  mirab.  auscult.  Opp.  t II,  pag.  735.  Diod.  Sic.  Iib.  y,  cap.  xxxv.  — 
— 7 Justin,  lib.  xuv,  cap.  v.  — 8 Strab.  lib.  I,  cap.  i,  5 1. 
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discorde  lui  livra  ces  peuples , invincibles  s’ils  avoient  été  unis  '. 

Carthage  méconnut  sans  doute  ses  véritables  intérêts,  lors- 
qu’elle entra  dans  la  carrière  des  conquêtes;  elle  ne  sentit  pas 
assez  qu’un  peuple  commerçant  est  plus  riche  par  les  pays  qu’il 
ne  possède  ptis  que  par  ceux  sur  lesquels  il  étend  sa  domination. 
Cependant  ses  conquêtes  n’eurent  point  pour  les  peuples  soumis 
des  résultats  aussi  funestes  que  celles  des  Romains.  Rome  a 
toujours  conquis  pour  s’agrandir  et  piller*;  Carthage,  pour 
créer  de  nouveaux  alimens  à son  commerce,  par  conséquent 
pour  produire  et  augmenter  la  prospérité  des  pays  qu’elle  ac- 
quéroit.  Sans  d.oute  elle  mettoit  tousses  soins  à éviter  ou  à pré- 
venir la  concurrence  des  autres  nations;  mais  ce  système  a été 
et  sera  presque  toujours  le  résultat  du  commerce  d’échange 
avec  des  peuples  qu’on  a une  sorte  d'intérêt  à ne  pas  éclairer 
sur  la  valeur  véritable  des  choses  qu’ils  donnent  pour  des 
objets  d’un  foible  prix. 

La  position  géographique  des  Carthaginois  s’opposoit  à ce 
qu’ils  essayassent  de  partager  avec  les  Phéniciens  la  navigation 
du  golfe  Arabique.  Les  relations  habituelles  qu’ils  entretenoient 
avec  Tyr3  et  avec  l’Egypte4  les  mirent  sans  doute  à portée  de 
s’y  procurer  les  productions  de  l’Arabie  et  de  l’Inde,  dont  il 
semble  presque  impossible  qu’un  peuple  riche  et  civilisé  ne  con- 
noisse  pas  le  besoin  : peut-être  aussi  les  recevoient-ils  par  les 
voies  de  terre  qui  traversoient  la  Perse,  s’il  est  vrai,  comme  on 
peut  le  conjecturer,  qu’ils  avoient  formé  quelques  établissemens 
sur  le  territoire  de  cet  empire  ou  par  le  Pont-Euxin,  vers  le- 
quel leur  navigation  étoit  également  dirigée  6. 

Du  reste,  on  a peu  de  renseignemens  sur  le  contmerce  des 
Carthaginois,  qui  semblent  avoir  été  poursuivis  par  la  haine  de 
Rome  jusque  dans  les  livres  de  ses  écrivains;  et  ce  qui  nous  a été 
conservé  ne  présente  rien  sur  ce  qui  concerne  les  relations  avec 
l’intérieur  de  l’Afrique.  Le  seul  Hérodote  offre  quelques  notions 
qui  peuvent  fournir  matière  à des  conjectures.  Il  nous  apprend 
que  du  rivage  de  la  grande  syrte,  habité  par  un  peuple  qu’il  , 
appelle  les  Nasamons7  , une  route  commerciale  se  dirigeoit  au 

1 Strab.  lib.  ni,  cap.  nr,  { 5.  — * Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xxxvni.  — 3 Ezerh.  cap.  xxvii  , 
vers.  19.  A ris  tôt.  De  republ.  lib.  VI , cap.  V.  Euseb.  in  Istuam  , apud  Montf.  Collcct . nova patr. 
t Il , pag.  503.  — * ScjrISx,  Peripi.  pag.  189.  — 5 Justin,  lib.  xix,  cap.  I.  — 6 Aristot.  De 
cura  rei famil.  Opp.  1. 1,  pag.  503.  — 7 Herod.  lib.  il,  J 32;  lib.  jv,  S 17*- 
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midi  à travers  le  pays  des  Garamantes 1 ; il  donne  des  détails 
qui  semblent  établir  que  cette  route  s’avancoit  dans  la  direction 
du  sud,  un  peu  inclinée  à l’ouest,  vers  des  salines  *.  Cette  route 
avoit  évidemment  pour  but  d’arriver  aux  bords  du  Niger  3 et  dans 
le  centre  de  l’Afrique,  hâbifé  par  des  peuples  pos&sseurs  indif- 
férens  d’une  foule  d’objets  auxquels  les  pays  civilisés  et  le  luxe 
attachoiént  un  grand  prix.  Le  même  auteur  indique  une  autre 
route  qui,  partant  du  pays  des  Lotophages,  situé entre  la  petite 
et  la  grande  syrte , venoit  se  joindre  dans  le  pays  des  Gara- 
mantes à la  précédente  4. 

A moins  de  supposer  que  ces  Nasamons  et  ces  Lotophages 
étoient  des  peuples  puissans,  civilisés,  pour  les  besoins  desquels 
ces  routes  commerciales  avoient  été  ouvertes  du  nord  vers  le 
midi,  ou  du  moins  vers  le  centre  de  l’Afrique,  il  faut  recon- 
noître  que  dans  la  partie  septentrionale  Carthage  seule  réunis- 
soit  les  conditions  de  civilisation  et  de  puissance  commerciale 
qui  dévoient  la  rendre  le  but  des  voyages  faits  par  les  cara- 
vanes parties  des  pays  des  Lotophages  et  des  Nasamons.  Le 
premier  de  ces  peuples  habitoit  précisément  à l’extrémité  du 
territoire  de  Carthage , et  paroît  lui  avoir  été  assujetti  s.  Peut- 
être  en  étoit-il  de  même  du  second,  plus  éloigné  à l’orient,  éta- 
bli près  d’un  désert G dont  la  possession  avoit  souvent  fait  l’objet 
de  contestations  sérieuses  entre  Carthage  et  Cyrène,  et  que  la 
première  de  ces  villes  avoit  acquis  par  l’illustre  dévouement  des 
frères  Philènes,  dont  les  historiens  de  Rome  n’ont  pas  dédaigné 
de  conserver  la  mémoire  7.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  si 
les  Nasamons  n’étoient  pas  dans  la  dépendance  de  Carthage,  ils 
y portoieirt  les  productions  de  leur  territoire  *. 

II  n’est  pas  possible  non  plus,  d’après  les  notions  qu’Hérodote 
a recueillies,  de  méconnaître  une  communication  commerciale 
entre  Carthage  et  la  haute  Égypte.  De  Thèbes,  que  cet  auteur 
prend  pour  le  point  de  départ  de  ses  descriptions,  il  indique 
une  route  qui  sc  dirigcoit  au  nord-ouest  par  les  oasis 9 vers 
le  lieu  où  étoit  bâti  le  célèbre  temple  d’Ammon,  dont  les  habi- 
tans  étoient  un  mélange  d’Egyptiens  et  de  peuples  voisins  de 

' Herod.  lih.  IV,  1183.  — * Hcrod.  lib.  IV, { 184.  — s Iicrod.  lib.  U,  J 38.  — 4 Herod.  lib. IV, 

5 1 83.  — s Strab.  lib.  xvu , cap.  u , J 1 S.  — 6 Strab.  lib.  xvil  , cap.  n , J 10.  — ’ Sailust. 
Jugunha , cap.  lxxix.  Val.  Max.  lib.  v,  cap.  vi , sect.  U , î 4. — • Strab.  lib.  XVII . cap.  U , Si  1 1 
et  10.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvil,  cap.  VII.  — 0 Hcrod.  lib.  III,  ; 80. 
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l’Egypte  '.  D’Ammonium  fa  route,  en  se  dirigeant  vers  la  grande 
syrte,  aiioit  à Augifes,  lieu  fertile  et  surtout  abondant  en  dattes, 
d’où  partoit  une  route  sud-ouest  pour  le  pays  des  Garamantes  *. 
Cette  voie,  ia  plus  longue,  mais  peut-être  la  plus  sure,  donnoit 
aux  caravanes  parties  de  Thèbes  les  moyens  d’aller  rencontrer 
celles  des  Nasamons  et  des  Lotophages.  Une  autre  route, qu’Hé- 
rodote  indique  avec  moins  de  détails,  conduisoit  a l’ouest  d’Au- 
giies  vers  un  territoire  appartenant  aux  Grecs  et  aux  Phéniciens, 
c’est-à-dire,  aux  Cyrénécns,  colonie  grecque,  et  aux  Carthagi- 
nois, colonie  phénicienne3,  à travers  le  désert  acquis  par  le 
dévouement  des  Philènes;  elle  se  dirigeoit,  de  l’est  à l’ouest,  de 
Thèbes  vers  les  colonnes  d’Hercule  et  le  cap  Soloès,  le  premier 
de  la  cote  occidentale  d’Afrique  qu’on  rencontrât  lorsque  de  la 
Méditerranée  on  entroit  dans  l’Océan  atlantique  4.  C’étoit  peut- 
être  sur  cette  route,  ou  sur  une  autre  qui  avoit  la  même  direc- 
tion , qu’existoit , entre  le  territoire  de  Carthage  et  celui  de 
Cyrène , à l’ouest  d’Augiles , une  place  de  commerce  appelée 
Charax,  où  les  Carthaginois  se  rendoient  pour  trafiquer  4. 

Mais , quelque  opinion  qu’on  adopte  à cet  égard,  la  certi- 
tude des  communications  de  Carthage  avec  la  haute  Egypte  par 
Augiles  n’en  est  pas  moins  constante.  Il  est  même  probable 
que  le  peu  de  détails  qu’Hérodote  a donnés  sur  les  pays  voisins 
de  Carthage  à l’occident  de  l’Egypte , et  sur  le  commerce  des 
Carthaginois  dans  ces  lieux  6 , il  les  devoit  aux  Egyptiens , puis- 
qu’il n’annonce  point  qu’il  ait  visité  Carthage.  Cette  république 
étoit  tellement  connue  en  Egypte,  que  Cambyse,  après  la  con- 
quête de  ce  pays,  avoit  conçu,  par  ambition  ou  par  avidité, 
l’idée  d’y  porter  ses  armes  7. 

Il  résulte  de  ces  documens  précieux  que  , par  les  voies  qui 
viennent  d’être  indiquées,  Carthage  s’étoit  assuré  autant  de 
communications  que  la  nature  des  lieux  le  permettoit  pour  rece- 
voir par  les  voies  tle  terre  les  produits  de  l’Inde,  de  l’Arabie,  de 
l'Afrique  intérieure  et  méridionale8  et  de  l’Egypte. 

Mais  les  Curthaginnis  étoient  trop  habiles  et  trop  hardis  pour 
n’avoir  pas  conçu  l’idée  de  chercher  une  communication  avec 
l’Inde  et  l’Arabie,  en  faisant  le  tour  de  f Afrique.  U paroît  assez 

1 Hcroct.  lib.  II,  I 49.  — * Hcrod.  lib.  rv,  5J  189  cl  183.  — 5 Hcrod.  lib.  il , J 39.  — * Hcrod. 
lib.  IV,  J 43.  — * Strtb.  lib.  XVII  , cnp.  il , J 16.  — * Hcrud.  lib.  iv,  SJ  19s  «I  190.  — 7 Hcrod. 
lib.  in , J 17.  — * Plin.  Hin.  i ml.  lib.  v,  e»p.  v. 
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constant  que,  par  ordre  du  sénat,  Hannon  avoit  entrepris  dans 
cette  vue  un  voyage  pour  étendre  de  ce  côté  les  relations  com- 
merciales de  sa  patrie  , tandis  qu’Himilcon  parcourait  dans  les 
memes  vues  l’Océan  septentrional  '.  Les  Carthaginois  avoient 
formé  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique  un  grand  nombre  d’éta- 
blissemens  1 où  se  rendoient  leurs  navigateurs  pour  faire  avec 
les  naturels  des  échanges  dans  lesquels  les  intéressés  s’accor- 
doient  sans  se  parler  3.  Us  ne  se  seraient  pas  sans  doute  con- 
tentés de  ces  essais,  si  la  guerre  avec  les  Romains  n’eût  pas 
donné  une  autre  direction  à leur  marine.  L’histoire  du  com- 
merce a conservé  du  moins  le  souvenir  de  la  découverte  qu’ils 
ont  faite*,  peut-être  après  les  Phéniciens-’,  des  célèbres  îles 
Fortunées,  objet  de  tant  de  controverses,  sujet  de  tant  de  fic- 
tions ingénieuses  et  dernier  terme  de  la  navigation  des  anciens 
vers  des  contrées  dont  la  découverte  devoit,  vingt  siècles  après, 
changer  les  destinées  de  l’univers. 

Tandis  que  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  faisoient  un 
commerce  véritablement  universel,  une  carrière  moins  vaste, 
mais  qui  cependant  ne  fut  pas  sans  importance,  s’ouvrait  à la 
navigation  des  Grecs. 

Les  auteurs  anciens  qui  ont  quelquefois,  mais  toujours  oc- 
casioueliemcnt  et  d’une  manière  peu  détaillée,  parlé  du  com- 
merce des  peuples  dont  ils  écrivoient  l’histoire,  confondent  sous 
la  dénomination  générique  de  commerçans  grecs  ceux  des  villes 
maritimes  de  l’Asie  mineure,  de  la  Grèce  proprement  dite  et  des 
îles  qui  les  avoisinent.  La  Grèce  fut  de  tous  ces  pays  celui  qui 
se  livra  le  plus  tard  au  commerce  maritime.  Long-temps  les 
peuples  qui  en  habitoient  les  côtes  se  bornèrent  à exercer  une 
piraterie7  même  si  peu  expérimentée,  quelle  n’osoit  porter  au 
loin  ses  excursions8;  et  la  fameuse  expédition  des  Argonautes, 
tant  célébrée  par  les  poètes,  si  elle  n’est  pas  une  fable,  fut  pro- 
bablement une  piraterie  plus  hardie  et  plus  éclatante  que  les 
courses  auxquelles  les  Grecs  se  livraient  habituellement9.  Ils 
avoient,  il  est  vrai,  fondé  un  grand  nombre  de  colonies,  mais  ce 


1 Plin.  HUt.  nat.  lib.  Il,  cap.  lxvil — 2 Scvlax , Peripl.  pag.  51 , 5i  et  54.  Strab.  lib.  xvh, 
cap.  m,  S 3.  Fcst.  Avicn.  Ora  marit.  v.  117  cl  383.  — 3 Herod.  lib.  iv,  5 196.  Pomp.  Mêla, 
iib.  ni,  cap.  VI.  — 4 Aristot.  Dr  mirab.  auscult.  Opp.  t.  II , pag.  735.  — 6 Diod.  Sic.  lib.  V, 
cap.  xix  et  xx.  — G Plat.  Tint,  et  Crit.  Opp.  1.  III,  pag.  il  et  113.  — 7 Strab.  Iib.  xvu, 
cap.  1,  S 5.  — ® Hom.  Odyss.  lib.  IJI  , v.  319  et  seqq.  — ® Voir  Larcher  , trad.  d Hérodote t 
livre  îv,  note  385,  et  Banier,  Mcm.  de  l' Acad.  des  inscript.  i.  IX,  pag.  69. 
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n’étoit  pas  dans  des  vues  commerciales  : ces  migrations  étoient 
causées  par  la  nécessité  de  se  débarrasser  d’une  population  sur- 
abondante1 , ou  par  les  guerres  qui  foreoient  les  vaincus  à s’ex-  • 
patrier*  ; et  lorsque  ces  colonies  se  livrèrent  au  commerce  mari- 
time, ce  fut  comme  états  indépendans,  et  non  comme  partie 
intégrante  ou  sujette  des  peuples  qui  les  avoient  fondées. 

On  ne  trouve  point  de  traces  du  commerce  maritime  des 
Grecs  avant  les  guerres  qu’ils  soutinrent  pour  la  liberté  contre 
les  rois  de  Perse  3.  Long-temps  les  vaisseaux  qui  avoient  vaincu 
à Salamine  furent  employés  aux  guerres  qu’excitoit  la  rivalité 
des  divers  états  du  continent  de  la  Grèce,  bien  plutôt  qu’à  des 
entreprises  commerciales  lointaines,  dont  l’amour  des  plaisirs 
et  les  délices  de  leur  climat  éloignoient  ses  habitans. 

Les  villes  et  les  îles  de  l’Asie  mineure,  au  contraire,  entourées 
de  campagnes  fertiles,  disséminées  sur  des  côtes  que  diversi- 
fioient  un  grand  nombre  de  baies  et  de  golfes  favorables  à la 
navigation,  peu  distantes  les  unes  des  autres,  et  cependant  très- 
variées  par  leurs  produits  agricoles,  profitèrent  promptement  de 
toutes  les  facilités  que  cette  position  leur  donnoit,  pouréchanger 
leurs  denrées  et  pour  les  porter  dans  la  Phénicie,  qui  étoit  une 
sorte  d’entrepôt  général.  Leur  navigation  s’accrut  avec  leur 
industrie  et  leur  prospérité  ; les  développemens  n’en  furent 
meme  point  arrêtés  par  les  conquêtes  des  rois  de  Lydie 4 et  de 
Perse5,  qui  détruisirent  l’indépendance  d’un  grand  nombre  de 
ces  villes  sans  y anéantir  le  commerce. 

On  a peu  de  renseignemens  sur  leur  navigation , si  ce  n’est  un 
document  très-imparfait6,  et  dont  il  est  difficile  de  connoître 
l’objet  ou  de  justifier  l’exactitude,  dans  lequel  on  voit  dix-sept 
de  ces  états  décorés  du  titre  pompeux  de  maîtres  de  la  mer;  ce 
qui  probablement  , puisqu’on  y parle  à peine  des  Phéniciens  et 
qu'on  passe  sous  silence  les  Carthaginois  et  d’autres  peuples 
navigateurs,  doit  s’entendre  uniquement  de  la  mer  Kgée. 

Parmi  les  villes  du  continent  de  l’Asie  mineure,  on  a conservé 
le  souvenir  de  Milet,  qui  forma  un  grand  nombre  de  colonies 
vers  le  Pont-Euxin7  et  le  premier  établissement  grec  en  Egypte* , 


1 Plat.  Dcltgib.  lib.  V.  — * Herml  lib.  I,SJ  56,  57;  lib.  VI, f 157.  Strab. lib.  III,  cap.  tv,  { 3. 
Thucvd.  lib.  I , cap.  I.  — 1 Thucyd.  lib.  I,  cap.  xiv.  — 4 Hrrod.  lib.  I,  JJ  R,  1 4 , 15,  IR,  *7. — 
1 Herod.  lib.  1,  J 41.  — 8 Castor,  in  Eusch.  Chron.  cap.  xxxvi.  — 7 Strab.  lib.  xvi,cap.  1,14. 
Plin.  Hùt.  rut.  lib.  v,  cap.  xxix.  Scnec.  Cons.  ad  //e/c  cap.  vi.  — • Strab.  lib.  xvn,cap.  i,  J 8. 
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mais  dont  le  commerce  seiubloit  n’avoir  pour  iiut  que  le  luxe, 
la  mollesse  et  les  délices  de  la  vie  1 ; de  Cymé,  qui , pour  attirer 
» les  commcrçans  dans  son  port,  fut  long- temps  sans  percevoir 
de  droits  de  douane*  ; de  Smyrne , dont  les  rois  de  Lydie  avoient 
impitoyablement  détruit  le  port,  l’un  des  plus  favorables  de  cette 
contrée3;  de  Gnide,  où  le  chef-d’œuvre  de  Praxitèle  n’appeloit 
pas  moins  les  étrangers  que  les  intérêts  commerciaux4;  de  Pho- 
cée , qui  avoit  fondé  plusieurs  colonies  sur  les  cotes  de  la  mer 
Adriatique , de  la  mer Tyrrhén  ienne , de  l’Ibérie4,  et  notamment 
Marseille  dans  les  Gaules  **;  d’Kphèse,  célèbre  par  son  temple  et 
son  luxe,  et  l’un  des  plus  grands  marchés  de  l’Asie  mineure  7. 

Les  pratiques  religieuses  et  le  commerce  avoient  procuré  de 
semblables  avantages  à file  «le  Délos,  où  les  femmes  adressoientà 
lu  déesse  des  vœux  pour  la  conservation  des  navigateurs  8,  et  que 
son  heureuse  position  destinoit  à devenir  le  centre  du  commerce 
de  ces  contrées  lorsque  les  llomuins  au  voient  détruit  Corinthe 
La  situation  de  file  de  Crète  entre  la  Grèce  et  l’Asie,  l’étendue 
deses  cotes  maritimes,  le  grand  nombre  de  ses  ports  et  sa  fertilité 
durent  y attirer  promptement  les  peuples  voisins  et  les  excitera 
y former  des  étahlissemeus  ,0.  Les  traditions  attribuent  à Mi  nos, 
premier  législateur  de  ce  pays,  une  prépondérance  maritime  9 
qui  probablement  résultoit  de  ce  qu’il  avoit  avec  quelque  succès 
employé  ses  soins  à étendre  les  relations  commerciales  «le  son 
empire".  La  marine  «les  Crét«>is  «légénéru  dans  la  suite  en  pira- 
terie; «les  hommes  plus  hardis  leur  arrachèrent  ce  genre  «le  puis- 
sance, et  les  pirates  «le  Cilicie  Unirent  par  s’établir  dans  la 
Crète  justpi’uti  moment  où  les  Romains,  détruisant  les  repaires 
de  ces  brigands,  s’emparèrent  de  cette  île 

Samos  dut  à son  commerce  quelques  années  de  prépondé- 
rance maritime;  ses  hahitans  avoient  londé  un  établissement 
dans  une  oasis  «le  la  haute  Egypte,  à sept  journées  de  Thèbes13; 
une  sorte  de  hasard  en  avoit  conduit  d’autres  sur  les  rivages  de 
flbérie,  mais  cette  découverte  n’eut  point  de  suites14.  Egine  se 


1 A «lien.  lib.  I , pag.  *8. — » Strab.  lib.  Xlli , cap.  III , J 6. — s Strab.  lib.  xiv,  cap.  I,  J 84. — 
* Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvi , cap.  v — 8 lteroil.  lib.  I,  J I G3.  Appian.  De  tello  Hispan.  proœm. 

— * Slrab.  lib.  IV,  cap.  j,  J 3.  — 7 Slrab.  lib.  xn,  cap.  I,  J II  ; lib.  xiv,  cap.  I , J 15.  Athcn. 
lib.  xv,  pag.  B88  cl  08!t. — * Allirn.  lib.  VIII,  pag.  335. — 9 Strab.  iib.  X,  cap.  VIII,  J S;  lib  XIV, 
cap.  v,  J 3.  — 10  Slrab.  lib.  x , cap.  VU , J 1.  — 11  Herod.  lib.  III,  J 188.  Thucyd.  lib.  I,  cap.  X. 
Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  lxxxiv. — 17  Strab.  iib.  x,  cap.  vu,  J 3.  — «*  Hcrod.  lib.  m,  f 86. 

— 11  Hcrod.  lib.  IV,  J 148. 
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livra  aussi  avec  succès  au  commerce  maritime  *.  Les  poètes, 
prodigues  d’éloges  envers  les  pays  qu’ils  vouloient  célébrer,  lui 
ont  attribué  l’invention  des  navires  * ; il  est  mieux  prouvé  qu’elle 
fonda  quelques  colonies3  et  qu’elle  se  rendit  redoutable  dans  des 
guerres  avec  les  peuples  de  la  Grèce  *.  Eubée  comptoit  parmi 
ses  villes  Cbalcis  et  Eretrium,  dont  le  commerce  fut  considé- 
rable s.  II  en  a été  de  même  de  Lesbos,  célèbre  par  ses  vins,  et 
dont  une  des  villes,  Mitylène,  soutint  plusieurs  guerres  mari- 
times ®;  de  Chio , de  Clazomène,  et  de  quelques  autres  qu’Héro- 
dote  met  au  nombre  des  états  grecs  qui  avoient  un  comptoir 
commun  en  Egypte  7.  Rhodes  enfin  avoit  acquis  une  célébrité 
qui  est  parvenue  jusqu’à  nous,  par  ia  sagesse  d’une  législation 
commerciale  qu’elle  emprunta  sans  doute  aux  Phéniciens8, 
et  par  la  fondation  de  plusieurs  établissemens  sur  les  côtes  de 
l’Italie  et  de  l’Ibérie  9. 

La  Grèce  proprement  dite  n’eut  d’abord  qu’un  trafic  inté- 
rieur; lorsqu’elle  eut  fait  quelques  pas  vers  le  commerce  mari- 
time, elle  s’occupa  de  l’importation  des  blés,  qu’elle  ne  produi- 
soit  pas  en  quantité  suffisante  pour  ia  nourriture  de  scs  habi- 
tons 10.  Les  Phéniciens  et  les  navigateurs  voisins  apportoient  la 
plupart  des  objets  de  luxe  qu’on  y consommoit u.  Corinthe  fut 
long-temps  le  centre  et  le  principal  entrepôt  de  ce  commerce  **, 
qui  lui  procura  les  immenses  richesses  dont  Rome  s’empara  dans 
ia  suite  ,3. 

Les  relations  que  les  pays  dont  je  viens  de  parler  entre- 
tinrent sur  les  côtes  d’Afrique  furent  bornées  à l’Egypte  M,  où 
ils  s’approvisionnoient  de  blé15,  de  toiles  de  Iin,G,  en  échange 
de  l’huile  et  des  vins  qu’ils  y portoient17;  iis  avoient  obtenu  la 
faveur  d’établir  à Naucratis  une  sorte  de  comptoir  commun,  d’y 
bâtir  un  temple  et  d’y  avoir  des  juges  de  leur  nation  ,8;  il  est 
même  probable  qu’ils  entretenoient  quelques  rapports  avec  les 


1 Ælian,  For.  HUt.  tib.  XII,  cap.  X.  Pausan.  lib.  VIII,  cap.  v. — * Hesiod.  Fragm.  pag.  444  , 
et  apud  schoL  Pind.  Nom.  m,  v.  >1. — * Strab.  lib.  vm , cap.  VI , f 16. — 4 Hcrod.  lib.  v,  JJ  81 
et  83.  — 9 Slrab.  lib.  x,  cap.  1,15.  — • Hcrod.  lib.  vi,  JS  89  cl  tejj.  Strab.  lib.  xm  , cap.  u, 
J 8.  Ælian.  Var.  Hiit.  lib.  vu,  cap.  xv.  Plin.  Hist.  nai.  lib.  v,  cap.  xxxi. — ’ Hcrod.  lib.  n, 
JJ  178  et  179.  — * Athen.  lib.  VIII,  pag.  360.  — 9 Strab.  lib.  XIV,  cap.  II,  J 6.  — 10  Hcrod. 
lib.  vu,  J 147.  — 11  Hcrod.  lib.  III , JJ  107  et  1 15.  Xenopb.  De  reditib.  Athen.  cap.  I et  111. 
Ariatot.  De  cura  rei  famil.  Opp.  1. 1 , pag.  396.  Athen.  lib.  iv,  pag.  173.  — 11  Thucjd.  lib.  I , 
cap.  xm.  Strab.  lib.  vm , cap.  vu,  J 1.  — 19  Strab.  lib.  vin , cap.  i , J 7.  — 14  Hcrod.  lib.  m , 
J 1 39. — 11  Demosth.  in  Dionysiod. , in  Lacrit.  passim.  — 16  Hcrod.  lib.  II , J 1 05.  — 17  Strab. 
lib.  xvi,  cap.  u,  J 8.  Plutarch.  Fifo  Solon.  J 3.  — 19  Hcrod.  lib.  u,  J 179. 
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Ethiopiens  de  Méroé  *.  Mais  la  haine  des  Grecs  contre  Carthage, 
qui  se  manifesta  dans  toutes  les  occasions, ies  éloignoitde  ses  ports. 

Des  habitans  de  l’île  de  Théra,  ancienne  colonie  de  Lacédé- 
mone, obligés  de  quitter  une  patrie  qui  ne  pouvoit  ies  nourrir, 
avoient,  par  le  conseil  d’un  oracle,  fondé  sur  ies  côtes  de  Libye, 
à Cyrène,  une  viüe  qui  se  livra  au  commerce  maritime*  et  fut 
toujours  en  inimitié  avec  Carthage3;  mais  elle  ne  resta  point 
dans  la  dépendance  de  ses  fondateurs,  et  l’on  ne  voit  pas  que 
les  Grecs  y aient  entretenu  de  relations  commerciales. 

Ce  fut  principalement  vers  l’Hellespont , le  Pont-Euxin,  et 
même  les  Palus-Méotides 4,  que  se  porta  le  commerce  maritime 
des  villes  de  l’Asie  mineure,  de  la  Grèce  et  des  îles  voisines.  Les 
navigateurs  de  ces  états  difTérens  y étaient  tous  connus  sous  le 
nom  générique  de  commerçans  grecs , de  manière  qu’il  n’est 
pas  possible  de  faire  de  distinction. 

Des  colonies  établies  à l’embouchure  de  Pister5  leur  ou- 
vraient les  vastes  pays  arrosés  par  ce  fleuve,  et  même  il  est  pro- 
bable qu’une  route  commerciale  par  les  voies  de  terre  condui- 
soit  de  ces  lieux  à la  mer  Adriatique  °.  Byzance,  qui  était  célèbre 
par  ses  richesses  et  son  luxe  7 avant  que  l’admirable  situation  de 
son  port  l’appelât  à devenir  une  seconde  Rome,  avoit  été  aussi 
fondée  par  les  Grecs®.  Il  en  est  de  même  de  Tanaïs,  que  sa 
position  à l'embouchure  du  fleuve  de  ce  nom  rendoit  un  entre- 
pôt commun  aux  nomades  tant  européens  qu’asiatiques,  et  aux 
commerçans  venant  de  la  Grèce  et  des  pays  méridionaux®,  d’OI- 
bia,  de  Panticapée,  de  Théodosie  , d’Héraclée,  de  Sinope,  de 
Priapus,  de  Percote,  de  Lainpsaque,  de  Parium,  cTAmisus,de 
Trapezus,  de  Chersonèse,  et  d’un  grand  nombre10  de  villes  qui 
long-temps  ont  conservé  les  avantages  de  leur  position  et  dont 
quelques-unes  subsistent  encore.  Les  Grecs  avoient  fondé  la 
plupart  de  ces  villes  après  en  avoir  enlevé  le  territoire  aux  an- 
ciens habitans  connus  sous  le  nom  de  Scythes  n. 

* Diod.  Sic.  lib.  ni,  cap.  vu. — * Herod.  lib.  iv,  55  15»,  153,  180.  Strab.  lib.  xvii , cap.  il, 
5 17.  — 3 Sallust.  Jugurtha , cap.  lxxix. — 4 Diod.  Sic.  lib.  lu,  cap.  xxxiv. — * Hcrod.  lib.  iv, 
5 51.  Slrab.  lib.  VII,  cap.  vu,  J ». — 6 Hcrod.  lib.  iv,  5 33.  Callimach.  Oeliac.  vers.  »80.  Pim. 
Hist.  nat.  lib.  iv,  cap.  XII. — 7 Alhcn.  lib.  xil,  pa«.  590. — s Polvb.  Hist.  lib.  iv,  5 38.  Vell. 
Patcrc.  lib.  il, cap.  xv.  Just.  lib.  ix,  cap.  i.  Ainm.  Marc.  lib.  xxu,  cap.  vin.  — * Slrab.  lib.  vu, 
cap.  v,  5 1 ; lib.  xi , cap.  U,  5 ». — 10  Hcrod.  lib.  iv,  J 13.  Aristot.  De  cura  rei  famil.  Opp. 
C I , pag.  583.  Strab.  lib.  vil  , cap.  IV,  Jî  » et  4 ; lib.  xu , cap.  il , 55  »,  1 1 , 1 4 et  1 7 ; lib.  xill , 
cap.  1 , 5$  1 8 , »0  et  »8.  Pcript.  Pont.  Eux.  pag.  6,15  c/  seqq.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  IV,  cap.  XII  et 
xxiv  ; lib.  v,  cap.  XXIX.  Seocc.  De  cons.  ad  Helviam  , cap.  v. — 11  Strab.  lib.  xi , cap.  11,5  3. 
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Les  révolutions  qui  les  soumirent  successivement  à Mithridatc 
et  aux  Romains  ne  portèrent,  à ce  qu’il  paroit,  aucune  atteinte 
à leur  activité  commerciale.  Du  temps  des  Ptolémées,  Dioscu- 
rias  étoit  un  port  où  l’on  prétend  que  se  rendoient  des  peuples 
parlant  trois  cents  langues  différentes  : cette  assertion  pourroit 
être  une  exagération  de  celui  qui  avoit  été  chargé  d’explorer  le 
pays  ; mais  il  paroît  certain  qu’à  l’époque  où  Pompée  en  fit  la 
conquête  il  y existoit  cent  trente  interprètes  !. 

Les  Grecs  portoient  dans  tous  ces  lieux  des  vins,  des  étoffes, 
et  en  exportoient  du  blé,  des  cuirs,  des  salaisons,  du  miel,  de 
la  cire,  des  laines,  des  bois  propres  à la  construction  des  na- 
vires , des  esclaves  * ; leur  commerce  paroit  avoir  été  très-actif, 
malgré  les  guerres  qu’il  fallait  quelquefois  soutenir  contre  les  ha- 
bitans , on  les  pirateries  auxquelles  on  étoit  sans  cesse  exposé  3. 
Ils  alloient  aussi  chercher  des  pelleteries  dans  le  Nord,  où  iis 
avoient  formé  des  établissemens  4.  On  peut  croire  que  Gelonus, 
ville  construite  en  bois4,  dans  le  pays  des  Budines,  bien  au- 
delà  des  Palus-Méotides,  vers  le  nord-est,  n’étoit  pas,  comme 
le  suppose  Hérodote,  l’asile  de  commerçans  grecs  obligés  de 
fuir  les  villes  établies  près  de  la  mer,  tuais  un  entrepôt  pour  le 
commerce  des  pelleteries,  ou  une  colonie  destinée  à s’y  livrer 
particulièrement  et  à en  exercer  en  quelque  sorte  le  monopole. 

Du  Pont-Euxin,  une  route  conduisoit  à travers  des  déserts  et 
des  montagnes  dans  les  parties  orientales  de  l’Asie  septentrio- 
nale, chez  les  Issédons , qui  servoient  d’intermédiaires  aux 
échanges  des  marchandises  du  pays  des  Sères  et  de  l’Inde  6. 

Les  Grecs  fondèrent  aussi  des  colonies  sur  les  rivages  de  l’Ita- 
lie , long-temps  connus  sous  le  nom  de  Grande  Grèce  Ces  villes 
prolitèrent  de  leur  position  pour  exercer  une  navigation  bornée, 
dans  ses  limites,  à la  partie  de  mer  qui  les  avoisinoit,  et  dans 
son  objet,  à quelques  échanges  locaux  et  à la  piraterie.  Elles 
trouvèrent  d’ailleurs  un  obstacle  insurmontable  à leur  accrois- 
sement , d’abord  dans  la  rivalité  de  Carthage , bientôt  dans  les 
guerres  qu’elles  eurent  à soutenir  contre  les  Romains , qui 

1 Strab.  lib.  xi , cap.  m , J 9.  Plin,  Hist.  nat . lib.  vi,  cap.  v. — * Herod.  !ib.  iv,  JJ  17  et  18. 
Demosth.  in  Lacrit. , in  Phorm.  p&ssim.  Aristot.  De  cura  rei  famil.  Opp.  1. 1 , pag.  50i.  Polyb. 
lib.  îv,  J 38.  Strab.  lib.  vil , cap.  ni , JJ  6 et  8 , et  cap.  v,  J 3 ; lib.  XI , cap.  il , J 9.  Athrn.  lib.  I , 
pag.  97  ; lib.  ni , pag.  1 1 6 ; lib.  vi , pag.  975. — s Strab.  lib.  vu  , cap,  v,  JJ  3,  4,  G ; lib.  XI , cap.  Il , 
J 9. — 4 Hcrod.  lib.  IV,  J 104.  — 4 Hcrod.  lib.  IV,  JJ  108  et  109. — 6 Hcrod.  lib.  IV,  JJ  9 4 et  96. 
— 7 Strab.  lib.  VI,  cap.  i,  J 1.  Senec.  De  cons.  ad  Hclviam , cap.  vi. 
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Unirent  par  les  subjuguer,  ou  par  les  incorporer,  sous  le  nom 
d’alliés  , dans  un  système  de  guerres  d’invasion  peu  favorable 
aux  développemens  du  commerce  maritime. 

4'omiiierce  Mais  une  colonie  de  Phocéens,  établie  sur  la  côte  méridionale 
.if.  Mirsfiiuû.  <je  ja  Gaule,  près  du  pays  des  Liguriens,  fut  appelée  à de  plus 
hautes  destinées,  et  ne  tarda  pas  à devenir  l'émule  de  Tyr  et 
de  Carthage. 

Les  Phocéens  étoient,  de  tous  les  peuples  de  l’Asie  mineure, 
ceux  qui  avoient  porté  le  plus  loin  leur  navigation.  On  a vu 
qu’ils  avoient  visité  les  côtes  de  l’Adriatique,  de  laTyrrhénie  et 
de  flbérie.  Ce  fut  dans  le  cours  de  ces  voyages  qu’ils  fondèrent 
Marseille  *.  Cette  ville  prit  un  accroissement  assez  prompt  et 
assez  considérable  pour  être  en  état  d’offrir,  un  demi-siècle 
après  sa  fondation,  un  asile  à ceux  des  Phocéens  qui  préfé- 
rèrent l’exil  au  joug  des  Perses  *. 

Son  territoire  étroit  et  presque  stérile3  lui  donnoit  ce  carac- 
tère de  ressemblance  avec  la  Phénicie , qu’elle  recueilloit  peu 
d’objets  propres  à l’exportation,  bornée  au  vin4,  à l’huile*,  à 
des  plantes  que  la  médecine  employoit  avec  succès  6,  au  corail 
que  l’industrie  des  Marseillais  savoit  mettre  en  œuvre7,  et  au 
savon  qu’ils  paroissent  avoir  fabriqué  les  premiers  8. 

Marseille , placée , sous  les  rapports  géographiques  , dans 
une  situation  presque  semblable  à celle  de  Carthage , avoit  ce- 
pendant un  avantage  que  la  nature  des  lieux  rcfusoit  à cette  der- 
nière. La  Gaule  et  les  vastes  contrées  qui  en  sont  limitrophes 
étoient  peuplées,  fertiles,  et  les  communications  de  Marseille 
avec  leurs  Iiabitans  n’étoient  pas  arrêtées  par  les  difficultés  que 
Carthage  éprouvoit  pour  pénétrer  dans  l’intérieur  de  l’Afrique. 

Les  Gaulois  avoient  sans  doute  été  primitivement  tels  que 
César  et  Tacite  nous  ont  peint  les  Germains,  éloignés  de  toute 
industrie  commerciale  et  n’ayant  de  relations  avec  ceux  qui 
exerçoicnt  cette  profession  , en  quelque  sorte  vile  à leurs  yeux, 
que  pour  se  procurer , par  l’échange  du  butin  qu’ils  faisoient 
a la  guerre , les  moyens  de  satisfaire  un  luxe  grossier  ®.  Mais 

1 Aristot.  apud  Harpocr.  y oc.  Ma«nt  x/«.  Strab.  iib.  ivf  cap.  i , $ 4.  — * Isocrat.  Arckid. 

— 5 Slrftb.  Iib.  iv,  cap.  i , J 3.  Justin.  Iib.  xuii , cap.  ni.  — 4 Athen.  Iib.  i , pag.  tT.  — 
* Juntin.  Iib.  xlii  , cap.  iv.  Strab.  Iib.  iv,  cap.  I,  J 3.  — 6 Plin.  Hist.  nat.  iib.  xx  , cap.  v. 

— 7 Plin.  Hist . nat.  Iib.  xxxii,  cap.  n. — *Plin.  Hist.  nat.  Iib.  xxvül,  cap.  XII. — ®C*sar, 
De  bello  Galt.  Iib.  I,  cap.  n.  Tacit.  De  monbus  Germ.  cap.  v et  x.  Diod.  Sic.  Iib.  v,  cap.  xxvi 
et  xxvn. 
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les  côtes  occidentales,  très-anciennement  visitées  par  les  Phé- 
niciens et  les  Carthaginois,  dévoient  à ces  circonstances,  ou 
même  à leur  situation,  f habitude  de  se  livrer  à ia  navigation  *. 

L’intérieur  de  la  Gaule  reçut  de  proche  en  proche  les  bien- 
faits de  la  civilisation , qu’il  est  dans  la  nature  du  commerce  de 
répandre,  en  liant  les  hommes  par  des  rapports  mutuels  et  en  leur 
faisant  connoître  le  prix  du  travail.  Aussi  étoit-elle,  à l’époque 
des  invasions  romaines,  habitée  par  une  population  nombreuse 
et  active,  cultivée,  couverte  de  villes  dont  quelques-unes  for- 
moient  de  grands  marchés*;  et  les  triomphes  des  vainqueurs 
attestèrent  qu’elle  possédoit  des  richesses3  qui  ne  pouvoient  être 
que  le  fruit  de  l’industrie  et  le  résultat  d’un  commerce  intérieur. 

Les  Marseillais  concoururent  à la  civilisation  des  Gaulois  4 
beaucoup  plus  que  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois.  Rien  ne 
nous  apprend  en  effet  que  ces  peuples  aient  construit  des  villes 
sur  les  côtes  où  ils  abordoient.  Marseille,  au  contraire,  dans  son 
exemple  non  moins  que  dans  ses  rapports  avec  l’intérieur  et  les 
provinces  maritimes,  offroit  aux  habitans  de  la  Gaule  tout  ce  qui 
pouvoit  les  exciter  à tirer  profit  des  richesses  de  leur  territoire. 
Sa  position  avantageuse  la  mettoit  à portée  d’y  pénétrer  par  la 
Durance , le  Rhône  et  la  Saône  5.  Ses  victoires  sur  les  peuples 
voisins,  qui  avoicnt  conçu  de  la  jalousie  contre  sa  prospérité 
naissante 6 , et  de  prudentes  négociations  , assurèrent  à ses 
commerçans  la  faculté  de  s’établir  dans  les  lieux  de  marché 
où  les  naturels  se  réunissoient  périodiquement  pour  leurs 
échanges.  Ces  lieux,  presque  toujours  situés  sur  les  bords  des 
fleuves  ou  sur  les  points  les  plus  propres  à faciliter  les  commu- 
nications, devinrent  des  villes  qui  adoptèrent  les  usages  com- 
merciaux des  Marseillais,  leurs  poids,  leurs  mesures,  leurs 
monnaies , et  jusqu’à  leur  alphabet  et  leur  langage  7.  La  naviga- 
tion intérieure  de  ces  contrées  reçut  une  activité  dont  on  trouve 

• 

des  preuves  dans  le  nombre  considérable  de  barques,  de  radeaux 
et  de  pontons  qu’Annibal  parvint  à se  procurer  lorsqu’il  s’ache- 
minoit  vers  l’Italie  8.  La  même  influence  fit  servir  aussi  à créer 
et  entretenir  des  relations  commerciales  les  barques  que  les 

1 Casai , De  belle  Gall.  lib.  ni,  cap.  vm;  lib.  IV,  cap.  xxi.  Stral).  lib.  iv,  cap.  i,  J 6.  — 
’ Ccsar,  De  helto  Gall.  lib.  vi , cap.  xvn  ; lib.  vu,  cap.  ni  et  lv.  — 5 Vell,  Paterc.  lib.  xxi, 
cap.  lvi.  — 4 Tic  Lir.  lib.  xxxvm , cap.  xvu.  — “Justin,  lib.  xlvii,  cap.  iv.  Strab.  lib.  iv, 
cap.  i , J I*.  — * Justin,  lib.  xutt , cap.  m.  — 7 Strab.  lib.  ir,  cap.  I , J 3.  — * Potyb.  lib.  m, 
J 41.  Tit.  Liv.  lib.  xxi,  cap.  xxvi  et  xxvn. 
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Liguriens  empfoyoient  avec  autant  d’habileté  que  de  hardiesse 
pour  exercer  la  navigation  et  surtout  fa  piraterie  ‘. 

Devenue  ainsi  famé  et  le  but  unique  du  commerce  intérieur 
de  fa  Gaufe,  et  meme  de  cefui  que  les  habitans  des  cotes  occi- 
dentales faisoient  avec  fes  îles  Britanniques  et  avec  des  contrées 
plus  septentrionales*,  Marseille  entra  en  relation  avec  fe  Bos- 
phore, fa  Grèce,  f’Asie  mineure,  fa  Syrie,  l’Egypte.  Le  voi- 
sinage de  l’Italie  fa  mit  à portée  de  faire  presque  exclusivement 
fe  commerce  dans  ce  pays , où  fes  armes  romaines  détruisoient 
successivement  fes  petits  états,  et  d’où  les  hostilités  sans  cesse 
renaissantes  éloignoient  fes  Carthaginois  et  fes  autres  peuples 
navigateurs. 

Le  soin  que  Marseille  eut  d’entretenir  avec  Rome  f alliance 
fa  plus  constante  dont  f’histoire  ancienne  ait  transmis  fe  souve- 
nir 3 , contribua  surtout  à l’accroissement  de  sa  prospérité. 
Elfe  fut  souvent  utile  aux  Romains4,  et  cette  fidélité  ne  se 
démentit  pas  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses5;  elfe 
en  reçut  aussi  des  secours  0 : mais  fa  sage  réserve  avec  laquelle 
on  voit  qu’effe  acceptoit  les  dons  de  territoire  que  Rome  fui 
offrait,  fa  mit  à l’abri  d’une  jalousie  que  fe  temps  auroit  facile- 
ment fait  succéder  à la  plus  ancienne  amitié. 

Plus  prudente  et  plus  heureuse  que  Carthage , Marseille  n’es- 
saya jamais  de  porter  au  foin  sa  domination  ; et  des  deux  villes 
qui  se  partageoient  fe  commerce  du  inonde,  Tyr  est  celle  dont 
elle  parait  avoir  plus  particulièrement  suivi  l’exemple.  Mais  elfe 
l’emporta  sur  scs  deux  rivales  par  fa  culture  des  sciences  et  des 
beaux-arts , qui  fa  firent  appeler  l’Athènes  des  Gaules  ; par  les 
vertus  de  ses  habitans  et  fa  sagesse  de  ses  institutions  , que 
Cicéron  trouvoit  plus  facile  de  vanter  que  d’imiter  T.  Tandis  que 
toutes  fes  républiques  qui  jetoient  de  i’écfat  sur  fa  scène  du 
monde,  Rome,  Carthage,  fa  Grèce,  étoient  sans  cesse  déchirées 
par  fes  factions,  et  placées  par  leur  organisation  vicieuse  sur 
les  bords  d’un  précipice,  la  population  de  Marseille,  active, 
industrieuse , respectoit  et  airnoit  un  gouvernement  ferme,  juste 

* Tit.  Liv,  lib.  XL , cap.  xvw  et  xxvin.  Diint.  Sic.  lib.  V,  cap.  xxxix.  — * Dind.  Sic.  lib.  v, 
cap.  XXXVIII.  Strab.  lib.  III,  cap.  il , J 3.  — 3 Tit.  Liv.  lib.  xxt,  cap.  xx.  Amin.  Marccll.  lib.  xv, 
cap.  II.  Florus,  lib.  m,  cap.  il.  Justin.  lib.  xuiî , cap.  v. — 4 Cic  Dr  ojficiis , lib.  il , cap.  VIII.  — 
6 Tit.  Liv.  lib. XX,  cap.  xxiliotxxvi;  lib.  XXXll.cap.  XIX. — *Polvb.  Excerpt.  legat.  cap.  rxxXlV, 
Strab.  lib.  iv,  cap.  I,  f 3.  Tit.  Liv.  lib.  xxxvn,  cap.  liv.  Justin,  lib.  lxiii,  cap.  IV.  — 7 Cic. 
Prn  Flacco,  J i6.  Tacit.  Agric.  cap.  iv. 
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et  modéré,  qui  uiéritoit  l’estime  des  étrangers  et  les  éloges  des 
philosophes 

Marseille  se  distingua  surtout  par  sa  justice  et  son  respect 
pour  les  droits  des  autres  peuples.  Dans  un  temps  où  c’étoit 
presque  un  phénomène  qu’un  état  navigateur  ne  dirigeât  pas  son 
ambition  vers  un  commerce  exclusif,  Marseille  ne  combattit  ja- 
mais que  pour  assurer  la  liberté  des  mers  s.  Lorsque  la  politique 
constante  de  Carthage,  héritière  de  celle  des  Phéniciens,  tendoit 
à couvrir  d’un  voile  impénétrable  la  connoissance  de  ses  décou- 
vertes et  des  lieux  où  s’exerçoit  son  commerce , Marseille  sem- 
bloit  n’encourager  les  entreprises  hardies  de  ses  navigateurs  que 
pour  jeter  de  nouvelles  lumières  dans  le  monde. 

Les  écrivains  de  l’antiquité  ont  conservé  la  mémoire  de  Py- 
théas  et  d’Euthymcnc.  Le  premier  de  ces  voyageurs  a été  l’objet 
de  jugemens  fort  contradictoires.  Strabon  l’a  accusé  de  men- 
songe dans  ses  récits  et  d’inexactitude  dans  ses  observations  3. 
Eratosthène  et  Ilipparque  lui  ont  accordé  une  grande  con- 
fiance b Jlais,  à travers  ces  divergences  d’opinions,  il  reste 
constant  que,  le  premier  de  l’antiquité,  il  avoit  deviné  la  véri- 
table théorie  des  marées  s : ses  observations  astronomiques  ont 
reçu  la  sanction  de  Cassini6  ; ses  relations  donnent  des  rensei- 
gnemens  sur  des  pays  dont  aucun  écrivain  n’avoit  parlé  avant 
lui , et  sur  lesquels  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  ajouter  foi  à ses 
récits  ont  été  obligés  d’avouer  leur  ignorance. 

Ses  voyages  furent  probablement  entrepris  par  ordre  et  aux 
frais  de  l’état,  ou  du  moins  d’un  corps  de  comraerçans  auquel  il 
importoit  de  connoître  uvec  exactitude  les  pays  septentrionaux, 
dont  ils  rccevoicnt  par  des  intermédiaires  les  productions  qu’ils 
avoient  intérêt  à aller  chercher  directement.  Au  surplus,  quand 
on  croiroit,  avec  un  savant  académicien  français7,  qucPythéas, 
comme  beaucoup  de  géographes,  et  Strabon  lui-même,  son  plus 
grand  détracteur,  n’a  pas  visité  tous  les  pays  qu’il  a décrits,  son 
ouvrage  auroit  été  du  moins  le  résumé  des  récits  ou  le  résultat 
des  itinéraires  de  commerçansqui  avoient  voyagé  dans  ces  pays. 

1 Cic.  PhiUpp.  vui,  J 19.  — 2 Ttiuejd.  lib.  I , cap.  xiu.  Justin,  lib.  xliii,  cap.  V.  Strab. 
lib.  IV,  $ 4.  — 3 Strab.  lib.  1 , cap.  IV,  J 1 ; lib.  II , cnn.  U , J 7,  et  cap.  m ; lib.  IV,  cap.  Il , 
S 1;  lib.  vu, cap.  m,  J f.  — “ Ératosih.  apud  Strab.  lib.  u.  Hipparcli.  Aitr.  iiutil.  pag.  Ï3i. 
— * PiuUrch.  P Incita  philos,  lib.  III,  cap.  xvtl.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  n,  cap.  xrtx. — 6 Mcm.  de 
f Acad,  des  sciences  , t.  VIII , pag,  11.  — ' M . Gosaellm,  Géographie  des  Grecs,  pag.  49 
et  8UÎV.;  Recherches  sur  la  géographie  des  anciens,  Uc.  *.  IV,  pag.  173  et  suie. 
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II  n’a  pu  inventer  des  détails  dont  la  plupart  ont  été  reconnus 
vrais.  Ces  détails  ne  se  trouvent  dans  aucun  livre  antérieur  au 
temps  de  Pythéas  : ceux  qui  lui  ont  refusé  la  qualité  de  voyageur 
ont  eux-méme  puisé  dans  ses  écrits,  malheureusement  perdus, 
ce  qu’ils  trouvoient  de  favorable  à leurs  opinions;  peut-être 
même  ne  font-ils  pas  cité  exactement  lorsqu’ils  y trouvoient 
quelque  chose  tf opposé  à leurs  systèmes  '.  II  reste  donc  évident 
que,  soit  qu’on  regarde  Pythéas  comme  historien  de  ses  propres 
voyages,  soit  qu’on  suppose  qu’il  a écrit  sur  des  mémoires,  les 
Marseillais  ont  porté  leur  navigation  très-loin  vers  le  nord  de 
l’Europe;  car  prétendre  que  Pythéas  n’a  pas  même  parlé  d’après 
les  relations  de  ses  compatriotes,  mais  d’après  ce  qu’il  avoit 
appris  des  Carthaginois  * , c’est  peut-être  pousser  le  scepticisme 
trop  loin.  On  sait  avec  quelles  précautions  ces  derniers  ca- 
choient  leurs  découvertes  et  leurs  routes  commerciales;  on  con- 
noît  la  haine,  fondée  sur  l’intérêt,  qui  divisoit  les  deux  peuples. 

Les  auteurs  anciens  offrent  moins  de  renseignemcns  sur 
Euthymène;  on  sait  seulement  qu’il  avoit  dirigé  ses  courses  dans 
l’Océan  atlantique,  vers  les  côtes  de  l’Afrique  3. 

Les  commercans  de  Marseille  n’essayèrent  point  d’aller  cher- 
cher directement  les  productions  de  l’Arabie  et  de  Flnde.  La 
simplicité  des  mœurs  de  leurs  concitoyens 4 et  l’état  des  Gaules 
n’en  exigeoient  pas  une  grande  consommation 5 ; ou  s’ils  ont 
senti  le  besoin  de  s’en  procurer,  ils  les  ont  reçues  des  peuples 
qui  étoient  en  possession  de  ce  commerce. 

Marseille  fonda  des  établissemens  sur  les  côtes  de  I’Ibérie, 
non-seulement  dans  son  voisinage  , mais  encore  jusqu’auprès 
de  Cadix6,  ainsi  que  sur  les  côtes  de  la  Gaule  et  de  la  Ligu- 
rie 7.  A la  différence  de  Carthage,  qui  retenoit  ses  colonies  dans 
une  étroite  soumission , Marseille  suivoit  l’exemple  des  Phéni- 
ciens et  surtout  des  Grecs  8. Chacun  de  ses  établissemens  formoit 
une  ville  libre,  indépendante,  qui , par  le  sentiment  de  la  recon- 
noissance  autant  que  pour  son  propre  intérêt,  contractoit  avec 
la  métropole  l’engagement  de  garder  sa  religion  9 , ses  lois,  sous 

1 Sainte-Croix , Examen  critique  des  h'ist.  d'Alex,  pag.  555. — 4 M.  Gosscllin , Recherches 
sur  la  gêogr.  des  anc.  &c.  t.  IV,  pag.  179.  — 3 Scnec.  Nat.  Qutest.  lib.  I , cap.  II.  Plutarch. 
Placita philos,  lib.  iv,  cap.  I.  Marcian.  Pcripl.  pag.  63. — 4 Strab.  lib.  iv,  cap. 1 ,5  3.  Valer.  Max. 
lib.  h , cap.  vi , J 7.  — 5 Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xxxvn. — 6 Scylax,  Pcripl.  nag.  1.  Plin.  JHist. 
*at-  lib.  m , cap.  ni.  Scymn.  Clii.  Orb.  descr.  v.  901  et  seqq.  — 7 Plin.  Hist.  nat.  lib.  m, 
cap.  v.  — ® Plat.  De  legibus,  lib.  vi. — d Strab.  lib.  m,  cap.  nr,  5 6;  lib.  iv,  cap.  1,5  3. 
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les  seules  modifications  que  commandoient  l’état  des  lieux  et 
les  circonstances,  de  la  consulter  dans  les  affaires  importantes, 
et  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à sa  prospérité;  la  métro- 
pole, à son  tour,  s’obligeoit  à protéger  et  à défendre  ses  colo- 
nies, et  à leur  procurer  tous  les  avantages  qui  étoient  en  son 
pouvoir  Presque  tous  ces  établissemens  passèrent  sous  la 
domination  des  Romains,  lorsque  Marseille  eut  été  obligée  de 
subir  le  joug  de  César  *. 

Si  cet  exposé  avoit  pour  objet  de  faire  connoitre  l’histoire 
chronologique  des  empires,  l’antiquité  de  l’Egypte  auroit  dû 
lui  assurer  une  place  bien  antérieure  à celle  de  Carthage,  de  la 
Grèce,  de  Marseille,  et  peut-être  même  des  Phéniciens  : mais  je 
n’ai  entrepris  qu’un  tableau  rapide  de  la  marche  du  commerce 
maritime,  et  l’Egypte  s'y  livra  beaucoup  plus  tard  que  les  peuples 
dont  je  viens  de  parler. 

On  ne  peut  nier  qu’elle  n’ait  eu  très-anciennement  un  com- 
merce intérieur.  Son  agriculture 3 et  l’industrie  de  ses  habi- 
tans  4,  après  avoir  satisfait  à leur  consommation,  fournissoient 
un  superff  u que  recherchoient  les  autres  nations  5 et  dont  l’expor- 
tation n’étoit  pas  moins  nécessaire  à la  prospérité  de  l’Egypte  ®. 

Comme  tous  les  peuples  riches  et  civilisés  , les  Egyptiens 
éprouvèrent  une  sorte  de  besoin  des  produits  de  l’Arabie  et  de 
l’Inde;  et  l’emploi  qu’ils  en  faisoient,  soit  pour  embaumer  les 
morts,  soit  pour  le  culte  de  leurs  innombrables  divinités,  ren- 
doit  cette  consommation  considérable.  L’Egypte  en  fut  d’abord 
approvisionnée  par  l’entremise  des  peuples  établis  vers  la  partie 
septentrionale  du  golfe  Arabique 7 , chez  lesquels  les  Hébreux 
trouvèrent  des  richesses  fruits  de  ce  commerce  8. 

Des  communications  plus  importantes  s’établirent  entre  la 
haute  Egypte,  l’Ethiopie  et  la  Libye,  soit  par  l’intermédiaire  de 
Méroé  , soit  par  la  voie  d’Ammonium , dont  les  richesses  ten- 
tèrent Cambyse  et  lui  inspirèrent  la  plus  folle  des  entreprises  9. 
Ces  lieux  étoient  le  rendez-vous  des  caravanes  venant  des  côtes 
méridionales  du  golfe  Arabique,  de  l’intérieur  de  l’Afrique  et  du 

1 Strab.  lib.  1T,  cap.  1,13.  — * Strab.  lib.  IY,  cap.  I , J 7.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  111,  cap.  IV.— 
* Plin.  Hitt.  nat.  lib.  xxi,  cap.  xv. — * Isaï.  cap.  xix,  vers.  9. — * Genêt,  cap.  xu,  ver».  57; 
cap.  xni , vers.  ».  Isaï.  cap.  xxm,  vers.  3.  Ezech.  cap.  xxvn,  vers.  7.  — 6 Aristol.  Ve  cura 
rci  famil.  Opp.  1. 1,  pag.  507. — 1 Gènes,  cap.  xxxvn  , vers.  95.  Strab.  lib.  XVI,  cap.  ut, 
I 3.  Plin.  hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xxix.  — * Aum.  cap.  xxxi,  vers.  S»  et  50.  Judic.  cap.  vin, 
van.  91,34,  95  et  98.  — 9 Herod.  lib.  m,{  17. 
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territoire  de  Carthage.  Les  produits  de  l’Egypte,  expédiés  de 
Thèbes,  y étoient  échangés  contre  les  marchandises  de  l’Inde, 
de  l’Arabie , de  l’Ethiopie  , de  l’Afrique  , qui  se  répandoient 
ensuite  dans  le  reste  de  l’empire  par  le  moyen  du  Nil,  dont  la 
navigation  étoit  assez  considérable  pour  qu'il  existât  une  classe 
particulière  d’hommes  livrés  à ce  genre  d’occupations 

Mais  quoique  l’Égypte  eut  un  littoral  assez  étendu,  elle  ne 
se  livra  que  très-tard  au  commerce  maritime.  Long-temps  des 
préceptes  religieux,  que  peut-être  la  politique  avoit  introduits, 
l’en  avoient  détournée  *.  On  doit  reléguer  parmi  les  fables  ce 
que  dit  Philostratc  3 d’un  traité  entre  les  anciens  rois  d’Egypte  et 
ceux  de  l’Arabie,  relatif  à la  navigation  du  golfe  Arabique;  il  en 
est  de  même  4 des  voyages  qu’on  a attribués  à Bacchus , Hercule , 
üsiris,  qu’on  supposoit  partis  d’Egypte  pour  envahir  l’Inde  4. 

Sésostris  avoit  sans  doute  employé  des  navires  pour  faire 
plusieurs  des  conquêtes  sur  la  réalité  desquelles  il  ne  s’élève  pas 
de  doutes6;  car  celle  de  l’Inde  qu’on  lui  attribue  a paru  fabu- 
leuse à la  plupart  des  historiens  7.  On  peut  croire  même  qu’il 
avoit  deviné  tout  ce  que  l’Egypte  deviendroit  par  le  commerce 
maritime  , et  conçu  l’idée  d’un  canal  pour  joindre  le  Nil  au 
golfe  Arabique  8 ; mais  il  ne  changea  pas  l’esprit  de  son  peuple,  et 
ce  n’est  ni  la  première  ni  la  seule  fois  que  le  génie  des  hommes 
extraordinaires  échoue  devant  ce  genre  de  résistance. 

Plusieurs  siècles  s’écoulèrent  avant  que  des  rois  éclairés 
sur  les  vrais  intérêts  du  pays  essayassent  de  nouveau  d’appeler 
les  Egyptiens  au  commerce  maritime8.  Ils  s’occupèrent  des 
moyens  d’avoir  des  flottes  ; et  comme  l’Egypte  manquoit  de  bois 
de  construction , ils  tentèrent  la  conquête  de  la  Phénicie  et  de 
l’ile  de  Chypre,  qui  en  produisoient  beaucoup  ils  attirèrent  les 
étrangers11 , et  favorisèrent  leurs  établissemens:  mais  ces  tenta- 
tives furent  long-temps  infructueuses,  et  même  les  précautions 
dont  elles  étoient  entourées  18  prouvent  que  la  nation  n’avoit  pas 
entièrement  abjuré  ses  préjugés.  D’ailleurs , lorsqu’une  branche 

1 Herod.  lib.  Il,  J 164.  — * Herod.  lib.  il,  55  15*  et  153.  Plut.  Sympos.  lib.  VIII,  cao.  vm. 
Strab.  lib.  xvn , cap.  i,  J 5.  Diod.  Sic.  lib.  l,  cap.  LXV1I.  — 3 Vita  Apoll.  Tyan.  lib.  111 , 
cap.  xxxv.  — 4 Strab.  lib.  xv,  cap.  i,  f 1.  — 6 Diod.  Sic.  lib.  I,  cap.  x.  Plin.  Hist.  nat. 
lib.  vi,  cap.  xvu.  — 6 Herod.  lib.  u,  55  101  et  eeyy.  Strab.  lib.  xvu,  cap.  1,  5 3.  Tack.  Ann. 
lib.  u,  cap.  lx.  — 7 Arrian.  fier.  Indic.  Opp.  pag.  171.  Strab.  lib.  xv,  cap.  I,  5 S. — • Strab. 
lib.  i,cap.  il , 5 S;  lib.  xvu,  cap.  i,  5 11.  Diod.  Sic.  hb.  i,  &ect.  il.  Plin.  Hi*t.  nat.  lib.  vi, 
cap.  xxix.—  l Herod.  lib.  u,  55  158  et  158.  — 10  Herod.  lib.  u,  55  157,  159,  181.—  11  Herod. 
lib.  iv,  5 41.  — **  Herod.  lib.  il,  5 179. 
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de  commerce  a pris  une  direction , quoique  cette  voie  ne  soit  ni 
ia  plus  commode  ni  la  moins  coûteuse , il  faut  un  temps  et  des 
efforts  considérables  pour  lui  en  donner  une  nouvelle.  L’Egypte 
enfin  devint  ia  conquête  des  Perses1,  dont  l’aversion  pour  in 
navigation  dut  concourir  avec  ies  anciens  préjugés  à i’éloigner 
de  ce  genre  d’industrie. 

Après  une  alternative  d’invasions  et  de  révolutions  qui  seules 
auroient  suffi  pour  anéantir  ie  commerce  maritime  si  ies  Egyp- 
tiens y eussent  été  adonnés,  une  dernière  révolution  de  voit  ies 
appeler  à prendre  place  parmi  ies  peuples  navigateurs,  et  même, 
on  peut  ie  dire  sans  exagération  , à devenir  presque  ies  seuls 
commerçons  du  monde. 

Alexandre,  qui  mérita  ie  nom  de  Grand  dans  l’acception  vé- 
ritable de  ce  mot,  si  nous  considérons  uniquement  ia  révolution 
commerciale  que  préparoit  la  vaste  combinaison  de  ses  entre- 
prises, avoit  détruit  ia  viiic  de  Tyr  par  ia  seule  ambition  des 
conquêtes  : une  politique  nobie  et  éclairée  lui  inspira  l’idée  de 
réparer  ies  suites  du  coup  funeste  qu’ii  avoit  porté  au  com- 
merce. Ce  ne  fut  pas  assez  pour  lui  de  tolérer  que  Tyr  se  repeu- 
plât et  reprît  ses  anciennes  relations*:  maître  d’une  grande 
partie  de  i’Asie,  et  déjà,  dans  sa  pensée,  conquérant  de  i’Inde 
et  de  l’Arabie,  instruit  par  la  longue  et  glorieuse  résistance  des 
Tyriens  de  fimmensité  des  ressources  que  ia  navigation  peut 
procurer  aux  états  les  p#ius  foibies  en  apparence,  ii  conçut  le 
projet  d’établir  dans  l’Egypte,  qu’il  avoit  ajoutée  à ses  vastes 
possessions , ie  siège  du  commerce  universel.  La  ville  a iaqueile 
ii  donna  son  nom,  bâtie  près  d’une  des  embouchures  du  Nii, 
devint  promptement  ce  qu’il  avoit  voulu  qu’elle  fût  en  effet.  La 
dissolution  du  colosse  que  ia  fortune  du  conquérant  et  i’intrépi- 
dité  de  ses  soldats  avoient  créé  ne  changea  rien  aux  destinées 
d’Alexandrie. 

Par  ies  soins  du  premier  des  Ptolémées,  un  phare,  qui  mérita 
d’être  placé  parmi  ies  merveilles  du  monde,  fut  élevé,  suivant 
les  expressions  mêmes  de  son  inscription,  aux  dieux  sauveurs 
pour  l’utilité  des  xavicateurs  3.  La  marine  militaire,  portée 
à un  degré  de  force  dont  on  n’ avoit  pas  encore  vu  d’exemple  4 , 
garantissoit  ie  commerce  contre  ies  ennemis  et  les  pirates.  Une 

‘ Hcrod.  lib.  III , JJ  13  et  seqq.  — * Justin,  lib.  XVIII , cap.  IV. — 3 Slrub.  lib.  xvn , cap.  I , 

J S.  Plin.  Hût.  net.  lib.  xxxvi , cap.  xn.  — * Athen.  lib.  V,  pag.  *03. 
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protection  éclairée  attira  les  étrangers,  encouragea  les  savans, 
et  fit  sortir  de  la  célèbre  école  d’Alexandrie  les  précieuses  con» 
noissances  géographiques  et  astronomiques  dont  les  Phéniciens, 
les  Carthaginois  et  les  Marseillais  avoient  jusqu’alors  été  seuls 
dépositaires. 

La  conquête  de  plusieurs  contrées  d’Afrique  génériquement 
connues  sous  le  nom  d’Ethiopie,  la  plupart  situées  sur  les  bords 
du  golfe  Arabique  et  depuis  long-temps  liées  par  le  commerce 
avec  l’Inde,  ajouta  au  territoire  de  l’Égypte  des  provinces  riches 
en  métaux  précieux 1 , et  lui  procura  un  littoral  sur  lequel  Pto- 
léméc  construisit  des  villes , sans  doute  pour  accoutumer  les 
peuples  nomades  à la  vie  sédentaire  ; il  y entretint  les  grands 
édifices  d’Axum  et  d’Assab , dont  on  a vu  que  la  construction 
remontoit  à des  temps  plus  anciens,  et  créa  de  nouveaux  éta- 
hlissemens  du  même  genre. 

Les  grains  de  l’Egypte  étoient  considérés  comme  de  la  meil- 
leure qualité  et  de  la  conservation  la  plus  durable  *.  Les  arts 
et  la  médecine  faisoient  une  grande  consommation  des  plantes 
et  du  miel  qu’elle  produisoit  3.  Le  papyrus , qui , indépendam- 
ment de  divers  autres  usages  , étoit  employé  à l’écriture 4 , le 
lin,  le  coton,  les  laines  de  la  plus  belle  qualité,  y abondoient5; 
Péluse  et  Canope  fabriquoient  des  toiles  employées  pour  la  navi- 
gation , pour  les  usages  domestiques  les  plus  communs  et  pour  le 
goût  et  l’ornement  du  luxe  le  plus  recherché6;  Arsinoé  , des 
étoffes  qui,  pour  la  finesse  des  tissus,  la  richesse  et  la  variété 
des  couleurs,  ne  le  cédoient  point  à celles  deTyr7  ; Mendès  étoit 
renommée  pour  les  parfums  et  les  essences  que  les  femmes  em- 
ployaient à leur  toilette 8 ; Naucratis  et  Coptos,  pour  des  poteries 
d’un  travail  exquis,  dans  la  confection  desquelles  on  employoit 
des  aromates  qui  leur  donnoient  une  odeur  suave9;  Diospolis, 
pour  ses  fabriques  d’un  verre  dont  les  couleurs  éclatantes  ne 
permettoient  pas  à l’œil  le  plus  exercé  de  les  distinguer  des 
pierres  précieuses  10. 


1 Diod.  Sic.  lib.  ni  , cap.  VI.  — * Theophr.  Hist.  plant.  lib.  vu , cap.  iv  et  v.  Plin.  Hist. 
nat.  lib.  xvm  , cap.  x.  — 3 Salin.  Exercit.  Plin.  pag.  918  et  seqq.  — 4 Cavlus  , Mém.  de 
V Acad,  des  inscr.  t.  XVI , pag.  *6*7.  — 5 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vin,  cap.  XLViil  ; lib.  xix  , cap. I.— 
6 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xix,  cap.  I. — 7 Plin. Hist.  nat.  lib.  vin,  cap.  XLVUI;  lib.  XII.  Peripl,  mar. 
Erythr.  pag.  fi.  — 8 Plin.  Hist.  nat.  lib.  XIII , cap.  I.  Alhen.  lib.  XV,  pag.  G89.  — 9 Athcn. 
lib.  xi,  pag.  4G4  et  480. — 10  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvi,  cap.  xxvi;  lib.  xxxvii,  cap.  ix. 
Strab.  lib.  xvi , cap.  h,  J 17.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  4. 
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Les  provinces  que  les  rois  avoient  conquises  sur  l’Ethiopie 
offraient  aussi  des  objets  d’importation  recherchés  des  étrangers  : 
des  pierres  précieuses  de  toute  espèce  et  d’un  grand  prix 1 ; 
des  marbres,  des  porphyres  variés,  qu’on  employoità  la  cons- 
truction et  à l’ornement  des  édifices*;  f albâtre  surtout,  dont 
les  Egyptiens  faisoient  des  vases  qui  avoient  la  réputation  de 
conserver  les  parfums  dans  leur  état  naturel3;  l’ébène,  l’ivoire, 
l’or,  l’argent,  des  fossiles  de  toute  espèce , et  jusqu’au  sable  du 
Nil,  étoient  l’objet  d’un  commerce  considérable4,  et  celui  des 
esclaves  n’étoit  pus  le  moins  important  5. 

La  multitude  des  canaux  dont  l’Egypte  étoit  coupée  dirigeoit 
ces  divers  objets  vers  Alexandrie , qui  elle-même , réunissant 
tous  les  genres  d’industrie  disséminés  dans  le  royaume0,  étoit 
appelée  à juste  titre  le  plus  grand  marché  de  l’univers  7.  C’ étoit 
là  qu’on  fabriquoit  les  magnifiques  tapisseries  qui  l'cmportoient 
sur  celles  de  Babylone  8. 

Les  Ptolémées  ne  se  bornèrent  point  à assurer  à leurs  états  le 
commerce  de  toutes  ces  choses,  qui  seul  aurait  suffi  pour  y ac- 
cumuler d’immenses  richesses9;  ils  encouragèrent  et  rendirent 
plus  commodes  et  moins  dispendieux  les  rapports  entre  l’Egypte 
et  PAsie.  Philadelphe  tenta  de  réaliser  les  projets  des  anciens 
rois  10  pour  la  construction  d’un  canal  destiné  à joindra  la  Mé- 
diterranée à l’extrémité  septentrionale  du  golfe  Arabique  11  ; 
mais,  reconnoissant  qu’une  si  grande  entreprise  ne  pouvoit  avoir 
le  degré  d’utilité  qu’on  en  avoit  espéra,  à cause  des  dangers 
que  cette  partie  du  golfe  présente  aux  navigateurs1*,  il  ouvrit 
une  voie  plus  sûre  par  la  construction  du  port  de  Bérénice, 
bien  plus  méridional.  Une  route  conduisoit  les  marchandises  à 
travers  le  désert  jusqu’à  Coptos,  d’où  elles  entraient  dans  le 
Nil  par  un  canal  qui  les  faisoit  parvenir  à Alexandrie ,3;  de  là 
elles  étoient  distribuées  duns  tous  les  pays  par  la  navigation 
de  la  Méditerranée14.  En  même  temps,  sa  politique  s’occupoit 

1 Strab.  lib.  xvii , cap.  I , î Î3.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  XXXVII , cap.  v.  Oïympiod.  apud  Phot. 
col.  193,  194.  — * Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvi , cap.  m.  Scncc.  Epist.  lxxxvi  et  xvii.  — 
3 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvi,  cap.  vm.  — * Plin.  Hist.  nat.  lib.  xu  , cap.  iv;  lib.  xxxv,  cap.  xil 
et  xv.  Suet.  Vit.  Ner.  cap.  xlv.  — 4 Stat.  Silv.  lib.  v,  carm.  v,  v.  66  et  seqq.  — 8 Strab. 
lib.  xvii,  cap.  I,  5 5.  Athen.  lib.  V,  nog.  Î03r — 7 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vm,cap.  xlvih. Martial, 
lib.  lv,  epigr.  cxlviii.  — 8 Strab.  lib.  xvii,  cap.  i,  5 8.  — 9 Strab.  lib.  xvii,  cap.  I,  J 7.  — 
10  Herotl.  lib.  il , 5 158. — 11  Strab.  lib.  xvii,  cap.  l,|  li. — 13  Diod.  Sic.  lib.  i,  cap.  xix. 
Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi , cap.  xxix.  — 13  Strab.  lib.  xvi,  cap.  m,  J 6;  lib.  xvii,  cap.  1 , 5 19. 
Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xxiii. — 14  Strab.  lib.  xvii,  cap.  i,f  7. 
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d’ouvrir  à ses  sujets  des  rapports  avec  l’Inde  qui  assurassent 
l’extension  de  leur  commerce  duns  cette  riche  contrée,  vers  la- 
quelle ils  n’avoient  point  encore  osé  naviguer  avant  son  règne  ‘. 
Cependant  il  est  douteux  que  ces  rapports  aient  été  étendus  et 
directs  *.  Los  navires  égyptiens,  construits  de  matériaux  peu 
solides,  n’osoient  s’avancer,  même  en  petit  nombre,  que  jus- 
qu’à Taprobane  3.  Ils  fréquentoient  plus  généralement  les  cotes 
du  golfe  Arabique4,  où  les  Indiens,  et  principalement  les 
Arabes,  apportoient  les  parfums,  les  épices,  les  étoiles  et  les 
autres  productions  de  leur  pays. 

11  n’yra  rien  devrai,  ni  même  de  vraisemblable,  dans  ce  qu’as- 
surent quelques  écrivains*  , que  le  tour  de  l’Afrique  fut  exécuté 
sous  les  Ptolémées  ; mais  il  est  certain  que  la  navigation,  et  peut- 
être  des  voies  terrestres,  avoient  mis  les  Egyptiens  en  relution 
avec  la  côte  orientale  de  l’Afrique  appelée  Cinnamomifère , où 
ils  se  procuraient  la  myrrhe  et  l’encens  qu’elle  produisoit6,  et 
les  marchandises  de  l'Inde  apportées  de  Taprobane  dans  les 
établisscmens  formés  sur  les  côtes  du  golfe  Avalites  et  du  pro- 
montoire dit  des  Aromates.  Ils  en  tiraient  aussi  de  l’ivoire  et 
des  écailles  de  tortue,  dont  le  commerce  étoit  si  considérable  en 
Egypte,  que  César,  après  la  prise  d’Alexandrie,  en  lit  l’ornement 
principal  de  son  triomphe  7.  lis  donnoient  eu  échange  les  pro- 
duits de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  ou  des  choses 
qu’ils  importoient  des  îles  et  des  côtes  de  la  Méditerranée  ®. 

Ce  que  l’Egypte  étoit  pour  le  commerce  de  l’Asie  par  le  golfe 
Arabique,  le  royaume  de  Syrie,  l’un  des  quatre  empires  formés 
des  conquêtes  d’Alexandre,  le  devint  pour  ce  même  commerce 
par  le  golfe  Persique  et  parle  haut  Indus  9. 

La  grande  révolution  qui  avoit  renversé  l’empire  persan , fatale 
à la  famille  de  Darius,  mais  indifférente  pour  les  peuples,  avoit 
été,  dans  les  pays  que  leTigre  et  l’Euphrate  arrosent,  une  source 
de  prospérité,  en  y rappelant  le  commerce  maritime.  Alexandre 
avoit  fait  détruire  les  écluses  qui  défendoient  l’accès  de  ces 
fleuves  10 , et  une  multitude  de  communications  intérieures 

1 Arrian.  Rer.  Indic.  cap.  XLIU.  — * Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,cap.  XVII. — 3 Peripl.  mar. 
Erythr.  pag.  15. — 4 Eratouh.  apud  Strab.  lib.  xvi,  cap.  ni,  J 9.  Artemid.  ibid.  S 3.  Agatharch. 
De  Rubro  mari,  pag.  8 et  9.  — 6 Position.  apud  Strab.  lib.  il,  cap.  uf  y 5.  Pornp.  Mêla,  lib.  ui, 
cap.  îx  et  x.  — 6 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi  , cap.  xxix.  — 7 Vell.  Paterc.  lib.  n,  cap.  lvj.  — 
1 Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  4.  Strab.  lib.  VI , cap.  II,  J 8.  — 9 Agatharch.  De  Rubro  mari , 
pag.  64  et  65.  — 10  Arrian.  De  exped.  Alex.  lib.  vu,  cap.  n.  Strab.  lib.  xvi , cap.  I , 5 6. 
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conduisoient  à lu  mer  Méditerranée,  à la  mer  Caspienne  et  au 
Pont-Euxin,  les  productions  de  l'Inde,  dont  les  expéditions 
d’Alexandre  avoient  répandu  le  goût  dans  l’Europe. 

Les  rois  de  Syrie  inettoient  d’autant  plus  d’importance  à favo-  Commerce  p 
riser  cette  direction  du  commerce,  que,  persuadés , comme  les  ‘*e‘  SJ"'0*- 
anciens  le  furent  long-temps,  que  la  mer  Caspienne  étoit  une 
partie  de  l’Ucéan  septentrional 1 , ils  espéroient  que  leurs  états 
approvisionneroient  bientôt  l’Europe  avec  autant  d’avantages 
que  le  faisoit  Alexandrie.  En  attendant  le  résultat  d’une  explo- 
ration dont  la  pensée  appartenoit  à Alexandre,  Séleucus  Nica- 
nor,  le  premier  et  le  plus  habile  de  ces  rois , projetoit  de  joindre 
la  mer  Caspienne  au  Pont-Euxin  par  un  canal  *.  . 

C’est  donc  ici  naturellement  le  lieu  de  résumer  dans  un  en- 
semble les  indications  que  les  écrivains  nous  ont  laissées  sur  les 
voies  du  commerce  dans  l’intérieur  de  l’Asie.  Plusieurs  de  ces 
voies  sans  doute  étoient  établies  et  bien  connues  avant  l’époque 
à laquelle  je  suis  parvenu;  mais,  si  l’on  en  excepte  quelques 
renseignemens  obscurs  donnés  par  Hérodote  et  Ctésias,  les 
historiens  d’Alexandre  et  les  écrivains  de  Rome  sont  les  seuls 
qui  les  fassent  connoitre  avec  quelque  précision. 

Deux  points  principaux  de  départ  nous  sont  indiqués  pour 
les  communications  de  l’Inde  avec  le  reste  de  l’Asie  : le  golfe 
Pcrsique,  et  le  pays  du  haut  Indus. 

Les  marchandises  entroient  par  le  golfe  Persique  dans  l’em- 
bouchure commune  de  l’Euphrate  et  du  Tigre  : celles  qui  remon- 
toient  l’Euphrate  arrivoient  à Babyione,  et  plus  tard,  après  la 
destruction  de  cette  ville,  à Batné  3.  De  là  elles  étoient  expé- 
diées par  deux  routes.  L’une  conduisoit  par  la  navigation  de 
l’Euphrate  jusqu’à  Thapsaque,  d’où  les  marchandises  étoient 
portées  en  tout  lieu  par  les  voies  de  terre4,  ou  à travers  le  désert 
de  la  Babylonie  vers  Palmyre5  pour  se  rendre  à Tyr,  qui,  rele- 
vée de  ses  ruines,  jouissoit  d’une  sorte  d’indépendance  sous  la 
protection  «les  rois  de  Syrie  6.  L’autre  voie  conduisoit  par  le 
pays  des  Scénites  à Séleucie  et  Ctésiphon 7 , où  arrivoient  sans 
doute  aussi  les  marchandises  qui  remontoient  le  Tigre  à partir 


* Plin.  Hist.  nal.  lib.  H , cap.  lxvii;  lib.  vi , cap.  tx  et  xu.  Arrian.  De  exped.  Alex.  lib.  m, 
cap.  lxxiv  ; lib.  v,  cap.  cnr.  Strab.  lib.  xi , cap.  vu , J 1 . — * Plin.  Hiet.  nal.  lib.  vi , cap.  v.’4- 
3 Amin.  Marccll.  lib. XIV, cap. III. — * Strab.  lib.  il, cap.  I,  J 7;  lib.  xvi.cap.  iu,I  I.—  3 Strab. 
lib.  XVI,  cap.  I,  J SI.  Appian.  De  bello  eivili,  pag.  676.  — 0 Strab.  lib.  XVI,  cap.  II,  J 16.— 
7 Strab.  lib.  xvi , cap.  I,  f 13. 
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de  son  confluent  avec  l’Euphrate.  De  Séleucie,  une  route  tra- 
versant la  Mésopotamie  du  midi  au  nord  arrivoità  Anthémusie, 
où  l’on  passoit  l’Euphrate  pour  se  diriger  à l’ouest  vers  les  ports 
de  la  Syrie  proprement  dite  1 * , et  notamment  dans  ceux  des 
Aradiens,  «pii  faisoient  un  commerce  régulier,  sans  se  laisser 
entraîner  à la  piraterie  par  l’exemple  des  Ciliciens  *. 

11  est  probable  que  les  marchandises  de  l’Inde  et  de  l’Arabie 
étoient  conduites  aussi  à Suses,  soit  par  les  fleuves  qui  tombent 
dans  le  golfe  Persique , soit  par  les  routes  terrestres  «le  Baby- 
lone  à Suses3,  qui  s’étoient  établies  à l’époque  où  les  Perses 
avoient  fermé  l'entrée  «lu  golfe  *.  La  route  qui  de  Suses  c«»n- 
duisoit  à travers  l’empire  persan  aux  eûtes  occidentales  de  l’Asie 
mineure,  servoit  à les  répandre  dans  l’intérieur,  et  à les  faire 
arriver  jusqu’à  la  mer  Egée 

Il  y a également  lieu  de  croire  que  des  cmbranchemens  de 
cette  route  ou  «le  celle  qui  conduisoit  à Anthémusie,  et  peut-être 
, aussi  le  cours  de  l’Eupbrnte,  servoient  à la  direction  des  mar- 
chandises vers  le  Pont-Euxin,  par  l’intermédiaire  de  Coinana  , 
marché  considérable  «ht  rovaume  «le  Pont  °. 

La  contrée  du  haut  Indus  étoit,  comme  je  l’ai  dit,  le  second 
point  de  communication.  Les  marchandises  de  la  presqu’île  en 
de«;à  du  Gange  y étoient  dirigées  par  des  voies  terrestres  et  par 
l’Indus;  celles  du  pays  arrosé  par  le  Gange  et  «les  contrées 
situées  au-tlelà  «le  ce  lleuve  arrivoient  principalement  par  la 
navigation  intérieure  à Palibothra7,  d’où  elles  étoient  conduites 
vers  le  liant  Indus.  De  là  les  expéditions  étoient  dirigées  dans  le 
pays  «les  Partîtes.  Deux  routes  y conduisoient  : en  abandonnant 
l’Indus  à un  point  qui  étoit  peut-être  celui  de  son  confluent  avec 
l’Hydaspc , on  se  dirigeoit  à l’occident  vers  une  ville  qu’ Alexandre 
avoit  bâtie  dans  l’Arachosie,  de  là  à Prophthasie  et  à Aria  Alexan- 
drie. En  remontant  davantage  l’indus  , probablement  jusqu’à 
Caspatyra,  on  se  rendoit  «lans  la  ville  «rOrtospane,  et,  après 
avoir  traversé  le  mont  Paropamise,  on  arrivoit  au  même  point 
d’Aria  Alexandrie 

Une  seule  route  par  le  pays  «les  Partîtes  conduisoit  aux  portes 

1 Strob.  lib.  XVI , cap.  I , J S I . — ! Striih.  cap.  XVI , cap.  Il , J ii.  — 3 Arrian.  De  csptd. 

Alex.  lib.  111 , cap.  VI.  — 4 Strab.  lib.  xv,cap.  III , S 4.  — 8 Herutl.  lib.  v,  S 5Ï.  — 6 Strab.  lib.  xn , 

cap.  il,  J »j.  — 1 Strab.  lib.  xv,  cap.  I,  J 3. — 8 Strab.  lib.  XI,  cap.  II,  JC;  lib.  xv,  cap.  II, 

I G.  Plin.  Hist  nul.  lib.  vi , cap.  XVII. 
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Caspiennes  >.  Peut-être  les  marchandises  étoient-ellcs  dirigées 
par  des  voies  terrestres  vers  les  rivages  du  Pont-Euxin.  Ce  qui  est 
mieux  démontré,  c’est  qu’elles  étoient  embarquées  sur  la  mer 
Caspienne  jusqu’à  l’embouchure  du  Cyrus;  elles  remontoient  ce 
fleuve  tant  qu’il  se  trouvoit  navigable;  on  les  conduisoit  ensuite 
au  Phase,  parle  moyen  duquel  elles  arrivoientau  Pont-Euxin  *. 
La  traversée  du  Cyrus  au  Phase  olfroit  quelques  dangers  à cause 
de  la  propension  au  pillage  qu’avoient  les  peuples  de  cette  con- 
trée1 * 3; mais,  nonobstant  ces  difficultés  et  celles  que  présentoit  le 
passage  des  montagnes,  où  de  fréquens  éboulemens  de  neiges 
ensevelissoient  les  voyageurs4 5,  des  habitans  du  Caucase  se 
livraient  à ces  transports  et  en  tiroient  un  grand  profit  a. 

Une  troisième  voie  conduisoit  du  pays  du  haut  Indus  à Bac- 
tres,  soit  par  une  route  qui  s’y  rendoit  de  la  ville  d’Orto- 
spanc6,  soit  en  entrant  de  l’indus  dans  le  Gureus,  et  en  prenant 
les  voies  de  terre.  De  Bactres , la  navigation  de  l’Icare  et  de 
l’Oxus  faisoit  arriver  les  marchandises  à la  mer  Caspienne  7. 

Cette  dernière  direction  par  l’Oxus  est,  je  dois  l’avouer,  un 
objet  de  controverse.  Des  savans  pensent  que  ce  fleuve  n’a  ja- 
mais versé  ses  eaux  dans  la  mer  Caspienne  8 ; d’autres  assurent, 
sur  la  foi  des  anciens , qu’il  y avoit  son  embouchure  à l’é- 
poque dont  il  s’agit9,  et  cette  opinion  me  paroit  la  plus  vraie. 
Quelque  sentiment  qu’on  adopte , il  est  incontestable  qu’une 
route  commerciale  conimuniquoit  de  Bactres  à Maracande;  elle 
se  dirigeoit  ensuite  vers  l’ouest,  et,  tournant  la  mer  Caspienne 
au  nord,  elle  arrivoit  au  Pont-Euxin  10. 

Bactres  étoit  aussi  l’entrepôt  des  marchandises  que  produi- 
soient  la  Sérique  et  les  pays  plus  orientaux  connus  aujour- 
d’hui sous  le  nom  de  Chine,  sur  lesquels  les  anciens  n’ont  eu 
que  des  notions  très-imparfaites , puisqu'ils  croyoient  que  la 
Sérique  étoit  le  pays  le  plus  oriental  de  l’Asie  et  coniinoit  à 
l’Océan  Des  caravanes  venant  de  dilférens  lieux,  et  surtout 
des  parties  septentrionales  de  la  mer  Caspienne,  se  dirigeoient 

1 Strab.  lib.  XV,  cnp.  II , J S.  — * Strab.  lib.  Il , cap.  I , J 4 ; lib.  xi , cap.  VIII , S I , et  cap.  IX, 
14. — * Strab.  lib.  XI , cap.  vm , J 3.  Pcripl.  Pont.  Eux.  pag.  II.  — * Slrab.  lib.  XI , t an.  XI X , 

J f . — * Slrab.  lib.  XI , cap.  VII , J 3.  — 6 Slrab.  lib.  XV,  cap.  Il , I G.  — 7 Slrab.  lib.  Il , 

cap.  I , J 4 ; lib.  XI  , cap.  XI,  J G„Plin.  Hist.  ont.  Mi.  VI , cap.  xvil.  — * Malle  - Ilrun , Précis 

de  géogr.  unir.  t.  1 , pag.  SU.  — ® M.  Gosscllin  , Xotc  de  la  trad.  franc,  de  Strabon , I.  J, 
pag.  193.  M.  Herren  , Essai  sur  les  croisades,  trad.  franç.  pag.  353. — 10  Slrab.  lib.  xi.cap.il, 

5 3.  — 11  Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI , cap.  xvu. 
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à l’orient  vers  un  point  désigné  duns  les  auteurs  sous  le  nom  de 
Turris  lapidea,  et  de  là  aux  monts  Imaüs,  où  existoit  un  lieu 
de  repos  et  de  réunion  appelé  Statio  mercatorum  ad  Seras  pro- 
ficiscentium  En  se  dirigeant  par  le  pays  appelé  Casia  rc."io 
vers  lssédon  ou  Essédon  , ville  principale  d’un  peuple  qui  dès 
les  temps  les  plus  anciens  étoit  l’intermédiaire  du  commerce 
dans  ces  contrées*,  les  caravanes  atteignoient  la  Sérique,  d’où 
elles  exportoient  un  fer  très-esthné , des  tissus  de  laine  line,  des 
pelleteries  et  de  la  soie  3.  Les  auteurs  ne  donnent  point  d’indi- 
cations sur  la  direction  des  voies  commerciales  au-delà  de  ce 
terme4;  on  sait  seulement  que  les  Sères  attendoient  ceux  qui 
venoient  chercher  leurs  produits5,  et  que  ce  trafic  s’opéroit  par 
signes  6. 

Tel  étoit  Tétât  du  commerce,  lorsqu’un  concours  de  cir- 
constances qui  appartiennent  à l’histoire  générale  lit  tomber 
devant  les  armes  romaines  Carthage  , la  Grèce  et  la  Syrie. 
L’Egypte  devint  la  conquête  de  l’heureux  vainqueur  d’Antoine 
et  de  Cléopâtre.  Peu  avant  ce  grand  événement,  Marseille,  pre- 
mière victime  d’une  guerre  impie,  succomba  sous  les  coups  de 
César,  dont  le  triomphe  affligea  les  gens  de  bien  et  fit  rougir  la 
philosophie7;  elle  perdit  son  indépendance,  parce  qu’elle  n’avoit 
pas  voulu  violer  ses  sermens  8 : glorieux  exemple  que  cette  illustre 
cité  devoit,  dix-huit  siècles  plus  tard,  donner  encore  au  monde, 
lorsque  son  commerce  seroit  détruit,  la  franchise  de  son  port, 
ouvrage  de  Louis  XIV,  abolie,  sa  population  décimée,  ses  meil- 
leurs citoyens  dépouillés,  proscrits,  égorgés,  pour  n’avoir  pas 
voulu  devenir  esclaves  ou  complices  d’une  Convention  régicide  ! 

L’histoire  de  la  navigation  et  du  commerce  se  confond  main- 
tenant avec  celle  de  Rome. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république , les  Romains , 
pauvres  et  soldats,  sans  cesse  en  guerre  avec  leurs  voisins  et 
s’essayant  par  la  conquête  de  l’Italie  à celle  du  monde,  n’obte- 
noient,  ni  d’une  agriculture  qui  sufflsoit  à peine  pour  leur  sub- 
sistance, ni  d’une  foible  et  imparfaite  industrie,  aucun  objet 

1 Anun.  Marcell.  lib.  xxlll , cap.  VI.  — * Herod.  lib.  I,  S SOI  ; lib.  îv,  JS  16  et  86.  — 3 Plin. 
Hi.it.  nat.  lib.  VI , c*p.  xvii  ; lib.  XII , prmem.  ; lib.  xxxiv,  cap.  xiv.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  8*. 
— 4 Herod.  lib.  IV,  J 40.  — 1 Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI,  cap.  xvii.  Amni.  Marcell.  lib.  xxlll, 
cap.  VI.  — * Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI , cap.  xxn.  — 1 Cic.  De  officiis , lib.  U , cap.  VIII  ; Phitipp. 
VIH , J 18.  — * Lucan.  Phars.  lib.  UI,  ver».  301  et  seqq. 
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que  le  commerce  put  exporter.  La  simplicité  des  mœurs  ne  leur 
faisoit  connoîtrc  le  besoin  des  productions  étrangères  que  pour 
le  culte  des  dieux  et  l’ornement  des  magistrats.  Deux  traités 
qu’à  des  époques  fort  anciennes  ils  firent  avec  les  Carthaginois, 
ont  plus  de  rapport  avec  la  guerre  et  la  piraterie  qu’avec  un 
trafic  véritable  et  actif  : les  Romains  paraissent  s’y  être  occupés 
moins  d’un  commerce  qui  leur  fût  propre  que  du  soin  de  protéger 
leurs  alliés  d’Italie;  ou  s’ils  furent  guidés  par  un  intérêt  person- 
nel, ce  fut  peut-être  dans  des  vues  ultérieures  que  la  marche 
des  événemens  ne  leur  permit  pas  de  réaliser.  Ce  qui  peut  le  faire 
conjecturai1,  c’est  l’oubli  dans  lequel  étoient  tombés  ces  traités, 
qu’une  sorte  de  hasard  lit  découvrir,  écrits  en  caractères  usés 
par  le  temps  et  dans  un  style  qu’on  ne  pouvoit  déjà  plus  com- 
prendra '. 

La  guerre  seule  semble  avoir  donné  aux  Romains  l’idée  d’une 
marine;  ils  ne  sentirent  la  nécessité  de  construire  des  vaisseaux 
qu’au  moment  où  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  conquérir  sans 
traverser  les  mers  *. 

L’issue  glorieuse  de  la  première  guerre  punique  leur  assura 
la  Sardaigne  et  une  partie  de  la  Sicile,  les  deux  lies  les  plus 
fertiles  de  la  Méditerranée.  Rien  ne  sembioit  s’opposer  à ce 
qu’ils  dirigeassent  vers  le  commerce  maritime  une  activité  de 
génie  et  une  force  de  volonté  qui  jusqu’alors  avoient  eu  pour 
objet  les  invasions  armées  : bientôt  l’amour  insatiable  de  la  do- 
mination, ou,  si  l’on  en  croit  les  historiens  de  Rome3,  le  désir 
que  Carthage  eut  de  réparer  ses  défaites,  ranima  une  guerre  qui 
ne  pouvoit  linir  que  par  la  ruine  de  l’une  des  deux  rivales. 

La  chute  de  Carthage  ouvrit  aux  Romains  une  carrière  de 
conquêtes  dans  laquelle  ils  ne  dévoient  plus  s’arrêter  qu’au  mo- 
ment où  ils  tourneraient  leurs  armes  contre  eux-mêmes , et  ces 
conquêtes  leur  procurèrent  d’immenses  richesses  dont  les  posses- 
seurs n’étoientpas  moins  étonnés  qu’embarrassés  4. 

Mais,  ainsi  que  dans  un  pays  où  la  fortune  acquise  par  quel- 
ques particuliers  est  le  produit  du  commerce  les  autres  citoyens 
sont  excités  à se  livrer  aux  spéculations  lucratives,  ainsi  dans 
Rome  les  trésors  et  les  triomphes  des  vainqueurs  de  la  Grèce  et 
de  l’Asie  n’inspirèrent  que  le  désir  effréné  de  ravir  de  nouvelles 

1 Polvb.  lib.  ni , cap.  xxji,  xxill , xxiv.  Sainte-Croix,  Afém.  de  f Acad,  des  inscr.  t.  XLVI , 
pag.  1 et  suiv. — * Florus,  lib.  il, cap.  U. — * Tit  Liv.  lib.xxi,  cap.  j. — 4 Florus,  lib.  m ,cap.  i. 
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dépouilles  >.  Adoptant  pour  leur  devise  ce  que  plus  tard  un  de 
leurs  grands  écrivains  a dit  des  peuples  barbares  et  guerriers,  les 
Romains  crurent  qu’il  étoit  ignoble  de  se  procurer  par  le  travail 
ce  qu’on  pouvoit  acquérir  par  les  armes  *.  Le  commerce,  quoi- 
qu’indispensable  pour  satisfaire  le  luxe  dont  les  richesses  avoient 
été  la  source3,  ne  fut  point  un  objet  d’émulation  pour  eux;  ils  en 
laissèrent  l’exercice  et  les  prolits  aux  peuples  vaincus  ou  à ceux 
que  d’heureuses  circonstances  avoient  soustraits  au  joug,  s’en 
remettant  aux  concussions  de  leurs  magistrats3,  ou  à la  victoire, 
pour  faire  rentrer  dans  la  capitule  les  richesses  qu’absorboit  ce 
commerce  passif  et  ruineux  de  sa  nature. 

L’état  lui-même  ne  mit  point  à entretenir  une  marine  les 
soins  qu’une  saine  politique  sembloit  exiger.  Les  navires  de 
Carthage  avoient  été  brûlés,  au  lieu  d’entrer  dans  les  arsenaux 
des  Romains 4 ; et  cette  imprévoyance  rassurait , pendant  les 
guerres  d’Orient,  un  roi  qui  défendoit  contre  eux  ses  trésors  et 
son  indépendance  4. 

Un  système  si  imprudent  produisit  scs  fruits.  Les  pirates 
devinrent  une  puissance  plus  redoutable  que  toutes  celles  dont 
Rome  avoit  triomphé.  Les  tributs  de  l’univers  destinés  à nourrir 
le  peuple-roi  étoient  enlevés  jusque  dans  les  ports  de  l’Italie  ; les 
cotes  étoient  dévastées6;  et  le  Forum  entendit  Cicéron  avouer 
qu’il  étoit  honteux  pour  la  république  d’avoir  négligé  de  s’assu- 
rer une  marine  Ce  ne  fut  qu’à  l’aide  de  navires  mis  en  réqui- 
sition chez  les  alliés  et  les  peuples  soumis,  que  Pompée  parvint 
à former  une  Hotte  pour  vaincre  les  pirates;  et  c’étoit  avec  les 
vaisseaux  de  la  Grèce  contre  ceux  de  l’Egypte  et  de  l’Asie , 
qu’Antoine  et  Octave  se  disputoient.  à Actium  l’empire  du  monde. 

Le  résultat  de  cette  bataille  fameuse  fut  de  substituer  a la 
république,  succombant  en  quelque  sorte  sous  son  propre  poids, 
une  monarchie  dont  l’organisation  imparfaite  devoit  assujettir, 
les  Romains  à la  plus  terrible  comme  à la  plus  humiliante  tyran- 
nie. Mais  la  situation  dans  laquelle  le  monde  se  trouva  eut  une 
influence  qui  mérite  d’autant  plus  d’être  remarquée,  qu’elle  sub- 
sista aussi  long-temps  que  l’empire  lui-même.  Le  commerce 

* Sali.  Catil.  proœm.  Vell.  Pntcrc.  lib.  il,  proœni.  — * Tncit.  De  mor.  Grrm.  cap.  xvi. — 

3 Sali.  Catil.  cap.  xu.  Cic.  De  ojfieiis , lib.  u,  cap.  vin;  Pro  domo  sua,  JJ  83  et  43;  Pro  lege 
Manilia  , JJ  1 4 et  88  ; in  Verrem,  pasnim.  Juven.  Sat.  I , v.  49  et  50;  VIII,  v.  87  et  seqq. — 

4 Tit.  Liv.  cap.  xlv,  cap.  ni.  Floru* , lib.  n , cap.  xv. — 3 Appian.  De  brllo  Syriac.  pag.  100. 
— 6 Fiorus,  lib.  1U4  cap.  VI.  — 7 Ciccro,  Pro  lege  Manilia , JJ  1 1 , 17,  18. 
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des  peuples  assujettis  aux  Romains  sous  le  nom  de  vaincus  ou 
d’alliés  avoit  été  long-temps  comprimé  dans  son  essor  par  la 
jalousie  réciproque  d’états  indépendans  que  l’intérêt  de  chacun 
portoit  à traverser  les  spéculations  d’un  pays  rival , ou  à lui  ca- 
cher les  siennes  propres  : souvent  il  avoit  été  arrêté  dans  sa 
marche  par  les  hostilités  ou  les  restrictions  qui  en  étoient  la 
conséquence  naturelle.  L'établissement  de  la  puissance  romaine 
le  plaça  sous  une  influence  unique  qui  donnoit  une  impulsion 
active  et  uniforme  à toutes  les  industries,  et  leur  assuroit  une 
protection  ellicace , en  même  temps  qu’elle  en  attiroit  les  produits 
pour  les  consommer. 

Jamais  le  concours  de  tous  les  efforts  du  commerce  universel 
n’avoit  été  plus  nécessaire.  L’Italie,  jadis  si  fertile,  étoit  hors 
d’état  de  nourrir  ses  habitans.  Une  partie  étoit  occupée  par  les 
maisons  de  plaisance  et  par  les  vastes  domaines  des  grands, 
toujours  mal  cultivés  * : l’autre , arrachée  aux  anciens  proprié- 
taires, avoit  été  la  récompense  des  soldats  qui  s’étoient  successi- 
vement vendus  à toutes  les  tyrannies*  ; ces  hommes,  transportés 
dans  un  pays  devenu  leur  proie3,  et  dont  ils  ne  surent  pas  se 
faire  une  patrie , dédaignoient  la  vie  laborieuse  des  champs  4. 
Rome,  où  chaque  palais  d’un  riche  contenoit  un  peuple  de  ser- 
viteurs5, où  toutes  les  causes  de  corruption,  dont  les  grandes 
capitales  sont  le  foyer,  attiroient  une  multitude  d’hommes  sans 
existence  , rassembloit  une  immense  population  qu’il  falioit 
nourrir  afin  qu’elle  laissât  ses  maîtres  en  paix  ®.  C’est  vers  ce 
but  unique  que  tendoient  les  mesures  prises  en  faveur  de  la 
navigation  par  tous  les  empereurs  bons  ou  mauvais,  éclairés  ou 
stupides;  c’est  dans  cette  seule  vue  qu’ils  donnoient  des  encou- 
rageinens  au  commerce7;  et  les  Romains,  peu  touchés  de  la 
misère  dans  laquelle  les  exactions  des  gouverneurs  plongeoient 
les  provinces , ne  demandoient  grâce  que  pour  les  peuples  agri- 
culteurs, dont  le  travail  nourrissoit  une  ville  uniquement  occu- 
pée de  jeux  et  de  spectacles  8. 

D’un  autre  côté , le  luxe , qui  avoit  vaincu  Rome  et  vengé 

1 Tacit.  Annal . lib.  il,  cap.  lui.  llorat.  Odar.  lib.  il , od.  xv,  v.  1 et  seqa.  — * Virgil.  Ecl.  1, 
T.  7t.—- 3 Appian.  De  bello  civili , pag.  SIC,  578  , 710.  — 4 Tacit.  Annal,  lib.  XIV,  cap.  XLtll. 
— 8 Scncc.  De  bentf  lib.  vu,  cap.  x ; Epiit.  xc.  Amm.  MarcclI.  lib.  xiv,  cap.  vi.  — 8 Vopisc. 
Vita  Aurelian.  cap.  xlvii.  Appian.  De  bello  civili , pag.  504.  — 7 Tacit.  Annal,  lib.  il, 
cap.  xxxix  et  u.  Suet.  Vita  Claud . cap.  xx.  Senec.  Epiit.  lxxvli.  Lamprid.  Vita  Commod. 
cap.  xvii.  — 8 Juven.  Sat.  viii,  y.  1 17. 
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l’univers  de  ses  défaites  * , ne  cessa  de  s’accroître  *.  Les  tableaux 
qui  nous  sont  parvenus  des  excès  auxquels  se  livroient  les  Ro- 
mains, sembleroient  une  exagération  de  rhéteur  s’ils  n’étoient 
offerts  que  par  un  seul  écrivain  : l’unanimité  de  ceux  qui  ont 
tracé  l’histoire  de  cette  mémorable  époque  en  fait  une  vérité 
incontestable  3. 

La  multiplicité  des  divinités  auxquelles  la  politique,  l’orgueil, 
les  plus  honteux  déréglemens  et  jusqu’aux  sentimens  les  plus 
vils , avoient  élevé  des  temples , exigeoit  une  consommation  d’a- 
romates et  d’encens  dont  il  est  difficile  que  la  comparaison  avec 
l’état  actuel  des  sociétés  puisse  donner  une  idée.  La  vanité  et 
l’adulation,  plus  avides  encore  et  plus  prodigues  que  la  supers- 
tition , consommoient  en  monceaux  ce  qu’on  n’offroit  que  grain 
à grain  aux  divinités  4. 

L’usage  des  parfums  étoit  au  rang  des  jouissances  les  plus 
vantées4  ; des  femmes  il  avoit  passé  aux  hommes,  des  villes  dans 
les  camps  6.  Le  fameux  baume  de  la  Judée  fut,  comme  on  sait, 
l’occasion  d’une  bataille  sanglante  et  l’objet  d’un  triomphe  7. 

Le  goût  des  pierreries  et  des  perles  étoit  devenu  une  passion 
violente  ®.  La  soie,  qui  n’avoit  été  employée,  et  encore  au  temps 
de  la  décadence  des  mœurs9,  qu’à  relever  la  pompe  des  spec- 
tacles publics,  étoit  le  vêtement  habituel  des  dames  romaines; 
elles  recherchoient  avec  avidité  les  tissus  dont  la  transparence 10 
leur  permît  de  paroître  habillées  sans  cesser  d’être  nues1*. 
Quelque  temps  encore  la  pudeur  publique  en  interdit  l’usage  aux 
hommes  qui  ne  bravoient  pas  toute  honte1*;  l’exemple  de  l’in- 
fame  Héliogabale  détruisit  ces  restes  de  réserve  13.  Ajoutons  à 
ces  premiers  aperçus  ce  qu’exigeoient  les  profusions  de  la  table, 
pour  laquelle  les  gens  riches  mettoient  à contribution  toutes 
les  parties  du  monde  et  tous  les  élémens  14  ; la  somptuosité  des 

1 Juven.  Sat.  VI,  v.  *93. — * Amm.  Marcel!,  lib.  xxil,  cap.  IV. — 3 Vell.  Patcrc.  lib.  U. 
Val.  Max.  lib.  IX  , cap.  I.  Sali.  Catilin.  cap.  xh  ; Hist.  lib.  I , apud  August.  De  civit.  Dci,  lib.  Il , 
cap.  xvni.  — 4 Plin.  Hist.  na/.^ib.  xu,cap.  xvm.  Herodian.  Hist.  lib.  iv,  cap.  III.  Plin.  jun. 
Epi.it.  lib.  v,  ep.  xvi.  — 4 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xm , cap.  i;  lib.  xxi,  cap.  m.  — 6 Amm. 
Marcel I.  lib.xxiil,  cap.  iv.Plin  Hist.  nat.  lib.  xm,  cap.  ni. — 7 Plin./fw/.  nat.  lib.  Xli,cap.  XXV. 
— • Plin.  Hist.  nat.  lib.  ix,  cap.  xxxv;  lib.  xu , proœm.;  lib.  xxxm , cap.  ni;  cap.  xxxvn  , 
cap.  I.  — 9 Dio  Cass.  Hist.  lib.  xliii,  pag.  226. — 10  Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  cap.  xvn. — 

II  Hnrat.  Sa  tir.  lib.  I,  aat.  il,  v.  100.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xi , cap.  xxil  Senec.  Epist.  xc;  De 
benefe.  lib.  vu,  cap.  ix.  Pers.  Sat.  v,  v.  135. — l-  Tacil.  Annal,  lib.  il,  cap.  xxxiil.  Juven. 
Sat.  U , v.  66  et  76.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  XI , cap.  xxill. — 13  Lamprid.  Vita  Heliogab.  cap.  XXIII. 
Amm.  Marcel!,  lib.  xxill,  cap.  vi.  — 14  Senec.  Epist.  xc;  De  cons.  ad  Helviam  , cap.  x.  Mart. 
lib.  ni,  epigr.  xxil.  Suct.  Vita  Vitell.  cap.  xiii.  Juven.  Sat.  iv,  v.  13  et  seqq.  ; ix,  v.  14. 
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édifices  et  de  leurs  ornemens1;  la  richesse  des  meubles,  fabri-  . 
qués  des  bois  les  plus  rares  et  les  plus  variés  * ; le  goût  des  vases 
précieux,  porté  jusqu’à  une  sorte  de  frénésie3;  foret  l’argent, 
consacrés  aux  usages  les  plus  habituels  et  même  les  plus  vils1; 
l’emploi  des  tapis,  des  draperies  et  des  riches  étoffes,  pour  des 
ameubiemens  que  le  caprice  ou  la  mode  faisoit  renouveler  sans 
cesse5;  la  recherche  des  ajustemens  somptueux  et  des  parures, 
dans  laquelle  les  hommes  disputoient  de  prodigalité  avec  les 
femmes®;  l’acquisition  journalière  et  à des  prix  exorhitans  d’une 
fouie  d’autres  objets  qu’il  seroit  trop  long  d’énumérer7,  sure 
tout  des  esclaves , dont  il  n’étoit  pas  rare  qu’un  seul  particulier 
possédât  jusqu’à  dix  et  vingt  mille  8;  et  Ton  n’aura  encore  qu’une 
idée  imparfaite  des  consommations  de  Rome. 

Dans  une  telle  situation,  le  commerce  et  la  navigation  de  l’em- 
pire entier  étoient  uniquement  occupés  à entretenir  dans  cette 
ville  l’abondance  des  vivres  et  à satisfaire  aux  demandes  du 
luxe.  Les  ports  de  l’Italie  agrandis  et  rétablis  recevoient  sans 
cesse  des  flottes  du  Pont-Euxin,  de  l’Asie  mineure,  de  la  Grèce, 
des  îles  de  l’Archipel,  de  la  Syrie,  de  la  Libye,  de  l’Egypte  sur- 
tout, sans  laquelle  Rome  ne  pouvoit  plus  subsister  9. 

L’Ibérie,  la  Gaule,  les  îles  Britanniques,  si  long-temps  le 
théâtre  des  guerres,  se  consolant  par  l’agriculture  et  l’indus- 
trie de  la  perte  de  leur  indépendance  ,0,  étoient  devenues  néces- 
saires aux  consommations  de  la  capitale  11 , et  durent  comme  une 
nouvelle  existence  au  commerce  Les  fleuves  rendus  navigables 
et  joints  par  des  canaux13,  les  voies  romaines,  dont  les  vestiges 
attestent  encore  la  grandeur  du  peuple  qui  les  a construites , 
offraient  des  communications  à l’aide  desquelles  les  produc- 
tions de  ces  pays  étoient  dirigées  vers  les  ports;  les  navires  qui 
les  enlevoient  rapportoient  à ces  peuples  des  objets  de  luxe 


1 Scnec.  Epiai,  lxxxvi  , xc,  xciv;  De  benef  ïib.  vu,  cap.  x.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxvi, 
cap.  II.  — 1 Plin.  Hiit.  nat.  lib.  V,  cap.  I.  Horat.  Salir,  lib.  Il,  sat.  vi,  v.  109  et  108.  V«H. 
Paterc.  lib.  I,  cap.  LVI.  Sencc.  De  benef.  lib.  VII , cap.  IX.  — 3 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxill, 
proœm.  et  cap.  il  — 4 Dig.  lib.  xxxiv,  tit.  il',  De  auro  et  arg.  légat,  fr.  97,  5 5.  Mart  lib.  I , 
epigr.  xxxvu. — 4 Plin.  Hat.  nat.  lib.  ix,  cap.  xxxix;  lib.  xxxm,  cap.  x et  xi.  Jul.  Capitol. 
Vita  Pertin . cap.  vin.  — 6 Scnec.  Epist.  cxxil;  Nat.  Quast.  lib.  vil , cap.  xxxi.  — 7 Mart. 
lib.  ni,  epigr.  lxi.  Dig.  lib.  xxxix,  tit.  IV,  De  public,  et  vectig.  fr.  6, S 7. — ê Athen.  lib.  vi, 
pag.  974.  — 9 Tacit.  Hiit.  lib.  m , cap.  xlviii.  — 10  Strab.  lib.  m,  cap.  i , H 1 et  9 ; lib.  iv, 
cap.  i,  5 3.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxiv,  cap.  xvu;  lib.  xxxvi,  cap.  xxvi.  — 11  Tacit.  Vita  Arr. 
cap.  xxiv.  — **  Cic.  Pro  Quinct.  5 3 ; Pro  Fonteio  , 5 1*  Strab.  lib.  iv,  cap.  111,55  I et  9.  PUn. 
Hist.  nat.  lib.  vu , cap.  xlviii.  — 13  Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  xxvi. 
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dont  leur  nouvelle  situation  leur  avoit  inspiré  ie  goût  Le 
Nord  lui-même  prit  une  part  directe  et  active  au  commerce  uni- 
versel*; et  ces  communications,  qui  apprenoient  à ses  habitans 
combien  les  pays  méridionaux  et  civilisés  offroient  de  douceurs, 
jetèrent  sans  doute  les  semences  d’un  esprit  d’invasion  dont 
Rome  devoit  quelques  siècles  plus  tard  être  la  victime. 

Mais  toutes  les  productions  naturelles  et  industrielles  de  cet 
empire  immense,  quelque  riches  et  variées  qu’elles  fussent, 
n’étoient  pas  encore  suffisantes  3.  Rome  uvoit  besoin  d’épuiser 
l’univers  pour  satisfaire  à ses  besoins  réels  ou  factices , et  son 
avidité  scmbloit  défier  la  fécondité  de  la  nature  '.  L’orgueil  lui 
avoit  presque  persuadé  qu’il  n’y  avoit  plus  de  monde  au-delà 
îles  lieux  où  clic  avoit  porté  scs  aigles  triomphantes;  elle  mesu- 
roit  sa  géographie  sur  ses  conquêtes  : avant  qu’une  catastrophe 
eflroyable  lui  révélât  que  des  peuples  nombreux  et  guerriers 
avoient  échappé  a la  victoire , ses  profusions  la  forcèrent  de 
reconnoître  que  l’Asie  renfermoit  de  vastes  et  florissantes  con- 
trées indépendantes  de  l’empire.  Auguste  essaya  vainement  de 
s’emparer  du  pays  des  Sabéens , où  de  simples  particuliers  possé- 
doient,  au  dire  de  quelques  historiens,  des  richesses  égales  à 
celles  des  rois3;  il  espéroit  s’ouvrir  par  là  une  voie  à la  con- 
quête de  l’Arabie  entière  et  de  l’Inde  6.  Les  poètes , qui  prodi- 
guoient  l’encens  au  maître  du  monde,  furent  obligés  de  conve- 
nir que  les  trésors  de  l’Inde  et  de  l’Arabie  étoient  restés  intacts7 , 
et  des  empereurs  plus  belliqueux  n’eurent  pas  dans  la  suite  plus 
de  succès  8. 

Mais  le  commerce  réussit  mieux  que  les  légions;  l'appât  du 
gain  conduisit  les  marchands  bien  au  - delà  des  lieux  où  ils 
s’approvisionnoient  sous  le  règne  des  Ptolémées.  Malgré  l’im- 
perfection des  moyens  de  navigation,  qui  étoit  telle,  qu’on  osoit 
rarement  tenir  la  mer  depuis  le  mois  de  décembre  jusqu’au  mois 
d’avril9,  et  que  l’hiver  on  ne  laissoit  point  les  navires  dans  les 
ports,  le  nombre  des  expéditions  pour  l’Inde  devint  immense10; 

‘ Strab.  lib.  ix,  c»p.  iv,  J 3;  lib.  vil,  cap.  ni , J 0.  Diod.  Sic.  lib.  V,  cap.  xxvi.  — * Tacit. 
Germ.  cap.  xvu  et  XLV.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  IV,  cap.  xm;  lib.  xxxvu,  cap.  III.  — * Voir  les 
savons  mémoires  de  31.  de  Pastoret,  Sur  le  commerce  et  le  luxe  des  Romains,  dans  l’Histoire 
et  les  Mémoires  de  l’Institut,  classe  d’histoire,  t.  III,  V et  VII. — * Tacit.  Vita  Agric.  cap.  xn. 
— 4 Agatharrh.  De  Rubro  mari , pag.  65. — 6 Strab.  lib.  xv,cap.  ut,  J 6.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI, 
cap.  XXVIII  et  XXXV.  — 7 Horat.  Odar.  lib.  I,  od.  XXIX,  v.  3 ; lib.  lit,  od.  Il,  v.  I et  8.  — 
* Amin.  Marcell.  lib.  xxvm,  cap.  VIH. — 9 Plin.  Hist.  nat.  lib.  11, cap.  XLVII. — 10 Strab.  lib.  U, 
cap.  iv,  { i ; lib.  xvu,  cap.  I,  { 8. 
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et,  comme  si  tout  avoit  <Iù  concourir  à favoriser  cette  grande 
impulsion , d'importantes  découvertes  nautiques  abrégèrent  la 
durée  des  voyages,  en  diminuèrent  les  dangers1,  et  rappro- 
chèrent l’Inde  <lu  reste  du  monde  *. 

Les  ports  de  l'atala,  de  Barygaza,  de  Tyndis,  de  Musiris3, 
situés  à l’ouest  de  la  presqu’Hé  en  deçà  du  Gange,  jusqu’alors 
presque  inconnus,  furent  fréquentés.  Indépendamment  des  dia- 
inans,  des  perles  et  de  l’ivoire,  que  cette  côte  produit  en  abon- 
dance, on  y trouvoit  les  tissus  de  laine  et  de  soie  et  les  four- 
rures expédiés  de  la  Sérique,  les  toiles,  les  étoffes  et  les  vases 
murrhins  que  fournissoient  Ozenne,  Tagara , Pultana,  et  les 
autres  marchés  de  l’intérieur  4. 

Quelques  navigateurs  s’avancèrent  jusqu’au  pays  du  Gange4, 
où  de  grands  marchés,  notamment  celui  de  l’alihothra  , réunis- 
soient  les  productions  diverses  de  l’Inde  et  des  contrées  orien- 
tales. Peut-être  même  des  côtes  plus  éloignées  furent-elles  visi- 
tées®; mais  on  a peu  de  renseignemens  à ce  sujet.  Long-temps 
les  écrivains  de  Rvmie  considérèrent  l’embouchure  du  Gange 
comme  la  limite  presque  extrême  du  monde  vers  l’Orient7,  et 
supposèrent  qu’à  peu  de  distance  au-delà  l’Océan  occupoit  les 
vastes  espaces  qui  forment  la  Chine,  la  Mongolie  et  la  Sibérie  8. 
Le  Périple  de  la  mer  Erythrée,  composé  vers  le  temps  d’Adrien 
par  un  commerçant  ou  d’après  l’itinéraire  d’un  commerçant , 
donne  lieu  de  présumer  que  les  navigateurs  n’alloient  pas  plus 
loin  que  le  golfe  du  Gange;  tout  ce  que  les  ports  de  ce  golfe 
recevoient  des  points  plus  éloignés  y étoit  apporté  par  la  navi- 
gation locale , assez  active  malgré  l’imperfection  des  barques 
indiennes  9.  Quelques  géographes  ont  cependant  nommé  la  Cher- 
sonèse  d’or  et  Catigara  sur  la  côte  occidentale  de  la  presqu’île 
au-delà  du  Gange  ,0. 

Il  est  certain  du  reste  que  les  commerçans  de  l’empire  eurent 
des  relations  avec  l’île  de  Taprobane11,  où  ils  s’approvision- 
noient  d’une  grande  quantité  d’ivoire,  d’écailles  de  tortue  et 
d’autres  marchandises  précieuses  4Î. 


1 Ptripl.  mar.  Erythr.  pag.  3».  — * Plin.  H Ut.  nat.  lib.  VI,  cap.  XXIII.  — 4 Plin.  HUt.  nat. 
lib.  VI,  cap.  XXIII.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  i9. — 4 Strab.  lib.  I ,cap.  I , J l.Pcripl.  mar.  Erythr. 
pag.  *3,  *8 , Ï9,  30.  Marcian  Pcri/rl.  pag.  30 , 31  et  3*.  — 4 Strab.  lib.  xv,  cap.  I,  J 1.  — 
6 Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  36.  — ’ Plin.  HUt.  nat.  lib.  VI,  cap.  XIII  et  xvn. — 4 Plin.  HUt.  nat. 
lib.  Il , cap.  LXVII  et  cvm.  — * Strab.  lib.  xv,  cap.  I , J 6.  — 10  Ptolem.  Geogr.  lib.  I , cap.  XIII  et 
xiv. — » Strab.  lib.  i,  cap.  ji,  J4. — 14  Plin.  HUt.  nat.  lib.  vi,cap.  xxu.  Marcian.  Peripl.  pag.  30. 
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Le  commerce  avec  les  côtes  occidentales  de  l’Afrique , au 
midi  du  golfe  Arabique,  continua  comme  au  temps  des  Ptolé- 
mées, et  même  il  acquit  plus  d’extension.  Les  côtes  fréquen- 
tées par  les  Egyptiens  jusqu’au  promontoire  des  Aromates  con- 
tinuoient  d’être  le  lieu  d’importation  de  la  myrrhe  d’Afrique  1 * 
et  des  productions  variées  qu’on  y apportoit  des  lieux  voisins*; 
mais  une  contrée  déserte  et  sans  eau,  située  au  sud  de  ce  pro- 
montoire , connue  sous  les  noms  divers  d’Azanie  et  de  Barbarie, 
qui  avoit  arrêté  les  navigateurs  du  temps  des  rois  d’Egypte,  fut 
dépassée,  elles  commerçans  de  l’empire  se  rendoient  jusqu’au 
promontoire  de  Prasum  à un  port  appelé  Hapta  et  à l’ile  de 
Mcnuthias  3.  Au-delà  de  Hapta  et  de  Mcnuthias,  on  ne  connois- 
soit  rien  du  reste  de  l’Afrique  4 *.  La  partie  de  cette  côte  qui 
produisoit  le  plus  d’aromates  et  d’ivoire  étoit  dans  la  dépendance 
des  Arabes,  maîtres  de  presque  tout  le  commerce;  un  de  leurs 
souverains  s’y  étoit  attribué  une  sorte  de  monopole  â.  Arrivées 
dans  les  ports  de  l’Egypte  situés  sur  les  côtes  du  golfe  Ara- 
bique, les  marchandises  étoient  dirigées  par  les  voies  que  j’ai 
déjà  indiquées  vers  Alexandrie , d’où  on  les  expédioit  pour 
l’Italie.  Il  paroît  que  les  routes  terrestres  qui  de  l’Azanie  et  du 
pays  des  Nubiens  passoient  par  Axum  et  Méroé  étoient  moins 
fréquentées  qu’autrefois  6. 

On  ne  peut  douter  que  la  marche  du  commerce  dans  l’inté- 
rieur de  l’Afrique,  tracée  par  les  Carthaginois,  n’ait  continué7; 
car,  en  ce  qui  concernait  leurs  établissemens  sur  les  côtes  de 
l’Océan  atlantique,  les  naturels  avoient  épargné  aux  Romains 
le  soin  de  les  détruire  8.  Les  relations  avec  ce  pays  devinrent 
même  plus  fréquentes  lorsque  le  luxe  des  grands  et  les  plaisirs 
barbares  du  peuple  obligèrent  d’y  acheter  des  esclaves  et  des 
bêtes  féroces  9 : quelques  voyages  furent  entrepris  pour  explorer 
cette  contrée  dans  la  direction  du  nord  au  midi , la  même  que 
suivoient  les  caravanes  de  Carthage  pour  arriver  aux  bords  du 
Niger ,u. 

Les  communications  par  le  golfe  Persique  n’étoient  pas  moins 


1 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xn  , cap.  xv  et  xvr.  — 9 Plin.  Hist.  nat.  lib.  vi,  eaj>.  xxix. — 3 Peripl. 

mar.  Enjthr.  pag.  10,  11  et  18.  Marcian.  Peripl.  pag.  10,  18  et  88. — 4 Peripl.  mar.  Erythr. 

pag.  11.  — 5 Plin.  Hist.  nat.  lib.  xiî,  cap.  XIX.  Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  10. — 8 Plin.  Hist. 

nat.  lib.  vi , cap.  xxix.  — 7 Strab.  lib.  xvii,  cap.  n,J5  9 et  seytj.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  v,  cap.  I 

et  seqq.  Hieron.  Epist.  ad  Dard.  Opp.  t.  H,  pag.  609.  — • Slrab.  lib.  xvii,  cap.  Il , J 8.  — 

9 Strab.  lib.  it^cap.  iv,  J 8.  Herodian.  Hist.  lib.  1.  — 10  Ptolem.  Geogr.  lib.  I,  cap.  VIII. 
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actives;  Pétra  et  Palmyre  continuoient  d’être  fes  entrepôts  qui 
dirigeoient  les  marchandises  de  l’Inde  sur  les  côtes  de  lu  Syrie 1 ; 
elles  y étoient  portées  non-seulement  par  la  Bahylouie  et  les 
routes  intérieures  de  l’Arabie,  mais  encore  par  la  navigation 
sur  les  côtes  occidentales  du  golfe  Arabique*,  quelque  difficile 
que  la  rendissent  les  écueils  et  les  pirates  3.  Une  partie  des  mar- 
chandises qui  arrivoient  par  cette  voie  étoit  conduite  au  port 
de  RJbinocolura  sur  la  Méditerranée  4. 

Les  routes  qui,  du  haut  Indus  et  de  la  Bactriane,  condui- 
soient  à la  mer  Caspienne  et  de  là  au  Pont-Euxin , offraient  un 
nouveau  secours  aux  consommations  des  Romains s.  Leurs 
conquêtes  sur  Mithridate  avoient  même  contribué  à multiplier 
leurs  relations  dans  les  pays  situés  entre  les  deux  mers , pays 
qui,  aujourd’hui  pauvres  et  presque  sauvages,  étoient  alors  cou- 
verts de  villes  florissantes  et  d’une  population  nombreuse.  Les 
annales  chinoises  constatent  que  les  peuples  de  ces  contrées 
(nettoient  un  grand  prix  à la  possession  des  objets  qui  leur  ve- 
noient  de  la  Chine  c.  Des  alliances,  ou  la  crainte  qu’inspiraient 
les  armes  romaines,  servoient  à donner  de  la  sécurité  aux  cotn- 
merçans  7. 

Quelques  objets  fabriqués  , une  foible  quantité  de  denrées , 
étoient  tout  ce  que  l’empire  offrait  en  échange  à des  peuples  qui 
trouvoient  sur  leur  propre  sol  et  dans  leur  admirable  industrie 
de  quoi  satisfaire  à leurs  besoins  8 ; l’or  et  l’argent  pouvoient  seuls 
solder  ces  marchandises9 , que  des  prélèvemens  et  des  impôts  de 
toute  espèce  exigés  par  les  souverains  des  lieux  rendoient  en- 
core plus  coûteuses ,0.  On  ne  doit  donc  point  être  surpris  du  soin 
que  ces  peuples  mettoient  à conserver  et  accroître  d’aussi  lucra- 
tives relations.  Ce  motif,  bien  plus  que  la  crainte  d’invasions , 
dont  le  sort  de  Crassus  et  la  situation  des  Romains  ne  permet- 
toient  pas  de  concevoir  l’idée , explique  les  ambassades  en- 
voyées par  les  Indiens,  les  Sères  et  les  Scythes,  à l’empereur 
Auguste11,  ambassades  que  l’adulation  des  poètes,  dont  H ne 

* Strab.  lib.  XVI,  cap.  in  , I 6.  Appian.  De  bello  civili , pag.  1079.  — * Strab.  lib.  xvi , 
cap.  lll,  J 6.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI,  cap.  xxrui.  Pcripl.  mar.  Erythr.  pag.  II.  — * Strab. 
lib.  xvi , cap.  in , { 4.  — 4 Strab.  lib.  xvi , cap.  tu , J 6.  Diod.  Sic.  lib.  U , cap.  xlviii  ; lib.  lll , 
cap.  iu.  Plin.  H ut.  nat.  lib.  vi,  cap.  xxvi.  — 1 Per*,  sat.  v,  v.  134  et  seyy.  — 9 De  Guignes, 
Mém.  de  l'Acad.  des  inscr.  t.  XLV1 , pag.  363.  — 7 Polyb.  Ejtcerjtl.  de  virt.  cl  vil.  pag.  1318. 
— * Plin.  Hist.  nat.  lib.  xix,  cap.  i.  Perinl.  mar.  Erythr.  pag.  88  et  89.  — 9 Plin.  Hist.  nat. 
lib.  xn,cap.  xvm. — 10  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xn , cap.  xiv  et  xvm.  — " Suet.  Vita  August. 
cap.  XXI.  Florus,  lib.  iv,cap.  xn.  Horat.  Carm.  see.  v.  55  et  50.  Strab.  lib.  xv,  cap.  I,  5$  1 et  58. 
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faut  pas  toujours  attendre  une  grande  exactitude  historique, 
essaya  de  faire  considérer  comme  des  triomphes  '. 

On  ne  voit  pas  que  les  souverains  de  Rome,  si  l’on  excepte 
Tibère*  , en  qui  ce  ne  fut  peut-être  qu’une  preuve  d’hypocrisie, 
aient  jamais  ouvert  les  yeux  sur  l’appauvrissement  que  ce  com- 
merce devoit  amener  à la  longue3  : ce  fut  même  un  empereur 
sage  et  ami  de  la  simplicité  qui  eut  le  projet  d’entrer  en  rela- 
tion avec  les  souverains  de  la  Chine  pour  procurer  aux  Romains 
une  plus  grande  abondance  d’étoflês  de  soie  4. 

Cette  marche  du  commerce  étoit  toujours  la  même  à la  dé- 
cadence de  l’empire5;  mais  elle  éprouva  une  importante  mo- 
dification sous  le  règne  d’Aurélien.  Palmyre,  après  avoir  été 
long-temps  assez  utile  aux  Romains  pour  que  son  premier  ma- 
gistrat méritât  d’être  revêtu  de  la  pourpre  impériale  6,  excita  leur 
jalousie  ou  leur  défiance  : le  courage  de  Zénobie  ne  put  la 
sauver7;  Rome  compta  encore  les  ruines  de  cette  ville  magni- 
tique  parmi  celles  dont  elle  avoit  couvert  le  monde,  et  l’une  des 
rôtîtes  commerciales  qui  de  la  Babylonie  conduisoient  à la 
Méditerranée  cessa  d’exister. 

Une  révolution  plus  importante  eut  lieu  lorsque  la  résidence 
impériale  eut  été  transportée  à Constantinople.  La  navigation  se 
dirigea  principalement  vers  la  nouvelle  capitale;  rien  ne  fut 
négligé  pour  lui  assurer  tous  les  avantages  du  commerce  de 
Flnde8:  Rome  n’eut  plus  que  la  seconde  place  dans  les  soins  du 
gouvernement,  et  là  division  de  l’empire  en  deux  états  indépen- 
dans  devint  le  dernier  avant-coureur  de  sa  chute. 

ni.»  kpooce  Cette  ville  superbe , dont  la  grandeur  étoit  le  résultat  d’une  si 
profonde  politique,  de  tant  d’actions  d’éclat  et  de  tant  de  crimes, 
arriva  enfin  au  ternie  que  la  Providence  avoit  marqué.  Des 
peuples  refoulés  et  comprimés  dans  leurs  déserts  essayoient 
depuis  long-temps  leurs  forces  par  des  incursions  foiblement 
repoussées  : au  signal  donné  ils  s’élancent  sur  la  proie  qui  leur  est 
livrée;  il  n’est  pas  moins  versé  de  sang  pour  abattre  la  puissance 
de  Rome  qu’elle  n’en  a répandu  pour  la  fonder.  Mais  les  consé- 

1 1 forât.  Odar.  lib. I,  od.  xil,  v.  55  et  56.  — a Tacit  Annal,  lib.  mt  cap.  un.  — 3 Strab. 
lib.  xvi,  cap.  ni,  J 6.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  XII,  cap.  xvm.  — 4 De  Guignes,  Mcm.  de  l Acad, 
des  inscript,  t.  XXXII  , pag.  359.  — 5 Vopisc.  Vit  a Firmi , cap.  m.  — 6 Trebel.  Poli. 
Vita  Gallirn.  cap.  xil.  — 7 Vopisc.  Vita  Aurel,  cap.  xxvi  et  seqq.  — * Euseb.  Vita  Constant. 
lib.  îv,  cap.  L. 
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quences  de  ces  deux  grands  événemens  n’ont  rien  qui  se 
ressemble.  Rome,  en  détruisant  l’indépendance  des  états  euro- 
péens, leur  avoit  donné  en  échange  les  arts,  la  civilisation  : les 
barbares  qui  envahissent  ces  riches  pays  ne  songent  point  à y 
maintenir  l’état  social,  ou  du  moins  à le  modifier  dans  l’intérêt  de 
leur  domination;  Hs  adoptent  tous  les  vices  des  nations  policées 
sans  en  avoir  acquis  les  lumières;  ils  se  livrent  au  luxe,  dont  ils 
ne  savent  pas  entretenir  les  sources,  et  le  commerce  ne  trouve 
avec  eux  ni  sûreté  ni  encouragement. 

L’empire  d’Orient,  luttant  dans  une  longue  agonie  contre  les  Commerce 
agressions  de  ses  ennemis  et  les  germes  de  dissolution  qu’il  dc  ,froPir' 
portoit  dans  son  propre  sein , conserva  le  dépôt  de  la  civili-  nrn  ' 
sation  ; ses  commerçans  continuoient  d’être  en  relation  avec 
l’Inde  et  le  reste  de  l’Asie1 , et  les  malheurs  publics  ne  ralentis- 
soient  pas  leur  activité  *. 

Cette  époque  est  celle  où  l’on  commence  à connoître  avec 
quelque  certitude  le  commerce  de  la  Chine.  Les  rapports  de  cet 
empire  avec  le  continent  de  l’Asie  par  la  Bactriane  et  le  haut 
Indus,  et  même  avec  les  pays  du  Gange  par  les  déserts  qui  le 
séparent  de  l’Inde,  étoient  anciens  sans  doute3;  mais  on  ne 
trouve  dans  les  auteurs  aucune  indication  des  routes  que  sui- 
voient  les  caravanes.  Un  passage  assez  équivoque  de  Pline  semble 
attester  que  de  son  temps  on  y alloit  par  la  voie  de  mer  *.  Il  est 
mieux  prouvé  que  les  Romains  ont  connu  la  Chine  dans  le  ii.e 
et  le  ni.*  siècle  s,  mais  on  ignore  par  quelles  voies  ils  y péné- 
troient.  Les  premières  notions  précises  sont  du  vi.c  siècle  ; elles 
nous  sont  o Hcr  tes  par  l’ouvrage  de  Cosmas  surnommé  Indico - 
pleustes.  Cet  auteur  atteste  qu’indépendamment  des  communi- 
cations terrestres  parla  Perse,  dont  il  trace  l’itinéraire  jusqu’à 
la  Méditerranée,  les  navigateurs  du  golfe  Persique  se  rendoient 
à la  Chine  par  un  trajet  long  et  diflicile  , parce  qu’on  étoit 
obligé  de  suivre  les  contours  d’un  rivage  semé  d’écueils  c.  Les 
Chinois,  de  leur  côté,  venoient  dans  les  ports  de  l’Inde  et  du 
golfe  Persique.  Sérendib,  qui,  selon  quelques  écrivains,  étoit 
la  même  que  la  Taprobane  des  anciens  , appelée  aujourd’hui 

1 Auteur  ancien  cite  par  Saumaisc,  in  Vopisc.  pag.  436.  — * Micron,  in  Ezech.  cap.  xxvii, 

▼ers.  16;  epist.  xcvtt , ad  Demetr.  — 3 Hcrod.  lib.  lit,  J 10î.  Ctcsijis  , apud  Ælian.  De  nat. 
anim.  lib.  iv,  cap.  xxvii.  — 4 Plin.  Hist.  nat.  lib.  VI,  cap.  xxil.  — *Dc  Guignes,  Mén.  de 
l'Acad.  des  inscript,  t.  XXXII,  pag.  357  et  suiv.  — 11  Cosmas,  up.  Montf.  Collect.  nov.  pa- 
ir um , t.  II , pag.  173  et  seqq.  De  Guigne*,  Mèm.  de  l'Acad.  des  inscript . t.  XLVI,  pag.  457, 
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Cevlan,  et,  selon  d’autres,  la  même  que  Sumatra1,  était  le 
rendez-vous  des  navires  expédiés  de  la  Chine,  de  l’Inde  et  de 
l’empire  d’Orient. 

Cette  navigation  des  Chinois  avoit  sans  doute  pour  eux  beau- 
coup d’importance,  en  ce  quelle  procurait  aux  produits  de  leur 
industrie  le  plus  grand  débouché  qu’elle  put  trouver;  cepen- 
dant il  paraît  qu’à  cette  époque , et  même  plus  anciennement,  ils 
avoientdes  rapports  commerciaux  avec  le  Japon  *.  Leurs  histo- 
riens tracent  même  assez  exactement  une  route  qui  conduisoit  les 
navigateurs  à l’île  de  Jéso,etde  là  au  Kamtschatka  et  à la  Cali- 
fornie 3.  Peut-être  en  rapportaient-ils  des  pelleteries,  dont  ils 
fournissaient  les  Indiens  avec  lesquels  leur  voisinage  a dû  les 
mettre  promptement  en  communication  4 , et  que  les  commer- 
çans  romains  venoient  chercher  dans  les  ports  de  cette  contrée  s. 

Le  commerce  de  l’empire  d’Orient  avec  les  parties  de  l’Afrique 
situées  au  sud  du  golfe  Arabique  continua  de  suivre  la  marche 
ancienne.  Le  christianisme,  porté  dans  l’Abyssinie,  avoit  même 
servi  de  lien  entre  les  souverains  et  les  sujets  des  deux  pays  6. 
Axum,Méroé  et  Thèbes  étaient,  comme  du  temps  des  Ptolémées, 
le  lieu  de  passage  et  de  repos  des  caravanes;  et  malgré  les  révo- 
lutions ou  les  guerres  dont  l’Egypte  avoit  été  déjà  le  théâtre , 
Alexandrie  conservoit  un  commerce  qui  ne  devoit  lui  être  enlevé 
qu’à  l’époque  où  de  hardis  navigateurs  découvriraient  ou  peut-- 
être retrouveraient  la  route  de  l’Inde  à travers  les  tempêtes  de 
l’Océan  atlantique. 

Mais  les  Grecs  avoient  des  rivaux  puissans  dans  les  Perses, 
qui , ayant  conquis  leur  ancien  pays  sur  les  Parthes  et  abjuré 
les  préjugés  de  leurs  ancêtres  contre  la  navigation , s’emparèrent 
de  celle  du  golfe  Persique.  Us  profitèrent  de  leur  position  in- 
termédiaire entre  l’empire  grec  et  les  pays  d’où  la  soie  y étoit 
amenée  par  les  voies  de  terre,  pour  se  rendre  maîtres  exclusifs 
du  commerce  de  cette  marchandise,  qu’ils  élevèrent  à un  prix 
exorbitant  7.  Bientôt  cependant  la  découverte  des  procédés  pour 
produire  et  fabriquer  la  soie  8 procura  aux  Grecs  un  dédoinma- 

1 Cosmas,  ap.  Montf.  Collect.  nov.  patrum , t.  II,  pag.  137  et  33G.  Ane.  flelat.  des  Indes  et 
de  la  Chine,  &c.  pag.  1 35.- — * De  Guignes , Mém.  de  l'Acad.  des  inscript,  t.  XXVIII , pag.  505  ; 
l.  XLVf , pag.  5G9  et  suiv . — 3 De  Guignes,  Mém.  de  V Acad,  des  inscript,  t.  XXVIII , pag.  503 
et  suiv.  — 4 De  Guignes , Mém.  de  l'Acad.  des  inscript,  t XXXII , pog.  358  ; XLV’I , pag.  555. 
— 6 Peripl.  mar.  Erythr.  pag.  9 9.  — 6 Cosmas,  ap.  Montf.  t.  II,  pag.  179. — 7 Vopiscus,  Vita 
Aurel,  cap.  xlv. — 8 Procop.  De  bcllo  Cotk.  lib.  iv,  cap.  xvn  ; Hist.  arcan.  cap.  xxv. 
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gement  qui  ne  fut  pas  sans  importance,  et  dont  les  résultats 
dévoient,  quelques  siècles  plus  tard,  influer  singulièrement  sur 
l’industrie  de  l’Europe. 

L’empire  d’Orient  ne  tarda  point  à éprouver  dans  son  com- 
merce un  plus  rude  échec,  funeste  présage  de  ses  derniers  ins- 
tans.  Mahomet  publia  sa  religion;  les  Arabes,  qui  la  reçurent, 
abandonnèrent  leur  vie  nomade  pour  devenir  des  guerriers 
fanatiques  et  intrépides.  A mesure  qu’ils  étendoient  leurs  con- 
quêtes, ils  se  livroientau  commerce  avec  l’enthousiasme  quiétoit 
la  source  de  leurs  étonnans  succès.  Le  précepte  qui  impose  à 
tous  les  sectateurs  de  Mahomet  l’obligation  de  faire  le  voyage 
de  la  Mecque  donna  une  impulsion  nouvelle  aux  caravanes,  qui 
servirent  et  à transporter  les  marchandises  et  à remplir  un  de- 
voir religieux;  l’esprit  de  prosélytisme  et  l’intérêt  s’unirent  pour 
donner  à leur  commerce  une  extension  que  je  ferai  connoitre 
dans  la  suite  de  cet  exposé.  Maîtres  d’une  partie  de  la  Syrie  et 
de  toute  la  Perse,  ils  construisirent,  sur  la  partie  occidentale 
du  grand  confluent  de  l’Euphrate  et  du  Tigre , Bassora  , qui , 
dominant  ces  deux  fleuves,  devint,  pour  les  communications 
avec  l’Inde  par  l’intérieur  de  l’Asie,  un  entrepôt  rival  d’Alexan- 
drie. Vers  le  même  temps  l’Egypte  tomba  en  leur  pouvoir, 
et  ce  double  événement  priva  Constantinople  des  communi- 
cations qu’elle  entretenoit  avec  l’Inde  par  la  mer  Rouge  et  la 
Mésopotamie. 

Une  défiance  que  la  politique  explique  suffisamment,  et  qui 
pouvoit  d’ailleurs  être  accrue  par  la  haine  religieuse  et  l’état 
habituel  d’hostilité,  porta  les  Arabes  à fermer  leurs  ports  aux 
commerçans  grecs.  Mais  il  en  est  souvent  des  besoins  factices 
comme  des  besoins  réels: dès  qu'ils  sont  évidens  et  généraux,  iis 
doivent  être  satisfaits,  et  les  obstacles  disparoissent  devant  le 
génie  patient  et  inventif  de  l’homme.  Les  sujets  des  empereurs  de 
Constantinople  ne  pouvoient  supporter  fa  privation  de  produc- 
tions depuis  long-temps  devenues  pour  eux  un  objet  de  pre- 
mière nécessité.  Les  communications  avec  l’Asie  par  la  mer 
Noire  (le  Pont-Euxin  des  anciens),  la  mer  Caspienne  et  les  pays 
situés  au  nord  de  cette  mer,  que  la  facilité  des  autres  voies  et 
surtout  de  celles  qu’ofloient  le  golfe  Persique  et  le  golfe  Ara- 
bique avoit  fait  négliger,  furent  reprises  avec  ardeur. 

C’étoit, comme  on  l’a  vu,  vers  ces  lieux  que  les  anciens  Grecs 
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avoient  principalement  dirigé  leur  commerce.  Constantinople 
l’avoit  entretenu  pendant  sa  prospérité  : lorsque  la  plus  grande 
partie  des  conquêtes  romaines  lui  eut  été  enlevée,  elle  fut  ré- 
duite à y concentrer  sa  navigation. 

Les  peuples  qui  occupoient  ces  pays  du  temps  d’Hérodote,  et 
même  à l’époque  où  Rome  étoit  le  centre  et  le  but  du  commerce 
universel , avoient  disparu  : des  invasions  suivies  d’autres  inva- 
sions les  avoient  ou  chassés  ou  détruits.  Sur  les  rives  du  Dniéper 
(le  Borysthène  des  anciens),  peut-être  à la  place  de  la  ville  qu’Hé- 
rodote  appeloit  Gelonus , existoit  Kiow,  que  les  écrivains  du 
Nord  n’hésitent  point  à présenter  comme  la  rivale  de  Constan- 
tinople '.  Elle  étoit  un  lieu  de  grand  commerce  de  pelleteries*, 
que  le  fleuve  servoit  à conduire  vers  la  mer  Noire  avec  les 
autres  productions  de  l’intérieur.  La  Chersonèse  Taurique  et 
les  pays  jusqu’au  Volga  ( le  Rha  des  anciens  ) étoient  habités 
par  la  nation  des  Khazares,  si  puissante  quelle  avoit  donné  son 
nom  à la  mer  Caspienne3  : souvent  alliés,  quelquefois  en  guerre 
avec  l’empire  d’Orient  4,  ces  peuples  faisoient  un  commerce 
considérable  avec  Constantinople,  et  Sahrat,  située  à l’embou- 
chure du  fleuve , servoit  d’entrepôt s.  Vers  le  point  où  le  Volga 
se  rapproche  du  Don  (Tanaïs  des  anciens),  Boulgar,  ville  prin- 
cipale du  peuple  de  ce  nom,  recevoit  les  marchandises  de  l’Inde 
et  de  la  Chine  6. 

Constantinople  en  fut  approvisionnée  par  cette  voie  : malgré 
la  longueur,  les  difficultés,  les  dangers  des  routes,  et  le  sur- 
haussement du  prix  des  marchandises  , qu’occasionoient  les 
bénéfices  commerciaux  et  les  tributs  exigés  par  les  habitans  des 
pays  qu’on  étoit  obligé  de  traverser,  elle  les  reçut  en  abondance, 
et  se  trouva  en  état  d’en  fournir  l’Occident  à l’époque  où  des 
jours  meilleurs  y ramenèrent  le  commerce. 

La  France  fut  le  pays  où  cet  heureux  changement  se  mani- 
festa le  plus  tôt.  Les  rois  Mérovingiens,  plus  habiles  que  les  chefs 
des  hordes  qui  avoient  fait  les  premières  invasions,  donnoient 
à l’agriculture  et  à l’industrie7  des  encouragemens  qui  ne  tar- 

1 Adam.  Brcm.  Hist.  ecci  Jib.  u , cap.  xm.  — * Bollnnd.  Vit  a S.  Marian . cap.  IV,  Fcbr. 
t.  Il , pag  369.  — 3 Bakoui , Notices  et  Extraits  des  manuscrits  &c.  t.  II , pag.  602  -et  suit'. 
— 4 Keri , Epitomc  hist.  Ryzant.  lib.  Il,  ann.  938. — 4 Const.  Porphyr. De  adm.  imp.  Orient. 
lib.  u , cap.  xi.ii.  — c Bakoui,  Notices  &c.  t.  II,  pag.  541.  — 7 Hicron.  ad  Jovian.  lib.  U,  app. 
t.  IV,  pag.  214.  Grcg.  Tur.  Hist.  lib.  m , cap.  xxxiv.  Holland.  VitaS.  Radeg.  cap.  I et  u , Aug. 
t.  Ill  , p.  07  et  70  Audoen.  Vita  S.  Eligii t cap.  v,  xxxi  et  xxxii , np.  Surium  die  1 A decembris. 
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dèrent  pas  à y rétablir  l’ancienne  prospérité  ; et  cette  énergie 
nationale  augmenta  les  richesses  de  manière  à faire  renaître  le 
goût  du  luxe  et  le  désir  d’en  aller,  chercher  les  alimens  dans 
les  pays  étrangers.  Lorsque  ces  princes  eurent  conquis  sur  les 
Visigoths  les  provinces  méridionales,  où  se  trouvoient  les  ports 
les  plus  importans  de  la  Méditerranée1,  la  France  devint  dès 
le  v.‘  siècle  le  pays  le  plus  commerçant  de  l’Europe.  Quelques 
villes  maritimes  d’Italie  seulement,  échappées  comme  par  mi- 
racle aux  invasions  des  barbares  et  restées  sous  la  dépendance 
de  l’empire  d’Orient,  entrctenoient  avec  Constantinople  de 
foihies  relations  , dont  les  pirates , enhardis  et  multipliés  à la 
faveur  des  désordres,  trouhloient  la  sécurité  : Venise,  fondée 
par  des  familles  fugitives  dans  les  lagunes  de  l’Adriatique  pour 
disparaître  après  douze  siècles  de  gloire  devant  une  nouvelle 
harharie , commençoit  aussi  à former  sa  marine  * ; mais  elle 
n’étoit  point  encore  en  état  de  se  livrer  à d’importantes  opé- 
rations3 : le  commerce  de  l’Espagne,  borné  d’abord  à des  rela- 
tions avec  la  France4,  n’avoit  point  tardé  à se  confondre  dans 
celui  des  Mahométans  , devenus  maîtres  de  ce  pays. 

Les  rois  de  France,  en  paix  et  quelquefois  même  alliés  avec 
les  empereurs  d’Orient,  par  qui  ils  avoient  eu  la  sage  politique 
de  faire  légitimer  leurs  conquêtes 5 , ne  se  contentèrent  pas 
d’encourager  le  commerce  intérieur  dans  les  villes  qu’il  avoit 
rendues  florissantes  sous  les  Romains0,  et  surtout  à Paris, 
résidence  des  souverains  et  principal  siège  du  luxe  7 : ils  éta- 
blirent des  foires  dont  les  immunités  attiraient  les  marchands 
de  toutes  les  contrées  8 , et  mirent  tous  leurs  soins  tant  à repous- 
ser les  pirates  du  Nord  qui  venoient  attaquer  les  côtes9,  qu’à 
protéger  leurs  sujets  sur  les  mers  ou  dans  les  pays  étrangers I0. 

Les  navigateurs  entreprenans  et  actifs  de  l’Aquitaine,  de  la 
Neustrie  et  de  la  Bretagne 1 1 , alloient  chercher,  et  les  habitans 
des  îles  Britanniques,  de  la  Saxe,  de  la  Frise,  des  bords  du 
Danube,  apportoient les  pelleteries,  les  toiles,  le  fer,  le  plomb, 

1 Procop.  De  bello  Goth.  lib.  ni , cap.  xxxm.  — * Cassiod.  Variar.  lib.  xil , epi.,!.  xxtv.  — 
3 Murator.  Antiq.  liai.  meJiiieri,  t,  II.  col.  888. — « Greg.  Tur.  Hitl.  lib.  vin,  cap.  XXXV  ; 
lib.  ix,  cap,  xxn. — * Procop.  De  bello  Goth.  lib.  i,  cap.  xii  ; lib.  ni,  cap.  xxxm. — 6 Trebrll. 
Pollio  , Ki ta  GaUien.  cap.  vi.  Vopisc.  K i/o  Carin.  cap.  xx.  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  vu,  cap.  xlvi. 
— 1 Greg.  Tur.  Hitl.  lib.  v,  prolog.  ; lib.  vi , cap.  xxn  ; lib.  vin  , cap,  xxxm.  — » Gesta 
Dagobert,  reg.  cap.  xxxiv.  — 8 Greg.  Tur.  Hist.  lib.  m , cap.  m.  — '<>  Grcg.  Tur.  Hist. 
lib.  vin  , cap.  XXXV.  Aimoin.  Ckron.  lib.  il , cap.  II.  Fredeg.  Chron.  cap.  lxviii.  — 11  Vita 
S.Maclov.  inter  Acta  Sanct.  ord.  S.  Ben.  sæc.I,pag.  818ctS19.  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  x,cap.  ix. 
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rétain,  l’ambre  et  les  autres  marchandises  du  Nord,  qu’ils 
échangeoient  contre  des  vins  et  divers  produits  de  l’agriculture 
ou  de  l’industrie  française 

Le  commerce  des  marchandises  cTOrient  n’étoit  ni  moins  actif 
ni  moins  étendu.  Les  Syriens,  dont  un  grand  nombre  avoit 
formé  des  étahlissemens  en  France*,  y apportoient  les  étoffes 
de  soie  de  Damas , les  vins  de  la  Palestine  3.  Les  commerçang 
français  aiioient  aussi  en  Syrie4;  ils  avoient  des  relations  plus 
suivies  encore  avec  Alexandrie5  , d’où  ils  rapportaient  les  toiles 
do  lin®,  le  papyrus1,  les  parfums , les  perles,  les  pierreries,  les 
autres  objets  précieux  que  produisent  l’Égypte , l’Éthiopie  , 
l’Inde,  l’Arabie8,  et  surtout  les  épiceries,  dont  la  consomma- 
tion étoit  et  fut  long-temps  considérable  chez  les  Français  9. 

Marseille  étoit  le  principal  intermédiaire  de  ce  commerce 10  ; 
les  étrangers  y étoient  attirés  par  la  bonté  de  son  port 11 , par  la 
sécurité  qu’une  police  sévère  y entretenoit1*,  par  l’aménité  des 
mœurs  et  la  probité  de  ses  habitans'3.  Arles  et  Narbonne,  qui 
dévoient  leur  fondation  et  leur  prospérité  aux  Romains*4,  par- 
tageoient  avec  Marseille  le  commerce  de  la  Méditerranée  *4. 

Tandis  que  la  France  se  livroit  à la  navigation  avec  autant 
d’activité  que  l’état  de  la  société  le  perinettoit,  la  haute  Italie, 
soumise,  après  de  sanglantes  invasions,  à la  domination  impar- 
tiale et  modérée  des  Lombards , recouvroit  avec  la  paix  le  goût 
et  le  besoin  du  commerce.  II  se  réveilla  principalement  dans  les 
villes  situées  aux  bords  de  l’Adriatique;  et  Venise,  quoique 
souvent  troublée  par  des  dissensions  domestiques,  commença 

1 Vita  S . Columban.  inter  Acta  Sanct.  ord.  S.  Ben . s*c.  H , pag.  24.  Mabill.  De  re  diplam. 
pag.  482.  — * Greg.  Tur.  Hist.  lib.  vît,  cap.  xxxi;lib.  vm,  cap.  I;  iib.  x,  cap.  XXVI.  Aimoin. 
lib.  III,  cap.  lxvii.  Chron.  de  Saint- Denis , liv.  in,  cbap.  xxv.  — 3 Grog.  Tur.  Hi»t.  lib.  vu, 
cap.  xxix  ; De  gbr.  confes».  cap.  lxv. — 4 Bolland.  Vita  S.  Genovefce , cap.  vi,  Jan.  t.  I, 
pag.  140.  Grcg.  Tur.  Hitt.  lib.  x,  cap.  XXIV;  De  glor.  martyr,  cap.  xxxil.  — 3 Greg.  Tur. 
Hist.  lib.  vi , cap.  VI  ; De.  glor.  confess.  cap.  xcvn.  — 0 Audocn.  Vita  S.  Elig.  part,  i , cap.  xill, 
in  Spicileg.  Acher.  t.  11 , in-fol.  — 7 Grcg.  Tur.  Hitt.  lib.  v,  cap.  v.  Mabill.  De  re  diplom. 
pag.  33.  — 8 Grcg.  Tur.  Hitt.  lib.  ix , cnp.  îx  ; X,  cap.  n;  De  mirac.  S.  Julian,  cap.  xxxi; 
De  glor.  conf.  cap.  CXI  et  exil;  Vite r patrum , cap.  vin,  5 2;  Testant.  S.  Arid.  Bolland.  Vita 
S.  Mauri,  Jan.  t.  I,  pag.  148.  Audoen.  Vita  S.  Eligii , parL  i,  cap.  v,  x,  xii;  De  mirac. 
S.  German.  in  I^ahb.  Bill.  Mss.  I.  I,  pag.  642. — 9 Grcg.  Tur.  Hist.  lib.  v,  cap.  v.  Du  Cange, 
Gloss,  med.  et  in/,  lat.  voc.  A minuta , Speciet.—  10  Greg.  Tur.  Vita  patr.  lib.  iuy  cap.  vill, 
S 6.  — 11  Sidon.  A poil.  Epist.  lib.  vil,  rpist.  VII.  Greg.  Tur.  Hist.  lib.  vi,  cap.  il. — Greg. 
Tur.  Hist.  lib.  iv,  cap.  XUV.  — 13  Agathias,  De  reb.  Justin,  imp.  lib.  I,  cap.  xx;  lib.  IX  , 
cap.  LUI.  — 14  Suai»,  lib.  iv,  cap.  vt  JJ  4 et  10.  Constit.  Honor.  et  Thcod.  ap.  Dubos,  Eta- 
blissement de  la  monarchie  française  &C.  liv.  u,  ch.  v.  Auson.  Ord.  clar.  urb.  cap.  VIII  et  XII. 
— *3Theodorici  rcg.  epist.  xvn.  Bolland.  Vita  S.  Cttsar.  Aug.  I.  VI,  pag.  69. 
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à paroîtrc  dans  une  carrière  quelle  devoit  long-temps  parcourir 
avec  éclat.  Ce  fut  avec  Constantinople  qu’elle  établit  ses  pre- 
mières relations  ; elle  les  suivit  avec  une  constance  et  une 
habileté  remarquables.  II  est  difficile  de  fixer  avec  précision 
l’époque  à laquelle  ces  relations  furent  assez  fréquentes  pour 
constituer  un  commerce  réglé.  S’il  est  douteux  qu’il  existât  dès  le 
vi.' siècle1 *,  il  étoit  évidemment  en  pleine  activité  * au  ix.c  Mais 
alors  l’Égypte  appartenait  aux  Arabes  : la  haine  politique  et  reli- 
gieuse qui  avoit  porté  les  vainqueurs  à fermer  leurs-  ports  aux 
Grecs  s’étendit  naturellement  à des  villes  qui  reconnoissoienl  la 
suprématie  de  l’empire  d’Orient  3.  L’état  perpétuel  d’hostilité 
entre  les  Arabes  et  l’Italie,  dont  ils  ne  cessoient  de  tenter  la 
conquête , dut  accroître  cet  éloignement  ; on  peut  croire  qu’il 
étoit  réciproque,  puisqu’au  ix.c  siècle  les  Vénitiens  interdisoient 
encore  à leurs  sujets  toute  communication  avec  l’Égypte  4. 

Des  écrivains  dont  l’opinion  est  d’un  grand  poids  ont  même 
cru  que  tous  les  pays  de  la  chrétienté  furent  exclus  des  ports 
égyptiens,  et  que  les  villes  maritimes  de  France  cessèrent  leurs 
relations  avec  Alexandrie  5.  Les  annales  des  règnes  malheureux 
qui  amenèrent  la  fin  de  la  dynastie  Mérovingienne  n’offrent , 
à ce  sujet,  aucun  de  ces  témoignages  positifs  qu’on  ne  trouve 
pas  même  pour  des  temps  sur  lesquels  il  ne  s’élève  aucune  objec- 
tion. Mais,  indépendamment  des  traditions  anciennes  qui  ne 
sauroient  être  dédaignées0,  on  trouve  des  indices  assez  précis  en 
faveur  de  l'opinion  contraire  7.  Le  récit  du  voyage  de  S.  Arculfe 
au  vii.'  siècle  atteste  qu’il  visita  Alexandrie , où  se  rendoient  les 
commerçans  de  toutes  les  parties  du  monde8;  il  donne  de  cette 
ville  une  description  extrêmement  détaillée  , et  alors  l’Égypte 
étoit  depuis  près  d’un  demi -siècle  sous  la  domination  des 
Arabes.  S.  Wiilibald  fit  un  semblable  voyage  au  milieu  du 
vin.'  siècle  Le  moine  Bernard  visita  dans  le  commencement 
du  siècle  suivant  Alexandrie , avec  des  passe-ports  pour  le  gou- 

1 Cassiod.  Variar.  lib.  XII,  epist.  XIV. — * Monnch.  S.  Gall.  De  gest.  Car.  Magn.  iib.  llt 

cap.  xxvil.  Murator.  Antiq.  liai,  medii  awi , t.  II,  col.  882.  — 3 Murator.  Antiq.  Ital.  medii 

eevi , t III,  pag.  832.  Dandul.  Chron.  in  Murat.  Script,  rerum  Ital.  t.  XII , pag.  156.  Murator. 

Ann.  Ital.  nd  nnn.  1 084.  Const.  Porphyr.  Dr  a dm.  imp.  Orient,  cap.  xxviu. — 4 Murator.  Script, 

rerum  Ital.  t.  XII , pag.  170.  — 5 Robertaon  , An  historical  disquisition  &c,  note  39.  M.  Hceren , 

Essai  sur  l’influence  des  croisades,  trad.  franc,  pag.  321.  — 6 Vales.  Notit.  Gall.  voc.  Mat- 

• ilia . — 7 Guill.  Tyr.  lib.  XVIH  , cap.  IV.  — 9 Adamnan.  De  locis  sanctis , inter  Acta  Sanct. 

ord.  Ben.  sæc.  ni , part,  n,  pag.  517  et  518.  — 9 Bolland.  Vit*  S.  Willib.  Jul.  t.  II  , 

pag.  504. 
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verneur  de  cette  ville,  qui  lui  en  donna  pour  celui  de  Mem- 
phis '.  Les  Français  naviguoient  certainement  sur  la  côte  d’A- 
frique au  temps  de  Charlemagne,  puisque  l’archevêque  Adon 
raconte  qu’ils  en  rapportèrent  les  reliques  de  plusieurs  mar- 
tyrs *.  Alexandrie  enfin  est  nommée  par  les  annalistes  comme  une 
des  villes  où  ce  grand  monarque  envoyoit  des  secours  à ceux  de 
ses  sujets  qui  s’y  rendoient3;  les  souverains  d’Afrique  sont  du 
nombre  de  ceux  avec  qui  il  entretenoit  des  rapports  d’amitié. 
Je  ne  parle  point  de  la  Syrie  et  notamment  de  Jérusalem,  parce 
qu’il  n’y  a aucun  doute  à cet  égard , et  qu’il  est  même  probable 
que  les  Grecs  avoient  la  faculté  de  pénétrer  dans  cette  partie  des 
conquêtes  mahoinétanes. 

La  nécessité  d’éclaircir  un  point  assez  controversé  pour  que  je 
ne  dusse  pas  me  borner  à une  simple  assertion  m’a  fait  anticiper 
sur  les  événeinens  qui  se  rattachent  au  règne  de  Charlemagne. 

Le  commerce  français  avoit  suivi  sous  les  derniers  rois  Mé- 
rovingiens la  marche  que  j'ai  indiquée.  S’ils  furent  trop  foibles 
pour  conserver  la  couronne,  l’administration,  usurpée  par  les 
maires  du  palais , qui  bientôt  s’assirent  sur  le  trône , n’éprouva 
point  de  ces  révolutions  dont  l’effet  est  de  comprimer  ou  d’a- 
néantir le  commerce,  et  la  France  avoit  continué  d’être  en  rela- 
tion avec  les  pays  voisins4  et  de  recevoir  les  marchandises  du 
Nord  et  de  l’Orient5 , jusqu’à  l’époque  où  Charlemagne  com- 
mença son  règne  glorieux. 

Ce  grand  prince  acheva  ou  exécuta  tout  ce  qui  avoit  été 
commencé  ou  projeté  avant  lui.  Ses  conquêtes  n’eurent  rien  de 
fatal  pour  la  civilisation  ; les  opérations  du  commerce  acquirent 
plus  d’importance  et  d’activité , à mesure  que  les  limites  de  son 
empire  s’étendirent  jusqu’à  la  Baltique,  l’Elbe,  le  Danube, 
TErns,  les  Alpes  et  l’Ebre6;  des  traités  avec  les  souverains  étran- 
gers garantirent  la  sécurité  des  commerçans  français7;  il  éta- 
blit en  faveur  de  la  navigation  des  phares  sur  les  points  dange- 
reux8; il  créa  sur  les  côtes  de  son  empire  un  système  de  défense 

* Bernard.  Itincr.  inter  Acta  Sanct.  ord.  S.  Ben.  sæc.  III,  part.  U , pag.  533  — 1 Chron.  ad 
ann.  807  ; Aîartyrol.  juv  decembris  807.  — 5 Eginh.  Vita  Caroli  Magni , cap.  xxvil.  Poeta 
Saxo,  lib.  v,  v.  403.  Sigtbert.  Chron.  ann.  790.  — 4 Builand.  Vita  S.  Modoald.  cap.  v 
et  xlii,  Maii  t III,  pag.  61.  — 5 Capital,  ann.  808.  Bolland.  Vita  S.  Aldcg.  cap.  m,Jan. 
t.  II,  pag.  1039;  Vita  S.  Ansbcrt.  cap.  vi  et  x,  F*br.  t.  II,  pag.  333.  Monacli.  S.  Gall. 
De  rébus  Caroli  Magni , lib.  i , cap.  xviii  ; lib.  il , cap.  xxvi).  — 6 Eginh.  Vita  Caroli 
Magni , cap.  xv  et  XVI.  — 7 Baluz.  Capit,  reg.  t.  I,  pag.  193  et  373.  — 8 Ado,  Chron.  ad 
ann.  81t.  Chron.  de  Saint-Denis  sur  les  gestes  de  Charlemagne  t liv.  H,  ch.  VI. 
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contre  les  incursions  des  |>iratcs  du  Nord  et  des  Sarrasins*  : 
j’exposerai  plus  bas  ce  qu’il  fit  dans  l’intérêt  de  l’Allemagne. 

Devenu  maître  d’une  partie  de  l’Italie,  il  donna  ses  soins  au 
commerce  maritime,  qui  avoit  eu  peu  d’activité  sous  les  rois 
lombards*.  Venise,  de  plus  en  plus  adonnée  à la  navigation  et 
fière  de  ses  premiers  succès , commençoit  à manifester  la  pré- 
tention de  dominer  sur  la  mer  Adriatique  ; Charlemagne  fit 
respecter  les  droits  des  autres  cités  commerçantes  3.  Nonobs- 
tant la  jalousie  des  Grecs,  exprimée  par  ce  proverbe, « Il  faut 
« avoir  les  Français  pour  amis  et  jamais  pour  voisins  »,  Charle- 
magne avoit  su  entretenir  la  bonne  harmonie  avec  les  empe- 
reurs de  Constantinople  4.  Il  prit  des  mesures  pour  multiplier 
en  faveur  de  ses  sujets  des  moyens  d’accès  et  de  sûreté  dans  les 
pays  occupés  par  les  musulmans;  l’histoire  a conservé  surtout 
le  souvenir  des  témoignages  d’estime  que  lui  donna  le  célèbre 
Aaroun  al  Raschild  5. 

Le  voyage  et  les  conquêtes  en  Palestine  que  lui  attribuent 
quelques  chroniques8,  sont  sans  doute  des  fables;  il  ne  faut  pas 
non  plus  donner  un  sens  trop  étendu  à ce  que  les  historiens 
ont  dit  de  la  transmission  qui  lui  fut  faite  des  clefs  du  saint 
Sépulcre  7,  et  en  conclure  avec  Eginhard  8 que  les  suints  lieux 
lui  appartenoient  : mais  on  peut  très-ruisonnableinent  y voir  la 
preuve  que  le  calife  avoit  autorisé  les  sujets  de  Charlemagne  à 
former  des  étahlissemcns  permanens  à Jérusalem , où  effecti- 
vement les  Français  possédoient  des  monastères9,  des  églises, 
des  hospices,  et  jusqu’à  une  bibliothèque10.  Il  n’est  peut-être 
pas  inutile  de  faire  observer  que  de  temps  immémorial  les 
Européens  sont  désignés  dans  les  pays  musulmans  sous  le  nom 
de  Francs , dénomination  que  les  hommes  les  plus  instruits  font 
remonter  au  temps  de  Charlemagne **. 

Les  conventions  qui  durent  intervenir  pour  donner  au  sou- 


1 Ado,  Chron.  ad  ann.  809.  Eginhard.  Vit  a Caroli  Mapii , cap.  xvil.  Capital,  ann.  809, 
cap.  xiv ; Capitul. gen.  lib.  IV,  cap.  v.  — * Murator.  Antitf.  liai,  medii  œ y»,  t.  II,  col.  881.  — 
5 Ado,  Chron.  ad  ann.  810.  Epis/.  Adriani  papa: , apud  D.  Bouquet,  Hist.  de  France f t.  V, 
pag.  588.  — 4 Eginhard.  Vi ta  Caroli  Mapii , cap.  XVI.  — 6 Eginhard.  Vita  Caroli  Magni , 
cap.  xvi.  Poeta  Saxo,  lib.  îv,  v.  8l  ; lib.  v,  v.  305.  Sigebert.  Chron . ad  ann.  807.  Monach. 
S.  Gall.  De  rebus  Caroli  Mapii , lib.  il,  cap.  xiv. — 6 Sanut.  Sécréta  fidelium  crucis , lib.  III, 
part.  III , cap.  vi  et  VII. — 7 Annal.  Franc,  ad  ann.  799.  Ado,  Chron.  ad.  h.  ann.  Annal.  Metens. 
ad  h.  ann.  — 8 Eginhard.  Vita  Caroli  Magni , cap.  xvi.  — 9 Constant.  Porphyr.  De  arfmin. 
imper.  Orient,  cap.  xxvi. — 10  Bernard.  Itiner.  inter  Acta  Sanct.  ord.  S.  Bencd.  saec.  ni , part.  Il , 
pag.  594.  — 11  D’Herbelot , Bibl.  Orient,  voc.  Frank.  De  Guignes , Mèm.  de  i Acad,  des  inscr. 
t.  XXXVH,pag.  487. 
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verain  territorial  et  aux  Français  qui  résidoient  en  Palestine  des 
garanties  réciproques,  ne  sont  pas  connues.  Quelques  rensei- 
gnemens  historiques  les  font  deviner.  Celui  qui  vouioitse  rendre 
dans  un  pays  soumis  aux  musulmans  devoit  y être  autorisé  par 
son  souverain  ; cette  lettre  de  créance , remise  au  prince  ou  au 
gouverneur  du  pays , lui  servoit  à recevoir  des  passe-ports  ou 
sauvegardes  pour  aller  plus  loin.  Ces  sûretés  n’étoient  souvent 
accordées  que  moyennant  une  rétribution , et  les  commerçans 
achetaient  aussi  la  faculté  d’étaler  dans  les  marchés  publics  >»  A 
ces  traits,  on  reconnoit  les  capitulations  qui  existent  encore  entre 
les  Rois  de  France  et  la  Porte  Ottomane;  la  nécessité  où  sont 
les  Français  qui  vont  s’établir  au  Levant  d’y  être  autorisés  par 
le  Roi;  les  (irmans  ou  saufeonduits  qui  sont  encore  en  usage, 
et  ces  avanies  ou  perceptions  arbitraires  dont  on  a plus  d’un 
exemple  moderne  de  la  part  des  autorités  musulmanes. 

Ces  concessions,  qui  furent  dans  la  suite  exécutées  ou  res- 
treintes avec  plus  ou  moins  de  faveur,  selon  les  circonstances, 
le  caractère  ou  la  politique  des  princes  mahométans,  ont  proba- 
blement été  l’origine  d’une  institution  dont  on  ne  connott  pas 
les  premières  traces , et  dont  nous  verrons  dans  la  suite  les  im- 
portantes et  utiles  conséquences,  je  veux  dire  la  juridiction  des 
consuls  européens  dans  le  Levant  et  la  Rarbarie. 

La  différence  de  mœurs  et  de  religion  la  rendit  nécessaire. 
Dans  la  règle,  sans  doute,  la  juridiction  appartient  au  terri- 
toire; mais  l’intérêt  du  commerce  avoit  introduit  une  déroga- 
tion dont  les  anciens  historiens  ont  conservé  le  souvenir*  : cette 
dérogation  avoit  été  adoptée  en  Europe  dès  le  v.c  siècle  3.  Les  sou- 
verains arabes  durent  être  d’autant  moins  éloignés  de  faire  ces 
concessions  qu’elles  étoient  conformes  à leurs  propres  usages. 
Sans  parler  d’un  privilège  par  lequel  Mahomet  aurait  promis 
aux  chrétiens  , entre  autres  avantages  , de  protéger  leurs 
juges 4 , document  sur  l’authenticité  duquel  les  savans  ne  sont 
pas  d’accord 5 , on  verra  bientôt  qu’au  ix.*  siècle  les  Arabes 
avoient  obtenu  dans  la  Chine  qu’un  cadi  de  leur  choix  rendit 
la  justice  à leurs  sujets  établis  dans  ce  pays.  Les  Grecs , bien 
plus  en  aversion  que  les  Français  aux  yeux  des  musulmans, 

1 Bernard.  Itincr.  inter  Acta  Sanet.  ord.  S.  tien.  s*c.  ni , part,  il  ,pag.  59 3 ctseqq. — * Herod. 
Iib.li,$  178.  — * Cod.  Wisigoth.  lib.  XI,  cap.  îv. — * Ricaut,  The  présent  State  of  the  Ottoman 
empire , book  II , ch.  II. — 4 Crut.  Epist.  CCLViu.  Renaudot,  Hist. patriarch.  Alexand.  pag.  ir>9. 
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jouissoient  de  ces  avantages  dans  la  ville  de  Jérusalem  L On 
peut  donc  sans  témérité  croire  que  Charlemagne  les  avoit  obte- 
nus en  faveur  de  ses  sujets;  ce  qui  a fait  dire  à un  historien  que 
Jérusalem  sembioit  être  sous  sa  domination  non  moins  que  sous 
celle  du  calife  *. 

Malheureusement  Charlemagne  ne  laissa  point  d’héritiers  de 
son  génie.  On  doit  cependant  rendre  à Louis  le  Débonnaire  la 
justice  de  reconnoître  qu’il  eut  l’intention  de  suivre  les  traces  de 
son  père  ; il  repoussa  les  incursions  des  Sarrasins  sur  les  côtes  et 
les  mers  de  la  Provence,  maintint  la  sécurité  des  côtes  occiden- 
tales 1 * 3 , et  réprima  les  perceptions  abusives  de  droits  de  péage  4 *. 
Une  charte  de  828 s,  mal  interprétée  par  quelques  auteurs, 
a laissé  croire  qu’il  cmployoit  des  agens  nombreux  à faire  le 
commerce  pour  son  compte;  il  est  plus  vraisemblable,  quoique 
du  reste  cette  question  soit  indifférente  en  ce  moment,  que  cette 
charte  soumettoit  les  associations  qu’elle  concerne  à la  surveil- 
lance de  l’autorité. 

Mais  bientôt  les  malheurs  dont  Louis  fut  accablé  ne  lui  pei^ 
mirent  plus  de  protéger  ses  peuples  ; il  ne  put  empêcher  que 
Marseille,  la  plus  importante  de  ses  places  maritimes,  ne  fut 
pillée  par  les  Sarrasins  e.  Ce  déplorable  état  de  choses  s’accrut 
après  sa  mort.  Charles  le  Chauve  prit  quelques  mesures  en  fa- 
veur du  commerce7;  mais  les  séditions,  les  guerres,  l’insubor- 
dination des  grands  et  l’incapacité  des  souverains  amenèrent  la 
dissolution  de  l’empire  de  Charlemagne.  Les  invasions  des  Nor- 
mands d’une  part,  les  incursions  et  les  pirateries  des  Sarrasins 
de  F autre,  accumulèrent  de  nouvelles  calamités  sur  l’Europe. 

Cependant , après  avoir  été  une  seconde  fois  menacée  de 
perdre  la  civilisation , elle  recouvra  le  calme  : le  commerce  re- 
parut avec  ses  bienfaits;  il  devint  la  base  de  la  prospérité  et  de 
la  puissance  que  les  villes  d’Italie  acquirent  dans  la  suite;  ce 
fut  l’aurore  d’une  situation  qui  ne  peut  être  bien  connue  qu’a- 
près  qu’on  a jeté  un  coup  d’œil  sur  l’Europe  entière. 

Une  simple  inspection  topographique  suffit  pour  apprendre 

1 Gocnee,  Mém.  de  T Acad,  des  inscript,  t L,  pag.  909.  — * Guill.  Tjrr.  Hist.  lib.  I, 

cap.  ui.  — 3 Eginhard.  Chron.  atl  ann.  890.  Vitm  Lud.  Pii , ad  ann.  890.  — 4 Prœcept.  Lud. 

Pii , ann.  819,  898,  in  Baluz.  Capit.  U I,  col.  603.  Prœcent.  Lud.  Pii,  ann.  836  r apud 

ScKannat.  Cod.  probat.  Hist.  Fuld.  pag.  116.  — 4 Charta  Lud.  Pii,  ann.  898,  in  Carpent 

Alph.  Tiron.  cart.  xxxi.  — 6 Annal  licrtin.  ad  ann.  838.  — 7 Capit.  Car.  Cahi , ann.  854 

et  864. 
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que  cette  partie  du  monde  peut  être  divisée,  sous  les  rapports 
de  ia  navigation,  en  deux  régions  principales.  A la  première 
appartiennent  tous  les  pays  septentrionaux  qu’eu  égard  aux 
temps  je  désigne  sous  Je  nom  générique  de  Scandinavie;  les 
côtes  orientales  et  méridionales  de  la  mer  Baltique;  les  côtes  de 
la  mer  d’Allemagne,  jusques  et  y compris  la  Flandre;  les  îles 
Britanniques;  les  côtes  de  la  France  et  de  l’Espagne  sur  l’Océan 
atlantique  ; le  Portugal.  La  seconde  comprend  les  côtes  d’Es- 
pagne et  de  France  sur  la  Méditerranée;  l’Italie,  ses  îles  et  les 
deux  rivages  du  golfe  Adriatique.  On  sent  par  quels  motifs  il 
ne  peut  être  question  des  parties  de  l’Europe  qui  composoient 
l’empire  d’Orient. 

Je  comprends  sous  le  nom  de  Scandinavie  les  contrées  qui 
forment  aujourd’hui  les  îles  de  Dancmarck  , la  Suède,  la  Nor- 
vège et  l’Islande,  sans  me  jeter  dans  des  divisions  géogra- 
phiques ou  dans  des  dcveloppemens  historiques  pour  lesquels 
je  reconnois  toute  mon  insutlisance. 

Les  Grecs  n’eurent  point  connoissance  de  ces  contrées*  : 
Pythéas  avoit,  le  premier,  pénétré  jusqu’à  un  pays  qu’il  nomme 
Thulé.  Quelque  choix  qu’on  fasse  entre  les  différentes  opinions 
sur  cette  découverte,  qu’on  y reconnoisse  le  Jutland,  la  Nor- 
vège ou  l’Islande,  ou  qu’enftn  on  suppose  que  la  totalité  de  la 
Scandinavie  a été  visitée  par  le  navigateur  marseillais1,  le 
résultat  en  est  le  même  pour  le  fait  dont  il  s’agit.  Pline  et  Tacite 
ont  parlé  d’un  pays  qu’à  raison  de  son  étendue  on  appeloit 
une  autre  partie  du  monde3,  situé  dans  l’Océan,  au  sud  d’une 
mer  dormante,  presque  immobile4,  et  dont  les  habitans  étoient 
exercés  à la  navigation  et  connoissoient  le  prix  des  richesses  s. 
Cette  courte  et  sans  doute  imparfaite  esquisse  semhleroit , 
nonobstant  l’opinion  d’un  savant  académicien  français®  dont 
les  recherches  ont  rendu  les  plus  grands  services  à la  géogra- 
phie ancienne,  se  rapporter  à l’ensemhle  des  contrées  que  je 
viens  de  désigner. 

On  ne  sait  point  au  juste  si  ces  pays,  peu  connus  des  Ro- 
mains, ont  continué  d’être  occupés  parles  peuples  qui  existoient 

1 Hcrod.  lib.  III , J 114.  — * Agathcmer.  pag.  56.  Procop.  Dr  brllo  Goth.  lib.  H,  cap.  xv. 
Adam.  Brem.  Dr  situ  Dan.  cap.  xxxv.  Rudbeck,  Allant,  t.  I,  pag.  501.  D’Anville,  Mém.  Je 
f Académie  des  inscriptions , t.  XXXVII , pag.  436  et  suit’.—  4 Plin.  Hitt.  nat.  lib.  IV,  cap.  XIII. 
— * Plin.  Hitt.  nat.  lib.  iv,  cap.  XIII  et  xvi.  — 4 Tacit.  Dr  mor.  German.  cap.  XLY.  — 
» M.  Gosscllin , Recherches  sur  la  géographie  des  anciens,  I.  IV,  pag.  133,  138. 
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au  temps  de  Pline  et  de  Tacite,  ou  si  ia  grande  commotion  qui 
lança  vers  le  iv.e  siècle  les  hordes  asiatiques  sur  l’Europe  leur 
a donné  de  nouveaux  habitans;  mais,  en  laissant  de  coté  ces 
questions,  encore  obscures  et  indécises  même  dans  le  Nord, 
patrie  de  la  science  et  des  solides  et  patientes  recherches,  on 
doit  reconnoître  comme  un  fait  incontestable  que  leur  situation 
dut  les  rendre  navigateurs. 

Leur  marine  étoit-elle  uniquement  appliquée  au  commerce , 
et  leurs  richesses  en  étoient-elles  le  fruit  ? N’employoient-ils 
qu’à  la  piraterie,  qui  paroît  avoir  été  en  honneur  chez  eux,  ces 
vaisseaux  dont  la  forme  singulière  a été  décrite  par  Tacite,  et 
devoient-ils  leurs  richesses  à des  rapines  sur  ia  mer,  que  leurs 
anciennes  poésies  appellent  le  champ  des  pirates  1 ? L’un  et 
l'autre  est  probable.  Parmi  les  habitans  de  ces  vastes  contrées 
dont  les  côtes  seulement  étoient  peuplées*,  quelques-uns  sans 
doute  exerçoient  le  commerce  et  se  trouvoient  exposés  aux  at- 
taques des  pirates 3 , contre  lesquels  ils  étoient  obligés  de  prendre 
des  précautions  en  formant  de  petites  escadres  qui  se  prêtoient 
une  mutuelle  défense  4;  car,  si  le  commerce  peut  exister  et  fleurir 
quoiqu’inquiété  par  les  pirates,  il  seroit  diilicile  de  concevoir 
que  la  piraterie  pût  être  exercée  là  où  il  n’y  auroit  rien  pour 
l’exciter  et  l’alimenter. 

Ce  n’est  guère  qu’à  compter  du  ix.c  siècle  que  les  notions  sur 
le  commerce  de  ces  pays  acquièrent  de  la  certitude.  A cette 
époque,  leurs  habitans  se  livroient  à de  lointaines  et  périlleuses 
expéditions.  Us  visitèrent  l’Ecosse,  les  fies  Hébrides,  et  le  nord 
de  l’Irlande,  dont  la  partie  méridionale  seulement  avoit  été 
connue  des  Carthaginois  et  des  Romains  : ils  s’avancèrent  vers 
les  fies  Féroé  et  l’Islande  5. 

Les  Islandais  à leur  tour  portèrent  à cette  époque  leur  navi- 
gation dans  le  Groenland,  et  peut-être  leurs  excursions  en 
Amérique  ont-elles  précédé  de  plusieurs  siècles  ia  fameuse  dé- 
couverte qui  a transmis  à la  postérité  le  nom  de  Christophe 
Colomb6;  mais  elles  furent  sans  résultat. 

1 Snoro  Sturlctson,  Edda  Island.  voc.  Maris  nomma . — * Adam.  Brcm.  De  situ  Daniœ , 
cap.  I.  — * Eginlmrd.  Vit  a Caroli  Magni,  cap.  XIV.  Annal.  Franc,  ad  ann.  808  et  810.  Adam. 
Brem.  Hui.  eccles.  cap.  LXXIII  et  seqq.  — 4 Heims-Kringla , Konung  Olàf  litiges  Haraldsont, 
Saga , cap.  cxui.  Langebeck,  Script,  rerum  Danic.  t.  I,  pag.  344.  — 4 Torfieiis,  Hist.  rer. 
Norveg.  part,  u , lib.  il , cap.  I , il  et  seqq.  Pcringskiold , Prtèfat.  ad  Heims-Kringla. — 6 S b ura  , 
Mém.  de  la  société  royale  de  Copenhague , t.  VIII,  pag.  80  et  suiv. 
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On  doit  avouer  que  la  vie  aventureuse  et  te  goût  de  la  pira- 
terie étoient  le  mobile  principal  de  ces  expéditions;  mais  il  n’est 
pas  possible  aussi  de  méconnoître  l’existence  d’un  commerce 
véritable  entre  ces  différentes  contrées.  L’Islande,  par  sa  posi- 
tion , cntretenoit  plus  particulièrement  des  relations  avec  la 
Norvège1,  dont  les  ports  recevoient  une  grande  affluence  de 
navires  venant  de  la  Suède  et  des  pays  connus  sous  le  nom  de 
basse  Saxe9;  les  Danois  et  les  Norvégiens  fréquentoient  les 
côtes  de  l’Estionie  3 , où  Truzo  étoit  un  marché  considérable  4. 
Dans  la  Norvège,  Biorgo  ou  Berghen,  sur  la  côte  occiden- 
tale 4 ; Tungsberg  et  différens  ports  de  Vikie,  sur  la  côte  méri- 
dionale6; dans  le  Jutland , déjà  soumis  au  Danemarck,  Hætum 
ou  Sleswick,  Ripen  et  Arhusen7;  dans  les  îles  danoises,  Hale- 
rik8,  Odensée  et  Roschildée9,  peut-être  même  Copenhague, 
connue  seulement  sous  le  nom  de  port  des  marchands  , qu’ex- 
prime le  nom  qu’elle  a conservé  10  ; dans  la  Scanie,  Helsinbourg, 
et  Luud  plus  célèbre  alors  comme  rendez-vous  de  pirates  que 
comme  lieu  de  commerce  11  ; dans  la  Suède , Sigtuna  ou  Birca  **, 
étoient  des  ports  ou  des  marchés  fréquentés  par  les  navigateurs 
et  les  commerçans.  Les  îles  d’Holm  ou  Bonholm  et  de  Goth- 
landc  , dans  la  Baltique  13 , étoient  le  rendez-vous  des  navires 
expédiés  pour  Garderike,  nom  que  portoit  alors  la  Russie.  On 
alloit  y chercher,  outre  les  productions  locales,  les  objets  de 
luxe  qu’elle  recevoit  de  l’Asie14.  Le  peu  de  sûreté  des  routes, 
à travers  des  contrées  qu’habitoient  des  peuples  barbares  , 
forçoit  les  commerçans  à s’exposer  aux  périls  de  la  naviga- 
tion 14.  Ils  se  rendoient  à Aldeyenbourg,  port  situé  entre  le  lac 
Ladoga  et  la  mer  Baltique16,  et  de  là  à Holmgar,  ville  de  l’inté* 

1 Torfæus , Huit.  rer.  Norveg.  part,  m , lib.  V,  cap.  x et  xii.  — 9 Heims-Kringla  , Konung 
Hârald  Harfagers,  Saga,  cap.  xxxvii. — 3 Heims-Kringla,  Konung  Olàf  Triggwasons , Saga , 
cap.  lvii.  — * Langebcck  , Script,  rer.  Danic.  L II,  pag.  ISO.  — 6 Torfaeus,  Rer.  Orcad. 
lib.  I , cap.  xxxill.  — * 6 Heims-Kringla , Konung  Hârald  Harfagers , Saga  , cap.  xxxvill.  — 
7 Otlicr.  et  Walfst.  apud  Langcbeck , Script,  rer.  Danic.  t.  Il , pag.  1 IC.  Adam.  Brem.  Hitt . 
eccl.  lib.  il,  cap.  xui;  De  situ  Daniœ , cap.  i et  n.  Rembcrt.  Vi ta  S.  Ansch.  cap.  IX  et  xxix. 
— 8 Fiat  jar  bok , in  Barthol.  De  causa  contempla  mortis  êtc.  lib.  Il,  cap.  i , pag.  2ÏÏ.  — 
9 Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ  , cap.  U et  ni. — 10  Saxo  Gramm.  Hitt.  Dan.  lib.  xiv,  sect.  IV. 
— 11  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ , cap.  xxv.  — 19  Adam.  Brem.  Hitt.  eccl.  lib.  i , cap.  xlviîl 
Remhert.  Fila  S.  Ansch.  cap.  xvi.  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ , cap.  XXIV.  Olher.  et  Wulfaft. 
apud  Laogebeck  , Script,  rer.  Dan.  t.  II,  pag.  118.  — u Heirns- Krxngla , Konung  Olàf 
Helges , Saga , cap.  lxiv.  — 14  Adam.  Brem.  De  situ  Daniœ , cap.  vm. — 15  Heims-Krintrla  , 
Konung  Afagnus  then  Godes,  Saga , cap.  1.  — 19  Heims-Kringla , Konung  Hârald  then  Hâr- 
drâdes , Saga , cap.  xv  et  xvi. 
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rieur,  renommée  par  un  grand  nombre  de  réunions  pieuses  et 
commerciales , qui  correspondoit  avec  Constantinople. 

Les  parties  septentrionales  de  la  Scandinavie  étoient  habituel- 
lement en  relation  avec  la  Biarmie , appelée  depuis  Pcrmie,  située 
sur  les  rivages  de  la  mer  Glaciale  *.  Ce  pays,  autrefois  siège  du 
grand  empire  des  Tschoudes,  communiquoit  avec  les  contrées 
de  la  mer  Noire  par  la  Bulgarie,  soit  que  les  commcreans  se 
rendissent  dans  le  marché  de  Boulgar,  soit  que  les  Bulgares 
arrivassent  chez  les  Permiens,  avec  lesquels  ils  faisoient  des 
échanges  sans  se  parler,  attendu  la  différence  du  langage  et  le 
défaut  d’interprètes  *. 

Cette  double  communication  des  Scandinaves  avec  les  con- 
trées orientales  leur  procuroit  les  marchandises  asiatiques  dont 
ils  faisoient  usage.  La  consommation  de  ces  objets  est  attestée 
par  les  anciennes  chroniques.  Le  sarcophage  du  roi  ülaüs  le 
Saint  fut  orné  de  soie  et  de  pierres  précieuses3}  les  pierreries 
entroient  dans  la  parure  des  femmes4}  la  soie  et  la  pourpre 
servoient  à l’habillement  des  grands 5 , et  le  roi  Magnus  en  étoit 
revêtu  même  dans  les  combats  fi. 

C’est  aux  efforts  que  les  missionnaires  de  la  religion  chré- 
tienne ont  faits  pour  éclairer  ces  peuples,  que  nous  devons  les 
premiers  renseignemens  sur  leur  navigation  et  leurs  relations 
commerciales.  A cette  époque,  le  commerce  fut  le  moyen  qui 
servit  le  plus  à la  propagation  de  la  religion  7.  On  trouve  aussi 
quelques  notions  sur  ces  pays  dans  les  géographes  arabes 8 , 
et  personne  ne  peut  douter  qu’ils  ne  les  aient  obtenues  par  le 
résultat  des  communications  de  l’Asie  avec  la  Scandinavie. 

Mais , avant  que  ces  peuples  fussent  unis  avec  le  centre  de 
l’Europe  par  le  double  lien  de  la  religion  et  du  commerce,  l’un 
et  l’autre  auteurs  de  toute  civilisation,  ils  étoient  destinés  à y 
paroître  sous  les  plus  sinistres  auspices. 

Us  avoient  déjà  fait  des  invasions  sur  les  côtes  beïgiques  du 
temps  des  rois  de  la  première  race.  Quelques  incursions  sur 

* Torfæus,  Hist.  rer.  Norveg.  part.  1 , lib.  m , cap.  xxv.  Langebeek , Scrip t.  rer.  Danic.  t.  II , 
pag.  111. — * Bakoui , Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi , t.  II, 
pag.  543. — 3 Heims-Kringla,  Konung  OlâfHelges  Haraldsons , Saga , cap.  ccLVïl.— - 4 Heims- 
Kringla,  Konung  Oldf  H tiges  Haraldsons,  Saga , cap.  XXX. — 4 Heims-Kringla,  Konung  Olâf 
Helges  Haraldsons,  Saga , cap.  LXIV. — • Heims-Kringla,  Konung  Magnus  then  Godes,  Saga, 
cap.  xxix.  — 7 Rerobert.  Vita  S.  Ansch,  cap.  IX , xxvm  et  XXIX  et  not.  Langebeek,  Script, 
rer.  Dan.  1 1 , pag.  343,  480  et  seqq.  — • Geogr.  Nub.  pag.  173  et  seqq.  Bakoui,  Notices  et 
Extraits  &c.  t.  II , pag.  537. 
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l’empire  de  Charlemagne  avoient  été  repoussées  par  ce  grand 
prince  et  par  son  fils  Louis  le  Débonnaire.  A la  tin  du  règne 
de  celui-ci  et  sous  les  règnes  survans , ils  y exercèrent  pendant 
l’espace  d’un  siècle  des  ravages  dont  l’histoire  feroit  seule  un 
ouvrage  considérable  et  qu’il  n’est  point  dans  mon  plan  de 
décrire  '. 

Soit  que  leur  établissement  dans  la  Neustrie  ait  ouvert  un 
lieu  de  repos  à des  hommes  dont  l’activité  inquiète  avoit  besoin 
d’être  fixée;  soit  que  les  pertes,  considérables  eu  égard  à la 
population  de  ces  pays , dont  leurs  victoires  mêmes  étoient  ac- 
compagnées, aient  fini  par  épuiser  en  quelque  sorte  ce  volcan; 
soit  que  des  mœurs  plus  douces,  résultant  des  progrès  de  la 
religion  chrétienne , aient  été  la  cause  qui  mit  fin  à leurs  incui^ 
sions , il  est  de  fait  quelles  cessèrent  sur  les  cotes  de  Flandre  et 
de  France  à la  fin  du  x.e  siècle. 

Des  relations  régulières  s’établirent  entre  les  pays  d’où  tant 
de  maux  étoient  sortis  et  ceux  qui  en  avoient  été  victimes  ; elles 
s’accrurent  à mesure  que  l’irritation  et  les  souvenirs  des  précé- 
dentes animosités  s’effacèrent. 

Mais  les  développemens  de  ce  commerce  et  l’habitude  des 
communications  furent  lents , et  c’est  à compter  du  xn.e  siècle 
seulement  qu’on  les  voit  assez  importans  pour  devenir  l’objet 
d’une  attention  spéciale. 

Les  pays  situés  à l’orient  de  la  mer  Baltique,  d’où  les  Grecs 
et  les  Romains  tiroient  l’ambre*  et  les  pelleteries1 * 3,  étoient,  à 
l’époque  dont  je  m’occupe , habités  en  partie  par  des  peuples  qui 
pilloient  et  massacroient  ceux  qui  abordoient  sur  leurs  côtes, 
eu  partie  par  des  hommes  doux  et  hospitaliers  qui , ne  mettant 
aucun  prix  à la  possession  de  l’or  et  de  l’argent,  recevoient  des 
étoffes  grossières  en  échange  de  leurs  productions  *. 

Il  y avoit  dans  les  contrées  situées  au  midi  de  la  Baltique, 
habitées  du  temps  des  Romains  par  des  peuples  navigateurs5, 
quelques  ports  que  fréquentoient  les  commerçans 6 et  surtout 
les  pirates  7.  L’existence  ou  l’identité  de  la  plupart  de  ces  villes 

1 L'academie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  a fait  l’objet  du  prix  de  l’annee  18$1. 

— * Tacit.  De  mor.  German.  cap.  XLV.  Piin.  Hist.  nat.  lib.  i r,  cap.  XIII  ; lib.  xxxvn,  cap.  m. 

— 3 Jornand.  De  rebut  Geticis , cap.  m.  — 4 Adam.  Brein.  De  situ  Daniee , cap.  vm.  — 

3 Piin.  Hist.  nat.  lib.  xvi , cap.  I.  Tacit.  Annal,  lib.  xil  ; De  mor.  German.  cap.  xxxv. — 

6 Adam.  Brem.  Hist.  eccl.  cap.  lxvi  et  seqq.  Helmod.  Chron.  Sclav.  lib.  l,  cap.  vu,  n.  4.  -v 

7 La  m b.  Alard.  Res  Nordalbing.  in  Westph.  Mon.  ined.  L I,  col.  1783. 
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est,  encore  aujourd’hui,  un  objet  de  controverse  Parmi  celles 
qui  subsistent,  on  trouve  dans  les  écrivains  du  moyen  âge  le 
nom  de  Brême,  dont  l’ancienneté  est  également  controversée*, 
mais  dont  il  paroît  certain  qu’au  ix,c  siècle  le  port  recevoit  tous 
les  navigateurs  du  Nord  3.  Lubeck  et  Hambourg,  si  célèbres 
dans  la  suite  par  la  confédération  anséatique,  dont  elles  furent 
les  fondatrices , ne  paraissent  pas  avoir  eu  à cette  époque  une 
grande  importance  commerciale  4. 

La  navigation  des  habitans  de  la  Frise  avoit  été  active  du 
temps  des  Romains  ; elle  continua  de  servir  aux  communi- 
cations du  nord  de  l’Europe  avec  la  France.  Quant  au  reste 
des  côtes  qui  depuis  ont  formé  la  Hollande  et  la  Flandre,  le 
commerce  maritime  paroît  n’y  avoir  été  important  que  vers  le 
xm.e  siècle.  L’industrie  manufacturière  commença  sans  doute 
à y fleurir  plus  tôt;  mais  les  voies  de  terre  suflirent  long-temps 
au  débouché  de  ses  produits.  Quelques  embarcations  alloient 
probablement  dans  les  ports  d’Angleterre  enlever  les  laines 
dont  les  fabriques  flamandes  s’alimcntoient. 

Le  reste  de  l’iinmense  contrée  connue  sous  fe  nom  d’Alle- 
magne n’étoit  point  appelé  par  sa  situation  au  commerce  mari- 
time. Mais  les  pays  situés  à l’orient,  vers  les  bouches  du  Danube 
et  sur  une  partie  de  son  cours , après  avoir  été  successivement 
le  siège  de  la  domination  des  Goths,  avoient.  servi  de  théâtre  et 
de  passage  aux  invasions  des  hordes  qui  fondirent  sur  l’empire 
romain.  A mesure  que  quelques  peuples,  bientôt  chassés  par 
d’autres,  ou  s'avançant  eux-mêmes  vers  de  nouvelles  conquêtes, 
y (ixoient  leur  séjour,  la  disposition  des  lieux  les  excitoit  à se 
livrer  à la  navigation , qui  le  plus  souvent  n’étoit  qu’une  pira- 
terie 5.  Les  Esclavons  et  les  Avaiys  furent  remplacés  par  les  Bul- 
gares , auxquels  succédèrent  les  Hongrois , qui  entrèrent  en  rela- 
tion avec  Constantinople6;  et  le  même  pays,  après  avoir  ouvert 
la  voie  aux  invasions  qui  détruisirent  la  civilisation  européenne, 
devint  l’intermédiaire  du  commerce  qui  la  faisoit  renaître.  Sous 

1 Langebeck  , Script,  rer.  Danic.  t.  I , pag.  51,  not.  i.  — * Just.  Winckelu».  Exsequim 
Ralandi  Brcmensis , in  Westph.  Mon.  ined.  t.  III,  col.  1051  et  seqq.  — s Adam.  B rem.  Hist. 
eccl.  cap.  canut  — 4 Bangcrt.  Orig.  Lubec.  in  Westph.  Mon.  ined.  t.  I,  col.  1100.  Ad. 
Tratziger,  î'fr  tllnt  nwirtfrûmbtcn  Cronica  in  Westph.  Mon.  ined.  t II,  coL  1166 

et  seqq.  — s Eumen.  Panegyric.  rv,  cap.  xvm;  Panegyric.  vi,  cap,  VI.  Nazar.  Panegyr.  ix, 
cap.  xvil.  Vopisc.  Vita  Probi , cap.  xvm.  — 6 Suidas,  voc.  Bva jetqyt.  Schwa n d tner , Script, 
rer.  Hungar.  t.  I , pag.  410. 
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les  rois  de  la  première  race , des  commerçans  français  formoient 
des  sociétés  qui  fréquentoient  habitueHcment  ces  contrées;  l’un 
d’eux  même  eut  occasion  de  rendre  aux  Esclayons  de*  services 
assez  importans  pour  qu’ils  lui  déférassent  la  royauté  *. 

Ce  commerce  acquit  plus  d’étendue  au  temps  de  Charlemagne. 
Ce  grand  monarque  essaya  de  rendre  les  communications  plus 
faciles,  en  construisant  une  route  le  long  du  Danube*,  et  fit 
exécuter  des  travaux  pour  joindre  ce  fleuve  au  Rhin  3.  Un  capi- 
tulaire de  805  4 indique  la  direction  de  ce  commerce  et  nomme 
les  grands  marchés  par  le  moyen  desquels  on  arrivoit  jusqu’à 
la  Baltique.  II  existoit  aussi  des  relations  entre  les  pays  de  la 
mer  Adriatique  et  ceux  du  Danube;  et  le  commerce  suivoit  sans 
doute  les  mêmes  voies  que  du  temps  des  Romains , sous  l’em- 
pire desquels  Scardon  et  Salon  étoient  des  ports  fréquentés, 
et  Aquiiée,  l’intermédiaire  entre  l’Adriatique  et  l’Ister4,  au 
moyen  d’une  route  qui  n’étoit  pas  inconnue  d’Hérodote  6.  Des 
actes  des  successeurs  de  Charlemagne  constatent  que  la  marche 
tracée  dans  ses  capitulaires  continua  d’être  suivie1;  ils  attestent 
aussi  que  les  üfsclavons  s’étoient  établis  vers  la  partie  supérieure 
de  la  mer  Adriatique , et  que  leur  commerce  maritime  intéressoit 
assez  celui  des  Français  pour  que  Louis  II  sentit  la  nécessité  de 
le  protéger  contre  les  attaques  des  Grecs  8. 

Toutefois  l’intérieur  de  l’Allemagne  étoit  encore  sans  indus- 
trie. Les  Romains  y avoient  fait  peu  de  conquêtes  et  ne  le  con- 
noissoient  qu’imparfaitement  9.  Leurs  écrivains  n’en  parient  que 
comme  d’un  pays  où  la  grande  quantité  de  forêts  et  de  lacs 
mettoit  obstacle  aux  essais  du  commerce10,  qui  se  bornoit  à 
quelques  échanges  de  peu  d’importance 11  et  à des  ventes  ou 
achats  d’esclaves  '*.11  n’avoit  pgs  acquis  beaucoup  plus  «réten- 
due jusqu’au  xir.e  siècle.  Le  peu  de  marchandises  étrangères 
que  l’on  consommoit  en  Allemagne  y étoit  apporté  des  pays 
voisins  du  Danube  ou  de  la  France.  Lyon,  habituellement  en 

* Fredeg.  Chron.  cip.  xltiii.  — * Mabillon,  Muséum  Italie.  1. 1,  part,  il,  pag.  Mo.  — 
5 Eginh.  Annal.  Caroli  Magni , ad  ann.  793.  Annal.  Fuld.  ad.  h.  ann. — 4 Baluz.  Capital . reg. 
Franc,  lib.  m , cap.  iv.  Addit.  ad.  leg.  Longob.  cap.  vu  et  xi. — 4 Strab.  lib.  iv,  cap.  yi,  f 7; 
lib.  ▼,  cap.  n,f  3;  lib.  vu,  cap.  vi,  55  3 , 5 et  7.  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxm,  cap.  in. — 6 Herod. 
lib.  iv, 5 33.  — 7 Capital.  Caroli  Calvi,  tit.  xxxvi,eap.  xxv. — 8 Epist.  Lud.  II,  ap.  Du  ch  es  ne 
Script,  rer.  Gall.  t.  III,  pag.  559.  — 8 Plin.  Hist.  nat.  lib.  iv,  cap.  xiV. — 10  Tacic.  De  mor. 
Herman,  cap.  H,  v.  Pomp.  Mêla,  lib.  II! , cap.  vu.  — u Cæsar.  De  bello  Gallico,  lib.  iv, 
cap.  ht.  Tarit.  De  mor.  Germon,  cap.  ni , v,  xli  ; Annal,  lib.  H , cap.  xlii. — f*  Tacit.  Vita 
Agricole,  cap.  xxviil. 
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relation  avec  les  villes  maritimes  île  la  Méditerranée , faisoit  des 
expéditions  vers  le  llhin,  et  l’on  voit  par  d’anciens  documens  1 
que  Trêves  était  à cette  époque,  comme  du  temps  des  Romains*, 
un  entrepôt  très-florissant. 

Quant  à l’Angleterre,  divisée  en  petits  royaumes  et  sans  cesse 
en  proie  à des  guerres  intestines,  dont  les  invasions  étrangères 
augmentoient  les  maux3,  elle  étoit  encore  loin  du  temps  où 
commenccroient  les  premiers  essais  de  ce  commerce  universel 
qui  a fondé  sa  puissance  : tout  se  bornoit  pour  elle  à quelques 
relations  avec  la  Frise4,  où  ses  produits  agricoles  étoient  ex- 
portés pour  être  fabriqués , et  avec  la  France , pour  s’y  procurer 
quelques  objets  de  luxe  ou  d’industrie  a. 

Mais  la  brillante  situation  de  la  Pranc^an  temps  de  Charle- 
magne avoit  fait  place  à la  plus  horrible  confusion.  Les  Nor- 
mands s’y  étoient  jetés  avec  fureur.  L’étendue  de  scs  cotes  et 
la  facilité  de  pénétrer  dans  l’intérieur  à l’aide  des  fleuves  leur 
avoient  ouvert  toutes  les  voies  pour  s’emparer  des  richesses  que 
le  commerce  et  l’industrie  avoient  accumulées.  Cependant  , 
quelque  considérables  qu’aient  dû  être  les  trésors  enlevés  par  ces 
barbares  , cette  perte  pouvoit  être  promptement  réparée  si  lu 
paix  avoit  ramené  l’industrie.  On  doit  même  reconnoltrc  que 
les  Normands,  une  fois  établis  dans  la  riche  province  maritime 
qui  leur  fut  abandonnée,  ne  tardèrent  pas  à s’v  livrer  à l’agri- 
culture et  au  commerce c.  Malheureusement  un  fléau  plus 
grand,  et  dont  les  suites  dévoient  être  plus  durables,  étoit 
tombé  sur  la  France.  Sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race, 
le  système  féodal  démembra  la  monarchie,  et  l’autorité  royale, 
devenue  un  vain  titre,  n’oflroit  aucune  protection  aux  peuples. 
Lorsque  Hugues  Capet  reçut  un  sceptre  dont  ces  foibles  mo- 
narques ne  pouvoient  pins  porter  le  poids  , la  France  étoit 
partagée  presque  en  autant  de  souverainetés  qu’il  y avoit  de  pro- 
vinces; ces  souverainetés  elles-mêmes  étoient  subdivisées  en  un 
nombre  inlini  de  dominations.  Une  foule  de  petits  tyrans,  sous 
toute  sorte  de  prétextes  , percevoient  dans  leur  territoire  des 
droits  qui  éievoientle  prix  des  marchandises  et  décourageoient 

1 Bolland.  Mirac.  S.  Gourd.  cap.U,Jul.  t.  II , pag.  333. — * Auson.  Ord.  clar.  url.  cap.  III. 
— * Bcda  , Hùl.  eccL  gmt.  Angl.  lib.  I , cap.  XII  et  set/q.  — 4 Bolland.  Cita  S.  Ludgtr. 
cap.  Il  , Mart.  t.  III,  pag.  644.  — 5 Bolland.  Vita  S.  Bencd.  Biscop , Jan.  t.  I,  pag.  7 46. 
Concil.  Calchulkente  , ann.  7 8S  , cao.  IV,  in  Wilkins  Cône.  Magn.  Brit.  t.  I , pag.  147. — 
• Rodulph.  Glab.  I lut  or.  lib.  1,  cap.  V,  in  Duchesne , Script,  rer.  Franc,  t.  IV,  pag.  9. 
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le  commerce  : quelques-uns  ne  se  contentoient  pas  de  cet  abus 
de  la  souveraineté  ; iis  abusoient  aussi  de  ia  force  et  pilioient  ies 
marchands  que  d’autres  s’étoient  contentés  dé  rançonner  '.  Les 
variations  perpétuelles  du  système  monétaire  appauvrissoient  le 
peuple  sans  enrichir  le  lise  pour  long-temps;  le  commerce  inté- 
rieur, dédaigné , lorsqu’il  n’étoit  pas  pillé,  par  des  seigneurs  sans 
cesse  occupés  de  leurs  guerres  intestines,  devenu  impossible  à 
un  peuple  asservi,  sans  tynuialion  parce  qu’il  étoit  sans  espoir, 
sans  courage  parce  qu’il  étoit  sans  ressource,  étoit  la  proie  des 
aventuriers  et  des  Juifs,  et,  partageant  presque  la  haine  qu'ins- 
piroient  ces  hommes  avides,  il  étoit  confondu  avec  les  mono- 
poles et  les  moyens  illégitimes  d’acquérir  de  l’argent.  Les  usures 
des  Juifs  devinrent  ÿitolérables;  leurs  excès  portèrent  souvent 
les  souverains  à confisquer  leurs  biens , mesure  dont  tout  le 
résultat  étoit  de  faire  changer  de  main  les  sommes  volées  à la 
misère  des  peuples,  et  d’exqjter  les  Juifs,  lorsqu’à  prix  d’argent 
ils  obtenoient  la  faculté  de  rentrer,  à vendre  encore  plus  cher 
leurs  services  et  leurs  marchandises. 

Dans  une  situation  si  propre  a décourager  le  commerce,  on 
dpit  être  moins  surpris  de  son  peu  d’étendue  que  de  ce  qu’il  n’a 
pas  été  entièrement  anéanti  : lorsqu’on  voit  qu’il  a subsisté,  on 
ne  peut  en  trouver  la  cause  que  dans  le  désir  du  gain  qui  porte 
les  hommes  à braver  tous  les  dangers , et  dans  la  force  de  l’ha- 
bitude qui  ne  leur  permet  plus  de  supporter  la  privation  des 
jouissances  du  luxe  une  fois  qu’ils  les  ont  goûtées.  II  faut  recon- 
noître  aussi  que  la  position  de  ia  société,  tout  oppressive  qu’elle 
fut  pour  une  grande  partie  de  la  nation,  ofiroit  un  aliment  au 
commerce.  Les  riches  ne  méconnoissoicnt  pas  les  jouissances 
du  luxe.  Les  détails  que  les  écrits  contemporains  nous  donnent 
sur  la  vie  privée  des  Français  apprennent  que  pour  leur  habil- 
lement, leur  ameublement,  leur  nourriture,  ils  consommoient 
une  quantité  considérable  d’objets*  que  le  commerce  extérieur 
pouvoit  seul  procurer.  Sans  doute  il  étoit  foihle,  parce  qu’en 
général  tout  ce  qui  n’est  pas  consommé  par  la  presque  totalité 
de  ia  population  d’un  état  n’y  sauroit  être  un  objet  considé- 
rable d’importation.  11  étoit  moins  le  fruit  de  la  sugesse  des 
lois  , des  cncouragemens  et  de  la  protection  du  gouvernement, 

1 Lupus  Ferrai*.  Epist.  civ.  — * Pctr.  Daminn.  t.  III,  opusc.  xxxi,  cap.  in.  Petr.  Vener. 
Statu  ta  congr.  Clan.  cap.  xvi , xvu  et  xvni.  I vu  Carnut.  Epist.  civ. 
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que  l’effet  du  luxe  et  des  profusions  de  ceux  qui  avoient  concen- 
tré en  eux  la  propriété;  mais  enfin,  tel  qu’il  pouvoit  être,  les 
relations  qui  en  résultoient  n’étoient  pas  sans  importance  •. 

Les  cotes  occidentales  et  septentrionales  de  la  France  conti- 
nuèrent de  se  livrer  a la  navigation  , et  quelquefois  les  seigneurs 
qui  les  possédoient  en  favorisoientle  développement  *.  Marseille , 
à la  faveur  des  troubles  et  des  usurpations  partielles  qui  dé- 
truisoient  l’unité  de  la  souveraineté , avoit  acquis  une  sorte 
d’indépendance,  souvent  contestée  il  est  vrai,  mais  à l’aide  de 
laquelle  ses  citoyens  conservoient  la  franchise  de  leurs  per- 
sonnes , la  propriété  de  leurs  biens  et  des  fruits  de  leur  indus- 
trie, ces  deux  grands  mobiles  du  commerce;  elle  entretenoit 
les  anciennes  relations  de  la  France  avec  l’Orient  et  l’Égypte. 
Arles  avoit  aussi  recouvré  une  partie  de  sa  prospérité,  et,  dans 
le  x.c  siècle,  les  navigateurs  étrangers,  surtout  ceux  de  l’empire 
grec  , aibuoient  dans  son  port  3.  , 

On  ne  peut  donc  douter  de  la  continuation  du  commerce 
maritime  de  la  France,  et  la  preuve  s’en  trouve  dans  le  grand 
nombre  des  navires  que  les  souverains  armoient  pour  leurs 
expéditions;  car  à cette  époque,  où  il  n’existoit  point  de  marine 
militaire,  tous  ces  navires,  ou,  si  l’on  veut,,pes  barques,  étoient 
empruntées  ou  requises  à la  marine  marchande. 

Les  royaumes  qui  portent  maintenant  les  noms  d’Espagne  et 
de  Portugal,  placés  sous  le  joug  des  Maures  depuis  le  vu.'  siècle, 
ne  peuvent  être  comptés  parmi  les  états  commerçans  de  l’Eu- 
rope. Les  Maures , unis  par  des  rapports  d’origine  et  de  religion 
avec  les  maîtres  de  l’Égypte  et  des  autres  pays  musulrnims,  y 
avoient  sans  doute  formé  des  relations  commerciales  ; mais  ce 
qui  les  concerne  se  confond  naturellement  avec  le  commerce  des 
Arabes  en  général. 

Barcelone  seule  entra  d’une  manière  remarquable  dans  le 
commerce  européen.  Successivement  délivrée  du  joug  des  Sar- 
rasins dès  la  fin  du  ix.'  siècle  par  le  secours  de  la  France  4,  dont 
elle  fut  long-temps  une  dépendance,  souvent  attaquée  et  pillée, 
elle  commença  sous  Raimond  Bérenger,  à la  fin  du  xi.c  siècle, 
• 

1 Murat.  Antia.  Ital.  medii  ævi , t II,  col.  886. — * Bofland.  Vita  S . Uertkulphi , cap.  XXI 
et  XXII , Febr.  1. 1 , pag.  914. — 3 Dipl.  Lud.  imp.  ann,  9 JO , in  Gall.  Christ,  t.  I , prob.  pair.  94. 
•—  4 Ado,  ad  ann.  801.  Eginh.  Vita  Lud.  Pii , ad  ann.  8J8.  Epist  Lud.  Pii , in  Baluz.  Capit. 
reg.  t.  II,  col.  817  et  818. 
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«no  ère  de  prospérité  dont  j’essuierai  de  donner  une  idée  par  ia 
suite.  Son  commerce  maritime  avoit  alors  acquis  assez  d’impor- 
tance pour  exciter  les  encouragemens  du  souverain,  qui  eut  la 
sagesse  de  garantir  protection  et  secours  à tous  les  navires  étran- 
gers, même  à ceux  des  Sarrasins  '.  Les  cotes  de  Provence,  les 
■ les  et  les  côtes  d’Espagne  et  d’Italie , étoient  principalement 
fréquentées  par  les  navigateurs  de  Barcelone.  Rien  n'atteste 
qu’avant  l’époque  des  croisades  ils  aient  visité  les  ports  d’Egypte, 
de  Syrie  et  des  autres  états  musulmans. 

L’Italie  entra  avec  plus  d’ardeur  qu’aucune  autre  contrée  de 
l’Europe  dans  la  carrière  du  commerce  maritime.  Venise  s’%van- 
çoit  avec  rapidité  vers  une  grandeur  dont  les  siècles  suivans 
dévoient  être  témoins.  Son  commerce  avoit  été  originaire- 
ment partagé  du  temps  de  Charlemagne  par  les  autres  villes 
de  l’Adriatique  ; elle  n’eut  bientôt  plus  de  rivale  qu’Amaifi  *. 
Mais  les  commercans  de  cette  ville,  entravés  dans  leurs  opé- 
rations avec  l’empire  grec  par  la  jalousie  des  Vénitiens,  qui  ne 
cessoient  d’y  obtenir  des  privilèges  avantageux  et  des  exemptions 
de  droits  au  moyen  desquels  ils  pouvoient  vendre  à meilleur 
compte  que  leurs  rivaux  les  marchandises  de  l’Orient,  essayèrent 
de  se  lier  avec  les  provinces  de  Syrie  occupées  par  les  mu- 
sulmans. Ils  sont  en  effet  les  premiers  Italiens  que  les  histo- 
riens annoncent  s’être  introduits  et  établis  dans  1a  Syrie  et  ia 
Palestine  3. 

Le  commerce  se  développa  plus  lentement  et  plus  difficilement 
dans  le  reste  de  l’Italie.  La  partie  qui  avoit  formé  le  royaume  de 
LomlArdie  étoit  déchirée  par  les  guerres  des  grands  feudataires 
qui  se  disputoient  le  vain  titre  de  roi  ; et  les  provinces  restées 
aux  empereurs  d’ürient  étoient  en  proie  aux  incursions  des  Sar- 
rasins. Cependant  l’excès  du  mal  en  amena  en  quelque  sorte  le 
remède.  Les  villes,  abandonnées  à elles-mêmes  par  des  sou- 
verains exclusivement  occupés  de  leurs  querelles  d’ambition, 
foihles  ou  insoucians,  n’eurent,  pour  échapper  aux  maux  de 
l’anarchie  qui  se  joignoient  à ceux  des  guerres  domestiques 
et  des  invasions , d’autre  ressource  que  de  se  gouverner  elles- 
mêmes  : elles  firent  ainsi  les  premiers  pas  vers  une  indépendance 
qui  devoit  amener  leur  grandeur. 

1 Usatici  Barcinonemes , cap.  Ornncx  quippe.  — * Luitpr&nd.  Légat,  ad  Aiceph.  P K oc. 
Opp.  pag.  155.  — 3 Guiil  Tyr.  Hiât.  lib.  xviii,  cap.  IV. 
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Les  causes  primitives  dont  le  développement  graduel  amena  ce 
résultat  étoient  anciennes.  La  plupart  de  ces  villes  avoient  été , 
pendant  leur  soumission  aux  Humains,  ou  municipes,  ou  colo- 
nies : dans  les  unes  et  dans  les  autres  l’organisation  étoit  répu- 
blicaine ; elles  avoient  même  conservé  ces  avantages  jusque 
sous  le  gouvernement  absolu  des  empereurs  '.  Les  conquêtes  des 
peuples  qui  détruisirent  l’empire  d’Occident  et  s’en  partagèrent 
les  débris  avoient  violemment  suspendu  cet  état  de  choses,  mais 
elles  ne  l’avoient  pas  remplacé;  il  ne  failoit  qu’une  occasion  pour 
faire  renaître  un  amour  de  l’indépendance  d’autant  plus  na- 
turel qu’il  se  rattachoh  à d’anciens  souvenirs  et  à des  droits 
qui  n’avoient  jamais  été  volontairement  abdiqués.  Les  premiers 
fruits  de  cette  indépendance  furent,  il  est  vrai,  des  dissensions 
domestiques  et  des  guerres  qu’excitoit  la  rivalité  de  ces  villes  ; 
ces  malheurs  nouveaux  ne  les  empêchèrent  pas  néanmoins  de 
devenir  commerçantes  *.  Dès  le  xi.'  siècle,  Pise  fut  assez  puis- 
sante pour  conquérir  la  Sardaigne  ; les  chroniques  attestent 
qu’au  xii.e  siècle  elle  recevoit  une  grande  affluence  de  naviga- 
teurs étrangers  3. 

On  peut  croire  que  l’état  habituel  d’hostilité  entre  les  Sarra- 
sins établis  en  Sicile  et  les  Italiens  n’empêchoit  pas  toujours  les 
relations  commerciales  entre  ces  peuples4;  on  en  auroit  même 
l’assurance,  s’il  étoit  possible  d’ajouter  foi  à des  actes  attribués 
aux  conquérans  de  la  Sicile  dans  un  recueil  publié  par  Airoid  s: 
mais  les^avans  ont  démontré  que  les  pièces  qu’il  contient  étoient 
apocryphes6,  et  Canciani  n’a  pas  fait  preuve  d’une  critique 
judicieuse  en  les  publiant  dans  sa  collection  des  lois  du  moyen 
âge  \ 

L’exactitude  historique  ne  permet  pas  de  dissimuler  qu’à  cette 
époqu^le  commerce  des  esclaves  étoit  général  en  Europe;  qu’un 
grand  nombre  de  ces  malheureux  étoient  vendus  aux  Mahomé- 
tans  et  souvent  mutilés  pour  être  employés  au  service  des  sérails 

de  l’Asie  8.  Elle  veut  aussi  qu’on  ajoute  que,  dans  tous  les  pays 

• ,, 

1 Novel.  //  Majoriani , ann.  458,  De  defèns.  eivit.  — * Murator.  Antiq.  Ital.  médit  œvi, 
t.  II , col.  400  et  seqq.  — 3 Murat.  Antiq.  hal.  medii  œvi , t.  II , col.  883.  — 4 De  Guignes  , 
Ment,  de  V Acad,  des  inscript,  t.  XXXVII,  pag.  489.  — a Cod.  Arab.  Sic.  — • Hager,  Rela- 
tion  d'une  insigne  imposture  littéraire  &c.  M.  de  Sac  Y,  Magas.  encyclop.  Tl.'  année,  t.  VI, 

K 360  et  suiv.  — 7 Barbarorum  leges , t V,  pag.  313  et  seqq.  — * Sermo  ad  Ançlos,  in 
gebeck  S&tipt.  rer.  Dan.  t.  II , pag.  460.  Adam.  Brem.  De  situ  Dan.  cap.  v.  Luitprand. 
lib.  VI , cap.  m.  Anastas.  Vita  Zach.  papa,  ad  ann.  747. 
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où  la  religion  chrétienne  étoit  connue,  l’église  et  les  gouver- 
nemens  employèrent  tous  leurs  efforts  pour  adoucir1  et  dans 
la  suite  pour  abolir  cet  odieux  trafic  *. 

Je  n’aurois  pu,  sans  interrompre  l’exposé  de  la  marche  du 
commerce  européen , parier  de  celui  des  ragions  soumises  à 
l’islamisme.  Le  moment  est  venu  de  m’en  occuper. 

A peine  le  siècle  dans  lequel  Mahomet  publia  sa  religion 
étoit  écoulé,  que  toutes  les  contrées  de  l’Asie  autrefois  possé- 
dées par  les  Perses  et  les  Romains  , l’Egypte  et  le  nord  de 
l’Afrique  jusqu’à  l’Océan  atlantique,  étoient  tombés  au  pouvoir 
des  Arabes,  successivement  appelés  Sarrasins,  Mahométans  et 
Musulmans.  Bientôt  ils  occupèrent  une  partie  de  l’Italie  et  ses  îles 
les  plus  considérables;  l’Espagne  leur  obéissoit  au  vin.*  siècle, 
et  l’Europe  entière  aurait  peut-être  subi  le  même  sort  si  la  va- 
leur française,  dirigée  par  Charles  Martel,  n’avoit  opposé  une 
digue  à ce  torrent. 

De  quelques  malheurs  que  ces  grands  événemens  aient  été 
accompagnés,  on  ne  peut  nier  que  les  Arabes  n’aient  fait  beau- 
coup en  faveur  de  la  civilisation.  Aux  guerriers  ignorans  et 
farouches  dont  le  fanatisme  détruisit  à Alexandrie  les  trésors  de 
la  science  de  vingt  siècles , avoient  succédé  des  califes  amis  des 
arts  et  des  lettres.  Sous  leur  protection  et  par  leur  influence,  les 
Arabes, plus  habiles  peut-être  à s’emparer  des  lumières  acquises 
qu’à  en  augmenter  la  masse  , répandirent  l’instruction  dans 
tous  les  lieux  où  ils  portoient  leurs  conquêtes , et  furentpendant 
quelque  temps  le  centre  et  le  lien  du  commerce  universel. 

Profitant  de  la  position  où  la  victoire  les  avoit  placés,  ils  ne 
se  contentèrent  pas  de  donner  une  plus  grande  extension  au 
commerce  qu’ils  avoient  fait  de  toute  ancienneté  sur  leurs 
propres  côtes  et  sur  celles  de  FInde3;  ils  pénétrèrent  dans  l’in- 
térieur de  ce  pays,  dont  les  anciens  se  bornoient  à fréquenter 
les  ports , et  commencèrent  par  y trafiquer  en  attendant  qu’ils 
pussent  y entrer  en  conquérans. 

Cependant  les  historiens  arabes  ne  norts  apprennent  rien  à 
ce  sujet;  ils  avouent  même  que  l’Inde  leur  étoit  peu  connue4; 

1 Capit.  Car.  Magni , ann.  779,  cap.  XI*. — * Capit.  Lud.  Pii  de  insol.  Judtrorum.  Epiât. 
S.  Greg.  ad  Bruneseh.  ap,  Duchesne,  Script,  rerum  Franc,  t.  I,  pag.  909.  Rembert  Vita 
S.  Ansch.  rap.  XXXII.  Audocn.  Vita  S.  Elig.  part.  I,  cap.  x.  Dandul.  Chron.  ad  ann.  878. 
— J Bakoui , Notices  et  Extraits  &c.  t.  II  , pag.  404  et  406.  — 4 Abulfed*  Ckorasm.  et 
Mawaralnah.  descript.  pag.  90. 
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et  nous  serions  réduits  uniquement  à des  conjectures  , si  deux 
relations  traduites  par  Renaudot,  et  dont  l'authenticité,  d’abord 
contestée,  a été  prouvée  par  un  académicien  français 1 , ne  nous 
donnoient  quelques  détails. 

A l’époque  indiquée  dans  ces  relations , au  ix.e  siècle,  Caboul 
dans  le  haut  Indus  et  Canuge  sur  le  Gange  étoient  les  princi- 
paux marchés  que  fréquentassent  les  Arabes,  et  l’on  y voyoit 
arriver  des  commerçans  de  tous  les  pays  *.  Les  navigateurs 
continuoient  de  se  rendre  dans  les  ports  de  la  presqu’île  en- 
deçà  du  Gange  et  jusqu’à  l’embouchure  de  ce  fleuve.  II  est 
probable,  quoique  nous  manquions  de  preuves  à cet  égard, 
qu'ils  se  rendoient  aussi  dans  ceux  de  la  presqu’île  au-delà  du 
Gange,  dont  les  anciens  n’eurent  qu’une  idée  imparfaite.  On 
peut  fonder  cette  conjecture  sur  ce  que  les  Arabes  alloicnt  par 
mer  dans  la  Chine , où  ils  ne  pouvoient  parvenir  qu’en  dou- 
blant cette  presqu’île.  Sérendib  étoit,  comme  autrefois,  un  point 
important  de  commerce;  les  Arabes  s’y  procuroient  des  perles, 
des  épiceries, du  bois  de  sandal,  et  le  bois  de  teinture3  si  connu 
dans  les  documens  commerciaux  d’Europe  au  moyen  Age  sous 
le  nom  de  lignum  Brasile  4.  Les  îles  de  Socotora,  de  Sumatra 
et  de  Java,  les  Maldives,  dont  ils  portoient  le  nombre  jugqu’à 
dix-neuf  cents5,  leur  étoient  connues;  ils  en  tiroient  des  mé- 
taux précieux,  des  aromates,  du  camphre,  du  bois  d’aloès,  de 
f ambre,  et  des  vases  de  la  Chine  6. 

Les  relations  traduites  par  Renaudot  donnent  aussi  des  no- 
tions sur  le  commerce  des  Mahométans  avec  ce  dernier  pays, 
que  leurs  historiens  et  leurs  géographes  ont  peu  connu  7.  Les 
négocians  s’y  rendoient  par  les  voies  de  mer  et  de  terre.  Le  golfe 
Persique  , devenu  par  la  fondation  de  Bassora  le  centre  du 
commerce  maritime  du  midi  de  l’Asie , étoit  le  point  de  départ 
des  navires,  qui,  indépendamment  de  leurs  expéditions  pour 
les  îles  et  les  cotes  de  l’Inde , doubloient  les  deux  presqu’îles 
de  cette  contrée  et  se  rendoient  à Canfut  [ Quen  - tong  des 

1 De  Guignes  , Journal  des  savons , nov.  1764  ; Notices  et  Extraits  f*c.  t.  I,  pag.  166. 
— * Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  84  et  70.  — * Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  3.  Bakoui, 
Notices  et  Extraits  &c.  t.  II,  pag.  400. — 4 Murat.  Antiq.  Ital.  medii  ami , t.  II, col.  698.-— 
5 Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  1.  Balai ui , Notices  et  Extraits  (t.c.  pag.  390.  — 6 Bakoui, 
Notices  et  Extraits  &c,  t.  U»  pag.  397  et  suiv. , 410  et  411.  — 7 Abulfed.  Chorasm.  et 
Mauaralaak.  descript.  pag.  80.  Ouardi,  Notices  et  Extraits  &c.  L II,  pag.  34.  Bakoui,  ibid. 
pag.  401  et  403. 
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modernes]  ‘.Il  ne  paroît  pas  qu’Hs  aient  porté  plus  loin  leur  navi- 
gation; car  l’ancienne  opinion  d’une  communication  de  l’Océan 
avec  la  mer  Caspienne  subsistoit  chez  les  géographes  arabes*, 
et  une  navigation  plus  prolongée  sur  les  côtes  de  la  Chine  au- 
roit  dû  la  détruire. 

Les  relations  que  j’ai  citées  attestent  qu’à  cette  époque,  et 
sans  doute  plus  anciennement , le  gouvernement  chinois  pre- 
noit  de  grandes  précautions  contre  les  étrangers  3 t elles  nous 
donnent  les  premières  notions  sur  le  thé,  qui  est  devenu  depuis 
un  important  objet  de  commerce  avec  ce  pays4,  et  sur  la  porce- 
laine5, dont  quelques  auteurs  ont  cru  que  les  anciens  avoient 
eonnoissance  sous  le  nom  de  vases  murrhins  °.  Le  nombre 
des  Arabes  établis  à Canfut  étoitsi  considérable,  qu’ils  avoient 
obtenu  la  permission  d’y  avoir  un  cadi  pour  l’exercice  de  leur 
religion  et  pour  l’administration  de  la  justice  7.  Les  navigateurs 
chinois,  de  leur  côté,  se  rendoient  au  golfe  Persique;mais  leurs 
navires  étoicnt  d’une  construction  si  imparfaite,  qu’ils  ne  se 
hasardoient  point  a aller  jusqu’au  golfe  Arabique  8. 

Les  communications  par  les  voies  de  terre  étoient  toujours 
celles  que  j’ai  indiquées  en  parlant  des  relations  que  les  Ro- 
mains , et  après  eux  les  sujets  de  fempire  d’Orient  , entrete- 
noient  avec  la  Sérique  et  la  Chine.  On  a vu  que  vers  le  v.e  siècle 
les  Perses  s’en  étoient  presque  exclusivement  emparés;  les  Arabes 
n’eurent  qu’à  les  continuer.  De  la  province  du  Chorasan  ( une 
partie  de  l’Ariane  et  de  la  Bactriane  des  anciens),  les  commer- 
çans  se  rendoient,  par  une  voie  presque  directe  vers  l’Orient, 
à Caboul,  dans  l’Inde  supérieure.  Ils  atteignoient  le  Thibet 
(Sérique  des  anciens),  qui  porte  dans  les  géographes  arabes  les 
noms  divers  de  Tobbat  et  Abotton , et  qu’ils  divisoient , comme 
les  modernes,  en  supérieur,  du  milieu  et  inférieur9;  ils  s’y 
approvisionnoient  de  pelleteries,  de  tissus  de  laine  qui  ont 
conservé  jusqu’à  nos  jours  le  nom  de  Cachemire , de  borax  et 
de  musc10.  De  là,  en  traversant  un  vaste  et  aride  désert,  ils 


1 Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  10,34,95,31,  51,74,  86  et  94.  — * Ane.  Relat.  des 
Indes  &cc.  pag.  73,  74,  1G4. — 3 Ane.  Relat.  des  Indes  kc.  pag.  24. — 4 Ane.  relat.  des  Indes  &c. 
pag.  31  , 94.  — 5 Ouardi , Notices  et  Extraits  &c.  t.  H , pag.  34.  Bakoui , ibid.  pug.  397.  — 
c Larcher,  AI  cm.  de  l’Acad.  des  inscript.  t.  XLI1I,  pag.  230  et  suit1.  — 7 Ane.  Relat.  des 
Indes  &c.  pag.  9 , 14,  1 80.  — 8 Ane.  Relat.  des  Indes  &tc.  pag.  10,  74,111,116,  300.  — 
* Abulfcd.  Chorasm.  et  AI  au:  a raina  h.  descr.  pag.  33.  Geograph.  Nub.  pag.  143.  — 10  Geograph. 
Nub.  pag.  114. 
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arrivoient  à la  Chine  '.  Une  voie  plus  septentrionale  les  condui- 
soit  à Samarcande  [ Maraeandc  des  anciens  J , et  de  là  à Cash- 
gar  * [Casia  regio  des  anciens] , d’où  ils  atteignoient  les  parties 
septentrionales  de  la  Chine.  Cette  route  avoit  été  probablement 
celle  que  dès  les  vi.e  et  vu.®  siècles  les  missionnaires  avoient 
suivie  pour  porter  le  christianisme  dans  ce  pays,  où  effecti- 
vement les  deux  commerçans  arabes  dont  j’ai  cité  les  relations 
trouvèrent  un  grand  nombre  de  chrétiens 1 *  3. 

II  est  facile , en  se  reportant  à ce  qui  a été  dit  du  commerce 
intérieur  de  l’Asie  au  temps  des  Perses  et  des  successeurs  d’A- 
lexandre , de  reconnoître  les  voies  qui  servoient  à distribuer  les 
marchandises  de  l’Inde  et  de  la  Chine  dans  les  vastes  posses- 
sions des  califes , et  à les  faire  parvenir  sur  les  côtes  de  Syrie 
et  de  la  mer  Noire,  où  les  peuples  européens  s’en  approvision- 
noient.  Les  révolutions  qui  démembrèrent  l’empire  des  califes 
vers  le  x.c  siècle  n’interrompirent  point  ces  relations  commer- 
ciales. Si  quelquefois  les  caravanes  furent  obligées  de  changer 
de  routes  , soit  pour  éviter  les  dangers  que  leur  faisoient 
craindre  quelques  circonstances  accidentelles,  soit  lorsque  des 
villes  de  station  et  d’entrepôt  étoient  ruinées  et  remplacées  par 
d’autres  qui  attiroient  le  commerce,  la  direction  générale  sub- 
sista toujours.  Les  marchandises  partant  du  grand  entrepôt  de 
Bassora  allaient  par  le  Tigre  à travers  la  Perse  à Tauris  ou 
Tibris,  et  par  l’Arménie  elles  arrivoient  à la  mer  Noire,  dont 
la  navigation  servoit  à les  conduire  à Tana  [ Tanaïs  des  an- 
ciens]. On  suivoit  aussi  une  route  terrestre  dans  les  pays  qui 
séparent  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  par  l’intermédiaire 
de  Tiflis.  Les  possessions  mahométanes  s’étendoient,  de  ce  côté , 
jusqu’à  Derbent,  lieu  célèbre  par  cette  immense  barrière  qu’on 
appelle  le  mur  du  Caucase  4.  Une  partie  des  marchandises  ren- 
dues à Tauris  étoit  dirigée  vers  Aïas  ou  Ajazzo,  port  de  la 
petite  Arménie  sur  la  mer  Méditerranée  5.  Probablement  aussi, 
avant  qu’elles  eussent  remonté  jusqu’à  Tauris  , des  expédi- 
tions en  étoient  faites  de  Bagdad  vers  la  même  mer  par  le 
désert  où  Palmyre  avoit  été  si  long-temps  un  grand  entrepôt6, 

1 Ane.  Relat.  des  Indes  tic.  pag.  93. — * Abulfed.  Chorasm.  el Mauaralnah  descript.  pag.  80. 

— * Ane.  Rrlat.  des  Indes  &c.  p»g.  51  , SI , 1 80.  — * Bakoui , Notices  el  Extraits  bc.  t.  II , 

pag.  50t.  Edrisi , Africa , curante  Hartmann,  pag.  310.—  5 Marc.  Paul.  Ve  reb.  Orient.  Ub.I, 

cap.  il.  — 6 Sanul.  Sécréta  fidelium  erucis , lib.  1,  port  1,  cap.  I. 
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puisque  Damas,  Aiep , Tyr,  Antioche,  étoient,  ainsi  que  fat- 
testent  les  premiers  historiens  des  croisades , des  villes  floris- 
santes habitées  par  de  riches  marchands  qui  fournissoient  à 
l’Europe  les  productions  de  l’Orient  *. 

Les  contrées  du  haut  Indus  servoient,  comme  autrefois , cFen- 
trepôt  des  productions  de  l’Inde , qui  étoient  dirigées  vers  la  mer 
Caspienne  à Strava  [l’Asterbadt  moderne] , près  de  la  rivière  et 
du  golfe  de  ce  nom;  de  là  vers  la  mer  Noire  par  les  fleuves  et 
les  routes  qui  traversent  les  pays  situés  entre  les  deux  mers  *. 
Enfin,  en  s’avançant  plus  au  nord,  Samarcande  cxpédioit  les 
marchandises  de  l’Orient  dans  les  pays  voisins  de  la  mer  Cas- 
pienne , qui  forment  aujourd’hui  la  Russie  méridionale  ; les 
géographes  arabes  nomment  un  grand  nombre  de  villes  de  ce 
pays , qu’il  me  seroit  aussi  difficile  qu’inutile  de  chercher  à faire 
reconnoitre.  Cette  seconde  voie  dut  être  suivie  avec  d'autant  plus 
d’avantages  qu’elle  servoit,  comme  on  l’a  vu,  à fournir  le  nord 
de  l’Europe  de  tous  les  objets  de  luxe  dont  il  commençoit  à faire 
usage  et  à éprouver  le  besoin.  En  échange  des  marchandises  de 
flnde  et  de  la  Perse,  les  habitans  de  ces  pays  donnoicnt,  comme 
au  temps  du  commerce  avec  les  Grecs,  des  esclaves,  des  blés, 
les  produits  de  leurs  pêches,  des  laines , des  cuirs,  quelques  mé- 
taux précieux  de  l’Ural,  et  surtout  des  pelleteries,  auxquelles 
les  peuples  mahométans  paroissent  avoir  toujours  attaché  un 
grand  prix  3. 

Les  relations  des  Arabes  en  Afrique  ne  furent  pas  moins  éten- 
dues. Indépendamment  de  la  Nubie  et  de  l’Abyssinie,  long- 
temps confondues  chez  les  anciens  sous  le  nom  générique  d’E- 
thiopie ,r  où  les  Arabes  faisoient  un  grand  commerce  * , ainsi 
qu’en  Egypte  5 , ils  portèrent  leurs  conquêtes  ou  du  moins 
leurs  établissemens  vers  le  midi,  bien  au-delà  des  pays  connus 
aux  Romains.  Us  alloient  à la  côte  de  Zanguebar,  où  ils  s’ap- 
provisionnoient  de  l’ivoire  le  plus  estimé,  et  à Sofala,  qui  leur 
fournissoit  de  l’or  en  abondance  6 ; peut-être  même  s’étoient- 


1 Guili.  Tyr.  De  bello  sacro , iib.  xm , cap.  vi.  Alb.  Aqucns.  Hist.  Hicrosol.  np.  Bongar». 

t.  I , pag.  247.  — a Geogr.  Nub.  pag.  243.  — 3 Geogr.  Nub.  pag.  245 4 Edriti,  Africa  , 

curante  Hartmann,  pag.  76 , 8G  et  seqq.,  480  et  528.  Ouardi , Notices  et  Extraits  &c.  t.  Il , 
pag.  38  et  suit.  — 4 Ane.  Relat.  des  Indes  &c.  pag.  297.  Edrisi,  Africa , curante  Hartmann. 
pag.  7 2,  75,  450  et  seqq.  — 6 Masotidi , Notices  et  Extraits  étc.  t.  1 , pag.  15.  Ouardi,  ibid. 
L II  , pag.  40.  Bakoui , ibid.  pag.  394  et  401.  Ane.  Relat.  des  Indes  êcc.  pag.  305  et  306. 
Edrisi,  Africa,  curante  Hartmann,  pag.  100,  105,  109  et  seqq. 
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ifs  avancés  encore  plus  foin  au  midi.  If  paroît  certain  en  effet 
qu’ils  fréquentoient  l’ifc  de  Madagascar  1 , dont  if  est  possibfe 
néanmoins  que  les  anciens  aient  eu  quelque  connoissance  sous 
le  nom  de  Phebol  *,  peu  différent  de  celui  de  IMinnbol  que  lui 
donnent  les  géographes  arabes  3.  On  doit  croire  qu’ils  ne  s’a- 
vancèrent pas  plus  loin  4 ; car  ils  n’ont  pas  connu  la  véri- 
table configuration  de  l’Afrique,  ni  la  possibilité  d’en  faire  le 
tour  : ils  c revoient  au  contraire  qu’une  grande  terre  méridionale 
s’étendoit  de  la  côte  de  Zanguebar  à la  presqu’île  au-delà  du 
Gange,  connue  par  les  géographes  arabes  sous  le  nom  de  côte 
de  Sin. 

Dans  l'intérieur  de  l’Afrique,  les  caravanes  s’avancèrent,  en 
suivant  les  anciennes  routes  commerciales5,  jusqu’à  la  Nigritie 
et  au  pays  du  Soudan  e.  Tocrur,  Sala,  Samkara,  Ghana,  sont 
indiquées  par  leurs  géographes  comme  des  lieux  voisins  du 
Niger,  d’où  l’on  rapportoit  de  l’or,  de  l’ivoire,  des  peaux  de 
tigre  et  des  esclaves  7.  Ce  que  nous  savons  de  la  manière  dont 
s’opéroient  les  échanges  avec  les  naturels,  rappelle  le  commerce 
muet  des  Carthaginois  dans  le  même  pays  8. 

Le  siège  principal  de  ce  commerce  avec  l’intérieur  de  l’A- 
frique étoit  dans  la  partie  septentrionale , connue  déjà  sous  le 
nom  de  Barbarie  qu’elle  a conservé , et  dans  les  pays  qui  for- 
ment aujourd’hui  les  états  de  Fez  et  de  Maroc  9.  Ces  provinces 
étoient  aussi  le  lieu  des  communications  maritimes  de  l’Espagne, 
soumise  aux  Mahométans  ,0. 

Il  est  probable  que  la  navigation  des  Arabes  sur  l’Océan  at- 
lantique ne  dépassa  point  les  lieux  que  les  Carthaginois  et  les 
Romains  avoient  visités;  et  s’ils  ont  atteint  les  Canaries,  si  même 
quelques  aventuriers  sont  allés  dans  des  îles  plus  éloignées11, 
rien  n’atteste  qu’ils  y aient  entretenu  des  relations  commerciales. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’occupation  de  l’Egypte  par  les 
Arabes,  le  commerce  d’Alexandrie  éprouva  quelque  ralentis- 
sement. J’ai  dit  que  ce  port  fut  entièrement  interdit  aux  sujets 

1 Mosoudi , Notices  et  Extraits  &c.  1. 1,  pag.  1 5.  Edrisi , Africa , curante  Hartmann,  pag.  1 1 5 
et  seqq . — * Aristot.  De  mundo , Opp.  1 111 , pag.  850. — a Mosoudi,  Notices  et  Extraits  &c. 
t. 1 , pag.  15. — 4 Ouardi , ibid.  t.  II , pag.  35. — 6 Edrisi , Africa , curante  Hartmann,  pag.  33. 

— • Edrisi , Africa , pag.  303.  Ouardi , Notices  et  Extraire  &c.  t.  II , pag.  35,  36  et  37.  — 

7 Ouardi,  Notices  et  Extraits  6tc.  t.  II,  pag.  35,  36  et  37.  Edrisi , Africa,  pag.  49  et  60. 

— • Ouardi,  Notices  et  Extraits  &c.  pag.  37.  Bakou i , ibid.  pag.  400  et  404. — 9 Edrisi, 
Africa , pag.  3 1 9.  Ouardi , Notices  et  Extraits &c.  t.  II , pag.  33 , 34  et  35.—  10  Edrisi , Africa „ 
pag.  145  et  seqq.  — 11  Edrisi,  Africa , pag.  197. 
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des  empereurs  de  Constantinople  et  des  pays  tombés  sous  leur 
dépendance;  et  s’il  est  vrai,  comme  je  crois  l’avoir  prouvé,  que 
la  France  ne  fut  pas  comprise  dans  cette  mesure,  ii  faut  avouer 
que  le  commerce  avec  ce  pays  ne  présentait  point  assez  d’impor- 
tance pour  olfrir  à l’Egypte  une  véritable  compensation. 

Tout  le  commerce  de  l’empire  des  califes  était  concentré  à 
Bassora.  Les  productions  de  l’Arabie,  des  côtes  de  l’Ethiopie, 
du  centre  de  l’Afrique  et  de  l’Egypte,  étaient  dirigées  vers  cette 
ville  pour  servir  aux  consommations  intérieures,  aux  échanges 
avec  l’Inde,  la  Chine  et  les  contrées  de  l’Asie  septentrionale, 
ainsi  qu’aux  expéditions  vers  les  côtes  de  Syrie. 

Dans  cette  situation,  le  commerce  d’Alexandrie  était  en  quel- 
que sorte  anéanti;  mais,  dès  la  fin  du  ix.c  siècle,  les  Fatimites  , 
qui  dominoient  en  Égypte,  se  rendirent  indépendans , et  leur 
haine  contre  les  califes  de  Bagdad  dut  les  porter  à ouvrir  aux 
Européens  le  port  d’Alexaudrie  pour  balancer  l’importance  de 
Bassora  *. 

Quoique  la  position  des  musulmans  les  rendit,  en  quelque 
sorte , maîtres  de  tous  les  objets  de  luxe  dont  l’Europe  avoit  be- 
soin , il  ne  paroit  pas  qu’ils  aient  essayé  de  faire  eux-mêmes  un 
commerce  d’importation  qui,  en  augmentant  leurs  profits,  eût 
élevé  au  plus  haut  degré  leur  puissance  maritime,  et  sans  doute 
avancé  de  quelques  siècles  la  chute  de  Constantinople.  Le  goût 
des  conquêtes  dans  les  premiers  temps , celui  des  jouissances 
paisibles  dans  la  suite,  bientôt  enlin  les  discordes  intestines  et 
les  révolutions  de  toute  espèce  dont  l’empire  des  califes  fut  le 
théâtre , s’y  opposèrent  sans  doute.  On  trouve,  ii  est  vrai,  quel- 
ques notions  sur  l’Europe  dans  les  géographes  arabes3;  mais 
leur  imperfection  et  leur  incohérence  prouvent  qu’elles  n’ont 
été  recueillies  que  d’après  les  récits  de  quelques  voyageurs  qui 
visitaient  les  ports  méridionaux  de  la  France3,  ou  d’après  les 
communications  des  Européens , qui  aiioient  en  grand  nombre 
chez  les  musulmans.  L’histoire  de  l’Europe  ne  parie  de  la  navi- 
gation des  Arabes  dans  cette  partie  du  monde  que  sous  le  rapport 
des  incursions  armées  ou  des  pirateries. 

Mais,  si  les  Arabes  ne  se  lièrent  pointavec  l’Europe  en  fré- 

‘ De  Guigne*,  Mcm.  de  l'Acad.  de*  inscript,  t.  XXXVII,  pag.  47  8,  499  et  493.—  * Geogr. 
Xub.  pag.  915  et  *etjq.  Bakoui , Notices  ét  Extraits  Aie.  pag.  5S7  et  5«w.—  3 Monach.  S.  Gall. 
De  rebus  beilicis  Caroli  Magni , lib.  Il , cap.  Ull. 
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quentant  ses  ports  pour  y amener  directement  les  marchandises 
asiatiques  et  africaines,  il  est  impossible  de  méconnoître  qu’ils 
étoient  la  première  source  de  ce  commerce.  La  Syrie  étoit  le  lieu 
où  se  rcndoient  principalement  les  navigateurs  européens , et 
les  sentimens  religieux  se  réunissoicnt  à l’intérêt  pour  les  y 
attirer  en  foule. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l’Eglise,  l’usage  s’étoit  introduit 
parmi  les  chrétiens  de  faire  des  pèlerinages  à la  Terre  sainte  '. 
Les  malheurs  accumulés  sur  l’empire  d’Occident  dès  la  fin  du 
v.e  siècle,  et  qui  en  changèrent  entièrement  la  face,  n’interrom- 
pirent pas  ces  pieuses  pratiques.  Les  conquérans  eux-mêmes, 
devenus  chrétiens,  les  adoptèrent;  leur  caractère  entreprenant  et 
aventureux  y trouvoit  une  nouvelle  occasion  d’activité  *.  Bientôt 
la  dévotion  ne  fut  plus  le  seul  objet  de  ces  voyages.  Les  pèle- 
rins devinrent  commerçans;  ils  portoient  dans  l’Asie  quelques- 
uns  des  produits  de  l’Europe;  ils  en  rapportoient  les  marchan- 
dises cTOrient.  Les  commerçans  des  villes  maritimes  d’Europe 
avoient  des  comptoirs  dans  les  ports  de  la  Syrie,  et  des  étaldis- 
semens  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Terre  sainte.  La  prise  de 
Jérusalem  par  les  musulmans  ne  put  détruire  ces  habitudes  3. 
On  a vu  quelle  activité  avilit  ce  commerce  au  temps  de  Charle- 
magne et  du  calife  Aaroun. 

Mais  la  dynastie  des  Abassides  eut  en  Orient  le  sort  de  celle 
de  Charlemagne  en  Europe.  La  Palestine  devint  successivement 
la  conquête  de  califes  qui  se  disputoient  l’empire  de  Mahomet 
et  se  succédoientavec  tant  de  rapidité  que  l’histoire  peut  à peine 
connoître  quel  prince  y dominoit.  Les  efforts  de  l’empire  grec 
pour  conquérir  la  Syrie  et  laPalestine  furent  sans  succès.  Jérusa- 
lem , un  instant  délivrée  du  joug  des  califes  de  Bagdad,  retomba 
sous  celui  des  Eatimites  qui  régnoient  en  Egypte.  Quelque 
temps  elle  jouit  de  la  paix  et  du  commerce  qu’y  entretenoient  les 
pèlerinages;  bientôt  une  révolution  qui  donna  aux  Turcs  l’em- 
pire de  l’Asie  mit  le  comble  aux  persécutions  et  aux  malheurs 
dont  les  chrétiens  étoient  victimes  4.  Les  restrictions  que  le  com- 
merce éprouvoit  cxcitoient  l’inquiétude  des  gouvernemens  et  le 
mécontentement  des  peuples  déjà  accoutumés  aux  jouissances 

1 Greg.  Tur.  De  mirac.  S.  Mart.  lib.  in,  cap.  xx.  Vilœ  pair.  cap.  m.  — * Radtilph.  Glab. 

lib.  I , cap.  ir.  — * Jacob.  Vitriac.  lib.  in,  part,  vm,  cap.  ni.  Sanui.  Sécréta  fidelium  erucis. 

lib.  m,  part,  vu,  cap.  ni.  — 1 * De  Guignes  , Mém.  de  F Acad,  des  inser.  I.  XXXVII , pag.  49.1. 
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qu’il  leur  procuroit.  La  piété  des  fidèles  étoit  continuellement 
affligée  par  le  récit  de  la  profanation  des  lieux  saints  et  des 
outrages  ou  des  cruautés  exercés  envers  les  pèlerins.  La  religion 
et  l’intérêt  se  réunissoient  pour  appeler  un  remède  aux  maux 
des  voyageurs  et  des  commerçans  : tout-à-coup  la  voix  d’un 
solituire  se  fait  entendre;  l’Europe,  à qui  une  grande  révolution 
étoit  nécessaire,  se  réveille,  et,  pour  me  servir  des  expressions 
d’un  historien  grec , elle  s’arrache  de  ses  fondemens  pour  se 
précipiter  sur  l’Asie  L 

Ce  grand  événement  ouvre  la  dernière  des  époques  dont  j’ai 
entrepris  de  tracer  le  tableau.  Son  importance,  puisqu’elle  com- 
prend le  temps  où  doit  être  placé  l’usage  de  la  boussole,  des 
lettres  de  change , des  assurances  , puisque  ce  fut  alors  que 
le  commerce  européen  acquit  les  grands  développemens  qui 
présageoient  ses  futures  destinées,  exige  quelque  chose  de  plus 
qu’une  esquisse  sommaire  et  un  tableau  rapide.  J’cu  ferai  l’objet 
d’un  travail  qui  précédera  l’un  des  volumes  suivans,  si  la  bien- 
veillance du  public  daigne  encourager  mon  entreprise. 


1 Ann.  Comn.  A lexiat , Iib.  x,  pag.  383. 
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Objet  et  Plan  de  l'Ouvrage. 


Les  ouvrages  nombreux  et  justement  estimés  que  nous  possédons  sur 
l’origine  et  les  progrès  de  la  navigation  chez  les  peuples  anciens  et  modernes, 
ne  font  point  connoitre  fa  législation  qui  régissoit  dans  chaque  pays  les 
transactions  du  commerce  maritime.  Peut-être  faut-il  en  attribuer  la  cause 
à l'esprit  dans  lequel  on  a long-temps  traité  l'histoire.  Les  écrivains,  exclusi- 
vement occupés  du  soin  de  répandre  un  grand  intérêt  sur  leurs  narrations , 
d’éblouir  les  lecteurs  par  la  vivacité  des  tableaux,  ou  de  les  attacher  par  les 
charmes  d’une  composition  dramatique  , semblent  avoir  dédaigné  d’entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  lois  et  les  usages  dont  se  composoit  le  droit  civil 
des  peuples  (l).  Les  grands  événemens  qui  ont  tant  de  fois  élevé  ou  ren- 
versé les  empires  et  changé  la  face  politique  du  monde , oflroient  sans  doute 
à leur  génie  un  champ  plus  vaste,  et  à la  curiosité  des  lecteurs  un  attrait 
plus  piquant,  que  l'exposé  froid  et  méthodique  de  la  législation  et  de  ses 
dévcloppcmcns  successifs. 

On  a reconnu , mais  seulement  à une  époque  assez  rapprochée  de  nous , 
que  cet  exposé  formoit  une  partie  essentielle  de  l’histoire  générale,  et  qu’on 
ne  pouvoit  utilement  étudier  cette  histoire  si  l’on  mettoit  de  côté  les  institu- 
tions et  les  lois  dont  l'influence  a produit  l’agrandissement  ou  préparé  la 
décadence , assuré  la  prospérité  ou  causé  la  ruine  des  nations. 

Ce  que  des  écrivains  dont  je  n’ai  ni  les  talens  ni  la  science,  et  dont  je  ne 

(l)  Veraatur. ...  infelicitas  quidam  inter  hûtoricos  veî  optimof,  ni  Icgibns  et  actif  judicialibna  non 
Mti>  imraorentur,  tut,  si  forte  diligentiam  quant  dam  adhibnorint,  Union  ab  authentici»  longé  varient. 
Baco  , De  justifia  universali,  sive  de  fontibus  juris , aph.  *9. 
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peux  espérer  d’égaler  les  succès,  ont  fait  pour  la  législation  générale,  j'ai  osé 
le  tenter  pour  la  partie  de  cette  législation  qui  concerne  le  commerce  maritime. 

Je  ne  ine  suis  pas  dissimulé  les  difficultés  de  mon  entreprise.  Plus  d’une 
fois,  dans  le  cours  de  mon  travail,  j’ai  reconnu  la  vérité  de  cette  réflexion 
de  Pline  , Res  ardua  , vetusiis  novilatem  dare.  . . . obsolctis  nitorem  , 
obscuris  lucem,  fastiditis  gratiam,  diibiis  fidem  (l);  mais  j’ai  cru  que  je 
ferois  une  chose  utile.  Je  ne  sais  si  le  public  en  jugera  de  même,  et  s’il  trou- 
vera dans  les  dissertations  historiques  jointes  aux  dociunens  dont  je  présente 
le  recueil,  ou  dans  ces  documens  eux-mémes  , f intérêt  que  je  leur  suppose. 

Cependant , si  je  ne  suis  point  abusé  par  mon  goût  particulier , la  législa- 
tion maritime  est  digne  de  quelque  attention , -non-seulement  de  la  part  des 
jurisconsultes , mais  encore  de  la  part  des  philosophes. 

Sans  cesse  occupés  du  soin  de  tout  ramener  à des  principes  généraux  et 
uniformes , ces  derniers  ont  été  souvent  rebutés  par  l’incroyable  variété  des 
lois  civiles  dans  les  diflerens  états,  et  quelquefois  dans  les  provinces  du  même 
état;  et,  quoiqu’en  essayant  d’expliquer  cetté  variété  par  l’influence  des 
temps , des  mœurs , du  gouvernement,  de  la  position  territoriale  ou  du  climat , 
plus  d'une  fois  ils  ont  demandé  comment  , la  nature  de  l’homme  étant  (a 
même  partout,  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  privés  et  qui  posent  les  limites 
du  juste  et  de  l'injuste , étoient  si  diversifiées  (î). 

Ces  reproches  ne  sauraient  atteindre  le  droit  maritime  ; l'uniformité  est , 
j’oserais  le  dire , de  son  essence.  Indépendant  des  variations  qu’amènent  les 
siècles  ou  les  révolutions,  et  des  divisions  que  produisent  les  rivalités  natio- 
nales, ce  droit,  immuable  au  milieu  des  boulcvcrscmens  des  sociétés,  nous 
est  parvenu  après  trente  siècles  tel  qu’on  le  vit  aux  premiers  jours  où  la 
navigation  établit  des  relations  entre  les  peuples. 

Dans  ces  temps  memes  auxquels  notre  orgueilleuse  délicatesse  donne  le 
nom  de  barbares , à mesure  que  le  commerce  maritime  rccevoit  un  dévelop- 
pement qui  produisoit  des  négociations  jusqu’alors  inconnues , et  donnoit 
naissance  à des  transactions  pour  lesquelles  les  seuls  principes  du  droit  civil 
ne  pouvoient  suffire , nos  ancêtres  avoient  senti , beaucoup  mieux  qu’on  ne 
parait  le  faire  aujourd’hui , la  nécessité  de  règles  uniformes  ; et , sans  être 
retenu  par  de  vaines  considérations  d’amour-propre  national,  chaque  peuple 
s'empressoit  d’adopter  la  même  jurisprudence.  La  force  irrésistible  du  vrai , 
ou  , si  Ton  veut , le  sentiment  impérieux  du  besoin  , avoit  triomphé  de  l’atta- 
chement que  les  hommes  ont  en  général  pour  les  coutumes  de  leur  pays. 

Si  les  lois  civiles,  destinées  à régler  l’état  des  personnes,  l’ordre  de  la 
famille,  la  transmission  des  biens,  les  modifications  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  susceptible , la  rédaction  ou  la  garantie  des  engagemens , et  les 
formes  judiciaires,  sont  intimement  liées  à la  nature  du  gouvernement,  aux 

(f)  Historia  naturah's  , praefut.  5 55. 

(f)  Pascal , Pensées , pari,  i , art.  vi,  5 — Dagucweau,  vu.*  Merzuriale. 


Digitized  by  Google 


3 


OBJET  ET  PLAN  DF.  LOUVRAGE. 

mœurs  et  aux  habitudes  nationales,  il  n’en  est  point  ainsi  des  lois  du  com- 
merce maritime.  Produites  en  tout  pays  par  des  besoins  semblables,  elles 
tiennent  de  cette  circonstance  même  un  caractère  d'universalité  qui  permet 
de  leur  appliquer  ce  que  Cicéron  a si  bien  dit  du  droit  naturel,  Non  opi- 
nione , sctl  na/urâ  jus  constituitur  (l)  : et  comme  elles  intéressent  l'univers, 
dans  lequel  les  navigateurs  forment,  pour  ainsi  dire,  une  seule  famille,  leur 
esprit  11e  sauroit  changer  avec  les  démarcations  territoriales;  elles  doivent 
être  partout  les  mêmes,  parce  que  partout  leur  prévoyance  hospitalière  doit 
offrir  les  mêmes  garanties  aux  étrangers  qu’aux  nationaux. 

Le  plus  mauvais  code  civil  serait  sans  contredit  celui  qu'on  destinerait  à 
tous  les  peuples  indistinctement;  le  plus  mauvais  code  maritime,  celui  qui 
11’auroit  été  dicté  que  par  l’intérêt  spécial  et  l'influence  particulière  des 
mœurs  d’un  seul  peuple. 

O11  trouve  dans  les  anciens  monumens  de  la  législation  indienne,  au  sujet 
du  prêt  à la  grosse,  des  règles  semblables  à celles  que  nous  avons  reçues  des 
Grecs  (2).  Les  Romains,  qui  se  vantoient  d’avoir  des  institutions  telles  qu’il 
n’en  existoit  chez  aucune  autre  nation  (3),  empruntèrent  les  lois  maritimes 
d’un  pays  tributaire;  et  les  Césars,  qui  se  disoient  maîtres  du  monde,  décla- 
rèrent la  loi  rhodicnnc  souveraine  de  la  nier  (4).  Des  usages  qui  portent  le 
nom  d’une  ile  presque  imperceptible  de  l’Océan  occidental,  les  Rôles  d’OIé- 
ron  , passèrent  de  la  France  , où  ils  avoient  pris  leur  origine,  dans  l'Espagne, 
l’Angleterre,  les  Pays-Bas  , le  littoral  de  la  Baltique,  et  jusqu’aux  extrémités 
du  Nord;  le  Consulat  de  la  mer,  dont  on  ne  commit  ni  le  réducteur,  ni 
même  le  lieu  et  le  temps  de  rédaction , sert  encore  de  règle  chez  tous  les 
peuples  navigateurs.  L’Europe  entière,  armée  contre  Louis  XIV,  dispute  à 
ce  grand  Roi  quelques  parcelles  de  territoire , et  veut  lui  faire  expier  trente 
années  de  gloire  et  de  prospérités  : mais  l’ordonnance  de  1681  devient  la 
règle  des  jugemens  dans  tous  les  tribunaux  maritimes  de  cette  même  Europe  ; 
et  plus  d’un  siècle  et  demi  après  cette  victoire  incontestable  de  la  sagesse  et 
du  génie,  cette  ordonnance  présidoit  aux  transactions  de  tous  les  peuples  que 
les  excès  de  la  révolution  et  les  entreprises  d’une  ambition  insensée  avoient 
soulevés  contre  la  France. 

Quant  aux  jurisconsultes,  à ceux  du  moins  qui  ne  croient  pas  que  toute 
la  science  de  leur  profession  consiste  à classer  dans  la  mémoire  les  dates  ou 
les  textes  des  lois  positives  et  les  décisions  supplémentaires  de  la  jurispru- 
dence , ils  savent  que  les  lois  anciennes  sont  la  source  des  nouvelles , et 
quelles  peuvent  seules  en  faciliter  l’étude  ou  eu  préparer  l’intelligence.  Si 
cette  vérité  souffre  peu  d’exceptions  quand  on  l’applique  au  droit  privé  d’une 

(l)  De  le  gibus , !ib.  i , csp.  X. 

(*)  Institut  es  of  Hindoo  laws  , orthe  ordinances  of  Menu , Œavrci  de  W.  Jones,  t.  III , pag.  *9T. 

(3)  Jnstit.  lib.  1 , lit.  ix , $ *. 

(*)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  il,  De  legt  rhodia  de  jactu , fr.  9. 
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nation  , elle  acquiert  une  plus  grande  force  dans  son  application  à la 
législation  maritime.  « Les  recherches  sur  les  antiquités  de  cette  législa- 
« tion  , dit  un  jurisconsulte  français  qui  a beaucoup  approfondi  cette  matière, 
« ne  paroitront  pas  inutiles  aux  personnes  qui  remarqueront  que  ces  au- 
« oiennes  doctrines,  dont  plusieurs  sont  actuellement  hors  d’usage,  sont 
r cependant  le  fondement  de  celles  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui,  et  qu’il 
r est  par  conséquent  difficile  de  comprendre  sans  avoir  recours  aux  an- 
r cicnncs  (l).  » 

L’origine  du  droit  maritime  se  rattache  aux  premiers  temps  de  la  civilisa- 
tion. L’agriculture , en  assurant  la  subsistance  des  hommes,  a produit  le 
commerce;  elle  a donné  l'idée  et  fourni  les  premiers  moyens  des  échanges 
dont  il  se  compose  essentiellement.  Mais  les  choses  ne  naissent  pas  toujours 
telles , quelles  puissent  immédiatement  satisfaire  à tous  les  besoins  ; l’indus- 
trie manufacturière  a donc  dû  naitre  promptement  de  la  nécessité  d’accom- 
moder aux  usages  des  hommes  ce  que  la  terre  avoit  accordé  à leurs  travaux; 
et  comme  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  arts  suivent  naturellement  la 
marche  et  la  progression  des  besoins,  l'échange  des  produits  de  l’industrie 
ne  tarda  pas  à devenir  aussi  indispensable  que  celui  des  fruits  de  l’agricul- 
ture. Les  échanges  se  multiplièrent  avec  les  produits  ; les  richesses,  avec  les 
échanges  ; le  goût  du  superflu  vint  avec  les  richesses.  Le  commerce , inter- 
médiaire de  ces  négociations,  porta  chez  tous  les  peuples  les  mêmes  arts, 
les  mêmes  usages;  et  les  communications  qui  en  furent  le  résultat  accélérèrent 
les  progrès  de  la  civilisation. 

Nnvigia  ntqur  agri  culturas,  luixnia,  loges, 

Usus  et  impigræ  simul  experientia  mentis 
Paulatim  docuit  pcdctenliiu  progredientes. 

Li’carr.  De  rerum  natura  , lib.  vt  Ter*,  i**?  et  seqq. 

Les  premiers  peuples  qui  ont  joui  de  ces  bienfaits  scroicnt-ils  ceux  qui 
habitoient  les  rivages  de  la  Méditerranée  , dont  la  navigation  , moins  dange- 
reuse que  celle  de  l’Océan , trouvoit  dans  la  multitude  des  îles  et  dans  la 
proximité  des  rivages  les  asiles  nécessaires  à une  époque  où  de  frêles  em- 
barcations n’osoient  perdre  de  vue  la  terre?  Les  mêmes  causes  et  des  situa- 
tions semblables  ont-elles  aussi  donné  naissance  au  commerce  maritime  dans 
tous  les  autres  pays  que  leur  position  littorale  mettoit  à portée  d’en  profiter? 
Cette  question  dépend  des  opinions  qu’on  peut  adopter  sur  la  manière  dont 
la  terre  a été  peuplée.  Je  ne  commettrai  point  l’imprudence  d’entreprendre 
une  discussion  dans  laquelle  les  conjectures  des  naturalistes  et  les  récits  des 
historiens , les  traditions  sacrées  et  les  systèmes  philosophiques , sont  trop 
souvent  en  opposition. 

Du  moins , personne  ne  peut  contester  que  les  habitans  des  rivages  de  la 


(!)  Émcngon  , Truité  ries  assurances  , préface,  page  IV. 
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Méditerranée  n’aient  été  ies  premiers,  j’oserai  dire  les  seuls,  dont  l’histoire 
nous  ait  fait  connoitre  la  navigation.  Les  monumens  relatifs  aux  expéditions 
maritimes  des  navigateurs  qui  les  premiers  ont  franchi  les  colonnes  d’Her- 
culc  et  sc  sont  avancés  dans  le  redoutable  Océan  , n’attestent  point  l’existence , 
sur  les  bords  de  cette  mer,  de  peuples  dont  la  civilisation  fût  assez  avancée 
pour  qu’on  puisse  leur  supposer  des  lois  ou  des  coutumes  maritimes.  L’his- 
toire ancienne  n’a  conservé  aussi  aucun  souvenir  d’expéditions  qu’à  leur  tour 
ces  peuples  aient  faites  dans  la  Méditerranée , pour  aborder  aux  rivages  de 
l’Orient. 

Au  surplus , quelque  part  que  le  commerce  maritime  ait  reçu  des  déve- 
loppemens  et  donné  lieu  à des  négociations , soit  entre  les  habitans  du  même 
pays , soit  avec  des  étrangers , on  a éprouvé  le  besoin  d’assurer  l’exécution 
des  conventions  qui  en  étoient  le  résultat. 

Un  peuple , une  agrégation  d’hommes,  ne  peut  se  livrer  à l’exercice  d’une 
industrie , sans  que  l'expcriencc  indique  des  règles  conformes  à la  nature  des 
diverses  négociations  et  aux  intérêts  respectifs  des  contractans  ; sans  qu’il 
s’élève  des  contestations  sur  lesquelles  les  tribunaux  aient  à prononcer;  sans 
qu’H  se  forme  dans  ces  tribunaux  une  jurisprudence  et  ce  qu’on  nomme  sériés 
rerum  perpétua  et  similiter  judicatarum.  L’art  a précédé  les  règles , la  pra- 
tique a devancé  la  théorie , et  la  législation  n’a  point  été  exempte  de  cette 
destinée  commune. 

Les  coutumes  existent  et  font  loi  bien  avant  d’étre  écrites  ; presque  tou- 
jours c’est  après  une  longue  expérience  que  Ton  songe  & rédiger  des  règles 
dont  la  fixité  dispense  les  juges  de  recourir  à des  enquêtes  de  commune 
renommée  (1). 

L’importante  question  qui  divise  depuis  quelques  années  les  jurisconsultes 
publicistes  , et  qui  consiste  à savoir  si  des  codes  sont , ou  non , préférables 
à des  usages , serait  d’un  foible  intérêt  dans  son  application  au  droit  mari- 
time (2).  C’est  principalement  aux  usages  qui  en  ont  été  la  source , et  qui  le 
constituent  encore  dans  une  grande  partie  du  monde,  meme  dans  les  pays  ies 
plus  florissans  par  le  commerce  , qu’on  peut  appliquer  les  argumens  qu’un 
jurisconsulte  célèbre  de  notre  âge  a fait  valoir,  quoique  sous  un  point  de  vue 
différent,  pour  justifier  la  préférence  qu’il  accorde  aux  coutumes  ou  usages 
sur  les  codes  généraux  ou  lois  systématiques  ( 3 ).  C’est  surtout  du  droit 


(l)  Ce  fut  pour  obvier  à ce*  inconvéniens  qoe  Charles  VII,  par  l’article  135  de  l'ordonnance  tfu  mois 
d'avril  1453  ( Recueil  du  Louvre,  t.  XJV,  pag.  313),  prescrivit  la  rédaction  des  diverses  coutumes  de 
France.  Cependant  (usage  de*  enquêtes  sur  les  usages  , appelées  empiètes  par  turbes  , subsista  jusqu'à 
l’ordonnance  de  1 66?  , qui  (es  a interdites. 

(t)  On  peut  consulter  sur  cette  intéressante  controverse  le  discours  préliminaire  de  l'ouvrage  de 
M.  Meyer,  intitulé , Esprit,  Origine  et  Progrès  des  institutions  judiciaires.  Lorsque  j’ai  composé  ce  cha- 
pitre, je  ne  connotssois  ce  savant  qne  par  ses  travaux  littéraires.  Je  dois  à la  bienveillante  entremise  de 
M.  Dcsaugicrs , consul  géoéral  de  France  à Amsterdam , d'étre  entré  en  correspondance  avec  lui,  et  j’aurai 
plus  d’une  fois  à citer  des  marques  de  son  obligeance  envers  moi. 

(3)  M.  deSavigny,  55*m  2kr»f  trafrer  3eit  far  ©ffe|5rtuij|  tmt  Bft&fflTOigrnscMt- 
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maritime  qu’il  faut  dire  que,  quelque  soin  qu'on  apporte  à la  rédaction  des 
lois  positives  ou  des  codes  ( et  les  personnes  chargées  d’y  concourir  peuvent 
dire  si  ce  soin  égale  l'importance  de  l’objet),  il  est  impossible  de  prévoir  tous 
les  cas.  Au  contraire , des  usages  fondés  sur  l’expérience  et  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  pratiquent , les  constatent  ou  les  rectifient , pourvoient  à tous  les  cas , 
quelque  multipliés  ou  variés  qu’ils  soient.  Cette  sorte  de  loi,  gravée  dans  les 
esprits  d’une  manière  plus  durable  que  sur  des  tables  législatives , doit  sa  force 
à l'évidence  de  l'équité  qui  l’a  suggérée  ou  du  besoin  qui  l’a  produite;  elle 
persuade  sans  paroitre  commander  , et  la  conviction  lui  assure  un  empire 
que  f autorité  obtient  plus  difficilement.  Aussi  tous  les  peuples,  et  principa- 
lement les  modernes  , ont-ils  été  pendant  plusieurs  siècles  régis  par  des 
usages,  plus  puissans  chaque  jour  par  cela  même  qu’ils  étoient  plus  an- 
ciens ; établis  et  perfectionnés  peu  à peu , à mesure  que  la  nécessité  s’en 
taisoit  sentir,  et  par  cela  même  toujours  adaptés  au  véritable  état  des  choses. 
L'introduction  des  coutumes  ne  me  paroit  pas  avoir  été,  comme  on  l’a  dit 
quelquefois,  une  conséquence  de  l’ignorance  des  peuples,  ou  de  la  foiblesse 
des  souverains.  Une  raison  éclairée  par  l'expérience , ou , si  l'on  veut , une 
sorte  d’instinct,  avoit  appris  que  les  intéressés  savoient  beaucoup  mieux  que 
les  gouvernemeus  ce  qu’il  falloit  faire,  et  plus  d’une  fois  ces  mêmes  gouver- 
neinens  ont  tout  compromis , tout  perdu , en  voulant  régir  ce  qu’ils  dévoient 
se  borner  à protéger. 

Je  n'ai  garde  cependant  de  conclure  que  l'intervention  du  législateur  soit 
toujours  inutile  ou  nuisible.  S’il  doit  respecter  des  usages  auxquels  leur  an- 
cienneté et  leur  universalité  ont  imprimé  un  caractère  vénérable  et  pour  ainsi 
dire  sacré  ; s’il  est  vrai  qu’il  court  le  danger  d'étre  trompé  par  la  vainc 
apparence  du  mieux  ; enfin , si  presque  toujours  on  a vu  l’usage  ancien  triom- 
pher d’une  loi  intempestive  destinée  à l’abroger , il  est  souvent  indispensable 
que  l'autorité  publique  intervienne  pour  constater  l’existence  des  coutumes , 
et  les  entourer  d’une  sanction  capable  de  les  protéger  contre  une  licence 
d’opinions  qui'fîniroit  par  rendre  tout  problématique. 

Les  coutumes  ou  les  lois  du  commerce  maritime  , quoique  rédigées  dans 
des  états  divers  et  à des  époques  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  offrent 
un  caractère  de  similitude  qui  contraste  singulièrement  avec  l’extrême  variété 
des  lois  civiles;  on  peut  en  donner  deux  motifs  également  vrais  : d’abord, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  il  s'agissoit  partout  de  résoudre  des  questions  pro- 
duites par  les  mêmes  circonstances,  et  chaque  état  étoit  en  quelque  sorte 
forcé  d'étre  juste  pour  obtenir  la  réciprocité  chez  les  étrangers;  en  second 
lieu  , les  intéressés  ayant  la  liberté  de  se  donner  une  législation  particulière, 
les  usages  d’une  ville  devenoient  promptement  ceux  des  autres,  dès  quelles 
en  rcconnoissoicnt  la  sagesse. 

Un  recueil  de  tout  ce  qu’il  seroit  possible  de  réunir  de  documens  relatifs 
au  commerce  maritime , aurait  donc  par  lui-méme , et,  si  je  peux  employer  ce 
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mot,  dans  sa  matérialité,  Favantage  d’épargner  beaucoup  de  recherches.  Je 
n'entends  toutefois  parler  que  du  droit  maritime  dans  scs  rapports  avec  les 
intérêts  privés,  parce  que  c’est  en  l’envisageant  sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment que  les  réflexions  précédentes  me  paroisscnt  exactes.  T6ut  ce  qu'il  est 
possible  et  permis  de  dire  sur  l’universalité  du  droit  maritime,  ne  concerne 
point,  on  le  sent  bien,  les  lois  sur  la  marine  militaire,  sur  les  douanes,  et 
sur  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  l’économie  politique  commerciale  (t). 

Mais , indépendamment  de  l’avantage  de  faciliter  la  connoissance  d'un 
grand  nombre  de  documens  rares  et  anciens , il  me  semble  qu'un  recueil  tel 
que  je  le  suppose , et  tel  que  j’essaie  de  l’exécuter , peut  acquérir  un  antre 
degré  d'utilité. 

Soit  qu’on  veuille  envisager  la  législation  dans  son  ensemble  ou  s’attacher 
à quelques  branches  spéciales,  soit  qu'on  passe  en  revue  celle  de  tous  les 
peuples  ou  qu’on  se  borne  à celle  d’une  seule  nation  , cette  étude  peut  être 
considérée  sous  deux  points  de  vue  parallèles. 

Le  premier  consiste  dans  la  chronologie  des  lois,  ou  même  des  usages 
qui  les  ont  précédées,  interprétées  ou  modifiées;  c’est  ce  que  plusieurs  juris- 
consultes ont  appelé  l’histoire  extérieure  du  droit.  Elle  a évidemment  ses 
avantages  ; néanmoins  l’utilité  en  serait  bornée , j'oserai  même  dire  impar- 
faite, si  l'on  nctudioit  aussi  les  principes  mêmes  de  la  législation,  c’est-à-dire, 
les  causes  qui  ont  introduit  les  usages,  rendu  les  lois  nécessaires,  amené 
les  modifications;  en  un  mot,  si,  en  s’occupant  des  dates,  on  ne  s’occupoit 
aussi  du  fond  des  choses.  Il  importe  surtout  d'examiner  comment  les  prin- 
cipes ont  pris  naissance , comment  ils  se  sont  développés , dans  quelles  cir- 
constances ils  ont  disparu , soit  pour  faire  place  à des  régies  nouvelles  créées 
par  de  nouveaux  besoins,  soit  pour  tomber  dans  l’oubli  comme  se  ratta- 
chant a un  état  de  choses  qui  aurait  cessé  d'exister.  C’est  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  l'histoire  intérieure  du  droit  (2). 

On  a trop  souvent  séparé  ces  deux  rapports;  il  en  est  résulté  que  les  au- 
teurs , entraînés  par  cette  préoccupation  naturelle  qui  les  porte  à voir  dans 
l’objet  de  leurs  travaux  la  branche  la  plus  intéressante  des  connoissances 
humaines,  n’ont  mis  d’importance  qu’à  la  partie  dont  chacun  d’eux  avoit 
préféré  l’étude.  Ce  système  me  parait  défectueux.  L’histoire  purement  chro- 
nologique n'est  rien  sans  celle  des  sources,  et  celle-ci  ne  peut  avoir  pour 
base  solide  que  l’histoire  chronologique. 

J’ai  essayé  de  réunir  ces  deux  objets  dans  mon  travail  sur  le  droit  mari- 
time. Les  documens  que  je  publierai  seront  accompagnés  de  dissertations 
dans  lesquelles  j’essaierai  d’indiquer,  à l’aide  de  l’histoire  et  de  la  critique, 
l’époque  et  le  lieu  de  leur  origine;  de  déterminer  quel  en  a été  le  caractère, 


(l)  Quelquefois,  je  (avoue,  pour  ne  pas  m’exposer  s rendre  un  document  inintelligible > je  serai  oblige 
de  m’écarter  de  cette  règle  ; mais  ce  sera  le  plus  rarement  que  je  pourrai. 

(*)  M.  Hugo,  Etbrtoud&  ècr  &f<t  OtSmirfjfn  Oicffyte . J t. 
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c’est-à-dire,  s’ils  ont  été  faits  ou  du  moins  sanctionnés  par  des  actes  de  l’au- 
torité publique,  ou  s’ils  n’ont  été  que  de  simples  usages,  adoptés  par  le  seul 
sentiment  de  leur  utilité.  Je  m’appliquerai  à faire  connoitre  l'ensemble  de  la 
législation  maritime  de  chacun  des  peuples  chez  lesquels  ces  usages  ou  ces 
lois  ont  pris  naissance,  et  les  circonstances  ou  les  causes  qui  en  ont  porté 
la  connoissance  ou  étendu  l’empire  chez  d’autres  peuples. 

Cette  marche  n’a  pas  été  suivie  dans  les  ouvrages  qui  ont  précédé  le  mien. 
Les  uns  n’olfrent  que  des  notices  historiques,  les  autres  ne  sont  que  des 
recueils  de  pièces.  Je  vais  essayer  de  les  faire  connoitre.  Il  est  utile,  je  crois, 
que  celui  qui  traite  une  matière  présente  une  sorte  d’inventaire  de  Tétât  où 
il  a trouvé  les  choses.  La  bonne  foi  et  la  justice  y gagnent  également  ; car  cet 
auteur,  en  évitant  tout  reproche  de  plagiat,  met  ses  lecteurs  à portée  de 
comparer,  et  de  lui  départir  en  connoissance  de  cause  la  portion  de  critique 
ou  d'éloge  qu'il  a pu  mériter. 

Je  ne  connois  que  six  ouvrages  sur  Thistoirc  de  la  jurisprudence  mari- 
time ; car  on  me  pardonnera  sans  doute  de  ne  pas  parler,  en  ce  moment,  des 
auteurs  qui , s'étant  occupés  seulement  de  quelques  lois  ou  usages  locaux , 
ne  peuvent  être  cités  qu’à  l’occasion  de  ces  lois  ou  de  ces  usages. 

André  Lange , docteur  en  droit  à Lubeck , publia  en  1 7 1 3 (l)  un  volume 
in-d.%  sous  le  titre , Brevis  Introductio  in  notitiam  legum  nauticarum  et  scrip- 
torum  jtiris  reique  maritimœ , divisé  en  seize  chapitres.  — I."  Des  écrivains 
qui  ont  traité  du  droit  maritime.  — II.  Des  anciennes  lois  maritimes  et  du 
droit  rhodicn.  — ni.  Du  droit  maritime  publié  par  les  empereurs  romains 
et  par  ceux  d'Orient. — IV.  Du  Consulat  de  la  mer.  — V.  Du  droit  maritime 
de  Wisby.  — VI.  Du  droit  maritime  d’OIéron.  — vu.  Des  lois  maritimes 
de  Westcapcllc.  — VIII.  Du  droit  maritime  anséatique.  — IX.  Du  droit  mari- 
time de  Lubeck.  — X.  Des  lois  maritimes  de  Charles  V et  de  Philippe  H pour 
la  Flandre  ; des  lois  maritimes  de  F rance , d’Espagne , d’Angleterre , de  Dane- 
mark , de  Suède , de  Prusse , de  Venise , des  Pays-Bas  et  de  Hambourg. 
Les  six  autres  chapitres  étant  consacrés  à faire  connoitre  les  écrivains  qui, 
avec  plus  ou  moins  d’étendue,  ont  traité  de  la  navigation  et  de  la  jurispru- 
dence maritime , et  le  chapitre  I."  ayant  le  même  objet , il  n’y  en  a dans  la 
réalité  que  neuf  relatifs  à l’histoire  de  la  législation  , lesquels  forment  quatre- 
vingt-dix  pages. 

Michel  de  Jorio,  magistrat  connu  à Naples  par  un  grand  nombre  d’écrits 
sur  la  théorie , l’histoire  et  la  jurisprudence  du  commerce , rédigea  en  1781, 
par  ordre  du  roi  Ferdinand  IV,  un  projet  de  code  maritime , en  quatre 
volumes  in-4°,  contenant  chacun  plus  de  cinq  cents  pages  (s).  On  ne  sera 

(l)  L'édition  de  17*4»  quaiqu’annoncée  eorrecttùs  édita  , eut  la  même  que  celle  de  171 J ; le  frontispice 
a été  seulement  réimprimé  , avec  nnc  notice  sur  la  vie  de  Fauteur. 

(l)  Cet  ouvrage,  qui  n’est  point  dans  le  commerce,  ne  fut  imprimé  qu’à  vingt-cinq  exemplaires.  J’en 
dois  un  a l’obligeance  de  M.  le  comte  de  Bourcet,  qui  étoil  consul  de  France  à Naples  en  llll. 
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peut-être  pas  fâche  de  connoitrc  comment  un  projet  de  code  maritime,  rédigé 
simplement  en  articles,  sans  commentaire,  a pu  acquérir  cette  étendue.  Le 
premier  volume  contient,  en  six  titres,  le  plan  du  code,  l’histoire  des  peuples 
navigateurs,  et  des  notions  d’économie  politique.  Une  partie  du  tome  11  est 
consacrée  à faire  connoitrc  l'histoire  de  lu  législation  et  les  sources  du  droit 
maritime.  Le  reste  de  ce  volume  et  les  suivans  sont  une  compilation , qui 
n’est  pas  sans  mérite,  de  fragmens  du  corps  de  droit  romain,  de  l’ordonnance 
française  de  1681,  et  de  quelques  autres  lois  maritimes.  C’est  doue  dans 
le  tome  II,  depuis  la  page  1 jusqu'à  la  page  164,  que  se  trouvent  les  no- 
tions analogues  à la  matière  dont  je  m'occupe.  Elles  forment  douze  titres. 
— I."  Observations  tendant  à prouver  qu’il  est  nécessaire  d’indiquer  les 
sources  du  droit.  — II.  Des  lois  rhodiennes.  — III.  Des  lois  maritimes  des 
Romains.  — IV.  Du  Consulat  de  la  mer.  — V.  De  la  table  amalfitaine.  — 
VI.  Des  lois  d’OIéron.  — vu.  Des  lois  de  VVisby.  — VIH.  Des  lois  anséa- 
tiques. — IX.  Des  lois  maritimes  du  royaume  de  Naples.  — x.  Des  traités 
de  navigation  de  ce  royaume  avec  les  autres  états.  — XI.  Des  lois  maritimes 
de  Hambourg,  des  Pays-Bas,  d’Angleterre  et  de  Gènes. — XII.  De  l’ordon- 
nance de  Louis  XIV  du  mois  d'août  1681. 

M.  Àzuui  publia  en  1795  un  ouvrage  italien,  en  deux  volumes  i» 
sous  le  titre , Sistema  universale  dei  principii  dcl  diritto  marittimo  dell’ 
Europa.  Le  chapitre  IV  de  cet  ouvrage  , consacré  à des  notions  sur  les 
diverses  législations  maritimes , est  divisé  en  vingt-neuf  articles.  Le  1 ."  traite 
de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  en  général;  le  2.*,  des  lois  rho- 
diennes; le  3.',  des  lois  maritimes  des  Romains  contenues  dans  le  Digeste; 
le  4.',  des  lois  maritimes  contenues  dans  le  Code  Théodosien  ; le  5.',  des  lois 
maritimes  contenues  dans  le  Code  de  Justinien;  le  6.',  des  lois  maritimes 
contenues  dans  les  Basiliques;  le  7.*,  des  lois  maritimes  promulguées  par 
l’empereur.  I^on  ; le  8.',  du  Consulat  de  la  mer;  le  9.',  des  lois  amnlfi- 
taincs;  le  10.',  des  lois  d’OIéron;  le  1 1.*,  des  lois  de  VVisby;  le  12.',  des 
lois  de  Marseille;  le  1 3.',  des  lois  de  la  Hanse  teutonique  ; le  1 4.',  des  lois 
de  France  ; le  1 5.',  des  lois  d’Angleterre  ; le  1 6.',  des  lois  de  la  Hollande  ; 
le  17.',  des  lois  de  l’Espagne;  le  18.',  des  lois  du  Portugal;  le  19.',  des 
lois  d’Anvers  ; le  20.',  des  lois  de  la  Suède;  le  21.',  des  lois  du  Danemarck; 
le  22.',  des  lois  de  la  Russie;  le  23.',  des  lois  des  autres  pays  septentrionaux 
de  l’Europe;  le  24.',  des  lois  ottomanes  ; le  25.',  des  lois  de  Naples  ; le  26.', 
des  lois  de  Venise;  le  27.',  des  lois  de  la  Toscane;  le  28.',  des  lois  de 
Gènes;  le  29.',  des  lois  sardes.  Ce  chapitre  forme  dans  la  traduction 
française,  publiée  par  l’auteur  en  18  05,  cent  soixante  pages,  qu’il  a fait 
réimprimer  séparément  en  18  10,  sous  le  titre,  Origine  et  Progrès  du  droit 
maritime,  un  volume  in-8.'  Tout  ce  qui,  dans  les  titres  transcrits  ci-dessus, 
se  réfère  aux  objets  traités  par  Jorio , est  une  copie  littérale  et  textuelle  de 
cet  écrivain.  M.  Azuni  ne  l’a  pas  cité  uue  seule  fois;  ce  qui  lui  a mérité  le 
I.  2 
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reproche  de  plagiat  dans  une  dissertation  de  l'avocat  Pagano , imprimée  à 
Naples  en  17  98,  un  volume  in-4.’ 

M.  Boucher,  dans  sa  traduction  du  Consulat  de  la  mer,  publiée  en  1808, 
en  deux  volumes  in-8:,  a consacré  les  cent  trente-quatre  premières  pages 
du  tome  I."  à traiter  de  l’origine  du  droit  maritime,  des  lois  rhodienncs, 
du  Consulat , des  Rôles  d’OIéron , et  de  lu  compilation  de  Wisby. 

M . Van  Hall , professeur  de  droit  à Amsterdam , dans  les  quatre-vingt- 
onze  premières  pages  de  sa  dissertation  De  magistro  navis,  publiée  en  18  22, 
in-8.',  a traité,  en  dix  paragraphes  distincts,  1.*  du  droit  maritime  des 
Ci  •ecs,  et  notamment  des  Athéniens;  2."  du  droit  maritime  des  autres 
peuples  riverains  de  la  Méditerranée,  et  notamment  du  droit  rhodien  ; 3.°  du 
droit  maritime  des  Romains;  4.°  du  sort  qu'éprouva  ce  droit  au  moyen 
Age  ; 5.°  de  l’influence  des  croisades  sur  la  navigation  et  le  droit  maritime; 
6."  du  Consulat  de  la  mer  ; 7.”  des  Rôles  d’OIéron  ; 8.°  du  droit  de  Wisby; 
9."  de  quelques  autres  lois  maritimes  de  la  rnéme-époque;  1 0.°  de  l'introduc- 
tion du  contrat  d’assurance  , et  des  lois  maritimes  des  Pays-Bas , de  France 
et  de  quelques  autres  pays. 

M.  Meyer,  de  Brème  , dans  une  dissertation  académique  imprimée  à 
Goettinguc  en  18  24,  sous  le  titre,  L/istoria  legum  niaritimanim  medii 
œvi  celeberrimarum , a traité  de  l'histoire  des  anciennes  lois  maritimes,  et 
notamment  du  droit  rhodien , du  Consulat  de  la  mer,  des  lois  d’OIéron  et 
de  celles  de  Wisby  (l). 

Quant  aux  recueils  de  lois  ou  d'usages,  je  n’en  connois  que  huit  relatifs 
au  droit  maritime  (2). 

Le  plus  ancien  est  celui  qui  porte  pour  titre,  Libre  appellat  Consolât 
de  mar.  La  bibliothèque  royale  de  France  eu  possède  un  manuscrit,  le  seul 
que  je  commisse  ; car  il  ne  paroit  pas,  d’après  les  recherches  que  j’ai  faites , 
qu’il  en  existe  A Barcelone  et  en  Espagne.  Cet  ouvrage  a été  imprimé  pour 
la  première  fois  à Barcelone  en  14  94  , un  volume  in- fol.  (3),  souvent  réim- 
primé dans  ce  format  et  quelquefois  in-4.'  Ces  éditions  contiennent  douze 
pièces , dont  quelques-unes  sont  étrangères  au  droit  maritime  et  au  plan 
que  je  me  suis  proposé  : 1 ,°  une  série  de  trois  cent  trente-quatre  chapitres , 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Consulat,  qu’on  pourroit  diviser  en 
trois  parties  distinctes  , savoir  : quarante-trois  chapitres  relatifs  à la  com- 
pétence et  à la  procédure  des  juges  de  commerce  de  Valence,  suivis  de 


(l)  Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  indiquer  un  petit  discours  sur  le  droit  maritime  par  Groult,  procu- 
reur du  Roi  à l'amirauté  de  Cherbourg,  imprime  en  17  86,  et  une  dissertation  deM.  Gildemeister,  publiée  k 
Goettingue  en  1803,  «nus  le  titre  , Situe  aliquod fueritvejus  maritimum  universale.  Les  recueils  de  Cleirac 
et  de  Capmaui  contiennent  aussi  de»  notions  historique»  sur  quelques-uns  de»  documcus  qu'ils  ont  recueillis. 

(9)  Lipcnius  et  quelque»  catalogues  de  droit  iudiquent  un  ouvrage  anglais  intitulé  , The  ancienl  sea‘ 
/mes  , par  Miege,  que  je  n'ai  pu  me  procurer,  l'ti  autre  ouvrage  anglais,  Abritlgment  of  ail  $ea-laws  , 
par  Velvold  , n'est  qu'une  courte  analyse  de  quelques  anciens  usages  maritimes. 

(3)  II  pourroit  se  faire  qu'une  édition  sans  date,  indiquée  au  n.°  814  du  Catalogue  de  la  bibliothèque 
de  Gaignat , publié  par  de  Bure  en  1709.  fût  plus  ancienne. 
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1 1 

dispositions  de  pur  intérêt  local  relatives  au  calcul  des  portées  des  navires 
expédiés  pour  Alexandrie  (l);  le  Consulat  proprement  dit,  commençant  au 
chapitre  XLV  et  finissant  avec  le  chapitre  ccxcvii  ; enfin  un  réglement  sur  les 
courses  maritimes,  comprenant  le  reste,  jusques  et  y compris  le  cccxxxiv.' 
chapitre  (î);  — 2."  une  ordonnance  de  Pierre  d'Arragon,  du  10  décembre 
1340,  sur  divers  objets  de  droit  maritime,  connue  sous  le  nom  de  cha- 
pitres du  roi  Pierre;  — 3.°  un  réglement  des  magistrats  de  Barcelone  sur  les 
droits  et  devoirs  de  leur  consul  en  Sicile,  sans  date  (3);  — 4."  une  ordon- 
nance des  magistrats  de  Barcelone,  du  2 1 novembre  1433,  sur  divers  objets 
de  droit  maritime  (4);  — S.°  deux  chapitres,  sans  date,  sur  le  droit  mari- 
time, extraits  d’un  livre  intitulé  Recognoverunt  proccres , et  contenant  des 
coutumes  barcelonaises,  confirmées  par  le  roi  Pierre  IB  en  1283; — 8.°  une 
loi  du  roi  Jacques  I.,r  de  1271,  relative  aux  marchandises  données  en  com- 
mande à des  navigateurs  (5)  ; — 7°  une  ordonnance  des  magistrats  de  Barce- 
lone sur  l’acceptation  des  lettres  de  change,  sans  date  (6); — 8.°  une  ordon- 
nance du  25  mai  1432  sur  les  faillites;  — 9.”  un  chapitre  arrêté  le  8 octobre 
1481,  dans  les  états  tenus  à Barcelone,  pour  obvier  à quelques  abus  relatifs 
à la  juridiction  des  juges  de  commerce  ; — 10.°  des  privilèges  et  sauvegardes 
donnés  par  le  roi  Ferdinand,  en  1481,  aux  navigateurs  qui  trafiquoient 
avec  l'Egypte  ; — il.”  une  ordonnance  des  magistrats  de  Barcelone , du 
3 juin  1484,  sur  les  assurances  maritimes;—-  12.°  un  réglement  de  1488 
sur  les  droits  et  tarifs  des  douanes  pour  la  Catalogne.  Toutes  ces  pièces  sont 
en  langue  romane  , vulgairement  appelée  catalane. 

Le  second  ouvrage  est  un  recueil  hollandais , intitulé , ’t  Boeck  der  /ce- 
Rechten,  ce  qui  signifie  Livre  des  lois  de  la  mer.  Il  forme  un  petit  volume 
in-4.',  dont  la  plus  ancienne  édition  indiquée  par  les  écrivains  est  de  1591. 
II  contient,  soit  en  texte  total,  soit  en  extraits,  et  le  plus  souvent  en  simple 
indication  de  titres , trente-cinq  pièces.  Les  seules  qu’on  puisse  considérer 
comme  véritables  raonumens  de  droit  maritime,  sont  : la  compilation  de 
Wisby  ; l’ordonnance  des  villes  anséatiques  de  1591;  l'ordonnance  maritime 
de  Charles  V,  de  1 55 1 , dont  on  a omis  le  titre  I."  ; celle  de  Philippe  0 , de 

(i)  Dans  toutes  les  éditions  imprimées,  ces  dispositions  forment  le  chapitre  xi.iv,  de  manière  qu'il  n'y 
en  a pas  de  nv.«,  le  Consulat  commençant  sous  le  n.°  xlvi  ; mais,  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque 
royale  , elles  forment  une  partie  entièrement  distincte  du  Consulat. 

(t}  Cette  série  est  entièrement  sc’paréc  du  Consulat,  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale. 

(j)  Capmani , Memorias  historiens  sobre  la  marina,  commercio  y artes  de  Barcelona  , t.  I , part.  Il, 
page  ISS  , donne  à cette  ordonnance  la  date  de  1341. 

(а)  A la  suite  de  cette  pièce , le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale  contient  une  ordonnance  sur  (es 
assurances,  du  même  jour  si  novembre  14  35,  qui  n'est  dans  aucune  des  éditions  imprimées. 

(&)  Ces  trois  pièces  sont  en  latin  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale.  Elles  y sont  précédées  d'on 
chapitre  inédit  du  Recognoverunt  proccres , et  suivies  d'une  pragmatique  d'Alphonse,  de  iss  a , concé- 
dant des  privilèges  à ceux  qui  l'ont  accompagné  dans  scs  expéditions  navales,  et  d'une  ordonnance  des 
magistrats  de  Barcelone  sur  1rs  assurances , du  14  août  1436,  lesquelles  deux  pièces  ne  se  trouvent  point 
dans  1rs  éditions  imprimées. 

(б)  Capmani,  qui  a inséré  cette  pièce  dans  le  tome  II , page  33S  , de  ses  M émanas  historicas , la  date 
dn  18  mars  1394.  Ni  cette  pièce  ni  les  suivantes  ne  sont  dans  le  manuscrit. 

2.. 
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1563  ; un  extrait  d’un  statut  sur  le  droit  maritime  , publié  le  20  août  1404; 
un  réglement  sur  les  avaries  et  les  prêts  à la  grosse,  du  -23  août  1527.  Le 
reste  est  relatif  à des  mesures  de  police  locale  (l). 

Le  troisième  ouvrage  est  une  nouvelle  collection  de  la  compilation  de 
Wisby  et  des  ordonnances  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  publiée  en 
1711,  avec  des  commentaires  par  Adr.  Vertver,  en  un  volume  in~4.° 

Le  quatrième  ouvrage  est  celui  qu 'Etienne  Cleirac,  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  publia  en  1 647,  sous  le  titre  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  un  vo- 
lume in-4.‘  Ce  recueil  est  divisé  en  trois  parties , qui  contiennent  les  pièces 
suivantes  : l.°  les  Rôles  d’Oléron  ; 2.°  une  traduction  peu  exacte  de  la  com- 
pilation de  Wisby,  avec  quelques  notes;  3.°  une  traduction  de  l'ordonnance 
anséatique  de  15  91,  datée  mal-à-propos  de  1 5 9 7 ; 4 des  extraits  en  français 
de  l'ordonnance  maritime  de  Philippe  II  de  1 563,  datée  mal-à-propos  de  1 565  ; 
5.°  une  traduction  de  l'ordonnance  sur  les  assurances  d’Amsterdam , de  1 598, 
laquelle,  par  une  singularité  assez  remarquable,  ne  se  trouve  pas  même  dans 
le  Boeck  derZee-Rechten;  6.°  le  Guidon  de  la  mer,  accompagné  de  quelques 
notes  ; 7.°  une  compilation  de  différentes  lois  sur  la  juridiction  maritime  de 
l'amirauté  de  France  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre;  8.°  un  travail 
semblable  pour  la  navigation  des  rivières. 

Le  cinquième  recueil  est  un  ouvrage  anglais  intitulé  A general  Treatise  of 
the  dominion  of  the  sca,  imprimé  in-4.\  sans  date,  mais  probablement  dans 
les  premières  années  du  xviii.'  siècle.  Il  contient  la  traduction,  i.°  de  la 
compilation  dite  droit  rhodien,  avec  un  commentaire;  2.°  des  Rôles  d’Oléron 
et  du  commentaire  de  Cleirac;  3.°  de  la  compilation  de  Wisby;  4.°  de  l’ordon- 
nance de  la  Hanse  teutonique  de  1 59 1 ; 5.°  de  l’ordonnance  de  Louis  XIV, 
du  mois  d’août  1681.  Les  autres  pièces  sont  des  documens  politiques  ou  des 
décisions  des  tribunaux  d’Angleterre.  Cet  ouvrage  a été  traduit,  en  1757, 
en  hollandais,  par  Leclercq,  sous  le  titre,  Algemeene  Verhandeling  van 
Heerschappy  der  See , en  een  comptée t Lichaam  van  de  Zeerechten,  &c. , 
un  volume  in-4.' 


(l)  En  voici  le*  titre*  sommaire*,  d’après  l'édition  de  Middclbonrg  de  1664  : rc'gîement,  «an*  date, 
relatif  ans  convoi*  des  navire*  destinas  à la  navigation  en  Norvège  ; ordonnance  *ur  le  droit  de  naufrage, 
de  157  7 ; rcglcrncns  *ur  la  dr'charge  de*  navire*  devant  le  V/ack  ci  *ur  le*  jour*  de  planehe  , 6tc.  de  1556 
et  1591  ; arrête'  au  sujet  des  marchandises  livrable*  par  compte , de  1576  ; tarif  de*  droits  de  palan  et 
autres , de  1563  ; reglement  des  état*  generaux  au  snjet  des  port*  franc*  des  matelot*  , de  1597  ; ordon- 
nances *ur  le»  bateaux  de  transport  entre  Amsterdam  et  Harlem,  de  1599;  antre*  de  1583  et  1598  sur 
le  même  objet , entre  Amsterdam  et  Utrecht;  autres  sur  le  même  objet , de  1599  et  164 1 , entre  Amsterdam 
et  Leyde;  autres  du  90  avril  et  du  17  juillet  1610  pour  le  même  objet,  entre  Anvers,  la  Zélande  et 
Rotterdam  ; autre  du  i.w  juin  ici  t pour  le  même  objet , entre  Amsterdam  et  Dorth  ; autres  sur  le*  cabo- 
teur* pour  Londres , Hambourg  et  Rouen  , des  1 5 décembre  1640 , 19  février  1611  et  3 7 juillet  16 13  ; 
arrête'  sur  les  messagers  ou  postes,  de  1613  ; autre  sur  les  propric'taircs  d'alléges  , du  24  avril  1598  ; antre 
sur  (es  proprietaires  de  grands  bateaux  chalands,  du  93  décembre  1569  ; autre  sur  la  fabrication  de* 
ancres,  du  3 août  1591;  ordonnance  relative  aux  capitaines  de  port,  du  2 7 avril  1562  ; ordonnance, 
sans  date  , qui  défend  de  jeter  des  pierres  dans  le  port;  arrête  de  1599,  relatif  aux  dommages  causé*  aux 
palissades;  instruction  du  94  décembre  1649  , faite  par  les  bourgmestre*  et  sénateurs  d’Amsterdam  sur 
les  fonctions  des  commissaires  charges  de  juger  les  contestations  relatives  au  commerce  et  à la  navigation. 
L’édition  de  17  40  contient  quelque*  autres  pièces  plus  récentes  , également  de  pur  intérêt  local. 
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Le  sixième  ouvrage  est  intitulé  Biblioteca  di  gius  naudco  , en  deux 
volumes  in-4‘,  commencé  en  1 7 8 5 à Florence  et  non  achevé.  Il  contient  la 
traduction  de  la  compilation  dite  droit  rhodicn  ; de  quelques  constitutions  du 
Code  Théodosien  relatives  au  droit  maritime  ; des  fragmcns  dont  le  livre  LUI 
des  Basiliques  est  composé  dans  l’édition  de  Fabrot  ; de  quelques  lois  navales 
de  l’empereur  Léon  ; des  Rôles  d'Oléron  avec  le  commentaire  de  Cleirac  ; de 
la  compilation  de  Wisby;  de  l'ordonnance  des  villes  anséatiques  de  1591  ; de 
quelques  fragmens  de  l’ordonnance  de  Philippe  II  de  1563;  d’articles  dé- 
crétés par  les  états  généraux  de  Hollande  en  1702  , relativement  à la  disci- 
pline des  vaisseaux  de  l’état;  de  l’ordonnance  de  Pierre  d'Arragon  de  1 3 4 o ; 
de  l'ordonnance  des  conseillers  de  Barcelone  pour  le  consulat  de  Sicile  ; des 
chapitres  du  Recognoverunt  proceres;  de  l’ordonnance  d'assurance  de  Bar- 
celone de  1484;  de  l’ordonnance  française  de  1681  et  du  commentaire  de 
Valin  jusqu'au  titre  Vin  du  livre  1."  seulement.  Il  contient  en  outre  un  extrait 
des  statuts  civils  et  criminels  de  Venise,  suivi  de  vingt-six  lois  additionnelles, 
et  le  statut  de  Florence  de  1512  sur  les  assurances. 

Un  septième  recueil  a été  publié  en  allemand  à Lubeck  en  1790  par 
Engelbrecht , en  un  volume  in-4.%  sous  le  titre  de  Corpus  juris  nautici,  ober 
@ammlun$  aller  ©cc-SKcdjtc.  Il  contient  une  traduction  de  la  compilation  dite 
droit  rhodien  ; des  textes  du  Digeste  et  du  Code  que  Peckius , professeur 
à Louvain,  avoit  publiés  en  1556  (l);  des  Rôles  d’Oléron,  avec  le  com- 
mentaire de  Cleirac;  de  la  compilation  de  Wisby,  d’après  l’édition  hollan- 
daise de  Verwer;  de  l’ordonnance  de  Pierre  d’Arragon  de  1340;  du  régle- 
ment de  Barcelone  relatif  aux  consuls  en  Sicile  ; de  l’ordonnance  maritime  du 
2 1 novembre  1 435  ; de  celle  de  Florence  de  1 5 1 2 ; du  Consulat  de  la  mer.  Il 
contient  en  outre  les  textes  de  l’ordonnance  maritime  de  Hambourg  de  12  66, 
de  celle  de  Lubeck  de  1299,  du  droit  maritime  contenu  dans  le  statut 
civil  de  Lubeck  de  1586,  des  ordonnances  maritimes  de  Brème  de  1433 
et  1533,  des  ordonnances  maritimes  des  villes  anséatiques  de  1591  et  1614, 
de  l'ordonnance  maritime  de  Riga  de  1542  , et  de  l’ordonnance  maritime  de 
Dancmarck,  de  Frédéric  U,  de  1561. 

Le  huitième  et  dernier  recueil  a été  publié  à Madrid  en  1791 , en  deux 
volumes  in-4.‘,  sous  le  titre , Codigo  de  las  costurnbres  maritimas , par  Cap- 
mani.  Il  contient  le  texte  en  langue  romane  avec  la  traduction  espagnole  du 
Consulat  proprement  dit , c’est-à-dire , les  chapitres  xlvi  à CCXCVII  du  docu- 
ment connu  sous  ce  nom , ainsi  que  du  réglement  sur  la  procédure  consu- 
laire de  Valence  ; une  traduction  espagnole  de  la  compilation  dite  droit 
naval  des  Rhodiens,  des  Rôles  d'Oléron  , de  ledit  de  France  de  1563  sur 
la  juridiction  des  tribunaux  consulaires , et  d’une  ordonnance  publiée  en  latin 

(l)  Ce  recueil  peu  complet  de  textes  du  droit  romain  sur  les  matières  maritimes  a été  annote'  par  Vin- 
niua  , et  imprimé  en  1 (137  et  1668.  Je  ne  l'ai  point  indiqué  parmi  les  collections  , parce  qu’il  ne  contient 
aucune  autre  pièce  , si  ce  n’est  le  texte  grec  avec  une  version  latine  de  la  compilation  rhodienne. 
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par  Jacques  I.",  en  1258,  pour  la  police  de  la  navigation;  les  textes  d’un 
extrait  des  Partidas  d’Alphonse  X,  de  1286;  la  traduction  de  l'ordon- 
nance de  Pierre  d'Arragon  de  1 3 4 o , et  de  celles  des  magistrats  de  Barce- 
lone, de  1343,  1465  et  1471,  sur  la  police  de  la  navigation  ; la  traduction 
des  chapitres  de  1 2 8 3 et  du  statut  de  1 2 7 1 ; le  texte  des  privilèges  et  sauve- 
gardes de  1481,  et  des  ordonnances  de  Burgos  de  1494,  1511  et  1537; 
la  traduction  des  ordonnances  sur  les  assurances  de  Barcelone,  de  1436, 
145  8,  1461,  1484;  des  extraits  des  cédules  royales  relatives  aux  régle- 
tnens  maritimes  de  Séville  , de  1553,  1554  et  1555  , et  au  consulat  de 
Bilbao,  de  1737  ; les  chapitres  CCXCVIII  à CCCXXXIV  de  la  compilation  du 
consulat , relatifs  aux  arméniens  en  course  ; un  extrait  des  Partidas  d’Al- 
phonse X sur  le  même  objet. 

On  voit  parce  tableau,  qu’en  supposant  même  qu’il  ne  fut  pas  possible  de 
réunir  d’autres  pièces  que  celles  dont  ces  recueils  sont  formés , aucun  n’est 
complet.  Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  documens  de  l'ancien  droit 
maritime  privé  soient  réduits  à un  si  petit  nombre. 

Les  recueils  dont  je  viens  de  parler  ne  contiennent  pour  ('Italie  qu’une 
partie  des  lois  de  Venise  et  de  Florence , et  même  ce  ne  sont  pas  les  plus 
anciennes.  On  n’y  trouve  point  les  lois  de  Trani,  de  Pise  , d’Ancône,  de 
Rimini,  de  Naples,  de  Sicile,  de  Sardaigne,  de  Portugal.  Ils  ont  omis,  pour 
l’Espagne,  plusieurs  ordonnances  de  Barcelone,  et  des  lois  générales  conte- 
nues dans  (es  recopilacions ; pour  la  France,  le  droit  maritime  établi  par  les 
croisés  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  les  statuts  de  Marseille  et  autres  villes 
maritimes  de  Fiance,  et  diverses  ordonnances  générales  antérieures  à celles 
de  1681.  On  n’y  trouve  rien  de  relatif  à l’Angleterre.  Ils  n’ont  point  recueilli 
pour  la  Hollande  les  lois  de  Rotterdam,  de  Middeibourg , d’Utrecht;  pour 
le  nord  de  l’Europe,  les  lois  d’Islande,  de  Norvège,  de  Suède,  de  Dantzig, 
du  duché  de  Prusse;  enfin  ils  ont  omis  une  grande  partie  de  celles  du  Dane- 
marck , de  Hambourg , de  Lubeck  et  autres  villes  anséatiques. 

Déjà  mes  recherches  et  la  bienveillance  de  plusieurs  savans  étrangers  m'out 
fourni  plus  de  cent  pièces  non  contenues  dans  ces  recueils  (l),  la  plupart 
inédites  et  les  autres  extraites  d’ouvrages  historiques  où  elles  étoient,  en 
quelque  sorte , ensevelies.  De  plus , en  recourant  aux  sources  pour  les  pièces 
déjà  publiées  ou  traduites,  j’ai  eu  le  bonheur  de  trouver  des  textes  plus  an- 
ciens et  des  fragmens  inédits.  Puissent  ces  avantages  racheter  aux  yeux  des 
savans  les  défauts  qu’ils  auraient  à me  reprocher  sous  d’autres  rapports  ! 

Peut-être  me  demandera-t-on  pourquoi  je  prends  le  xvii.'  siècle  plutôt 
que  toute  autre  époque  pour  terme  de  ma  collectiou.  Cette  observation  m’a 
été  faite  avec  beaucoup  d’obligeance  par  M.  Falck,  professeur  de  l’académie 
de  Kiel , à qui  mon  plan  a été  communiqué , à la  fin  de  1 8 24  , par  M.  Hach , 

(l)  Le  nombre  de  celle*  que  fournissent  ce*  recueil* , omission  faite  de  huit  à dix  absolument  étran- 
gère* au  droit  maritime  , ne  s'élève  pas  à cinquante. 


Digitized  by  Google 


OBJET  ET  PLAN  DE  l’ODVRAGE.  15 

premier  juge  à la  cour  d’appel  des  villes  libres  d'Allemagne  séant  à Lubeck. 
Ne  seroit-il  pas  mieux  et  plus  utile,  m’a  fait  dire  ce  savant  professeur,  de 
recueillir  le  droit  maritime  de  chaque  pays  jusqu’au  temps  actuel  ? Une  collec- 
tion qui  scinderoit  ainsi  le  corps  de  chaque  législation  , en  omettant  les  actes 
des  XVIII.'  et  XIX.' siècles,  ne  paroitra-t-clle  pas  incomplète? 

Cette  objection  a quelque  chose  de  vrai  en  elle-même  : d’autres  personnes 
moins  bienveillantes  que  M.  Falck  peuvent  la  faire;  je  dois  y répondre,  et 
voici  toute  ma  justification. 

La  vie  de  l’homme,  ses  forces  , ses  moyens  d’exécution,  sont  bornés.  C’est 
en  divisant  et  en  subdivisant  un  tout,  en  étudiant  séparément  chacune  des 
parties  dont  il  se  compose  , qu’on  peut  parvenir  à le  bien  connoitre  soi-méme 
et  à le  faire  connoitre  aux  autres. 

Un  choix  de  pur  caprice  ne  m’a  pas  décidé  à m’arrêter  à la  fin  du 
xvii.'  siècle.  Une  collection  du  même  genre  que  celle  dont  je  m’occupe  a été 
commencée  par  le  célèbre  Martens , et  précisément  la  fin  du  XVII.'  siècle  est 
son  point  de  départ.  Il  en  a paru  un  volume  en  18  00,  et  peut-être  les  ma- 
nuscrits laissés  par  ce  professeur  si  justement  regretté  seront-ils  publiés  par 
ses  héritiers.  En  second  lieu , le  feu  Roi  Louis  XVIII  a ordonné , par  déci- 
sion du  1 9 juin  1 82  S , qu’il  scroit  fait  une  collection  des  lois  commerciales 
actuellement  en  vigueur  en  Europe,  et  a daigné  me  charger  de  ce  travail. 
Dans  le  plan  de  cette  collection  , destinée  à réunir  principalement  les  lois  sur 
le  change,  sur  le  commerce  maritime  et  sur  les  faillites,  il  a été  convenu  de 
la  commencer  au  XVIII.'  siècle , parce  que  maintenant  il  y a peu  de  pays 
où  les  lois  en  vigueur  sur  ces  matières  soient  antérieures  à cette  époque. 
Je  m’occupe,  autant  que  mes  forces  et  mon  temps  le  permettent , de  réunir 
et  de  classer  les  matériaux  de  cette  collection.  Lorsqu’elle  sera  publiée  par 
moi , ou  par  d’autres  , si  je  ne  suis  pas  destiné  à en  voir  la  fin  , elle  deviendra 
pour  la  partie  maritime  le  complément  de  l’ouvrage  dont  je  commence  la 
publication.  ' 

Quoique  je  n’aie  négligé  aucune  précaution  pour  obtenir  les  meilleurs 
textes,  pour  les  publier,  les  traduire  ou  les  faire  traduire  avec  exactitude, 
peut-être  n’aurai-je  pas  toujours  réussi  , et  des  fautes  graves  échappées 
à mon  attention , ou  résultat  presque  indispensable  de  ma  position , pour- 
ront me  faire  accuser  de  témérité.  Mais,  s’il  falloit  céder  à cette  crainte,  on 
n’entreprendroit  jamais  de  collections  de  documcns  originaux  appartenant 
à des  temps  et  à des  pays  divers;  et  l’histoire  générale,  ou  celle  de  quelque 
branche  des  connoissances  humaines , y perdroit.  La  chance  de  commettre 
des  fautes  est  presque  inhérente  à ces  sortes  d’entreprises.  Quelque  part  que 
ma  collection  eût  été  projetée  et  exécutée , l’auteur  se  serait  trouvé  dans 
l’obligation  de  recueillir  des  documens  étrangers  à son  pays  natal  et  à sa 
langue  propre. 

J'espère  que  les  savans,  et  surtout  ceux  d'Allemagne  et  du  Nord,  appli- 
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queront  en  ma  faveur  les  judicieuses  réflexions  d’un  de  leurs  compatriotes, 
et  diront  avec  Dreyer,  dans  le  jugement  qu’il  portoit  sur  un  écrivain  qui 
avoit  essaye  de  réunir  un  grand  nombre  de  docuinens  anciens  : « Vicem 
« saltcm  dolcmus  et  remm  conditioncm  quæ.  . . . invisit  vel  authciitica,  vel 
« ad  fidem  eorum  cxactas  probatœquc  notae  copias.  Admodum  inhumanus 
« et  indignissimus  ccnsor  esset,  qui  ad  tribunal  criticum  vocaret  editorcm  , si 
« qnid  iacunarum , liiatuiim  , si  quid  male  reddituin  et  à sensu  originis 
* recedens  in  editis  animadverteret  (l).  » D’ailleurs  la  science  véritable  est 
indulgente  ; elle  sait  mesurer  et  apprécier  des  difficultés  qu’ellc-méme  a 
connues;  et,  comme  la  bienfaisance,  elle  a pour  devise  : Non  ignora  midi , 
iniseris  succurrcre  disco. 

Mon  travail  n’est  pas  sans  doute  exempt  d’imperfections;  je  dois  cepen- 
dant avouer  qu’il  m'auroit  été  impossible  d’obtenir  le  résultat  auquel  je  suis 
déjà  parvenu  sans  le  secours  du  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  dont  les  amis  de  la  religion,  du  Roi,  de  rhumanité 
et  des  sciences,  ne  cesseront  de  pleurer  la  perte,  avoit  bien  voulu,  par  une 
circulaire  du  2 0 décembre  1 822  (2),  inviter  les  consuls  de  France  à me  fournir 
tous  les  docuinens  dont  je  leur  ferois  la  demande,  et  à faciliter  ma  corres- 
pondance avec  les  savans  étrangers.  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  m’a 
continué  la  bienveillance  de  son  prédécesseur.  Je  dirais  aussi  tout  ce  que  je 
dois  à M.  le  baron  de  Damas,  ministre  actuel,  si  les  éloges  qu’on  donne  aux 
hommes  eu  place,  lors  même  qu’ils  sont  le  mieux  mérités,  n’avoient  pas  de 
tout  temps  ressemblé  à la  flatterie.  Qu’il  me  soit  au  moins  permis  de  décla- 
rer que  tous  les  ambassadeurs  et  consuls  français  auxquels  je  me  suis  adressé 
m’ont  secondé  avec  un  zèle  dont  je  ne  peux  trop  leur  exprimer  ma  vive  rccon- 
ooissance. 

Le  public  jugera  si,  avec  tant  de  secours,  j’ai  répondu  à l’idée  qu'on  pouvoit 
se  faire  de  mon  entreprise.  Dans  le  cas  où  je  n’aurois  pas  réussi,  j’aurai  du 
moins  offert  les  élémens  d’un  travail  qui  ne  serait  ni  sans  intérêt  ni  sans  uti- 
lité. Peut-être  ne  me  refusera-t-on  pas  le  mérite  des  premières  difficultés 
vaincues.  La  perfection  est  l’ouvrage  de  la  patience  et  du  temps;  on  n’y  par- 
vient que  par  une  suite  de  degrés  plus  ou  moins  rapides,  dont  les  derniers  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  difficiles  à franchir;  et  je  me  trouverai  heureux 
d’avoir  pu  réunir  quelques  matériaux  d'un  édifice  que  des  mains  plus  habiles 
construiront  d’une  manière  plus  parfaite. 

(l)  Dreyer,  Specimtn  juris  publici  Lubecensis  dira  inhumanum  jus  naufragii , $ 4,  nol.  13. 

(>)  Ce  n'est  cependant  qu’en  i**5  que  j’ai  pu  profiter  de  celte  automation  , après  que  le  Roi  eut, sur  k 
proposition  dr  M.  le  garde  des  sceaux,  permis,  au  mois  de  juin  I8S4  , que  l’imprimerie  royale  imprimât  un 
plan  qui  fut  adresse*  à MM.  les  consuls,  dont  l'objet  e'toit  d’indiquer  les  docuinens  que  j'avois  déjà,  et  de 
faciliter  la  recherche  de  ceux  qui  me  manqnoient. 
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Des  Peuples  anciens  dont  il  n’existe  aucun  monument 
de  législation  maritime. 

L’histoire  a conservé  les  noms  de  la  plupart  des  peuples  anciens  <|ui  se  sont 
adonnes  au  commerce  maritime  (l)  : mais  les  écrivains  dont  les  ouvrages  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  plus  appliqués  à peindre  des  situations  politiques,  ou 
à décrire  des  révolutions,  qu’à  faire  connoitre  l'administration  intérieure  des 
nations  dont  ils  trausmettoieut  le  souvenir  à la  postérité , parlent  avec  étendue 
de  la  puissance  et  des  richesses  qu’elles  durent  à la  navigation , des  ]>réten- 
tions  quelles  eurent  à la  domination  des  mers,  et  des  guerres  nées  de  ces 
prétentions;  ils  nous  laissent  dans  une  ignorance  presque  absolue  sur  les  lois 
par  lesquelles  étoient  régies  les  transactions  que  le  commerce  maritime  devoit 
nécessairement  produire. 

Ce  seroit  aller  contre  toutes  les  régies  de  la  vraisemblance  et  de  l’ana- 
logie , que  de  croire  avec  quelques  auteurs  que  cçs  peuples  n’ont  jamais  eu  de 
lois  positives,  et  qu’ils  furent  dirigés  par  des  usages  vagues  et  incertains  (ï). 
II  seroit  plus  facile  de  supposer  qu’ils  ont  vécu  en  paix  avec  leurs  voisins,  et 
que,  paisibles  concnrrens  sur  les  mers , ils  n’ont  point  essayé  d'interdire  ou 
de  restreindre  la  navigation  des  autres  nations. 

L’expérience  apprend,  en  effet,  que  plus  un  état  est  commerçant,  plus 
il  faut  de  lois  pour  diriger  les  efforts  et  accroître  les  progrès  de  l’industrie, 
surtout  pour  terminer  les  contestations  qui  se  multiplient  en  raison  directe 
des  négociations  dont  le  commerce  est  la  cause  (3). 

Quelques  peuples  anciens,  il  est  vrai,  paroissent  avoir  eu  de  grandes 
préventions  contre  le  commerce  extérieur.  Habitans  d’un  territoire  dont  les 
productions  suflisoient  à leurs  besoins,  ils  étoient  peu  désireux  d'aller  cher- 
cher au  dehors  un  superflu  dont  ils  ne  sentoient  pas  les  avantages.  Une  poli- 
tique qui  trouve  peu  d’imitateurs  aujourd'hui,  mais  que  nous  ne  pouvons 
condamner,  puisque  nous  n'en  saurions  apprécier  sainement  les  motifs, 
leur  faisoit  aussi  craindre  les  dangers  d’une  hospitalité  dont  les  pirates  abu- 
soient  trop  souvent  (4  ).  On  ne  cite  que  comme  des  exceptions  les  législateurs 
qui,  voyant  dans  le  commerce  une  occasion  de  corruption  par  les  rapports 
trop  fréquens  qu’il  amenait  avec  les  étrangers , l'ont  prohibé  ou  restreint 

(l)  Eoteb.  Ckronic.  lib.  i , cap.  xxxvi. 

(*)  Hist.  unir . par  une  société  de  gens  de  lettres  anglais,  liv.  i , ch.  vin,  sert.  II ; cb.  ix  , sect.  il. 

(J)  PUt,  Deltg.  lib.  vill.  — Godefroy,  De  imperia  maris,  cap.  vil.  — Montes»).  Esprit  des  lois,  liv.  xx , 
eh.  xvm. 

(4)  Strab.  lib.  xvii,  cap.  i , 5 ». 
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dans  les  pays  qu’ils  gouvernoient  (1).  C’est  ainsi  que  Plutarque  parle  des 
Epidamniens , chez  qui  les  négociations  avec  les  étrangers  étoient  interdites , 
en  faisant  remarquer  néanmoins  qu’ils  avoient  institué  un  préposé  public  qui 
faisoit  tous  les  marchés  nécessaires  au  nom  de  scs  concitoyens  (2).  Du  reste , 
ces  exceptions  sont  trop  rares  pour  que  nous  nous  y arrêtions. 

Quelle  que  soit  l'époque  à laquelle  le  commerce  maritime  , après  avoir 
satisfait  aux  besoins  des  habitans  du  même  état,  a crée  des  communications 
entre  eux  et  les  étrangers,  par  une  conséquence  de  ce  sentiment  qui  rend  les 
hommes  sociables  en  leur  inspirant  le  désir  de  trouver  dans  rechange  et  la 
vente  ce  que  leur  propre  pays  leur  refuse  (3) , des  usages  ont  dû  s’établir  sur  les 
engagemens  réciproques  de  ceux  qui  expédioient  les  navires,  et  des  matelots 
dont  ils  employoient  les  services;  sur  les  conventions  entre  les  armateurs  ou 
les  patrons,  et  ceux  qui  leur  confioicnt  des  marchandises  à transporter;  sur 
les  associations  que  formoient  les  conducteurs  de  navires,  dans  un  temps  où, 
la  science  de  la  navigation  étant  peu  avancée  et  les  mers  fréquentées  par  des 
pirates , il  falloit  multiplier  les  moyens  de  défense  et  de  secours  mutuels  ( 4 ). 

Ces  usages  ont  dû  prendre  une  sorte  d'uniformité  dans  tout  ce  qui  étoit 
relatif  au  même  genre  de  transactions.  La  mauvaise  foi , ou  diverses  cir- 
constances , ayant  fait  naître  dçs  contestations  , l’autorité  des  jugemens  a 
consacré  ces  usages;  et  bientôt  les  législateurs  ont  senti  la  nécessité  d'offrir, 
par  des  actes  de  la  puissance  souveraine,  aux  particuliers,  des  garanties 
pour  (exécution  de  leurs  engagemens  respectifs;  aux  magistrats,  des  règles 
précises  pour  maintenir  la  bonne  foi  et  réprimer  les  injustices. 

C’est  principalement  aux  Phéniciens  qu'on  peut  appliquer  cette  observa- 
tion. Tous  les  monumens  de  l'histoire  et  de  la  géographie  nous  les  montrent 
comme  les  plus  habiles,  peut-être  môme  les  plus  anciens  (5),  mais  assuré- 
ment les  plus  hardis  (e)  et  les  plus  riches  navigateurs (7).  Leurs  institutions 
publiques  accordoicnt  la  plus  grande  liberté  aux  commerçans , dont  la  profes- 
sion étoit  honorée  et  dont  les  transactions  étoient  affranchies  d’impôts  (s). 

J’ignore  jusqu’à  quel  point  il  faut  ajouter  foi  à ce  que  dit  Aristote,  qui  lui- 
uiéme  ne  le  rapporte  que  comme  un  ouï-dire,  qu’ils  ne  connurent  d’autre 
loi  que  la  force,  et  que  ceux  qui  refusoient  leurs  offres  en  matière  de  com- 
merce, devenoient  victimes  de  leur  insatiable  avarice  ( 9 ).  fl  est  probable 
que  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  l’ambition  qu’ils  curent  de  se  rendre 

• • 

(l)  Plut.  Apophthegn.  façon.  $5  84  Cl  00. 

(*)  Plut.  Quœst.  grtre.  J *0. 

(3)  Plut.  Vita  Solon.  J j. — Pt  in.  Hist.  nat.  lit.  xxxill,  cap.  i. 

(4)  Grotius,  De  jure  belti  ac  pacis , jib.  il , cap.  xti , J 4 ; Van  der  Malien  et  Cofceii , ad  Aune  loe. 

(5)  Ilerod.  lib.  I,  J |. — Strab.  lib.  IIS,  cap.  n,  J — Dionys.  Descript.  orbis , yen.  907  et  90B  ; 
Knstath.  ad  hune  loe. 

(6)  Herotl.  lib.  iv,.$  42. 

(7)  Isaï.  cap.  xxtu.  Ezcch.  cap.  xxvu.  — Plin.  Hist.  nat.  lib.  v,eap.  xiu. 

|l)  M.  de  Pustorel,  Hist.  de  ta  législation , 1. 1 , pag.  439. 

(o)  Ariatot.  De  mirabil.  auscult.  Opp.  I.  Il , psg.  7 34. 
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dominateurs  de  ia  mer,  et  d'interdire  ia  navigation  à ceux  dont  iis  craignoient 
la  concurrence;  mais  ce  poiut  de  vue , tout  politique,  ne  peut  empêcher  qu’on 
ne  suppose  avec  fondement  que  la  multiplicité  et  la  variété  des  négociations 
auxquelles  ils  se  livroient,  leur  donnèrent  lieu  d’établir  une  législation  pri- 
vée, d’autant  plus  sage  et  plus  juste  qu’ils  mettoient  plus  d'importance  au 
commerce  maritime.  Aussi  les  livres  qui  contiennent  à -la -fois  le  dépôt  de 
nos  traditions  sacrées  et  les  plus  anciens  monumens  historiques,  ne  nous 
parlent  de  la  puissance  et  de  l'industrie  de  ce  peuple  qu’en  célébrant  la 
sagesse  de  ses  lois.  Le  prophète  éloquent  qui  nous  a laissé  une  si  magnifique 
description  de  l’ancienne  Tyr,  pluce  au  premier  rang,  dans  cet  admirable 
tableau,  la  science  de  ses  magistrats  et  les  institutions  destinées  à protéger 
le  commerce  (l).  % ■ . ' 

Après  avoir  été  gouvernés  par  des  usages  que  le  besoin  avoit  introduits 
et  que  l’expérience  a dû  perfectionner,  les  Phéniciens  possédèrent  sans  doute 
une  législation  maritime  fixe , à lcpoquc  où  les  progrès  d’une  industrie  tou- 
jours croissante  et  (as  accidens  inséparables  d’une  longue  navigation  en  firent 
sentir  plus  vivement  la  nécessité. 

Carthage , fondée  parles  Phéniciens,  et  à qui  l’immensité  de  scs  richesses(î) 
ne  fit  jamais  oublier  son  origine  (3),  n’eurpas  moins  d’ambition  en  ce  qui 
concerne  le  désir  de  dominer  sur  les  mers;  et,  sans  doute  aussi,  à mesure 
quelle  étendit  ses  relations  et  sa  puissance,  elle  développa  les  principes  de 
la  législation  que  scs  fondateurs  lui  avoient  transmise. 

S’il  faut  eu  croire  les  écrivains  de  Rome,  Carthage  portoit  la  jalousie 
commerciale  jusqu’au  point  d'interdire  aux  peuples  qui  lui  contestoicut  la 
suprématie  sur  mer,  la  faculté  d’aborder  dans  les  lieux  de  sa  domination  ; ils 
prétendent  même  quelle  fuisoit  couler  bas  tous  les  navires  que  les  siens 
rcncontroient  se  dirigeant  vers  la  Sardaigne  et  vers  le  détroit  qui  porte  aujour- 
d'hui le  nom  de  Gibraltar  (4).  Mais  ce  n'esf  qu'avec  défiance,  ce  me  semble, 
qu’on  doit  accueillir  ces  sortes  d’accusations  laites  par  des  écrivains  natu- 
rellement portés  à exagérer  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  odieuse  une  rivale  si 
long-temps  redoutable  aux  Romains.  Le  commerce  maritime  établit  nécessai- 
rement des  rapports  entre  les  peuples  ; et  Carthage  n’auroit  pu  être  puissante 
par  ce  commerce , si  eHe  avoit  été  en  un  tel  état  d’hostilité  avec  ie  monde 
entier. 

Les  lois  maritimes  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  ne  nous  sont  point 
parvenues  : comme  les  premiers  n’étoient  déjà  plus  connus  à l'époque  où  Rome 
commença  d’avoir  des  historiens,  et  que,  d’un  autre  côté,  cette  république 

(t)  Sapientei  lai,  Tyre,  facti  «uni  guberuatore*  loi In  Mpienti»  et  prudentia  tua  fcciiti  libi 

fortitudioem, lu  mullitudiuc  sapienliaB  lu»  et  iu  ocgotiationc  tua  mulupliciuti  tibi  fortitudiurm, 

Ezcch.  cap.  xxvii  , v.  8 ; c»p.  xxvm , v.  * et  8. 

(t)  Polyb.  Ifist.  lib.  yi,  J 50. 

(3)  Quint.  Curt.  lib.  iy , cap.  iv.  — Polyb.  Excerpt.  Legal.  J tl4. 

(4)  S ira  b.  lib.  xvil,  cap.  i,J  9. 

S.. 
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eut  pour  principe  de  ne  pas  se  croire  en  sûreté  tant  ijue  le  nom  et  les 
murs  de  Carthage  subsisteroicnt , il  en  est  naturellement  résulté  qu’elle  n’a 
ni  daigné  ni  voulu  conserver  la  législation  maritime  de  ces  peuples.  Il  peut 
même  se  faire  que,  plus  occupés  de  nuire  à leurs  ennemis  que  d’étudier 
leurs  institutions  et  leurs  lois,  le»  Romains  n’aient  eu,  dans  le  fait,  aucune 
connoissnncc  de  celles  que  Carthage  avoit  reçues  de  scs  fondateurs,  ou  rédi- 
gées d’après  sa  propre  expérience. 

Les  livres  saints  et  les  historiens  profaues  attestent  la  splendeur  et  les 
richesses  que  le  commerce  procura  aux  Assyriens  (l),  chez  qui  l’art  de  tra- 
vailler le  bois,  les  métaux,  et  de  fabriquer  des  étoffes  riches  et  variées,  paroit 
avoir  été  porté  au  plus  haut  degré  (2).  Sans  doute  les  souverains  de  Baby- 
lone  et  de  Ninivc , fondateurs  de  tant  d'établissemens,  auteurs  de  si  vastes 
entreprises  pour  créer  et  développer  la  navigation  dans  leurs  états  (3), 
n’a  voient  point  laissé  sans  législation  lixe  des  négociations  qui  dévoient  se 
multiplier  ou  se  varier  à l’infini,  puisque  leur  objet  ëtoit  d’aller  chercher  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  tout  ce  qui  pouvoit  satisfaire  les  besoins  de  la  vie , 
ou  même  contenter  les  fantaisies  du  luxe.  On  peut  croire  aussi  que  le  com- 
merce maritime  dut  quelques  réglcmcns  à cette  célèbre  Sémiramis  , sur  le 
tombeau  de  laquelle  les  historiens  assurent  qu'on  Ksoit  qu’avant  elle  aucun 
Assyrien  n’avoit  vu  la  mer  ( l).  Néanmoins  tout  ce  qu’on  sait  de  la  législa- 
tion civile  des  Assyriens  n’est  relatif  qu’au  commerce  intérieur  (5).  lis  durent 
cependant  avoir  des  règles  pour  juger  les  contestations  que  le  commerce 
maritime  faisoit  naître,  s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  un  illustre  savant,  que 
l'Euphrate  fût,  en  quelque  sorte,  une  mer  qifi  servoit  de  port  à toutes  les 
nations  de  l’Orient  ( 6 ). 

Des  mouumens  irréfragables  constatent  que  les  Egyptiens  avoient  ap- 
précié les  immenses  avantages  jdu  commerce  (7);  car  il  y a évidemment 
quelque  exagération  dans  ce  qiio’ii  a dit  de  leur  haine  pour  les  étrangers: 
cependant  ils  s'adonnèrent  à lu  navigation  (8)  plus  tard  que  les  peuples  voisins 
de  leur  empire.  Mais,  dès  qu'une  fois  ils  curent  connu  la  nécessité  d’éta- 
blissemens  destinés  à en  faciliter  les  entreprises  ( 9) , 011  11e  peut  douter  qu’ils 
n'aient  eu  des  lois  sur  cette  matière,  et  que  ces  lois  ne  se  soient  ressenties  de 
la  sagesse  tant  vantée  de  leurs  autres  institutions.  Nous  connoissons  celles 
qui  concernoient  la  police  des  rivages  et  des  lieux  de  débarquement  (10);  qui 

1)  l*»î.  cap.  xi.v,  v.  u.-Jmm.  cap.  xi.t,  v.  4 4. 

*)  Arictopli.  Parut , act.  v,  sc.  1. — Plaut.  Stick,  act.  11,  *c.  11. — Plin.  Hist.nat.  lib.  vin,  cap.  xlyiii. 
(3)  llcrod.  Tî fi.  1,  55  185  et  193.  — Diodor.  Sic.  lib.  n.JJ  16  ct  — Slrab.  lib.  XV! , cap.  1 . J ** 

'*)  Polvæn.  Strata".  lib.  vin,  cap.  xxvi. 

(#)  M.  de  Pastorct,  Hist.  de  la  Ugisl.  t.  I , png.  7 1 , 7*  et  lit. 

, (6)  Sain  te- Croix  , Diss.  sur  la  ruine  de  liabylont , Mem.  de  TAcad.  des  inscript.  t.  XLV’III , pag.  34. 

(7)  Gcn.  cap.  xxxn,  v.  «3.  — llcrod.  lib.  11 , J 1 48  ; lib.  iv,  J 4*.  — Diod.  Sic.  lib.  I , $ 33. 

(8)  llcrod.  lib.  11,  $5  et  16*.  — Diod.  Sic.  lib.  1 , 5 2 8 
9)  Strab.  lib.  i,rap.  t,  J 8;  lib.  XVII,  cap.  1 , 5 1*. 

ClO)  llcrod.  lib.  11,  5 170.  — Diod.  Sic.  lib.  1 , 5 67. 
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assuraient  protection  aux  étrangers  que  les  vents  forçoient  à relâcher  sur 
leurs  côtes  (t)  ; qui  accoriloient  aux  peuples  attires  chez  eux  par  les  relations 
du  commerce,  la  faculté  de  elroisir  et  d'établir  des  magistrats  pour  terminer 
leurs  différends  suivant  leurs  lois  (2).  D'aussi  sages  régletnens  font  vivement 
regretter  l'oubli  dans  lequel  les  autres  sont  ensevelis. 

Lorsque  les  Juifs  se  livrèrent  au  commerce  maritime,  ce  (pii  eut  lieu 
principalement  sous  le  règne  de  Salomon , les  lois  du  Lévitique  et  du  Deu- 
téronome, destinées  à assurer  la  bonne  foi  des  transactions  intérieures  (3), 
devinrent  insullisautcs.  Mais  les  livres  saints  et  les  annales  judaïques  ninit 
rien  conservé  deSTégleincns  qu’ils  ont  dû  adopter;  à moins  qu’on  ne  suppose, 
ce  qui  n’est  p as  sans  vraisemblance,  que  les  Phéniciens,  en  leur  apprenant  l'art 
de  la  navigation  (4),  leur  communiquèrent  aussi  les  lois  d’après  lesquelles  ils 
se  conduisoieut  cux-uVémcs  dans  les  négociations  qu’elle  produit. 

O11  pourrait  faire  de  semblables  réflexions  et  proposer  les  mêmes  proba- 
bilités au  sujet  des  Lydiens  (s),  des  Cretois  (6),  et  d’un  grand  nombre 
de  peuples  qui,  pendant  une  époque  plus  ou  moins  longue,  ont  réclamé 
ou  exercé  ce  qu'on  appelle  l’empire  de  la  mer  (7),  c’est-à-dire,  le  droit  de 
protéger  les  navigateurs  contre  les  pirates,  ou  de  limiter,  dans  letn-  intérêt, 
la  navigation  de  leurs  rivaux.  Je  crois  aussi  (jû’ou  peut  en  dire  autant  au  sujet 
des  peuples  qui  se  sont  livrés  au  commerce  maritime  sans  aucune  vue  d'am- 
bition , tels  (pie  les  Arabes,  les  Indiens,  dont  le  sol  heureux  fournissoit 
les  plus  riches  produits  (8)  ; mais  la  puissance  maritime  ou  l’importance 
commerciale  de  ces  nations  a été  trop  courte  ou  trop  foible , pour  qu'on 
suppose  quelles  aient  pu  s'occuper  de  rédiger  des  lois  positives. 

Je  crois  devoir  aussi  placer  les  Rhodiçns  au  nombre  des  peuples  dont 
les  (ois  maritimes  ne  subsistent  que  dans  le  souvenir  qu'elles  ont  laissé;  mais 
ce  point  exige  une  discussion  plus  étendue. 

Le  haut  rang  que  les  llhodiens  ont  occupé  parmi  les  nations  commer- 
çantes, et  même  parmi  celles  qui  " 


de  leur  législation  (to).  Cicéron  lui  rendit  hommage  en  présence  du  peuple 
romain  (il);  les  plus  grands  jurisconsultes  n’ont  pas  dédaigné  d’en  déve- 

(4)  ilerod.  Iib..n,  $ 114. 

(«)  Hcrod.  lib.  »|,  § 17s.  • 

(4)  Levit,  cap.  xjx.,  v.  35  cl  3<L  Dent.  cirp.  xxv,  V.  13  et  seqq. 

(4)  Reg . Ii b.  in  „ cap.  ix  , v.  *7  et  28  ; cap.  x , ▼.  «*  ; cap.  xxii  , v.  49.  — Parulip.  liü.  il , cap.  vm, 
v,  1 7 ; cap.  xx /v.  30 — Joieph. //«/,  lib.  VIII,  cap.  il,  $3,  et  Antiq.  jvdaïc.  lib.  vil! , cap.  l»Jt. 

(5)  Stevech.  tu!  freget.  lib.  v,  cap.  m. 

(8)  llcrod.  lib.  ni,  j l i*.  — Thucyd.  lib.  i , cap.  iv. — Diod.  Sic.  lib.  v,  cap.  lxv. 

(7)  Euscb.  Chronic.  lib.  i , cap.  xxxvi.  — Caaaubon , ad  Polyb.  pag.  1 9*. 

(8)  Slrab.  lib.  xvi,  cap.  ni,  J 0.  — î*lin.  Hist.  nat.  lib.  VI , cap.  xxil. 

< (9)  Tit,  Liv.  lib.  XLIV,  cap.  xxiii.  — Strab.  lib.  Xiv,  cap.  il , $ 4.  — Fieras , lib.  u , cap.  vu.  — Aul. 
GHI.  jVoct.  ait.  üb.  vu,  cap.  m ; IH>.  xv,  cap.  xxxi. 

(10)  Strab.  lib.  xiv,  cap.  u,  $ 4. 

(11)  Cic.  Prû  lege  Manil.  $18 
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lopper  les  principes , et  plusieurs  titres  du  Digeste  contiennent  des  extraits 
de  ces  commentaires  ou  traités. 

Cependant  M.  Meyer,  dans  une  dissertation  intitulée  Ilistoria  legvm 
medii  œvi  celebcrrimarum , imprimée  à Gottingue  à la  lm  de  18  24  , pense 
que  les  Rhodicns  n’ont  point  eu  de  lois  maritimes  écrites,  mais  seulement 
des  coutumes  successivement  développées  , accrues  et  corrigées  par  les  déci- 
sions des  juges  ou  des  arbitres.  Çette  opinion  avoit  été  soutenue  déjà  dans 
une  très-courte  dissertation  de  Gildmcister,  imprimée  à Gottingue  en  1803, 
sous  le  titre  Disse rlatio  quà  disquiritur  silne  aliquod  Jheritvejtis  maritimum 
universale , que  j’ai  vue  souvent  citée  comme  une  sorte  d'autorité  dans  beau- 
coup d’ouvrages  allemands,  mais  qui,  à mon  avis,  est  loin  d’avoir  le  mérite 
de  celle  de  M.  Meyer. 

Les  dissertations  académiques  qui  se  publient  dans  la  plupart  des  uni- 
versités d’Allemagne,  nctant  pas  aussi  répandues  par  la  voie  du  commerce 
que  les  autres  livres,  je  crois  faire  une  chose  agréable  pour  eeux  qui 
désirent  connoitre  dans  son  ensemble  l’opinion  de  M.  Meyer,  de  transcrire 
le  passage  où  il  la  développe. 

« lit  dubium  vocari  polest  utrùm  ieges  navales  Rhodiorum  in  scriptum 
« redactæ  fuerint,  an  potiùs  taTitùm  in  eonsuctudinibus  exstiterint,  quibus 
« per  certas  externas  formas  judicii,  ut  ferè  in  reccntiori  ævo  sccundùm 
« Cousu  latum  maris,  ex  bonis  viris,  son  arbitris,  conjuncti,  stabilitas  firmata, 
« ilii  autein  judicio  juris  corrigcndi , adjuvandi  supplendique  facultés  tributa 
« erat  ; cujus  opinionis  rationes  in  sequentibus  ferè  contincri  aflirmaverim. 

« l.°  Leges  navales  Rhodiorum  si  scriptæ  fuissent,  certè  apud  earum 
« pra'cones  aliquani  ullcgalionem  legissemus , et  Servius  Sulpitius,  nul 
« M.  Tullius  Ciccro,  aut  Julius  Cæsar,  qui  Rltodi  studiis  vacaverant,  de  iis 
« certè  aiiquid  retulissent , cùm  Itomanus  librum  ejusmodi  legura  memo- 
« ratu  dignum  putasset , præcipuè  cùm  in  illis  temporibus  jurisconsulti  romani 
s de  iis  (hoc  est,  de  aliqua  cousuctudine  Rhodiorum  auctoritatc  orta)  jam 
a responderent  : nusquaoi  autem  ejusmodi  allegntio  legis  alicujus  Rhodio- 
« rum  navulis  invenitur.  Laudes  verô  quibus  Ciccro  aiiiquc  illorurn  tera- 
« porutn  auctorcs  Rhodios  cxtulerunt,  tantum  ad  iustituta  Rhodiorum  quæ 
« causas  inaritimas  decidebant , vel  ad  curam  commcrcii  [ 5antff(t*Polttif  ] 
« spectabant,  referri  possc,  facilè  intclligitur.  Rhodii  cnim  non , ut  Phcenices 
« ferè  et  Carlhaginicnscs , alios  populos  à mercatura  cxcluderc  ope  ram 
« dederunt;  cura  eorum  rei  navalis  potiùs  in  eo  conspiciebatur,  utextraneos 
a quoque  populos  tuerentur  et  prædoncs  mari  amoverent.  Apud  Græcos 
« generatim  ejusmodi  instituta,  à jurisdictionc  civili  sepamta,  nonnunquam 
o invcniuutur(c.  g. apud  Athenienscs,  qui,  ad  maturandas  in  rebus  cominer- 
« cialibus  et  maritiuiis  lites,  proprium  aliquod  judicium  constitucbant), 
u qualia  et  in  medio  ævo,  itnô  nostris  temporibus,  repcriuutur.  Si  autem 
« per  judicuin  illorurn  institutorum  decisioues  ccrta  principia  fundata  erant. 
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« verosimillimc  est , per  magnas  illas  commercii  conjunctiones  Rhodiorum, 
« et  per  eos  qui  eorum  negotiis  curandispræpositi  erant  [2tgcttfcn],  quibus 
r fortassect  lites  inter  Rhodios  dccidendi  facilitas  erat,  ilia  principia  populis 
r extrancis  innotuisse.  Plures  cjusmodi  decisionum  in  scriptum  rcdactas fuisse 
r fieri  potest  ; sed  perfectam  eam  et  absolutam  legislationem , ctijusmodi 
r recentioribus  temporibus  liber  Consulatûs  exstat,  non  fuisse,  vix  dubitan- 
r dum  est.  2.°  Antonio  imperante  subditi  Romanis  Rhodii  fuerunt  : uttamen 
r ille  his,  testibus  pluribus  scriptoribus,  jus  ac  dominium  maris,  quasi  jus 
r in  rébus  maritimis  subsidiarium  ( ut  vocant  ) , suæ  icgislationi  oppositum  , 
r addixit. 

r Si  consuetudines  Rbodiorum  scriptæ  fuissent,  neque  ver6  in  frequen- 
r tatione  nationum  exstitissent , ille  imperator,  tantiim  jussu , jus  illud  mari- 
« timum  proprium  sibi  faccre,  et  ut  jus  romanum  pubiicare,  potuisset. 

r Sanè  multo  verisimilius  esse  videtur , omnes  populos , frequente  com- 
r mercio  et  navigatione  ac  famâ  Rhodiorum  in  rebus  maritimis  peritire  com- 
r motos  ,'quàmlibet  consuetudinem  ali(|uo  modo  ad  res  navales  referendam  , 
r pro  lege  ex  aliquo  Rhodiorum  jure  scripto  effluente  habuissc , et  omnibus 
a quae  quidem  ad  rem  mnritimam  spectabant,  nomen  legis  rhodiæ  attri- 
r buisse.  Si  postca  jurisconsulti  romani  singulas  illarum  consuctudinum 
r illustraient , hoc  de  lege  rhodia  respondere  nominabatur. . . . 

r Putaverim  ergô  illam  peritiæ  rci  navalis  Rhodiorum  celebritatem  ad 
r certa  lites  in  causis  maritimis  decidendas  instituta  referendam  esse  ; jus 
r autem  eorum  navale  nunquam  scriptum  fuisse,  sed  tantum  è consuetudi- 
r nibus  maritimis,  tanquam  jus  universale  agnotis,  constitissc.  » 

Je  ne  saurais  partager  le  sentiment  de  M.  Meyer.  Quelque  ingénieux 
que  soient  ses  argumens , ils  tendraient  à renverser  une  des  Bases  les  plus 
respectables  de  crédibilité,  la  foi  due  aux  monumens  qui  subsistent. 

Le  corps  de  droit  romain  a un  titre  intitulé  de  lege  rkodia  ; ce  qui 
signifie  évidemment  que  les  textes  de  ce  titre  sont  tirés  de  réponses  ou  de 
commentaires  faits  par  des  jurisconsultes  sur  une  loi , et  peut  - être  même 
sur  un  ensemble  de  législation  maritime  rhodienne.  Cela  seul  suppose  des 
textes  existans  et  qui  ont  dû  être  connus  de  ceux  qui  les  ont  commentés. 

Le  premier  fragment  de  ce  titre  dans  le  Digeste  emploie  expressément  le 
mot  loi  : lege  rhodià  cavetur,  la  LOI  rhodienne  décidé,  prévoit.  Ce  qui 
soit  ces  mots  est  imprimé  dans  les  éditions  les  plus  estimées  en  caractères 
qui  annoncent  un  texte  cité  et  transcrit  : aussi  Vinnius , dans  sa  première 
note,  n’hésite  point  à le  considérer  comme  texte  du  droit  rhooien.  On  sait 
qu’un  grand  nombre  d’autres  fragmens  du  Digeste  présentent  sous  la  même 
forme  des  passages  de  sénatus- consultes , de  constitutions  des  empereurs, 
ou  de  documens  divers  ; et  personne  ne  doute , à 1 egard  de  ces  citations  , 
quelles  ne  soient  des  textes  : cependant  on  n’cn  a pas  souvent  d’autre  preuve 
que  la  manière  dont  ils  sont  imprimés  dans  les  éditions  du  Digeste.  Pourquoi 
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ncleveroit-oh  de  doutes  qu’au  sujet  de  la  loi  rhodienne  citée  de  la  meme 
manière?  Les  termes  de  ce  fragment  ne  sont-ils  pas  précisément  Xallegatio 
logis , que  M.  Meyer  suppose  ne  se  trouver  nulle  part? 

Le  fragment  9 du  même  titre  est  pris  dans  un  livre  de  Mæçianus,  ex  lege 
rhodia,  c'est-à-dire,  sans  doute,  d’extraits  d’un  ouvrage  sur  la  loi  rhodienne. 
Dans  ce  fragment,  qui  contient  la  célèbre  réponse  d'Antonin,  l’empereur 
emploie  le  mot  ti/i?  : le  Digeste  dit , loge  rhodià  judicetur,  Scroit-cc  donc 
]>ar  ces  expressions  que  les  jurisconsultes  et  les  législateurs  romains  auroiènt 
désigné  des  usages  vagues  et  incertains,  de  simples  coutumes,  qui,  dans  le 
pays  d'où  on  les  annonce  originaires,  n’auroient  pas  en  le  caractère  d’authen- 
ticité et  île  précision  qui  n’appartient  qu’aux  actes  de  la  puissance  législa- 
tive, ni  d'autre  dépôt  que  la  mémoire  ou  l'opinion  des  hommes?  Comment 
les  Servit» , les  Labéon,  anroient-ils  pris  pour  base  et  pour  objet  de  leurs 
commentaires , des  usages  étrangers  non  écrits?  Qui  leur  aurait  garanti  l’exac- 
titude d'un  texte  , la  certitude  d’une  coutume,  qui  n’auroient  pas  été  rédigés? 
Comment  surtout,  dans  le  cas  spécial  du  fragment  9 que  je  viens  dHndiquer, 
aurnit-on  pu  connoitrc  l’opposition  ou  la  conformité  de  la  loi  rhodienne  avec 
les  lois  de  l’empire  sur  les  naufrages , si  cette  loi  rhodienne  n’avoit  pas  été 
écrite  ? . . •. 

Si , des  témoignages  qu’offre  le  Digeste,  nous  passons  aux  preuves  histo- 
riques , ne  voyons- nous  pas  Slrabon  attribuer  aux  Rhodicns  une  légis- 
lation admirable , tirc/À u vrfà<  n ru>7>&  (l)  ; Cicéron  employer,  pour  désigner 
le  lirait  maritime  des  Rhodicns  , le  mot  disciplina , qui,  dans  le  sens  que 
lui  attribuent  d’autres  passages  de  cet  orateur  (î),  signifie  l’ensemble  d’une 
législation  fondée  non-seulement  sur  des  usages , mais  encore  sur  des  lois 
qui  en  sont  la  base  ? 

Un  autre  point  qui  n’a  pas  moins  d’importance,  divise  les  jurisconsultes. 
Il  s'agit  de.  savoir  si  ces  lois  nous  sont  parvenues,  sinon  en  texte  précis, 
«tu  moins  traduites  en  grec  plus  récent,’ dans  une  compilation  qui  porte  le 
nom  de  Droit  maritime  rhodien;  l’examen  de  cette  question  me  parait  notre 
pas  sans  intérêt  pour  la  science. 

Je  vais  essayer  de  la  discuter. 

Les  premiers  jurisconsultes  qui  ont  commenté  le  droit  romain  , et  fait 
des  recherches  sur  ses  antiquités,  ne  connoissoient  des  lois  rhodiennes  que 
leur  nom,  leur  célébrité,  et  ce  que  les  fragmens  du  Digeste  en  avoient  con- 
servé. Il  paroit,  toutefois,  qu’au  XVI. r siècle  il  existoit,  dans  les  bibliothèques 
des  curieux,  quelques  manuscrits  de  différons  morceaux  composés  en  grec, 
relatifs  au  droit  maritime , et  portant  le  titre  de  Lois  rhodiennes , ou  Droit 
naval  des  Rhodicns. 

François  Baudouin , célèbre  jurisconsulte  de  cette  époque,  en  avoit  eu 

(l)  Lib.  XIV.  cap.  II . J » 

■ 1)  Dr  o rat  lib.  i,  cap.  i et  xxxtT;i*  f 'rrrcm,  or»L  III,  $ «9 
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cominunication.il  en  parle  dons  un  commentaire,  imprimé  en  1 559 , sur  plu- 
sieurs fois  romaines,  du  nombre  desquelles  est  le  titre  De  jactu;  il  ne  consi- 
dère ces  fragmens  que  comme  uu  assemblage  indigeste  de  matériaux  relatifs 
au  droit  maritime  ( 1 ).  Antoine  Augustin  en  porte  le  même  jugement  dans 
son  traité  De  legibus  et  scnatus-coiisultis , imprime  à Paris  en  15  84  (î). 

Schnrd  [Schardius]  est  le  premier  qui  les  ait  rendus  publics  dans  un 
recueil  imprimé  à Bàlc  en  1591 , contenant,  en  outre,  des  fois  agraires  et 
militaires  attribuées  à Justinien,  pièces  que  depuis  fong-tcmps  on  s’accorde 
à considérer  comme  apocryphes.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  faire  remarquer 
que  Schard  tenoit  une  copie  de  cette  compilation  d’Antoine  Augustin  lui- 
même,  ainsi  qu’il  l’atteste,  page  278  ; mais  il  ne  dit  rien  de  l’opinion  de  ce 
jurisconsulte. 

Les  fragmens  publiés  par  Schard  sont  au  nombre  de  quatre  : i.°  un 
préambule  que  les  auteurs  appellent  ordinairement  confirmations  impériales, 
contenant  un  exposé  des  mesures  qu’on  dit  avoir  été  prises  par  divers  empe- 
reurs romains  pour  recueillir  les  usages  maritimes  des  Rhodicns,  et  l'indi- 
cation des  approbations  successives  que  ce  droit  auroit  reçues;  2.°  une  série 
d’articles,  dont  le  nombre  varie  selon  les  manuscrits  et  les  éditions,  relatifs, 
à la  police  intérieure  des  navires  et  à quelques  conventions  maritimes, 
sous  le  simple  titre  Saiilixèt  No/uec,  3.°  une  nouvelle  série  d’autres  articles 
sur  le  droit  maritime,  dont  le  nombre  varie  aussi  selon  les  manuscrits  et  les 
éditions , portant  le  titre  nc/jcç  VcJiut  muviù<  ; 4°  un  extrait  d'un  livre  sur 
le  droit  par  Docimius  ou  Docimus,  relatif  à l'autorité  des  lois  rhodiennes. 
Je  décrirai  plus  amplement  ces  pièces  dans  le  chapitre  VI,  consacré  à l'exa- 
men de  la  compilation  dont  il  s’agit. 

Loewencklau  [ Leunclaviits ] les  inséra  dans  le  tome  R,  page  265  , d'une 
collection  d’ouvrages  sur  le  droit  grec-romain  , imprimée  en  1596,  sous  le 
titre  Jus  grœco-romanum , les  annonçant  comme  extraites  des  manuscrits 
de  François  Pithou. 

Cette  publication,  qui.  n’étoit  accompagnée  dans  Fouvrage  de  Schard  et 
dans  celui  de  Loewencklau  d’aucune  dissertation,  où  l’authenticité  de  ces 
articles  et  des  manuscrits  qui  les  avoient  fournis  fût  discutée  suivant  les 
règles  de  la  critique , ne  pouvoit  suilire  pour  détruire  les  objections  de 
Baudouin  et  d’Antoine  Augustin. 

Cujas  ctoit  plus  que  personne  en  état  de  traiter  la  question , et  de  donner 
un  avis  décisif  : mais  on  ne  voit  pas  dans  ses  ouvrages  qu’il  ait  connu  les 
manuscrits  de  la  compilation  dont  il  s’agit;  elle  n’ai  été  imprimée  qu’après 

(i)  Incidi  afiquando  in  quosdam  commcntarioa  gnreos  manuacriptoa  quorum  intrriplio  eral, 

VoSloç:  ted  incondila  eral  faim  go  do  rebus  nauticia.  ^ 

(*)  Kxsiat  etiam  Venctiia , in  Beasarionia  Marriana  bibliotheca , imperatornm  Lconis  et  Consbmliui  rpi- 
tomc  jurts.ineuju»  inuiodchac  lege  aliqnot  capitibua  agilur,  quorum  partent  in  calce  lib.  h,  IlegVffgÿf  , 
Harmenopuli , habemua.  Sed  , ul  ditigentiùj  Homx  in  alto  iibro  animudverli,  officiant  argunienium  c»ie  à 
Gracia  cognovi. 

I.  4 
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sa  mort.  Les  articles  qu’il  cite  ne  sont  que  ceux  dont  on  trouve  l’extrait 
dans  la  Synopsis  des  Basiliques-,  livre  LIII;  titre  viu  , selon  l'édition  de 
Loewcncklau.  Du  reste , le  jugement  qu’il  en  porte  se  rapproche  beaucoup 
de  l’opinion  de  Baudouin  et  d’Antoine  Augustin  : car  il  déclare  en  termes 
formels  dans  son  commentaire  intitulé  Pauli  ad  cdictum,  titre  xxxiv,  qu’il 
ne  lui  paroit  pas  possible  de  reconnoltre  dans  ces  textes  les  anciennes  lois 
rhodiennes  ; que,  tout  au  plus,  c’est  une  rédaction  moderne  (l). 

D'autres  jurisconsultes  défendirent  l'authenticité  de  la  compilation-. 

Morrtac , dans  son  commentaire  sur  le  fragment  9 du  titre  il  du  livre  XIV 
du  Digeste , l’a  considérée  comme  recueil  des  véritables  lois  rhodiennes  (2). 

Godefroy,  dans  le  chapitre  IX  de  sa  dissertation  De  imperio  maris,  imprimée 
en  163  7 et  comprise  dans  la  collection  de  ses  petits  ouvrages,  paroit  accor- 
der une  grande  foi  à la  première  pièce,  c’est-à-dire,  au  préambule  : non 
qu’il  le  croie  authentique;  mais , suivant  ce  qu’il  dit  dans  le  chapitre  vmr  il 
présume  que  cette  pièce,  telle  quelle  existe  aujourd'hui,  est  un  extrait  ou 
un  abrégé , fait  par  Psellus,  des  constitutions  ou  confirmations  émanées  des 
divers  empereurs  qui  y sont  nommés  (3).  Il  emploie  dans  le.-chapitre  IX  tous 
.les  efforts  de  la  critique  pour  faire  disparoitre  les  anachronismes  et  lès  erreurs 
dont  je  parlerai  dans  une  autre  dissertation  ; mais  il  n’entre  dans  aucune 
explication  sur  l’antiquité  et  Fauthenticité  des  articles  dont  se  composent 
les  11.*  et  Ht.'  parties  de  la  compilation. 

Vinnius,  dans  la  préface  du  commentaire  qu’il  a publié,  en  1647,  sur 
l’ouvrage  de  Peckius,  contenant  des  lois  nautiques  extraites  du  Digeste  et 
du  Code , n’hésita  point  à ÿ voir  les  véritables  lois  rhodiennes  ( 4 ). 

Il  est  assez  probable  que  ce  sentiment  domina  jusqu’au  moment  où  Byn- 
kershoek,  l’un  des  plus  grands  magistrats  et  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes que  la  Hollande  ait  produits , a cru  quo  la  question  méritoit  d’être 
traitée  d’une  manière  spéciale.  II  y consacre  le  huitième  chapitre  de  sa  disser- 
tation, ad  legem  rhodiam  de  jac tu,  imprimée  en  170  3,  et  comprise  dans 
toutes  les  collections  de  ses  œuvres.  II  y démontre  avec  beaucoup  d’éru- 
dition que  ce  droit  appelé  rhodien  n’a  rien  d’authentique  ; il  va  jusqu’à 
dire  que  c’est  l’ouvrage  de  quelque  pauvre  Grec  affamé  (5). 

Pierre  van  der  Schelling,  dans  une  dissertation  qu’il  publia  sur  le  même 

(l)  Exstant  au  fera  lege*  rhodi*  de  negoti»  nantie»  compiuret,  lib.  LUI  HaeiMKur,  lit.  vm.  Verùm 
non  illae  vctuaüisimx,  sed  novÎMimæ  quardam. 

(t)  Cujuj  libri  prciiosum  fragenentum  bubon t hodie  atadiosi  ad  finem  Juri»  gneco-romani,  tomo  secundo. 

(3)  Non  case  id  exempiar  integrum  auctoritat»  illius,  verùm  cciogam  tantum  cjus...  . aive  Michaël 
Psellus , iîtc  qui»  alius,  nauticarum  Icgum  collection!  praemittenda  pu  ta  vif  (cap.  vin,  tu  prtneip.). 

(a)  In  qua  Icgum  navalinm  collection©  multasanè  sunt  egregia  , et  acitu,  tranamariua  negotia  traclan- 
tibu»,  otilissima *. . . jus  illud  ex  Rhodiorum  institut»  jtusn  Tibcrii  deecriptum. 

(5)  Istà  cnim  eclogi  n*lnl  est  abeurdiu».  Profcctam  dicaa  ex  codein  peau  ex  quo  illie  leges  georgiae  quac 

»ul>  Juitimani  imperatoris  nomine  circumfcruntnr , et  quarum  stultiliam  diccre  nemo  potcat Ego  puto 

verum,  ne  quidem  legea  Rhodiorum  noveüas  co  fragmente  contineri , icd  fucum  nob»  fccissc  meudacem 

Qracciam  quo  etiam  ineptias  iUas  vcncrcmur Opportune  adjnodùm  aabmovimu»  jus  illud  rhodium , 

quod  neacio  qui»  Craculus  eeuriens  fmxit. 
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objet  en  17  23,  balança  les  raisons  respectives,  et  se  décida  aussi  contre 
l'authenticité  de  la  compilation. 

Heincccius  adopta  sans  restriction  l’opinion  de  Bynkershoek  dans  sod 
Historiajuris  ciin/is,  § 296  (l);  et  même  il  témoigne,  dans  une  note  sur  ce 
paragraphe,  son  étonnement  de  ce  que  Godefroy,  jurisconsulte  si  instruit, 
ne  se  fût  pas  aperçu  de  l’imposture  (2). 

Gravina  , dans  une  note  sur  le  paragraphe  CXI  de  son  traité  intitulé 
Origines  juris  civilis,  paroit  être  du  même  sentiment. 

Cependant  F opinion  favorable  a l’authenticité  de  cette  compilation  conserva 
ses  partisans.  Outre  Mornac,  Godefroy  et  Vinnius,  déjà  cités,  Giannone, 
dans  son  Histoire  du  royaume  de  Naples,  livre  1.",  chapitre  VI,  Valin  lui- 
même,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  sur  t ordonnance  de  168  1,  en 
ont  parlé  comme  si  elle  n’étoit  ni  douteuse,  ni  controversée. 

Il  est  à regretter  que  ce  dernier  jurisconsulte,  qui  a montré  une  critique 
si  judicieuse  dans  ses  ouvrages , n’en  ait  pas  fait  usage  dans  l’étude  de  cette 
compilation,  pour  discuter  les  raisons  qu'avoient  données  Baudouin,  Antoine 
Augustin , Heincccius , et  surtout  Bynkershoek , dont  il  n’est  guère  possible 
de  croire  que  les  ouvrages  lui  aient  été  inconnus;  que  surtout  il  n’ait  pas 
comparé  ce  que  le  Digeste  a conservé  du  véritable  droit  rhodien , avec  celui 
qui  en  usurpe  le  nom.  Il  lui  eût  été  facile  de  reconnoitrc  combien  il  se  trom- 
poit  en  disant  « que  la  compilation  dont  il  s'agit,  avoit  été  la  source  de  ce 
n que  les  Romains  nous  ont  laissé  sur  le  droit  maritime  a , puisqu’on  verra 
bientôt  que  ces  deux  droits  sont  diamétralement  opposés. 

Èmerigon , dans  la  préface  de  son  Traité  des  assurances , ne  s’est  pas 
dissimulé  ce  fait,  et,  Sans  se  livrer  à de  grands  dévcloppemens,  il  exprime 
la  même  opinion  que  Bynkershoek  et  Hcineccius.  Elle  a été  également 
suivie  par  Bouchaud , dans  sa  Théorie  des  traités  de  commerce  entre  nations, 
page  169;  par  Terrasson,  quoique  d’une  manière  moins  affirmative,  dans 
une  petite  dissertation  sur  les  lois  rhodicnnes  qui  fait  partie  de  scs  Mélanges 
d’histoire  et  de  littérature,  page  2 64;  par  Lange,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé fireuis  Introductio  in  notitiam  legum  nauticarum , pages  7 et  1 0 ; par 
Pierre  Roinutio , dans  sa  dissertation  intitulée  De  jure  naufragii,  chapitre  IV, 
pag.  4 1 et  4 2 ; pur  Jorio , dans  sa  compilation  publiée  sous  le  titre  Codice 
Ferdinando , tome  II,  page  1 3 ; pur  Azuni,  qui  a littéralement  traduit  Jorio, 
dans  son  Droit  maritime  de  i Europe , tome  Ler,  page  339  ; par  M.  van  Hall, 
aujourd'hui  professeur  è Amsterdam  , dans  une  dissertation , De  magistro 
navis , qu’il  a faite  en  18  2 2 pour  l'obtention  du  grade  de  docteur , pages  1 6 et 
suivantes;  enfin  pnr  M.  Meyer,  dans  sa  dissertation  déjà  citée,  pages  6 et  7. 

(i)  Enimvrrà , ipsam  congcriem  iilani  qna-  Irgum  rliodiarurn  nomme  superbit,  esurientis  cujusdun 
Gnrcuü  commenitim  cmc  , priri  farè  drmonstravit  M\nkcr»hoek. 


(t)  Fucuni  ergo  feeit  Y iris  doctis 
Golhofrcdum,  cui  sliocjum  nus  us  rh 
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M.  le  marquis  de  Pastorct,  à qui,  plus  qui  tout  autre,  il  appartonoit 
d’approfondir  cette  question  et  de  la  résoudre , paroit,  dans  sa  Dissertation 
sur  ï influence  des  lois  rhodicnnes , couronnée  en  1784,  avoir  cédé  à l'auto- 
rité de  ceux  qui  font  remonter  aux  Rhodiens  la  compilation  qui  porte  au- 
jourd'hui leur  nom.  Il  a consacré  les  pages  S 6 jusqu’à  4 4 à en  ofli-ir  une 
analyse  dans  laquelle  il  a très-habilement  fait  disparoitre  les  incohérences, 
les  contradictions,  et  même  les  Erreurs  palpables,  quelle  contient,  et  ter- 
mine par  ces  mots  : « Telles  sont  ces  lois  célèbres,  monument  éternel  de 
« la  sagesse  des  Rhodiens,  qui,  tour  à tour  adoptées  par  les  Grecs  et  par 
« les  Romains,  sont  venues  ensuite  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  dans  les  or- 
« donnantes  maritimes  des  peuples  de  l'Europe,  et  jouissent  encore,  par 
« conséquent,  de  la  gloire  de  présider,  au  moins  en  partie,  au  commerce 
« de  l'univers.  » 

Presque  tout  ce  que  M.  de  Pastoret  dit  à ce  sujet,  a été  reproduit  par 
Alex.  Schomberg,  dans  un  opuscule  intitulé,  Treatise  of  the  maritime  laws 
of  Rhodes,  et  publié  à Oxford  en  178  6. 

Néanmoins  M.  de  Pastoret  a été  conduit  par  la  justesse  de  son  esprit 
à reconnoitre,  dans  une  note  de  la  page  26,  que  la  compilation  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  rhodicn , étoit  récente , et  que  le  véritable  droit  netoit 
pas  parvenu  jusqu’à  nous.  , 

Je  consacrerai,  comme  je  l'ai  annoncé,  le  chapitre  VI  à l’examen  de  cette 
compilation  en  elle-  même  , et  je  chercherai  à déterminer  l’époque  de  sa 
rédaction  et  son  véritable  caractère.  Je  dois  me  borner , dans  ce  moment , 
à établir  que  l’on  ne  peut  raisonnablement  y voir  les  véritables  lois  qui  ré- 
gissoient  Rhodes,  au  temps  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté,  et  même  au 
siècle  où  vivoient  Cicéron  et  les  jurisconsultes  qui  les  ont  commentées,  sous 
la  république,  sous  le  règne  d’Auguste  et  sous  celui  de  scs  successeurs. 

Parmi  les  preuves  nombreuses  qu’on  peut  eu  donner,  mais  dont  la 
plupart  exigeraient  une  critique  de  mots  et  une  discussion  grammaticale 
difliciles  à saisir  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs  (l),  je  me  borne  à 
une  seule  dont  l’évidence  dispense  des  autres.  Je  la  ferai  résulter  de  la 
comparaison  du  droit  romain  avec  la  troisième  partie  de  la  compilation 
publiée  par  Schard,  la  seule,  par  parenthèse,  qui  porte  la  dénomination  de 
loi  rhodicnne,  et  je  ne  choisirai  mes  exemples  que  dans  les  différences  les 
plus  remarquables. 

Un  fait  incontestable,  c’est  que  les  Romains  ont  emprunté  aux  Rhodiens, 
si  ce  n’est  toute  leur  législation  maritime,  au  moins  celle  qui  concerne  le  jet 
et  la  contribution  : le  titre  il  du  livre  Xiv  du  Digeste  en  offre  la  preuve; 
il  est  intitulé , De  lege  rhodia  de  jactu. 

(t)  On  y trouve  de*  mots  latins  transformes  en  grec,  tels  que  aujCtv&tnt , traduction  du  latin  salturraltu  ; 
ç,  7v.cç  , traduit  du  latin  Jisnu  ; vpaiJk , du  latin  prttda  ; et  quelquefois  des  mot*  grecs  achèves  par  un» 
terruitnison  latine  , tels  que  «ta  , transformé  en  Tnçj  kr.xâ&oç,  qui  n’a  jamais  été  un  mot  grec. 
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Un  second  fait  non  moins  certain,  c'est  que,  du  temps  de  Cicéron,  les 
jurisconsultes  àvoient  décidé  des  questions  sur  ic  jet  et  la  contribudoit,  d'après 
la  loi  rbôdienne  ; c’est  encore  ce  qu’attestent  les  fragmens  2 et  4 du  même 
titre  il  du  livre  xiv,  où  Ton  cite  Servius,  Ofilius,  Lubcon  , contemporains  du 
grand  orateur.  ' 3”r* 

Un  troisième,  c’est  qu’ Auguste  avoit  autorisé  cet  usage;  on  en  trouve  la 
preuve  dans  le  fragment  9 du  même  titre  du  Digeste. 

Si  la  compilation  publiée  par  Schard  et  Locwcncklau  contcnoit  les 
véritables  lois  rhodienues , elle  devroit  donc  être  conforme  à celles  dont  le 
sens,  et  peut-être  même  quelques  expressions,  se  trouvent  conservés  par  le 
Digeste  : elle  pourrait,  sans  doute,  offrir  plus;  mais  elle  ne  contiendrait  ni 
moins,  ni  autre  chose:  . 

Or  d’importantes  dispositions  qui , d’après  les  fragmens  du  Digeste,  dé- 
voient nécessairement  exister  dans  les  lois  rhodiennes  alors  connues,  ne  se 
trouvent  point  dans  la  compilation  actuelle;  et,  cé  qui  csMout-à-fait  remar- 
quable, elle  en  ofTre  d’entièrement  contraires  (t). 

En  voici  quelques  exemples  qu’il  sera  facile  au  lecteur  de  vérifier. 

Le  fragment  2 , § 1 , du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu,  décidé  que , si 
le  navire  reçoit  quelque  dommage  dans  ses  mâts , dans  ses  voiles  ou  dans  scs 
agrès,  par  (a  violence  des  vents,  par  la  chute  de  la  foudre,  l’armateur  n’u 
pas  le  droit  de  demander  que  les  chargeurs  y contribuent.  Les  fragmens  3 
et  & ajoutent  que  la  contribution  n’a  heu  qu  autant  que  le  dommage  ou  la 
perte  a été  le  résultat  d’une  délibération  qui  a jugé  le  sacrifice  nécessaire 
pour  sauver  le  navire,  çonserver  les  marchandises  et  la  vie  des  passagers, 
én  écartant  le  danger  dont  ils  sont  menacés.  Au  contraire,  les  chapitres  xxix , 
xxxi,  xxxii,  xxxiii  , xxxviii,  xli  de  la  ni.*  partie  de  la  compilation  intitulée 
Droit  naval  des  Rhodiens,  décident  d’une  manière  absolument  opposée.  Ils 
établissent  entra  le  navire  et  le  chargement,  et  même  entra  tous  les  chargeurs 
respectivement,  une  sorte  de  communauté  de  tous  risques;  ils  rejettent  ainsi 
la  distinction  des  avaries  en  communes  et  en  particulières , qui  forme  la  base 
essentielle  du  titre  u du  livre  XIV  du  Digeste , et  qui  est  exprimée  par  un  texte 

(i)  J’ai  trouve  plusieurs  de  ces  argument  dans  la  dissertation  de  M,  van  Hall , dont  je  n’ai  en  cannois* 
tance  que  long-temps  après  que  ce  chapitre  avoit  été  écrit  et  même  lu  à l'ouverture  de  mon  cours  de 
1 8t l.  Je  me  félicite  de  pouvoir  invoquer  cette  nouvelle  autorité.  Cette  dissertation  présente,  h la 
page  19,  un  argument  qui  serait  d'une  grande  force,  s'il  étoit  possible  d’en  adopter  la  hase,  M.  van  Hall 
remarque  que  ic  chapitre  vin  de  la  troisième  pièce  dont  la  compilation  est  composée , admet  une  dis- 
tinction entre  les  choses  mobilières , qui  se  meuvent  par  elles-mêmes , et  les  meubles,  qui  ne  peuvent 
être  déplacés  que  par  une  force  extérieure;  distinction  qui,  selon  lui , appartient  à un  état  dû  droit  assez 
récent,  et  bien  postérieur  au  temps  où  les  véritables  lois  rhodiennes  furent  adoptées  h Rome.  11  en  résul- 
terait sans  doute  une  nouvelle  preuve  du  peu  d'antiquité  de  la  compilation.  Mais,  s’il  est  vrai  que  la 
distinction  dont  parle  M.  van  Hall  se  trouve  dans  le  fragment  1 , $ t , De  rti  vindtcationc , qui  est 
d'UIpien,  dans  le  fragment’  93 , De  verborttm  significationc , qui  est  de  Ce  tiras , dans  le  livre  iv,  J te , des 
Institutes  de  Gains , tous  trois  jurisconsultes  postérieurs  au  siècle  d’Auguste,  et  qu’elle  existe  bien  plus  fré- 
quemment dans  les  constitutions  impériales  qui  forment  le  Code  et  les  Novelles,  il  est  vrai  aussi  que  cette 
distinction  est  littéralement  écrite  dans  le  premier  fragment  dû  Digeste,  De  adûitio  edtcto  , et  que  ce 
fragment  d’UIpien  est  copié  de  Labéou,  contemporain  de  Cicéron. 
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des  véritables  lois  rhodiennes , le  seul  qui  nous  ait  été  conservé  dans  le 
premier  fragment  de  ce  titre  : Lege  rfwdià  cavetur  : si levandœ  navis  gratta 
jactus  mercium factus  est,  omnium  contributions  sarciatur  quoi l pro  omnibus 
datum  est. 

Le  fragment  5,  § J.",  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu,  décide  que 
les  - marchandises  sauvées  d'uni'  naufrage  ne  contribuent  point  à la  réparation 
des  pertes  faites  par  d’autres  chargeurs  dans  cet  événement.  La  raison  qn’en 
donne  le  jurisconsulte  Hermpgénien , est  que  la  contribution  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  des  marchandises  ont  été  sacrifiées  en  vue  du  salut 
commun,  et  le  navire  sauvé  par  l’clTct  de  ce  sacrifice  : la  même  décision  est 
rappelée  dans  le  fragment  7,  extrait  des  ouvrages  «TAIfénus  Varus,  contem- 
porain d'Auguste.  Au  contraire,  la  compilation  établit  dans  les  ohapitres  X , 
xxvii,  xxxiu  et  XL,  une  contribution  entre  le  navire  qui  a péri  et  les  mar- 
chandises que  les  autres  chargeurs  parviennent  à sauver  du  naufrage. 

Le  fragment  2 , § 3 , du  Digeste , De  lege  rhodia  de  jactu , décide , 
d’après  le  sentiment  de  Scrvius , Ofilius  et  Labéon , qui  vécurent  aussi  du 
temps  d’Auguste,  que,  dans  le  cas  où  des  pirates  enleveroient  quelque  chose 
à un  chargeur  ou  à un  passager,  la  perte  doit  retomber  sur-hii  seul.  Au  con- 
traire, le  cliapitrc  ix  de  la  compilation  met  cette  perte  au  compte  commun , et 
veut  qu’elle  soit  réparée  par  contribution. 

Je  ne  sais  s'il  peut  y avoir  une  plus  forte  preuve,  que  la  compilation 
connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Droit  naval  des  Rhodiens  n’ofire  point 
les  véritables  lois  qui  existoient  du  temps  de  Servius , Ofilius  et  autres 
jurisconsultes  indiqués  par  le  Digeste  comme  auteurs,  de  traités  sur  ces  lois , 
et  meme  du  temps  de  Paul,  dans  les  écrits  duquel  sont  puisés fes  principaux 
fragmens  du  titre  II  du  livre  XIV. 

Cette  opposition  entre  les  principes  du  droit  romain  et  ceux  de  la  compi- 
lation qui  porto  le  nom  de  lois  rhodiennes , n’a  point  échappé  aux  auteurs 
qui  ont  paru  le  plus  convaincus  de  son  authenticité.  Kuricke  et  Vinnius  l’ont 
remarquée  en  plusieurs  endroits,  le  premier,  de  son  commentaire  latin  sur  le 
droit  maritime  anséatique  (l),  et  le  second  , de  ses  annotations  sur  Peekius(s). 

Ne  sachant  comment  l'expliquer  dans  leur  système,  ils  ont  pensé  (pie  les 
jurisconsultes  romains  avoient  dérogé  au  droit  rhodien  ; mais  cette  solution , 
purement  divinatoire,  pour  me  servir  d’une  expression' familière  à l'école,  est 
détruite  par  la  lecture  du  premier  fragment  du  titre  du  Digeste  De  lege 
rhodia  de  jactu.  Le  jurisconsulte  Paul  indique  évidemment  un  texte  de 
la  loi  rbodicnnc,  lorsqu'il  se  sert  de  ces  expressions  remarquables,  Lege 
rhodià  cavetur,  et  il  traduit  lorsqu’il  continue,  si  levandœ  navis  &c.  Ce 
jurisconsulte,  et  ceux  qui  l’ont  précédé  ou  suivi,  n’auroient-iLs  fait  des  com- 

(l)  Comment,  ad  jus  marit.  Hans,  tu,  vin  , tri.  2 et  4. 

(î)  Note  B sur  le  J * dn  fr.  S , De  lege  rhodia  ; note  B sur  le  $ 1 du  même  fragment  ; note  E sur  le 
fr.  2 , De  lege  rhodia. 
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mentaircs  ou  des  traités  sur  la  loi  rhodienne  que  pour  adopter  des  principes 
diamétralement  opposés?  QuetQit-il  besoin  d’avoir  dans  les  Pandectes  un 
titre  portant  le  nom  de  cette  loi,  honneur  qu’aucune  autre  législation  étran- 
gère n’a  obtenu  chez  les  Romains,  si  leur  droit  propre  étoit  précisément  le 
contraire  du  droit  qu’on  annonçoit  avoir  emprunté  ? 
m point  avoué  et  constant,  il  faut  donc  reconnoitre  qu’à  l’exception  du 

Eeu  Je  mots  que  j'ai  cités,  et  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu’en  une  traduction 
itine  faite  par  le  jurisconsulte  Paul , il  ne  reste  plus  de  textes  véritables 
des  lois  rhodiennes  ; à moins  qu’on  ne  considère  comme  tels , et  je  suis 
porté  à le  croire.,  Ja  loi  citée  par  Strabon  (l) , qui  punissoit  de  mort 
l'entrée  dans  certains  arsenaux  maritimes,  et,  ce  qui  est  plus  douteux,  une 
autre  loi  citée  par  Cicéron  dans  son  traité  de  l'Invention  oratoire  (î) , qui 
confisquoit  tout  navire  de  guerre  entrant  dans  le  port , loi  qui  a paru  à 
Cujas  n’étre  qu’une  sorte  de  lieu,  commun  inventé  par  les  auteurs  de  rhé- 
toriques (3). 

Mais,  à ces  fragméns  près,  dont  les  deux  derniers  se  rapportent  d’ailleurs 
plus  à la  police  et  à la  défense  de  FEtat  qu’au  droit  privé,  je  pense  qu'on 
doit  tenir  pour  constant  que  le  texte  des  lois  rhodiennes  a disparu,  et 
qu’il  n’est  possible  d’en  trouver  des  traces  que  dans  le  droit  maritime  des 
Grecs  et  des  Romains,  dont  les  deux  chapitres  suivans  offriront  l'exposé. 

Au  surplus,  que  .le  droit  maritime  des  Rhodiens  ait  consiste  en  simples 
usages  ou  en  actes  émanés  de  la  puissance  législative , qu'il  ait  été  plus  ou 
moins  conforme  à la  compilation  qui  en  porte  le  nom  aujourd'hui , il  me 
reste  à chercher  f époque  à laquelle  on  peut  en  assigner  la  formation. 

Quelques  auteurs,  cédant  au  désir  de  relever  par  nne  haute  autiquité 
ce  qui  étoit  l’objet  de  feur  .admiration,  plutôt  que  dirigés  par  des  preuves 
historiques,  font  remonter  l’cxistfence  du  droit  maritime  des  Rhodiens  à 
neuf  cents  ans  avant  J.  C.  (4)  ; iis  n’en  rapportent  aucune  preuve,  aucune 
présomption  déduite  de  témoignages  anciens.  On  peut,  au  contraire,  leur 
opposer  celui  des  historiens,  qui  fixent  la  fondation  de  la  ville  de  Rhodes 
à l’an  408  (S)  avant  J.  C. 

II  est  vrai  que  File  de  ee  nom  étoit  connue  bien  plus  anciennement  ; 
qu’Homère  ctPindare  en  parlent  comme  d’un  pays  florissant  (6);  que  Strabon 
assure  qu’avant  l'institution  des  jeux  olympiques,  les  Rhodiens  avoient 
entrepris  de  longs  voyages  pour  protéger  les  navigateurs , et  fondé  des 
colonies  sur  plusieurs  côtes  éloignées , jusqu’au  pied  des  Pyrénées  (7)  : il 

P*'  / '*  >-  • 

(0  Lib.  XIV  | cap.  Il  *5  5. 

(*)  Lib,  n , cap.  xxxii. 

(3)  Pauli  ad  edict.  lib.  xxxrv. 

(4)  Selden  , Mare  dausum  , lib,  i » cap.  v,  5 5.  — Fournier,  Hydrographie , liV.  f,  chap.  rv. 

(i)  Diod.  Sic.  lib.  xm,  J 7 5.  — Strab.  lib.  X IV, cap.  il,  J 6. 

(e)  Hom.  Hiad.  lib.  il , v.  654  et  656.  — Pind.  Olymp.  vu-,  v.  13 ( à 136. 

(7)  Strab.  lib.  m , cap.  IV,  $ 6 , et  Ub.  xiv,  cap.  ti , J 6. 
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ne  seroit  donc  pas  hors  de  vraisemblance  que , dans  une  (elle  position  , 
Fexpcrience , le  retour  fréquent  des  mêmes  cas  , le  besoin  de  résoudre  les 
difficultés  et  de  terminer  les  contestations,  de  réformer  des  usages  vicieux  ou 
de  prévenir  des  abus,  eussent  fait  sentir  aux  Rliodiens  la  nécessité  de  lois 
fixes , et  leur  en  eussent  fourni  les  élémens. 

On  peut  répondre  néanmoins  qu’il  est  assez  probable  que  la  construction 
de  la  ville  de  Rhodes  par  les  hahitans  «les  villes  anciennes  qui  abandonnèrent 
leurs  foyers  pour  se  réunir  dans  une  meme  enceinte,  fit  principalement 
acquérir  aux  Rliodiens  ce  haut  degré  de  puissance  commerciale  qui  les  a 
rangés  parmi  les  dominateurs  de  la  mer;  qu’il  est  à croire  que  ce  fut  aussi 
à cette  époque  qu’ils  rédigèrent  des  lois  maritimes. 

Cette  probabilité  reçoit  une  nouvelle  force  de  ce  que  les  témoignages 
historiques  sur  ces  lois  sont  tous  postérieùrs  à cette  époque.  Ce  sont  en  effet , 
comme  on  fa  vu  , les  écrits  de  Tiie-Livo,  Cicéron , Strabon  ; Florus  , Aulu- 
Gelle.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  des  Rliodiens  avant  la  fondation  de  la  ville 
de  Rhodes , n’ont  rien  dit  de  leur  législation  maritime. 

Il  seroit  donc  naturel  d’en  conclure  que  les  lois  rhodicnnes  n’ont  été 
rédigées  qu’à  une  époque  où  Athènes  jouissoit  depuis  long-temps  de  la  plus 
grande  prospérité,  où  l’étendue  même  et  les  besoins  de  son  commerce  avoient 
nécessité  les  lois  dont  je  présenterai  le  tableau  dans  le  chapitre  suivant. 
Néanmoins  je  n’offre  à ce  sujet  que  des  conjectures  qui  peut-être  paroi- 
tront  à de  plus  habiles  que  moi  n 'être  pas  à Fabri  d’une  réponse  ; et , pour  ne 
pas  trop  m’écarter  de  l’opinion  commune , dont  la  tendance  a toujours  été 
de  reconnoitre  une  grande  antiquité  à fa  législation  de  Rhodes,  j'ai  cru  que 
je  pouvois.sans  inconvénient  en  parler  avant  d’exposer  celle  des  Athéniens. 

En  résumant  cet  essai,  qui,  après  tout,  n’est  qu’une  réunion  de  conjec- 
tures Sur  le  droit  maritime  des  peuples  anciens  dont  la  législation  ne  nous 
est  point  parvenue,  on  peut  supposer  avec  une  grande  apparence  de  proba- 
bilité que  le  fond  de  toutes  leurs  lois  étoit  le  même.  Le  plus  ou  moins  de 
civilisation  explique  des  différences  de  detail.  Ainsi  l'on  verra  dans  le  cha- 
pitre suivant  que  les  lois  d'Athènes,  auxquelles  la  plupart  de  nos  réglemcns 
modernes  se  sont  conformés,  déclaraient  incapable  de  service  le  patron  qui 
avoit  perdu  un  navire  par  imprudence.  Le  meme  délit  donnoit  lieu  à une 
peine  différente  chez  lesCcrcètes,  nation  où  chacun  avoit  le  droit  de  cracher 
à la  figure  du  patron  qui  avoit  donné  cette  preuvo  d’impéritie  (l). 

Ce  qui  reste  de  la  législation  de  quelques  peuples  moins  anciens,  leur 
étoit  parvenu  par  la  tradition  et  peut  faire  deviner  ce  qui  nous  manque. 
Mais , à cet  égard , on  est  réduit  à des  suppositions , et  Ton  me  pardonnera 
de  n’avoir  rien  de  plus  à offrir  sur  une  époque  qu’il  y a près  de  deux 
mille  ans  Je  plus  savant  des  Romains  (2)  plaeoit  dans  la  classe  des  temps 

(l)  Stob.  Sentent,  srnn.  43  , De.  lege  et  co/uuet.  pag.  303. 

(>)  Varro  , apud  Ccnsorin.  De  die  natal» , cap.  xxi.  — Au!.  G cil.  Noct.  att.  Iib.  x.x TU  ",  cap.  xxi» 
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inconnus  : surtout  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que , la  navigation  étant 
alors  assez  bornée,  les  négociations  maritimes  n’avoient  point  l’importance 
quelles  doivent  à la  découverte  de  la  boussole  et  aux  progrès  de  la  civili- 
sation ; et  plus  elles  étoient  rares  ou  restreintes,  moins  il  falloit  de  lois  pour 
les  régir. 

Je  crois  qu'on  peut  supposer  également  que  la  législation  de  ces  peuples 
anciens , relativement  à la  piraterie  et  aux  biens  des  naufragés  , ne  différait 
pas  beaucoup  de  celle  des  Grecs , dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 

La  piraterie,  considérée  comme  un  genre  de  guerre  avoué  par  la  nation, 
ou  autorisé  par  le  souverain , fut  long-temps  letat  habituel  des  sociétés 
politiques,  à une  époque  où  l'on  ne  counoissoit  aucun  droit  public  entre 
les  peuples , où  la  loi  du  plus  fort  étoit  presque  la  seule  du  genre  hu- 
main (1).  Mais , considérée  comme  un  vol  sur  mer,  exercé  par  des  hommes 
qui  n1 'étoient  avoués  par  aucune  nation , la  piraterie  a dû  être  rangée  parmi 
les  crimes  par  tous  les  peuples  qui  mettoient  quelque  prix  au  commerce 
maritime  (s).  • . 

C’est  à l’aide  de  oette  distinction,  qu’on  peut  expliquer  ce  qui  paraît  con- 
tradictoire dans  les  auteurs  anciens,  au  sujet  de  la  piraterie.  Dans  Tétât  actuel 
des  sociétés,  cette  distinction  n'est  point  inconnue;  et  quoique  la  piraterie 
des  Barbarcsques  n'ait  rien  qui  mérite  des  éloges  et  des  imituteurs,  on  ne  les 
confond  point  avec  les  gens  qui,  de  leur  autorité  privée,  et  sans  l'aveu  d’un 
souverain , exercent  le  brigandage  sur  la  mei*(3). 

A mesure  que  la  civilisation  faisoit  quelques  progrès,  et  que  la  nécessité 
de  se  garantir  mutuellement  étoit  sentie  non-seulement  par  (es  citoyens  du 
même  état  les  uns  à l’égard  des  autres  , mais  encore  par  les  états  respec- 
tivement entre  eux,  la  piraterie  générale,  de  peuple  à peuple,  fit  place  aux 
guerres  régulières  ; à plus  forte  raison,  les  particuliers  qui  exerçoient  le 
métier  de  pirates , furent  considérés  comme  des  ennemis  communs.  Aussi 
voit-on  dans  les  historiens  que  les  peuples  qui  avoient  obtenu  ce  qu’on 
appelle  l’empire  ou  la  protection  de  la  mer,  mirant  tous  leurs  soins  et  sou- 
vent réunirent  leurs  efforts  pour  faire  cesser  ce  brigandage. 

C’est  aussi  en  raison  de  l’état  de  civilisation  des  différentes  nations , que 
l’on  peut  conjecturer  ce  quelles  pratiquoientà  l'égard  des  biens  desnaufragés. 
Lorsque  des  peuplades  demi-barbares  étoient  en  guerre  permanente , et  que 
la  piraterie  formoit  en  quelque  sorte  leur  droit  des  gens , il  ne  pouvoir  y 
avoir  aucun  motif  de  protection  en  faveur  des  naufragés.  On  trouvoit  tout 
naturel  de  prendre  ce  qui  étoit,  en  quelque  sorte,  offert  par  la  tempête, 
lorsqu’on  se  croyoit  le  droit  d'aller  attaquer  et  piller  au-dehors.  Mais  , 

(i)  Hcrod.  irb.  i , passim. — Thucyd.  lib.  1 t passim. — Diod.  Sic.  lib.  r,  5 34. — Justin,  lib.  xliii  , 
cap.  ni. 

(t)  Quint.  Curt.  ïib.  it,  cap.  Tel  Tin.  > — Cic.  De  ojfic.  lib.  i , c.  xxix  ; Orat.  pott  red.  in  sénat,  cap.  ▼. 

(l)  Byakershoek,  Quasi,  jur.  public.  lib.  I , cap.  xvn. 

1.  5 
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après  que  la  piraterie  eut  cessé  d'être  un  état  habituel  des  peuples  les  uns 
à l’égard  des  autres  , que  le  besoin  d’une  protection  et  d’égards  réciproques 
eut  été  senti , et  que  chaque  état  ne  ferma  plus  son  territoire  aux  étrangers , 
il  n’est  pas  présumable  qu'on  traitât  moins  favorablement  ceux  qu'une  force 
majeure  jetoit  sur  le  rivage  avec  les  tristes  débris  de  leur  fortune , que  ceux 
qui  abordoient  volontairement  dans  la  vue  de  trafiquer  avec  avantage.  La 
coutume  barbare  de  piller  les  naufragés,  de  les  réduire  en  esclavage  (l),  ou 
mémo  de  les  immoler  (î) , netoit  qu’une  exception , qui  supposoit  l’absence 
de  toute  civilisation  ; et , sans  doute  , chez  les  nations  policées  par  le 
commerce , les  naufragés  pouvoient  dire  avec  Ménélas , dans  le  tragique 
grec  (3)  : 

N auayç  îx»  Çtror,  inXnm  ytro ç. 

Sum  naufragus , spoliarc  quod  genus  est  nef  as. 

Ainsi,  chez  les  Égyptiens,  où  des  raisons  de  sûreté,  peut-être  même 
d’intérêt  commercial,  dont  il  existe  des  exemples  analogues  dans  plusieurs 
états  modernes,  ne  perraettoient  aux  étrangers  d'entrer  avec  des  navires  ou 
des  marchandises  que  dans  certains  ports,  celui  qui  étoit  contraint  par  la 
tempête,  ou  par  une  force  majeure,  d’aborder  sur  d'autres  points  du  terri- 
toire , étoit  tenu  seulement  d’affirmer  qu’il  avoit  été  réduit  à cette  néces- 
sité (4);  ce  qui  suppose  une  législation  humaine  et  protectrice  pour  les 
naufragés.  • 

Cette  législation  ne  fut  pas,  selon  moi , particulière  aux  Égyptiens;  et  ce 
que  j'aurai  à dire  sur  le  même  sujet  en  traitant  de  la  législation  des  Grecs , 
me  par  Oit  en  offrir  la  preuve. 

(l)  Xenoph.  Exped.  Cyr.  lib.  vu,  cap.  m et  v. 

(»)  HcroÜ.  lib.  îv,  $ ios. — Pompoouu  Mcla,  De  situ  orbis , lib.  n , cap.  i. 

(3)  Euripid.  Helen.  act.  t , ac,  il. 

(4)  Herod.  lib.  n,  $$  lis  et  17».  • . 
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Législation  maritime  des  Grecs , et  principalement 
* ..  des  Athéniens. 

Les  Grec»  sont,  dans  l’ordre  des  temps,  les  premiers  peuples  dont  nous 
connoissions  assez  le  droit  maritime  pour  n’étre  pas  réduits,  à cet  égard,  au 
seul  souvenir  de  sa  célébrité.  Cependant , des  divers  états  qui  formoient 
la  confédération  grecque , la  république  d’Athènes  est  la  seule  sur  la  légis- 
lation de  laquelle  il  soit  possible  de  parler  avec  quelque  certitude.  À l’égard 
des  autres  qui  se  livraient  à la  navigation  , on  ne  peut  que  présenter  des 
présomptions  et  raisonner  par  analogie. 

Il  est  bien  vrai  que  Tétât  florissant  de  Corinthe  est  attesté  par  tous  les 
auteurs.  Les  traditions  les  plus  anciennes  nous  apprennent  ce  que  cette 
ville  dut  de  richesses  au  commerce  dont  elle  étoit  l’entrepôt , dans  le 
temps  où  la  crainte  des  pirates  qui  couvraient  la  mer  forçoit  à se  borner 
aux  transports  par  terre.  A'  mesure  que  les  relations  de  la  Grèce  avec  les 
lies'  et  les  pays  baignés  par  la  Méditerranée  prirent  de  Taccroissement , 
Corinthe,  devenue  le  centre  des  communications  entre. l’Asie  et  l’Europe, 
assura  par  toute  sorte  de  moyens  le  développement  de  Tindustric  de  ses  ha- 
bitans  et  forma  une  marine  pour  protéger  son  commerce  (1). 

D’autres  pays  de  la  Grèce  dûrent  à leur  situation  et  à l’industrie  de  leurs 
habitans  une  navigation  très-active.  On  peut  nommer  surtout  les  Phocéens, 
les  premiers  des  Grecs  qui  aient  entrepris  de  longs  voyages  sur  mer,  et  qui 
aient  fondé  des  villes  sur  les  côtes  dltalic , dans  la  Corse  , dans  la  Gaule  et 
l’Espagne  (â).  Mais  les  lois  ou  les  usages  qui  régùtoient  chez  ces  peuples  les 
négociations  auxquelles  le  commerce  donnoit  lieu,  nous  sont  inconnus. 

Il  n’en  est  point  heureusement  ainsi  de  ta  répoS&que  d’Athènes.  Le  plus 
grand  de  ses  orateurs  fut  aussi  le  plus  savant  de  seef-furâCOnsultes  ; et  les 
plaidoyers  de  Démosthène  nous  ont  conservé  le  fond  d’une  législation  dont 
fin  jure  des  temps  a fait  disparoitre  les  textes  (3). 

Le  commerce  extérieur  et  la  navigation  furent  le  fondement  véritable  de 

(l)  Hom.  Jliad.  lib.  il,  v.  570. — Tïiucjd.  lib.  i,  cap.  XIII. 

(t)  Ilerod.  lib.  i.  $$  163  el  165.  — Arixtot.  apud  Athen.  Detpnosoph.  tib,  xm , cip.  y. — Tit  Liv. 
lib.  xxvi , cap.  xix , et  lib.  xxxiv , cap.  ix.  — Justin.  ïib.  xl.hi,  cap.  m.  — Strab.  lib.  rr,  cap.  i , $ 3.  — Piin. 
Hist.  nul.  lib.  ni,  cap.  ni. 

(3)  Je  crois  devoir  prévenir,  une  fou  pour  tontes,  que  je  citerai  les  orateurs  grecs  d'après  l'édition  de 
Reisfcc,  à l'exception  d'Isocratc,  qne  Reiskc  n'a  pu  publié,  et  pour  lequel  je  enivrai  l'édition  donnée  par 
Battic  eu  Angleterre.  Les  plaidoyer*  on  discours  n'étant  point  divises  par  chapitres  on  section*,  fai 
dû  me  boruer  k indiquer  le  volume  et  U page. 
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la  puissance  des  Athéniens  (i).  Ils  prétendirent  à ce  qu’on  nomme  l’empire 
de  la  mer  (2)  ; ils  soutinrent  à ce  sujet  des  guerres  contre  Lacédémone  (3) 
et  contre  Philippe  (1);  le  plus  habile  de  leurs  magistrats,  Périclès,  répétoit 
souvent  que  , pour  eux  , tout  autre  intérêt  devoit  céder  devant  celui  d’etre 
puissance  maritime  (5). 

Fondateurs  ou  maîtres  de  colonies  riches  et  nombreuses,  les  Athéniens 
curent  long-temps  la  sage  politique  (6)  de  ne  pas  les  tenir  dans  cette  dépen- 
dance presque  servile  que  d’autres  peuples  avoient  établie  (7).  Le  Pirée 
étoit  fréquenté  non-seulement  par  leurs  vaisseaux  et  ceux  des  autres  états 
fie  la  Grèce,  mais  encore  par  ceux  des  peuples  étrangers  (»).  La  sécurité  et 
l’ordre  qu'y  entretenoient  des  magistrats  spécialement  préposés  (9) , le  soin 
qu’on  avoit  eu  d’en  confier  la  garde  à la  jeunesse  d’ Athènes  pour  le  préserver 
de  l’attaque  des  pirates  (10),  la  précaution  d’y  construire  de  vastes  édifices 
pour  l'usage  des  navigateurs  (l  t),  la  sévérité  avec  laquelle  on  punissoit  les 
vols  qui  y étoient  commis  (t  2),  en  avoient  fait  une  sorte  de  marché  univer- 
sel où  les  productions  de  divers  pays  se  trouvoient.cn  abondance  (l  3).  • 
Des  relations  commerciales  existaient  habituellement  entre  les  Athéniens 
et  les  liabitans  de  laThrace,  du  Bosphore,  du  Pont,  de  l’Egypte,  de  file  de 
Rhodes,  de  l’Asie  mineure,  des  côtes  de  l’Adriatique,  de  la  Sicile  et  de  Mar- 
seille (i4).  Leur  alliance  avec  quelques-uns  de  ces  états  leur  avoit  même 
assuré  la  faveur  d'être  admis  les  premiersà  en  extraire  les  produits,  sans  acquit- 
ter les  droits  d’exportation  auxquels  les  autres  peuples  étoient  assujettis  (l  5).- 
La  ville  étoit  ouverte  aux  étrangers  qui  vouloient  s’y  établir  pour  se  livrer 
au  commerce  (l 6)  ; Solon  avoit  meme  assuré  le  droit  de  cité  à ceux  qui 
abandounoient  leur  patrie  pour  embrasser  à Athènes  une  profession  com- 
merciale (l  7)  ; et  si  quelques  restrictions  leur  étoient  imposées  dans  l’exercice 
du  menu  trafic  sur  la  place  publique  ( 1 8) , ce  n’était  que  par  des  raisons 
particulières  qui  ne  diminuoient  en  rien  la  protection  des  lois  à leur  égard. 

(l)  Justin,  lib.  vi , cap.  I.  — Oros.  I/ist.  lib.  v,  cap.  lit. 

(S)  Isocrat.  ad  Philipp.  t.  I , pag.  144. 

(jJ  Xenopb.  Hisl.  prtre.  lib.  i , passim. — Corne!.  Nep.  'Pila  Aristid.  cap.  n , fl  Vt ta  Timoth.  cap.  il. 

(4)  Dfinoslh.  Philipp.  pasiim;  in  Leptin.  pèsaim. 

J[s.)  Tbucyd.  lib.  1 , cap.  ru  et  seqq. 

(5)  M.  de  Pastorct,  Histoire  de  la  législation  , I.  VII , pag.  807  et  sviv. , pag.  469  et  suit. 

(7)  Ami.  De  mira  b.  auscult.  Opp.  1. 1 , pag.  708.  — Tit.  Liv.  lib.  xxxiv,  cap.  uni. 

(l)  Xenopb.  Rat.  red.  cap.  I et  ni. 

(•)  Lysiaa,  Accusât.  Dardan.  I.V|  pag.  783. 

(10)  Xenopb.  Rat.  red.  cap.  ni.  .. 

(11)  Tcrent.  Eunuehus,  act.  il,  sc.  11 , 60,  el  ibi  Donat. 

(18)  Dcmoslh.  in  Timocrat . I.  I , pag.  7 36. 

(13)  Thucyd.  lib.  11 , cap.  xxxvm.  — Isocrat.  Panegyr.  t.  I . pag.  1 16.  — Xenopb.  Rat.  red.  cap.  ni. 

(14)  Demostb.  in  Zenoth.  L 11,  pag.  884  ; in  Apatur.  t.  II , pag.  896;  in  Phorm.  t.  II,  pag.  909.  - 
I,  y fias  , in  Diogit.  t.  V,  pag.  DOS.  — Lycurg.  in  Leocrat.  t.  IV,  part,  il , pag.  145. 

(15)  Demosth.  im  Leptin.  t.  I , pag.  4 67  ; in  Phorm.  t. II , pag.  91 8.  — Isocrat.  Trapeiit.  t.  II,  pag.  479. 

(lC)  Xrnoph.  Rat.  red.  cap.  ill. 

(17)  Plutarch.  Fila  Solon.  Ç 33. 

(i§)  Ocnosth.  m Eubulid.  t.  Il , pag.  1308. 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  COMMERCIALE  DES  ATHENIENS. 


37 

Les  douanes  étoient  à- la- fois  un  moyen  de  garantie  pour  le  pays,  en 
prohibant  l’exportation  des  denrées  qu’il  ne  produisoit  pas  au-delà  des 
besoins  (l),  et  une  source  de  revenus  pour  le  trésor  de  l'état,  en  perce- 
vant des  droits  sur  les  productions  étrangères  dont  une  évidente  nécessité 
n’exigeoit  pas  l'importation  (2). 

Cette  prodigieuse  activité  du  commerce  avoit  nécessité  un  grand  nombre 
de  lois,  dont  la  plupart  nous  seroient  inconnues  sans  les  plaidoyers  de 
Démostliène , qui  en  rappellent  fréquemment  l’objet  et  le  sens  ; car  deux  ou 
trois  textes  seulement  ont  été  conservés.  Je  ne  crois  pas  devoir  en  rédiger , 
comme  l’a  fait  Samuel  Petit  dans  son  ouvrage  intitulé  Legcs  alticœ  : je 
me  bornerai  à tracer  un  tableau  de  ce  que  la  lecture  des  anciens  écrivains 
m’a  mis  à portée  de  réunir;  et,  pour  mieux  répondre  à la  curiosité  des 
lecteurs,  j’offrirai  l’ensemble  de  la  législation  commerciale  d’Athènes. 

Il  sera , par  le  fuit , celui  de  la  législation  commerciale  de  la  Grèce  entière , 
puisque  le  petit  nombre  de  notions  qui  subsistent  sur  celle  des  autres  états 
de  la  confédération  présentent  des  dispositions  semblables  à ce  que  nous 
savons  des  Athéniens  (3).  Je  crois  même  que  la  conformité  de  ce  qui  en 
est  connu,  avec  les  lois  romaines,  fournira  les  moyens  de  suppléer  à ce 
dont  il  n’existe  plus  de  vestiges. 

A l’exception  de  quelques  réglemens  relatifs  à l'intérêt  politique , tels  que 
celui  qui , comme  je  l'ai  déjà  fait  entendre , restreignoit  le  droit  des  étrangère 
d’exercer  le  menu  trafic  sur  lu  place  publique  ; à l’exception  aussi  d’une 
défense  souvent  renouvelée,  sous  peine  de  mort,  aux  commerçons  athé- 
niens d’acheter  du  blé  destiné  à approvisionner  d’autres  villes  qu’Athènes , 
ou  d'en,  transporter. ailleurs  que  dans  un  marché  de  l’Attique  (4),  et  aux 
simples  citoyens  d’en  amasser  pour  leur  provision  au-delà  d’une  certaine 
quantité  (5) , on  peut , sans  rien  husarder,  croire  que  cette  législation  diilèioit 
peu  de  celles  qui  régissent  nos  sociétés  modernes  (e).  La  nature  des  choses 
ne  permet  pas,  en  effet,  de  supposer  que  les  lois  commerciales,  les  lois  mari- 
times surtout,  présentent  de  grandes  variétés  dans  leurs  principes  généraux. 
Cest  en  cette  matière , plus  qu’en  toute  autre , qu’on  peut  dire  avec  Cicéron  : 
Non  erit  alia  lex  Ilomœ , non  alia  Athenis  (7).  ’ 

(l^  Pfntarch.  Vita  Solon.  $ 3*. 

(t)  Demostb.  in  Lcptin.  L 1 , pag,  «75  ; i»  Lacrit.  t.  II , pag.  931. 

(3)  Hesych.  verbo  — Cragini , De  repub.  lacet/.  Iib.  n,  cap.  vm  et  x. 

(4)  Dcmostli.  in  Phorm.  I.  Il,  pag.  9 ri  ; in  Lacrit.  t.  II,  pag.  941  ; in  Diouysiod  |.  II,  pag.  1995. — 
Lyçurg.  in  Lcocr.  t.  IV,  part,  il,  pag.  i&7. 

(i)  Lysias,  Accusât.  Dardan.  I.  V,  pag.  716. 

(6)  Cétoit  aussi  par  des  motifs  qui  tenaient  principalement  h la  politique  et  a l'intérêt  public,  que  le* 
lois  avoient  interdit  aux  armateurs  athéniens  de  recevoir  des  exilés  (I>emo*«h.  in  Poltfcl.  t.  II,  pag.  liai), 
et  qu'on  avoit  obligé  tous  les  citoyens  k armer  de*  vaisseaux  en  cas  de  guerre  I)<  inosth.  in  Leptin.  t.  1 . 
pag.  469  ).  On  prétoit  alors  k ceux  qui  en  avoient  besoin  des  agrès  ou  apparaux  lires  des  magasins  publics, 
k la  seule  condition  de  les  rendre  fidèlement;  et  des  peines  lrè»-aévères  étoient  prononcées  contre  ceux 
qui  se  les  approprioicnt  (Dcraosth.  in  E ver  g.  t.  Il,  pag.  114  6).  Mais  tout  cela  est  sans  rapport  k U 
législation  privée. 

(7)  De  republie  a , lib.  111,  cap.  XVII. 
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La  faculté  indéfinie  pour  tous  les  citoyens  de  sc  livrer  au  commerce  étoit 
probablement  restreinte  à l’égard  des  femmes  et  des  mineurs , auxquels  il 
netoit  pas  permis  de  contracter  au-delà  d’une  certaine  somme  (t).  Du  reste  , 
le  commerce,  quelque  peu  considérable  qu’il  fût,  étoit  encouragé  à un  point 
ici , que  des  peines  ctoient  prononcées  contre  ceux  qui  reprochoient  à un 
citoyen  la  médiocrité  du  trafic  auquel  il  sc  livroit  (î)  ; on  voit  même  que  cette 
protection  étoit  portée  jusqu'à  punir  de  fortes  amendes  ceux  qui  intentoient 
une  action  mal  fondée  contre  un  commerçant  (3). 

La  tenue  et  la  police  des  marchés,  la  surveillance  de  l’exactitude  des  me- 
sures et  de  l'observation  des  réglemens  sur  la  qualité  des  choses  vendues  (4) , 
quelquefois  meme  sur  le  prix  ou  la  trop  grande  quantité  des  achats,  étoient 
confiées  à des  magistrats  spéciaux  (5)  ; des  lois  sévères  punissoient  le  mono- 
pole des  subsistances,  ou  les  manoeuvres  qui  tendoient  à en  faire  élever  ou 
baisser  le  prix  (6),  et  faite  ration  du  titre  des  monnoies  (7). 

L’exploitation  des  mines , considérée  comme  un  des  mstrumens  de  ri- 
chesse commerciale,  étoit  soumise  à une  législation  qui  avoit  pour  but,  en 
l’encourageant,  d’assurer  des  revenus  à l’état,  au  moyen  des  droits  que  le 
trésor  public  percevoit  sur  leur  produit  (8). 

L’industrie  manufacturière  s’exerçoit  avec  une  assez  grande  activité  pour 
produire  non-seulement  les  choses  de  première  nécessité,  mais  encore  des 
objets  de  luxe  (9).  Les  artisans  pouvoient  former  entre  eux  des  corporations, 
dont  l’existence  netoit  soumise  qu'à  la  condition  de  ne  point  porter  atteinte 
au  droit  et  à l’ordre  publics  (to).  On  croit  qu'une  loi  attribuott  à ceux  qui  se 
distinguoient  dans  leur  état,  l’honneur  des  repas  dans  le  Prytanéc  et  les 
premières  places  au  théâtre  (tt);  Xénophon  avoit  proposé  d’étendre  cet 
honneur  aux  commcrçans  et  aux  armateurs  qui  exerçoient  honorablement 
leur  profession  ( 1 2 ).  * 

On  ne  s’étoit  pas  dissimulé  les  avantages  de  la  preuve  écrite , même  dans 
les  matières  de  commerce  (l3).  L’acte  qui  la  contenoit  étoit  déposé  entre 
les  mains  ifun  tiers,  lorsque  les  contractans  ne  jugeoient  pas  à propos  de  le 
laisser  à l’un  d'eux  (l4),  et  la  preuve  de  ce  dépôt  étoit  faite  par  témoins 

(_!  j Issus , De  hcredit.  A ris  tare  h.  (.  Vil , psg.  s 69  ; et  Reiskc  , ad  h.  loc.  — Dio  Chrysost  pag.  638- 

;a)  Demosth.  m Eubulid.  t.  Il,  pag.  1308. 

(S)  Demosth.  in  Apatur.  t.  Il,  p.  899  et  893;  m Lacrit.  t.  11,  p.  980;  in  Dionysiod.  t.  II,  pag.  1984; 
ta  Theoerin.  t.  Il,  p.  1396. 

(«)  Aihcn.  Deipnosoph.  lib.  vi,  cap  ir. 

(5)  Suidas,  rerbo  Ayçsuyueç. — Aristoph.  Acham.  act.  iit.se.  ». 

(6)  Lysias , Accusai.  Dardan.  I.  V,  pag.  793  et  seyy. 

(7)  Dcmostb.  lit  Timocrat.  1. 1 , pag.  7 60. 

(I)  Demosth.  in  Pantcnet.  t.  II , pag.  978.*—  Xenoph.  Rat.  rtd.  cap.  iv. 

(9)  Demosth.  in  Aphob.  t.  II  , pag.  816. 

(10)  Pollua  , Onomasticon , lib.  ru , cap.  i et  xxm. — Gaius,  in  fragm.  à , Dig.Jib.  Xi,vtt , ni.  xxrt. 

(11)  Aristoph.  Ranœ , act.  iv,  «c.  i.  — Sam.  Pet.  Leg.  ait.  lib.  r,  lit.  ri,  $ 0. 

(l9)  Xenoph.  Rat.  red.  cap.  m. 

(13)  Demosth.  m Apatur.  t.  Ut  pag.  904. 

fl 4)  Demosth  m Zenoth.  I.  Il . psg.  886  ; in  Apatur.  t.  II . pag.  904. — Isocrat.  Trapczit.  I.  Il , pag.  463. 
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ou  par  la  déclaration  du  dépositaire  (l).  Cependant,  à moins  qu’une  loi  n’eùt 
expressément  exigé  la  rédaction  d'un  contrat  (î) , les  obligations  et  surtout  les 
libérations  pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (a),  qui  dévoient  déposer 
de  ce  qui  étoit  à leur  connoissance  personnelle  et  non  de  simples  oui-dirc  (4). 
Les  auteurs  remarquent  même  que  les  commerçai»,  dans  la  vue  d’assurer 
leur  crédit  et  d’acquérir  ou  de  conserver  une  grande  réputation  d’exactitude , 
prenoient  beaucoup  de  témoins  des  paiemens  qu’ils  effectuoient  (5). 

Des  lois  garantissoient  la  fidélité  de  la  part  des  vendeurs , soit  dans  la  fixa- 
tion des  prix  (6),  soit  dans  l’exacte  livraison  de  ce  qui  étoit,  ou  expressément 
on  par  la  nature  des  choses,  compris  dans  la  vente  (7);  mais  il  ne  paroit  pas 
qu’elles  eussent  pris  des  précautions  contre  Fabus  des  prêts  usuraires(8),  dont 
l’excès,  si  funeste  au  commerce , étoit  seulement  flétri  dans  ( opinion  publique, 
ressource  trop  foible  pour  réprimer  l'avidité  d’un  gain  illicite  (9). 

La  commission , telle  que  nous  connoissons  ce  contrat,  étoit  nne  branche 
importante  de  négociations  commerciales.  Le  correspondant  qui  demeurait 
dans  un  pays  faisoit  connoitrc  à son  correspondant  d’un  autre  pays  le  prix 
courant  des  marchandises;  et,  par  ce  moyen,  ils  savoient  quand  il  y avoit 
avantage  à expédier  ou  à faire  acheter  (to). 

Les  commerçans  se  chargcoient  aussi  de  recevoir  ou  de  payer  les  uns 
pour  les  autres  ; c’est  en  cela  surtout  que  consistoit  la  profession  des  ban- 
quiers. Indépendamment  de  ce  qu’ils  faisoient  valoir,  en  les  prêtant  à d’autres, 
les  fonds  que  des  particuliers  leur  déposoient  avec  ou  sans  stipulation  d’in- 
térêts (lt)f  ils  se  livraient  à l’échange  des  differentes  mon  noies  (t  î).  Ils 
servoient  d’intermédiaires  pour  recouvrer  des  créances,  constater  les  em- 
prunts ou  les  libérations  réciproques  (l  3) , faire  des  paiemens  (l  4)  ; et , pour 
éviter  les  fraudes,  ils  avoient  F habitude  de  se  faire  certifier  par  des  témoins 
connus  l’identité  des  personnes  qui  se  présentoient  devant  eux  (ts).  Ils  se 
livraient  aussi  a des  négociations  dont  l’objet  étoit  de  faire  compter  des  fonds 
dans  un  lieu,  pour  des  valeurs  reçues- dans  un  autre  (l 6) ; ce  qui  est,  à pro- 
prement parler,  notre  contrat  de  change. 

(l)  Demoith.  in  Apatur.  t.  II , pag.  *9?;  in  Lacrit.  t.  II,  pag.  9*8. 

(t)  Dcraosth.  tn  Zenolh. t.  II,  pag.  883  ; in  Dionystod.  t.  Il  , pag.  ftsft. 

(3)  Dcraosth.  et  alii  oral .peusim. 

(4)  Dcraosth.  in  EubuU'd.  t.  II,  pag.  1300. 

(s)  Demoslb.  m Phorm.  t.  II , pag.  913. 

(6)  Demoath.  m Leptin.  t.  I,  pag.  439. 

(7)  Diog.  Laért.  Vita  Solon.  J 57. 

(8)  Lvsiaa , »i»  Theomn.  t.  V,  pag.  380. 

(9)  Theophr.  Charact.  cap.  vi.  — Demoath.  w Pantenet.  t.  Il,  pag.  98» 

(10)  Demosih.  tn  Dionysiod.  t.  II,  pag.  1285. 

(11)  Dcraosth.  pro  Phorm.  t.  II,  pag.  945.  — Herald.  Animadv.  ad  Salmasium  , pag.  ns  et  18*. 

(itj  Polliix  , Onomast.  tib.  m , cap.  ix,  J 84  , et  lib.  vil,  cap.  XXXilf,  $ l?0.  — Menant!,  apud 
Phrjnich.  pag.  192.  — Herald.  Animadv.  ad  Salmasium , pag.  176  et  177. 

(13)  Demosih.  in  Cal/ip.i.  II, p.  1236;  in  Dionysiod.  t.  Il , pag.  1286. 

(14)  Dcraosth.  in  Evtrg.  L II,  pag.  1 155. 

(15)  Dcmoalh.  in  Callipp.  t.  II,  pag.  1237. 

(16)  I soc  rat.  Trapetit.  t.  II , pag.  459- 
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Ces  banquiers  étoient,  plus  particulièrement  que  les  autres  commerçans , 
tenus  d’avoir  des  registres,  sur  lesquels  ils  dévoient  inscrire,  jour  par  jour, 
ce  qu’ils  rccevoient  et  ce  qu’ils  payoient  (1) , de  qui  ils  avoient  emprunté 
et  a qui  ils  dévoient  rendre  (2).  Ces  livres  servoient  non-seulement  dans 
les  contestations  qui  leur  étoient  personnelles,  mais  dans  celles  des  tiers  à 
qui  des  prêts , des  paicmens , ou  toutes  autres  sortes  de  versemens  de  fonds  , 
avoient  été  faits  par  leur  entremise  ou  en  leur  présence  (3). 

Les  avantages  des  sociétés  commerciales  pour  des  établisscmens  dans 
l’Attique , dans  les  pays  alliés , et  même  en  pays  étranger  (4) , avoient  été 
justement  appréciés  ; et  ce  genre  de  négociation  assuroit  l'extension  et  l’acti- 
vité du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Les  prêts  sur  nantissement  ctoient  assez  fréquens  (5).  Celui  qui  prétoit 
ainsi  avoit  droit  de  faire  vendre  l’objet  qui  lui  avoit  été  donné  en  gage 
lorsque  le  debiteur  ne  s’acquittoit  pas  A l'échéance  (6).  Il  paroitmeme  que, 
jusqu’au  remboursement  du  capital  prêté , il  avoit  droit  d’employer  ou  de 
louer  les  objets  qui  en  étoient  susceptibles,  tels  que  des  esclaves  (7);  et  ni 
le  débiteur , ni  ses  héritiers , ne  pouvoient  exiger  la  remise  du  gage  tant 
qu’ils  n’avoient  pas  payé  la  dette  (8).  Les  navires  n’étoient  pas  exempts  de 
ces  dispositions;  et  lorsqu'on  en  avoit  affecté  un  au  paiement  d'une  dette,  le 
créancier  pouvoit , à féclréance  du  terme , en  empêcher  le  départ , y mettre 
des  gardes,  le  faire  saisir  et  vendre  (9). 

Le  cautionnement  étoit  aussi  un  moyen  de  sûreté  que  les  lois  avoient 
admis  et  favorisé  ; néanmoins  l'action  contre  la  caution  d’un  commerçant  ne 
duroit  qu’un  an  (to). 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  est  commun  au  commerce  de  terre  et  au  com- 
merce de  mer  ; mais  ce  dernier  avoit , par  la  force  des  choses , donné  lieu 
à des  règles  spéciales  pour  les  contrats  dont  il  se  compose  particulière- 
ment. ' 

A cette  époque  où  la  navigation  étoit  peu  avancée , le  propriétaire  d'un 
navire  en  ctoit , la  plupart  du  temps , le  patron  ; aussi  trouve-t-on  fréquemment 
dans  les  auteurs  la  mémo  expression , raiinAsyt , pour  désigner  le  proprié- 
taire et  le  patron  (l  t)  : le  mot  inCâ-nx  désignoit  indistinctement  les  simples 
passagers  et  les  propriétaires  d’objets  chargés  sur  le  navire,  qui  souvent 

(l)  Demosth.  ir  Timoth.  I.  II,  pag.  t‘i8fl. 

(i)  Demosib.  ir  Callipp.  t.  II , pag.  1137. 

(3)  Demosth,  in  Ih'onysiod.  t.  Il,  pag.  1188. 

( 4 ) Demosth.  m Phorm.  t.  Il , pag:  909  ; in  Callipp.  t,  II , pag.  H36- 

(6)  Dcmoith,  in  Aphob.  t.II  , pag.  811  ; in  Timoth.  t.  II,  pag.  1 190. 

(fl)  Dcinosth.  in  Apatur.  t.  11 , pag.  894. 

(7)  Demosth.  in  Aphob.  t.  Il  , pag.  8 16. 

(t)  Demosth.  in  Spud.  t.  II , pag.  1030 

(9)  Demosth.  in  Apatur.  t.  II , pag.  893. 

(10)  Dcinosth.  ir  Apatur.  1.  Il , pag.  901. 

(11)  Demosth.  ir  Aristocrat.  L 1,  pag.  eoo;  tu  Lacrit.  i.  II,  pag.  917  el  934  ; in  Dionysiod.  t.  II, 

pag  1184 


Digittred  by-Google 


41 


LÉGISLATION  COMMERCIALE  DES  ATHÉNIENS, 
les  accompagpoient  (l).  La  portée  des  navires  étoit  exprimée  par  la  i|uantité 
de  ballots  qu’on  pouvoit  y charger  (î). 

Les  conventions  pour  le  transport  de  marchandises  par  mer  étoient 
soumises  A la  règle  commune,  qui  veut  que  tout  engagement  soit  fidèlement 
rempli  (3)  ; et  des  peines  etoient  prononcées  contre  ceux  qui , s’étant  engagés 
pour  un  lieu  de  destination , ne  s’y  rendoient  pas  exactement  (4). 

L’état  avoit  cru  devoir,  en  outre,  prendre  quelques  précautions  d’ordre 
public  pour  éviter  les  suites  de  l'impéritie  de  ceux  qui  se  proposoient  pour 
la  direction  d’un  navire.  La  loi  contre  les  nautoniers  de  Salamine , qu’Eschine 
cite  dans  une  de  ses  harangues , ordonnoit  que  celui  qui  auroit  renversé  sa 
barque,  même  sans  sa  faute,  ne  pourroit  plus  être  employé  (5).  On  avoit 
aussi  établi  des  mesures  de  protection  pour  les  navigateurs,  en  entretenant 
des  navires  de  l’état  pour  les  défendre  confie  les  ennemis  et  les  pirates  (8). 
La  désertion  des  matelots  engagés  pour  le  service  d'un  navire  paroit  avoir 
été  punie  avec  une  grande  sévérité  ; il  est  probable  néanmoins  que  les  peines 
afflictives  dont  parlent  quelques  auteurs (7),  n’étoient  prononcées  que  contre 
les  déserteurs  (les  navires  employés  au  service  public.  De  sou  côté , l'arma- 
teur devoit  accomplir  fidèlement  envers  eux  l’engagement  qu'il  avoit  pris  de 
leur  payer  des  loyers  (8). 

Les  obligations  réciproques  des  chargeurs  d’un  navire  de  contribuer  à la 
réparation  des  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun,  dans  une  tempête, 
supposent  des  règles  sur  le  jet  qui  ne  nous  sont  pas  connues;  mais  évidem- 
ment elles  étoient  les  mêmes  que  celles  qui  , dans  la  suite  , furent  em- 
pruntées par  les  Romains  à la  législation  rhodienne  (9).  Les  lois  imposoient 
aussi  la  même  obligation  lorsqu'il  avoit  été  nécessaire  de  racheter  le  navire 
pris  par  l'ennemi  ou  par  les  pirates  ( 1 o)  ; c’étoit  la  plus  sûre  précaution  contre 
les  dangers  de  l’égoïsme.  C’est  probablement  par  le  même  motif  qu’on  avoit 
décidé  que  si , dans  un  naufrage,  quelqu'nn  abandonnent  le  navire,  il  perdoit 
tout  ce  qu’il  y possédoit,  et  que  la  propriété  en  étoit  attribuée  à ceux  qui  y 
restoient  (l  l).  Je  ne  dois  pas  dissimuler  cependant  que  cette  loi  n’est  ni  citée 
ni  supposée  comme  existante  par  les  orateurs  qui  m'ont  fourni  tant  de  ves- 
tiges précieux  du  droit  athénien , ni  même  par  aucun  historien.  Peut-être 


(t)  Demosth.  m Zenotk.  U II , pag.  883  ; in  Phorm.  t.  Il  , pag.  009. 

(*)  Thncyd.  lib.  vu,  cap.  xxv. 

())  Drmosth.  in  Dionysiod.  t.  U,  pag.  1*83  et  1186. 

(«)  Drmosth.  in  Dionysiod.  t.  II,  pag.  1*80. 

(5)  Æschin.  in  Ctesiphon.  t.  III , pag.  $45. 

(0)  Xcnoph.  Hist.  grtte.  lib.  i , cap.  »,  — Drmosth.  in  Polycl.  t.  11.  p.  llli. 

(?)  Demosth.  Pro  corona , L II,  pag.  1*30.  — Suidas,  verbo  Atrmireurtcq. 

(8)  Drmosth.  tu  Polycl.  L II,  pag.  1*09. 

(o)  Ou  voit  dans  le  plaidoyer  de  Drmosthène  contre  Laerilus,  que  le  consentement  ou  du  moins  la 
deliberation  des  chargeurs  devoit  autoriser  le  jet  (t.  Il,  p.  9*7),  et  la  même  règle  se  trouve  dans  le  frag- 
ment * , J 1 , til.  il,  liv.  xtv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactv. 

(îo)  Demosth.  in  Lacrit.  L II , pag.  9*7. 

(t  t)  Cicer.  De  invent,  rhetor.  lib.  u.  — Curius  Fortunat.  Rhetor.  lib.  i , pag.  70. 
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est -elle,  comme  je  l’ai  déjà  fait  remarquer  dans  le  chapitre  précédent  , 

un  lieu  commun  inventé  par  les  auteurs  de  rhétoriques. 

Le  contrat  d’assurance,  dont  il  est  assez  difficile  de  trouver  des  traces, 
meme  légères,  dans  les  monumens  de  l’histoire  et  de  la  législation  romaine, 
ne  paroit  pas  avoir  été  connu  des  Grecs.  Le  peu  d'étendue  de  la  navigation, 
le  soin  qu’on  avoit  de  ne  pas  tenir  la  mer  pendant  les  six  mois  de  l’année 
où  elle  offre  le  plus  de  dangers  (l),  en  est  sans  doute  la  cause  principale. 
Les  conventions  de  secours  et  de  défense  commune,  que  nous  commis- 
sons  encore  sous  le  nom  de  conserve , et  les  diverses  clauses  dont  elles  étoient 
susceptibles  , furent  ou  du  moins  parurent  suffisantes  pour  qu’on  n'ait  pas  eu 
l’idée  dé  recourir  à d’autres  moyens. 

Mais  la  théorie  des  risques  maritimes  étoit  développée  avec  assez  d’étendue 
dans  la  législation  sur  le  prêt  à la  grosse,  genre  de  placement  très-fréquent 
de  la  part  des  pères  de  famille,  qui,  par  ce  moyen,  avoient  la  chance  de  se 
procurer  de  grands  profits  (2). 

On  donnoit  le  nom  de  contrat  à la  grosse  à la  convention  par  laquelle 
une  personne  empruntoit  une  somme  pour  servir  à des  opérations  maritimes, 
et  s'ohligeoit  A lu  rendre  avec  un  intérêt  nautique  ou  profit  dont  le  taux 
étoit  arbitraire  : il  pouvoit,  suivant  quelques  écrivains,  être  stipulé  à tant 
par  mois  ou  par  jour  (3);  mais  le  plus  souvent  il  étoit  d’une  somme  fixe, 
plus  ou  moins  considérable,  selon  quels  navigation  devoit  finir  dans  un  lieu 
ou  dans  un  autre  (4).  L’emprunteur  affectoit  à cette  dette,  soit  un  navire  et 
scs  agrès  considérés  comme  accessoires;  soit  les  agrès  séparément  (5);  soit 
des  marchandises  seulement  (6) , et  même  des  esclaves  (7)  qu’il  justifioit  avoir 
chargés  ou  qu’il  s'ohligeoit  à charger  sur  le  navire  ; soit  enfin  le  navire  et  le 
chargement  ensemble  (8).  O11  pouvoit  aussi  y affecter  des  objets  précieux 
non  destinés  à la  vente  (9). 

La  condition  essentielle  étoit  que  l’emprunteur  ne  seroit  obligé  de  payer  le 
capital  et  l'intérêt  maritime  que  si  les  objets  affectés  arrivoient  à bon  port  ( 1 0). 
Le  préteur  prenoit  souvent  la  précaution  de  se  faite  hypothéquer  les  biens 
de  l’emprunteur,  pour  sûreté  des  droits  qu’il  aurait  à exercer,  au  moment 
où  , le  navire  étant  heureusement  arrivé , sa  créance  seroit  affranchie  de  tous 
risques  (il). 

(l)  Andocid.  De  mysteriis , t.  IV,  part,  in  , ptg.  69. 

(*)  Lyaiaa , in  Diofit.  t.  V,  pag.  805  et  90*.  — Dcniosth  in  A patin  l.  II , pag.  803  ; in  Pantenrt.  I.  Il  , 
pag.  98*.  — Diog.  Lacrt.  Pi  ta  Zen.  $ il. 

(3)  Sam.  Pet.  larges  attira • , lib.  v,  til.  it. 

(4)  Demoath.  in  Lacrit.  t.  II  , pag.  9*6. 

(*)  Demoath,  in  Polycl.  t,  II , pag.  i *00  et  1 **3. 

(•)  Drmosth  in  Lacrit.  t.  II  , pag.  9*6. 

(7)  Drmosth.  in  Apatur.  t.  II , pag.  804. 

(8)  Demoath.  in  Apatur.  t.  11 , pag.  89  4 

(•)  Lysias,  Pro  bonis  Aristuph.  t.  V.  pag.  63U. 

(10)  Drmosth.  in  Zenoih.  t.  Il,  pag.  883  rt pa<sim  in  olüs  oral. 

(8  8)  Demoath.  in  Lacrit.  t.  Il,  pag.  o*6. 
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Cet  emprunt  n’avoit  pas  lieu  dans  le  cas  unique  où,  un  navire  éprouvant 
des  besoins  dans  la  traversée,  il  devenoit  urgent  d’y  satisfaire  (l).  On  ein- 
pruntoit  aussi  avant  l'expédition , soit  pour  se  procurer  les  marchandises 
qu’on  vouloit  charger;  soit  pour  aller  acheter  en  pays  étranger,  avec  l’ar- 
gent emprunté,  des  marchandises  destinées  à être  rapportées  à Athènes  (2), 
ou  même  à être  vendues  dans  un  autre  pays,  et  remplacées  par  des  objets 
qu’on  devoit  rapporter  à Athènes.  Ce  cas  est  celui  du  contrat  à la  grosse, 
dont  je  donnerai  plus  bas  une  traduction. 

Le  prêteur  stipuloit  ordinairement  que  la  valeur  des  choses  affectées  se- 
rait double  du  montant  du  capital  prêté  (3)  ; et  l’emprunteur  devoit  déclarer 
s’il  avoit  ou  non  emprunté  déjà  sur  la  chose  affectée  (4). 

L’emprunt  étoit  constaté  par  un  acte , qu’on  déchirait  ensuite  lorsque 
le  débiteur  s’étoit  entièrement  acquitté  (ft).  Il  en  résultoit  que  celui  qui  for» 
inoit  une  demande,  non  justifiée  par  titre,  étoit  repoussé  par  une  fin  de  non 
recevoir  (e).  L’acte  restoit  entre  les  mains  du  préteur  ou  étoit  déposé  chez 
un  tiers  (7),  comme  dans  tous  autres  cas  où  des  engagemens  étoient  rédigés 
par  écrit.  Le  plus  souvent , l’armateur  ou  le  patron  en  recevoit  communi- 
cation, et  alors  il  avoit  droit  de  signifier  à l’emprunteur  qu’il  eût  à placer 
sur  le  navire  des  effets  de  valeur  sufiisante  pour  répondre  du  prêt  (8). 

Le  chargement  étoit  prouvé  par  les  registres  des  contrôleurs  publics  (»), 
ou  par  des  témoins,  en  présence  desquels  l’emprunteur  déclarait  quels  objets 
il  mettoit  en  mer  aux  risques  du  créancier  (10).  L’emprunteur  ne  pouvoitplus, 
sans  le  consentement  de  celui-ci , emprunter  à d’autres  sur  les  objets  affectés 
au  prêt,  à moins  qu’il  n’en  augmentât  la  quantité,  en  proportion  du  nouvel 
emprunt,  ou  à moins  que  les  choses  affectées  au  premier  11e  lussent  suffi- 
santes pour  répondre  de  l’un  et  de  Tautre  ( 1 1 ) ; et  même , dans  ce  dernier  cas , 
il  n’en  avoit  pas  le  droit , s’il  y avoit  renoncé  par  l’acte  d’emprunt  (l  2). 

L’emprunteur  s’obligeoit  à rendra  au  lieu  déterminé  le  capital,  l’intérêt 
nautique,  et  même  à payer  une  amende,  qui  quelquefois  étoit  le  double  de 
1a  chose  prêtée  (l3),  en  cas  d’infraction  au  contrat,  soit  par  défaut  d’emploi 
des  fonds  empruntés  à l’objet  indiqué  ; soit  par  non-chargement  des  marchan- 
dises stipulées  ; soit  par  non-arrivée  du  navire  dans  le  port  convenu , résultant 


(l)  Demoath.  in  Polycl.  f.  II,  pag.  1911.. 

(t)  Demoath.  in  Phorm.  t.  II , pag.  908  et  914. 

(3)  Demoath.  m Lacrit.  t.  Il , pag.  996. 

(4)  Demoath.  in  Lacrit.  t.  II , pag.  996. 

(5)  Demoath.  in  Apatur.  I.  II , pag.  896  ; in  Phorm.  t.  Il , pag.  916. 

(6)  Demoath.  in  Dionysiurf.  t.  II  , pag-  1988. 

(7)  Demoath.  in  Apatur.  t.  Il , pag.  899  ; m Phorm.  t.  II , pag.  908  ; m Lacrit.  t II , pag.  #97. 

(8)  Demoath.  in  Phorm  t.  II , pag.  909. 

(9)  Demoath.  in  Phorm.  L 11 , pag  917. 

(10)  Demoath.  m Phorm.  t.  II , pag.  919. 

(l  l)  Demoath.  in  Phorm.  t.  II , pag.  919. 

(if)  Demoath.  in  Lacrit.  L II,  pag.  996. 

(19)  Demoath.  in  Dionytiod.  L II , pag.  1899  et  seqq. 
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de  sa  faute  ou  de  son  fait;  soit  par  violation  de  la  défense  d’emprunter  deux  fois 
sur  les  mêmes  effets  ; soit  en  cas  de  fausse  déclaration  que  les  objets  affectés 
étoient  libres  (l).  Ces  infractions  pouvoient  être  prouvées  par  témoins  (î). 

Le  préteur  n'avoit  souvent  d’autre  garantie  contre  des  pertes  simulées , 
ou  des  naufrages  combinés  par  un  emprunteur  qui  n’auroit  rien  chargé  sur 
le  navire,  que  la  probité  de  celui  avec  qui  il  contractoit  et  la  sévérité  des 
lois  (3)  : mais  il  pouvoit  indiquer  à un  correspondant  le  montant,  les  con- 
ditions du  prêt  et  les  objets  affectés,  faire  surveiller  ainsi  le  chargement  du 
navire,  s’assurer  si  les  marchandises  s’y  trouvoient  véritablement,  et  en  suivre 
le  débit  (4). 

Le  prêt  étoit  fait,  soit  pour  aller  en  un  lieu  convenu,  où  les  risques  du 
préteur  finissoient  (5) , soit  pour  l 'aller  et  le  retour  (6)  ; et  le  contrat  ou 
l’usage  servoit  à décider  dans  quel  temps  le  voyage  devoit  être  accompli, 
selon  la  destination  du  navire.  L’emprunteur  pouvoit  vendre  les  marchan- 
dises affectées,  et  les  remplacer  par  des  marchandises  de  retour,  qui  étoient 
substituées  aux  premières  pour  les  risques  (7)  : le  commissionnaire  du 
préteur  veilloit  à ce  qu’il  n'abusât  pas  de  cette  faculté  (8).  Quelquefois  on 
prévoyoit  la  possibilité  que  le  voyage  se  terminât  dans  un  lieu  où  les  Athé- 
niens ne  jouissoient  pas  du  droit  de  faite  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs; 
et  le  préteur  stipuloit  dans  ce  cas  ce  qu’il  croyoit  convenable  à son  intérêt  (9). 

On  a vu  déjà  qu'il  étoit  défendu  aux  commerçans  athéniens  de  transporter 
du  blé  ailleurs  qu'en  Attique;  une  autre  loi , dont  le  texte  a été  conservé 
par  Démosthène , avoit  porté  encore  plus  loin  les  prohibitions  : « Il  n'est 
« permis,  disoit-ellc,  à aucun  Athénien,  ni  à aucun  étranger  domicilié  à 
« Athènes  et  soumis  à scs  lois,  de  prêter  de  l’argent  sur  un  navire  destiné 
r à transporter  du  blé  ailleurs  qu'à  Athènes.  ...  Si  quelqu’un  en  prête,  les 
r inspecteurs  du  commerce  pourront  confisquer  fargent  comme  ils  peuvent 
r confisquer  le  navire  et  le  blé.  Celui  qui  auroit  prêté  son  argent  pour  un 
r autre  port  que  celui  d’Athènes,  ne  peut  le  répéter  en  justice  ; il  n'obtiéndra 
r aucune  action  d’aucun  magistrat  (t  0).  a II  paroit  même  que  les  juges  étran- 
gers inaintenoicnt  l’exécution  de  ces  règles , lorsqu’au  cours  du  voyage  l’em- 
prunteur cherchoit  à éluder  ses  obligations  et  à 11e  pas  revenir  à Athènes  (il). 

(l)  Demosth.  in  Phorm.  t.  II,  pag.  915  et  91 8;  in  Dionysiod.  1.  II,  pag.  1983,  1*86  , 1989,  1293  et 
seqq. 

(5)  Demosth.  in  Zenoih.  L II,  pag.  880;  in  Phorm.  t.  II , pag.  900  \ in  Lacni.  t.  Il,  pag.  929  et  930  ; 
in  Dionysiod.  I.  U,  pag.  1904. 

(3)  Demosth.  in  Dionysiod.  t.  II , pag.  1983  cl  1997. 

(♦)  Demosth.  in  Phorm.  t.  Il , pag.  908. 

(s)  Demosth.  in  Phorm.  t.  II , pag.  91 3. 

(6)  Demosth. in  Lacrit.  t.  II , pag.  924  et  925  ; M»  Dionysiod.  U II , pag.  1291.  — r Pollux  , Onumast. 
Iib.  vin  , cap.  xii, 

(7)  Demosth.  ia  Phorm.  t.  Il,  pag.  009;  in  Lacrit.  t.  II , pag.  92c-  • 

(«)  Demosth.  in  Phorm.  t.  II,  pag.  909. 

(9)  Demosth.  in  iMcrit.  t.  II  , pag.  926. 

(10)  Demosth.  in  Lacrit.  t.  II , pag.  94  l ; in  Dionysiod.  t.  Il  , pag.  12  80. 

{11}  Demosth.  in  Zenoth.  t.  II , pag.  SB  1 , 886  et  888 
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Du  reste,  la  force  majeure  excusoit  et  justifioit  cette  rupture  <!c  voyage  (l). 

A l'arrivée  du  navire  au  lieu  indiqué  par  la  convention , le  préteur  avoit 
droit  d’exiger  son  paiement  sur  tout  ce  qui  étoit  son  gage,  et  cette  pour- 
suite s’exerçoit  par  voie  de  saisie  et  de  vente  forcée  (2).  Souvent  l’armateur 
du  navire  étoit  autorisé  par  le  contrat  à recevoir  le  paiement  au  nom  du 
préteur  (3).  A cet  effet , ce  dernier  prcnoit  quelquefois  la  précaution  de  faire  ré- 
diger l'acte  en  double , pour  en  remettre  une  copie  à l’armateur  (4) , et  la  preuve 
testimoniale  de  ce  paiement  libéroit  l’emprunteur,  encore  que  le  contrat  fût 
resté  entre  les  mains  du  préteur  (5).  Mais  si , par  l'effet  du  jet,  d’une  compo- 
sition avec  des  pirates,  ou  de  tout  autre  événement  de  force  majeure,  les 
objets  affectés  au  prêt  avoient  été  diminués  ou  avoient  payé  une  contribution  . 
le  préteur  supporterait  cette  perte  il  la  décharge,  de  l’emprunteur  (fl). 

Quelquefois  on  stipuloit  que  celui-ci  jouirait,  & compter  du  retour,  d’un 
délai  pour  se  libérer,  et  que,  pour  su  sûreté,  le  créancier  serait  nanti  de 
tous  les  effets  chargés,  jusqu’à  parfait  paiement  (7).  II  pouvoit  arriver  que 
l’emprunteur  ne  payât  qu’un  à-compte  : le  créancier  netoit  point  oblige 
d’anéantir  son  titra,  puisqu’il  netoit  pas  entièrement  satisfait;  mais  il  devoit 
se  présenter  devant  un  banquier,  qui  recevoit  et  cunstatoit  la  déclaration 
qu'une  partie  de  la  dette  étoit  acquittée  (8). 

L’emprunteur  étoit  déchargé  si  les  objets  affectés  avoient  péri  , et  les 
droits  du  préteur  étoient  réduits  à la  valeur  des  choses  sauvées,  sans  qu'il 
pût  les  exercer,  pour  l’excédant , sur  les  biens  hypothéqués  à sa  créance  (9); 
sauf  au  préteur  à prouver,  par  exception,  que  le  chargement  n’avait  pas  eu 
lieu  (10),  ou  que  le  navire,  ayant  été  conserve,  avoit  fait  son  déchargement 
ailleurs  qu’au  port  convenu  (il).  11  s’ensuit  qu’on  11e  pouvoit  punir  avec 
trop  de  sévérité  l’emprunteur  qui , ayant  eu  la  mauvaise  foi  de  détourner 
les  marchandises  affectées  à la  dette,  faisoit  périr  le  navire  afin  de  se  dis- 
penser de  payer  la  somme  empruntée  (lï). 

Presque  toutes  les  notions  que  je  viens  de  présenter  sont  réunies  dans  le 
texte  d’un  acte  de  prêt  à la  grosse  que  nous  a conservé  le  plaidoyer  de 
Démosthènc  contre  Lacritus  (13). 

En  voici  la  traduction  aussi  exacte  qu’il  m’a  été  possible  de  la  faire. 

(l)  Demosth.  in  Zenoth.  I.  II , pag.  883;  in  Dionysiod.  t.  U , pag.  1194. 

(3)  Demoath.  in  Zenoth.  t.  II , pag.  887  ; in  Apatur.  t.  II , pag.  893  , 895  et  896. 

(3)  Demosth.  in  Phorm.  passim. 

(*)  Demoath.  in  Phorm.  t.  Il , pag.  916. 

(5)  Demoath.  in  Phorm.  t.  II , pag.  9i  G. 

(fi)  Demosth.  m Lacrit.  t.  II,  pag.  937. 

(7)  Demoath.  m Lacrit.  t.  H , pag.  9 te  ; *«  Dionystod.  I.  Il , pag.  1386. 

(8)  Demoath.  in  Dionysiod.  t.  Il , pag.  1 3 89  et  1391. 

(9)  Demoath.  in  Lacrit.  t.  II , pag.  937. 

(10)  Demoath.  in  Phorm.  paaaim  ; in  Lacrit.  t.  II , pag.  939. 

(l  t)  Demosth.  in  Dionysiod.  1. 11 , pag.  1393  et  seyy. 

(13)  Demoath.  in  Zenoth.  paaaim. 

(lS)  T.  II,  pag.  935  et  seqy.  — Le  plaidoyer  contre  Dionysiodorc  contient  auaai  quelques  extrait*  d'un 
acte  semblable. 
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« Androclcs  de  Sphette  et  Nausicrate  de  Caryste  ont  prété  à Artémon 
« et  à Apollodore  de  Phaselis  trois  mille  drachmes  d’argent  sur  des  effets 
« à transporter  d’Athènes  à Mende  ou  à Scione,  de  là  dans  le  Bosphore, 
« et,  s’ils  le  veulent,  à la  côte  gauche  jusqu’au  Borysthcne,  pour  revenir 
« à Athènes. 

« Les  emprunteurs  paieront  l’intérét  à raison  de  235  par  l ooo  ; mais, 
x s’ils  ne  passent  du  Pont  au  temple  [ des  Argonautes  ] qu’âpres  le  coucher 
« de  farcture,  ils  paieront  300  d’intérêt  par  1000.  Ils  engagent,  pour  la 
« somme  prêtée,  trois  mille  amphores  de  vin  de  Mende,  qu’ils  transpor- 
« feront  de  Mende  ou  de  Scione  sur  un  navire  à vingt  rames,  dont  Hyblé- 
« sius  est  armateur.  Ils  ne  doivent  et  n’emprunteront  rien  à personne  sur  le 
« vin  affecté  à ce  prêt. 

« Ils  rapporteront  à Athènes  sur  le  même  navire  les  objets  qu’ils  auront 
» achetés  avec  le  prix  de  ce  vin  ; et  lorsqu’ils  seront  arrivés  , ils  paieront , 
x en  vertu  du  présent  acte  , aux  prêteurs,  la  somme  convenue,  dans  les 
« vingt  jours  à compter  de  celui  où  ils  seront  entrés  dans  le  port  d’A- 
« thènes , sans  autre  déduction  que  les  pertes  ou  sacriiices  consentis  par 
x le  commun  accord  des  passagers,  ou  celles  qu’ils  auroient  essuyées  de 
« la  part  des  ennemis.  Sauf  cette  seule  exception , ils  paieront  la  totalité , et 
x livreront,  sans  aucune  charge,  aux  créanciers,  les  objets  affectés,  jusqu’à 
x ce  qu’ils  aient  payé  intégralement  l'intérêt  et  le  principal  convenus  par  le 
x présent  acte. 

x Si  cette  somme  n’cst  pas  payée  dans  le  temps  marqué,  les  créanciers 
x pourront  faire  vendre  ces  objets;  et  s’ils  n’en  tirent  pas  la  somme  qui  leur 
x est  promise  par  le  présent  acte,  ils  pourront  exiger  le  reste  d’Artémon 
x et  d’ Apollodore , ou  de  l’un  des  deux,  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps, 
x saisir  leurs  biens  sur  terre  ou  sur  mer , en  quelque  lieu  qu’ils  soient  , 
x comme  s’ils  eussent  été  condamnés,  et  qu’il  s’agit  de  l’exécution  d’une  sen- 
x tence  des  tribunaux. 

x Si  les  emprunteurs  ne  chargent  point  de  retours  dans  le  Pont,  ou  que, 
x restant  dans  l’HcIlcspont  dix  jours  après  la  canicule , ils  déchargent  leurs 
x marchandises  dans  un  pays  où  les  Athéniens  ne  peuvent  poursuivre  la 
x vente  des  gages  qu’on  leur  a donnés  (l),  revenus  à Athènes  ils  devront 

Auger,  le  seul  traducteur  français  que  je  connoisse  , rend  cette  expression  par  pays  où  les  Athé- 
niens ne  peuvent  exercer  le  commerce  , et  paraît  , dans  une  note,  douter  de  l'exactitude  de  sa  traduction. 
On  peut  roir  les  diverses  explications  qu'en  donnent  Samuel  Petit,  Leges  attirer  , lib.  v,  tit.  iv,  $ *; 
et  Saumaise  , De  modo  usurarum  , cap.  v.  Wolf,  qui  a traduit  ubi  Atheniensibus  pi  pi  or  a capere  non 
licet , m'a  paru  adopter  le  sens  le  plus  simple  et  le  plus  conforme  au  droit  II  est  naturel  que  le  créan- 
cier prévoie  la  possibilité  que  l'emprunteur  décharge  dans  no  lieu  où  il  ne  pourra  faire  saisir  le*  objets 
affectes  a sa  créance,  soit  parce  que  ce  lieu  ne  seroit  point  sous  la  juridiction  d’Athènes,  soit  parce  qu'on 
n’y  reconnaîtrait  point  aux  actes  faits  à Athènes  le  droit  d'exécution  , comme  chose  jugée,  que  l'acte  lui 
assure.  Dans  cette  prévoyance,  ce  créancier  avoit  intérêt  à stipuler  que  l'arrivée  dans  ce  lien,  quoique 
susceptible , puisqu'elle  est  prévue  , de  mettre  fin  sua  risques,  fera  courir  les  intérêts , sans  autre  stipulation, 
bu  rifrt , ou  sait  que , même  chez  les  Athéniens,  où  l'usure  parait  avoir  été  tolérée,  les  sommes  prêtées 
ne  produisoirnt  point  d’intérêt  sans  convention 
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« payer  fintérét  de  leur  dette  au  taux  de  Tannée  précédente  (t).  S'il  arrive 
« quelque  accident  considérable  au  navire  sur  lequel  sont  chargées  les 
« marchandises , le  droit  des  créanciers  sera  limité  aux  effets  qui  auront 
« échappé.  Pour  toutes  ces  conventions , rien  ne  pourra  infirmer  le  présent 
« acte.  » 

On  voit  que  cette  négociation  ne  diffère  en  rien  de  celles  qui  portent  le 
même  nom  parmi  nous , et  quelle  se  réduit  à ces  bases  essentielles  : 

1 . °  Que  le  navire  est  désigné  par  ce  qui  peut  en  faire  connoltre  l’iden- 
tité et  éclairer  le  préteur  sur  ses  chances  ; 

2. °  Que  le  navire  suivra  la  route  convenue  dans  le  contrat,  sans  pouvoir 
débarquer  ailleurs  qu’aux  lieux  déterminés; 

3. °  Qu'on  placera  sur  le  navire  des  marchandises  affectées  au  prêt,  qui, 
en  cas  de  déchargement,  seront  remplacées  par  d’autres; 

4. °  Qu'en  cas  de  force  majeure  les  droits  du  créancier  se  réduiront  aux 
marchandises  sauvées,  et  que  la  contribution  aux  avaries  communes,  telles 
que  jet  ou  rachat  payé,  sera  déduite  des  sommes  promises  par  l’emprunteur  ; 

5. °  Qu’un  profit  maritime  sera  payé  au  préteur  pour  f indemniser  des 
chances  qu’il  a courues  ; 

6. °'  Que  l’argent  prêté  sera  remboursable  après  l'arrivée;- 

7. °  Qu’à  défaut  de  paiement  le  prêteur  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
marchandises  affectées,  et  que,  s'il  n’est  pas  pleinement  remboursé  par  leur 
prix , il  aura  un  recours  sur  les  autres  biens  du  débiteur  ; 

8. "  Que  toutes  ces  clauses  sont  de  rigueur,  et  que,  pour  sûreté  de  leur 
exécution , le  débiteur  oblige  ses  biens  tant  meubles  qu’immeubles , comme 
s'il  y avoit  été  condamné  par  jugement. 

Il  n’est  pas  facile  de  décider  si  cette  législation  fut  propre  à Athènes , 

(l)  Je  dois  faire  remarquer  qu'aucun  traducteur  ne  donne  ce  sens  b ce  passage.  Wolf  le  traduit  par 
ces  mots,  usures  reddant , anno  superion  tahu  lis  inseripUu  , Reiskc  adopte  cette  interprétation  dans  se» 
notes  sor  ce  plaidoyer.  Apparat,  crittc . ad  Demosth.  t,  XI , pag.  1349.  Auger  traduit  : ■ ils  paieront  l’in- 
• teVét  marque  dans  la  etc  qui  aura  été  fait  Tannée  precedente  • ; et  dans  sa  note  il  avoue  que  le  passage 
est  obscur.  Anger  a suivi  le  sens  que  donne  Saumaisc,  Dt  modo  tisurarum , cap.  v. 

11  ne  me  convient  pas  de  lutter  avec  des  hommes  si  savaus.  Je  ne  peux  cependant  m'empêcher  de 
dira  que  je  n'ai  trouvé  rien  de  satisfaisant  dans  leurs  explications;  car  se  référer  il  l'année  précédente, 
c'est  supposer  que  les  contracians  a voient  déjà  fait  des  négociations  ensemble  : or  Dcmosthène  dit  expres- 
sément dans  ce  plaidoyer,  pag.  92  5,  que , jusqu’au  confiai  dont  il  s'agit,  ses  cliens  navoiènt  jamais  connu 
tes  emprunteurs.  Comment  donc  auroient-ils  fait  avec  eux  un  coût  rat  l'année  précédente? 

Ala  vérité,  le»  savans  dont  je  viens  de  rapporter  le  sentiment  s«  fondent  snr  ce  que.  Tannée  des  Allie 
meus  commençant  à U nouvelle  lune  qui  suivoit  le  solstice  d'été,  et  la  navigation  prevue  par  le  contrat  passe 
au  printemps  devant  finir  après  le  solstice,  le  terme  de  paiement  tomboit  daos  nue  année  nouvelle,  d'où  iU 
concluent  que  l'intérêt  de  l'année  précédente,  auquel  le  contrat  se  réfère,  est  Tintérét  même  qui  avoit  etc 
stipulé  dans  ce  contrat  souscrit  avant  le  solstice.  Mais  ne  peut*on  pas  répondre  que  lorsqu’on  stipule  dans 
un  acte  et  qu’on  s'y  réfère  à l'année  précédente , cette  clause  doit  s'entendre  de  Tannée  déjà  écoulée  au 
moment  où  Ton  contracte,. et  non  de  Tannée  qui , à l'époque  où  te  paiemeut  sera  dû , se  trouverait  avoir  pré- 
cédé le  terme  de  ce  paiement?  An  reste,  je  ne  présente  que  des  doutes,  et  je  le»  soumets  au  jugement  de* 
hommes  pins  éclairés  que  moi.  Ma  traduction  sappose^  ce  qai  n’a  rien  d'invraisemblable,  que,  Tintérét 
de  terre  (ear  il  ne  peut  plua  être  question  que  de  cd  interet  dès  que  te  débarquement  a fini  les  risques) 
étant  arbitraire  à Athènes,  comme  on  Ta  vu  pi"  Imut,  les  li.icquiers  en  constataient  le  cours;  ce  qui 
devoit  être  indispensable  pour  régler  les  parties  ci  Min’  nu  guide  aux  tribunaux  dans  les  cas  où,  l'intérêt 
étant  dû  en  vertu  de  la  loi  ou  d’un  jugement , il  falloit  etf  «fête mimer  le  taux. 
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ou  si,  comme  l’ont  pense  quelques  auteurs,  cette  république  l’a  empruntée 
aux  Rliodiens.  La  question  seroit  promptement  résolue  en  faveur  des  Athé- 
niens, si  l’on  adoptoit  le  sentiment,  dont  j’ai  fait  connoitrc  les  motifs  dans 
le  chapitre  précédent,  que  la  législation  rhodienne  ne  remonte  point  au- 
delà  de  Tan  4 0 8 avant  J.  C. , époque  où  la  ville  de  Rhodes  fut  fondée  par  la 
réunion  des  anciennes  villes  de  Tile;  parce  qu'alors  le  commerce  et  la  puis- 
sance maritimes  d’Athènes  étoient  déjà  portés  au  plus  haut  degré.  Mais,  en 
offrant  cette  conjecture,  je  n’ai  point  dissimulé  les  conjectures  contraires 
qui  pouvoient  la  comhattre. 

Du  reste,  il  est  certain  qu'il  existe  une  grande  ressemblance  entre  ces 
deux  législations.  La  preuve  en  résulte  de  la  comparaison,  facile  à faire, 
entre  ce  que  nous  connoissons  sur  la  législation  athénienne,  et  les  fragmens 
du  droit  maritime  romain , qui , sans  le  moindre  doute , a été  emprunté 
en  tout,  ou  du  moins  en  grande  partie,  aux  Rliodiens.  On  verra  dans  le 
chapitre  suivant  que  si  Ton  en  excepte  quelques  dispositions  d’intérêt  local , 
telles  que  la  défense  de  prêter  à la  grosse  sur  des  navires  qui  ne  dévoient 
pRs  revenir  à Athènes  , dispositions  qui  n’ont  pas  été  adoptées  par  les  Rho- 
diens  placés  dans  une  situation  différente , et  à plus  forte  raison  par  les 
Romains  maîtres  du  monde,  les  principes  du  droit  athénien  sur  le  prêt  à 
la  grosse,  la  contribution  aux  avaries  et  les  autres  conventions,  se  trouvent 
littéralement  dans  les  lois  romaines.  La  ressemblance  entre  les  lois  d’Athcnes 
et  celles  de  Rhodes  sur  le  droit  maritime  est  donc  constante;  le  seul  point 
sur  lequel  il  puisse  rester  quelque  doute  est  de  savoir  qui  des  Athéniens 
ou  des  Rhodiens  a la  priorité,  et  la  solution  de  cette  question  est  ici  d’un 
fnible  intérêt. 

Quelques  lois,  dont  les  textes  sont  rapportés  d'une  manière  assez  vague 
et  assez  obscure  (t),  ont  servi  de  fondement  à Topinion  que  chez  les  Grecs 
le  fisc  s'attribuoit  la  propriété  des  objets  échoués  à la  suite  d'un  naufrage  (s). 
Mais  ces  lois,  si  tant  est  quelles  aient  existé  et  que  les  citations  qu’on  en 
trouve  ne  soient  pas  des  inventions  d’auteurs  de  lieux  communs  de  rhéto- 
rique, ne  me  paroissent  pas  avoir  le  sens  qu’on  leur  suppose.  Je  n’y  vois 
rien  qui  exclue  ceux  qui  ont  éprouvé  un  naufrage  du  droit  de  recueillir 
leurs  effets;  et  il  me  semble  plus  probable  quelles  se  bornoient  au  cas  où, 
les  objets  naufragés  étant  restés  sans  maitre , il  étoit  naturel  d'établir  la 
préférence  du  fisc  sur  les  particuliers  qui  les  avoient  recueillis  au  bord  du 
rivage.  J’ai  déjà,  dans  la  dissertation  précédente,  expliqué  les  motifs  de  mon 
opinion,  et  je  crois  pouvoir  y ajouter  quelques  argumens  qui,  pour  être 
négatifs,  ne  me  semblent  pas  avoir  moins  de  force.  Dans  plusieurs  plaidoyers 
de  Démosthènc  et  des  antres  auteurs  grecs  , il  est  souvent  parlé  de  pertes 

(l)  Curtua  Fortunat.  Rhetor . lib.  i.  — Sopatcr  ci  Syrianua  , in  Hrrmogen . pag.  107. 

(*)  Srlden,  Marc  clausum  , lib.  i , cap.  xxiv  et  xxv.  — Gryphiand.  De  insulis , cap.  xxxi , $ 106.— 
M.  de  Pastorct,  Hist.  de  la  Ugùl.  t.  VII , pag.  146. 
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arrivées  par  des  tempêtes,  de  l’abord  des  naufragés  soit  sur  les  côtes  de  la 
Grèce  proprement  dite,  soit  dans  des  lieux  tels  que  Rhodes,  dont  le  droit 
maritime  étoit  semblable  à celui  des  Grecs  : nulle  part  on  ne  voit  un  mot 
qui  suppose  que  le  fisc  s’emparât  des  cflTcts  naufragés  ; ce  que  n’auroieut 
pas  manqué  de  faire  valoir  les  emprunteurs  à la  grosse,  qui  cxcipoicnt  contre 
les  préteurs  de  la  perte  des  choses  chargées  aux  risques  de  ces  derniers. 
L’acte  que  j'ai  transcrit  plus  haut  déclare  formellement  qu'en  cas  de  force 
majeure  le  droit  des  créanciers  sera  limité  à ce  qui  aura  échappé  ; d'où 
il  semble  naturel  de  conclure  que  le  lise  ne  s’en  emparoit  pas.  L’orateur 
Andocide  cite  comme  des  peuples  non  civilisés  ceux  qui  pilloicnt  les  nau- 
fragés ( 1 ).  Xénophon  , dans  son  traité , De  T amélioration  des  finances 
d’ Athènes , énumère  avec  un  détail  très-exact  tous  les  revenus  du  fisc  ; et  sans 
doute  il  n’auroit  pas  omis  d’y  parler  de  ceux  qu'auroit  produits  le  droit  de 
naufrage,  s’il  eût  existé  tel  qu’on  le  suppose. 

Nous  avons  peu  de  rcnscignemens  sur  l’état  de  la  législation  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  course  et  de  prises  maritimes  : on  sait  seulement  qu’il 
existoit  (î);  que  le  commerce  avec  les  ennemis  étoit  interdit  (3);  que  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  étoient  frappés  de  confiscation  (4),  et  souvent 
leurs  personnes  exposées  à des  traitemens  barbares  qui  entrainnient  cf affreuses 
représailles  ( 5).  Un  passage  de  Démosthènc  donne  lieu  de  conjecturer  qu’en 
cas  de  reprise  sur  l’ennemi  ou  sur  les  pirates,  on  suivoit,  relativement  au  droit 
de  revendication  par  le  propriétaire  dépouillé,  des  principes  semblables  à ceux 
qui  régissent  les  sociétés  modernes  ( 6 ). 

Une  législation  qui  avoit  pris,  comme  on  Ta  vu,  les  plus  sages  et  les  plus 
exactes  précautions  ponr  assurer  la  fidélité  dans  l'exécution  des  engagemens, 
aurait  été  incomplète  sans  une  sanction  pénale  capable  de  contenir  ceux  en 
qui  le  sentiment  do  la  justice,  et  la  crainte  de  l’opinion  publique , qui  influe  si 
activement  sur  le  crédit  d’un  commerçant  (7),  n’eussent  pas  été  assez  forts. 

La  plus  grande  rigueur  étoit  exercée  contre  le  débiteur  qui  no  satisfaisoit 
pas  à ses  engagemens  (8).  Ses  créanciers  pouvoient  faire  saisir  ses  biens  (9), 
même  le  constituer  prisonnier  (to);  et  la  seule  ressource  qui  lui  restât  pour 
échapper  aux  poursuites  étoit  de  se  cacher,  ou  de  céder  à ses  créanciers 
les  biens  qui  lui  restoient  (t  î).  On  étoit  si  convaincu  de  la  nécessité,  dans 
l’intérét  du  commerce,  de  donner  les  plus  fortes  garanties  aux  préteurs,  sans 

(l)  D*  mysteriis , L IV,  pag.  69-  • 

(t)  Demosth.  in  Timocrat.  t. 1 , pag.  703  et  741. — Aristopb.  Acham.  a et.  nr,  sc.  il. 

(3)  Aristopb.  Acham.  act.  ni , ac.  iv. 

(4)  I «ocrai.  Trapezit.  t.  II , pag.  459.  , , 

(5)  Herod.  lib.  vu , J >37.  — Tbuejd.  lib.  u,  cap.  lxvii. 

(a)  Demostb.  de  Halonts.  1. 1,  pag.  77.’ 

(7)  Isocrat.  Trapezit.  t.  II,  pag.  471. 

(8)  Demosth.  in  Timoth.  t.  II , pag.  1104. 

(d)  Demoath.  in  Apatur.  t.  II , pag.  803  et  805. 

(10)  Demoath.  in  Apatur.  I.  II , pag.  80 1 ; m Lac  rit.  t.  II,  pag.  939. 

(I  l)  Demostb.  m Apatur.  t.  II , pag.  805 , 900. 
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le  secours  desquels  il  serait  impossible  de  faire  et  d'achever  des  entreprises 
considérables  (l),  qu'on  étoit  allé  jusqu’à  punir  de  mort  celui  qui  avoit  con- 
tracté des  dettes  au-delà  de  scs  facultés , et  ne  représentoit  pas  les  objets  sur 
lesquels  il  avoit  emprunté  (2). 

De  sages  précautions  étoient  prises  pour  assurer  l’exacte  et  prompte  distri- 
bution de  la  justice. 

La  décision  des  procès  relatifs  à des  contrats  passés  à Athènes  ou  en  pays 
étranger  pour  une  navigation  qui  devoit  finir  au  port  d'Athènes  (3) , étoit 
renvoyée  par  les  magistrats  devant  une  juridiction  à peu  près  semblable  à celles 
qui  existent  dans  la  plupart  des  états  modernes  sous  le  nom  de  juges  de  com- 
merce ou  tribunaux  d amirauté  (4).  Ces  juges,  appelés  faSlo/im  et  choisis 
chaque  année  (5) , prononçoient  sans  appel  (6)  ; et  lorsque  des  traités  l’avoient 
stipulé , les  étrangers  y étoient  jugés  conformément  aux  lois  de  leur  pays  (7). 
Les  héritiers  d’un  commerçant  décédé  étoient  soumis  à cette  juridiction  pour 
les  actes  qu’il  avoit  consentis  (8).  Mais  le  défendeur  contre  qui  l’on  ne  justi- 
iioit  pas , par  écrit , que  la  négociation  eût  été  faite  à Athènes  ou  pour  le 
port  d’Athènes , pouvoit  décliner  la  compétence  du  tribunal  (9). 

Ces  juges  tenoient  leurs  audiences  pendant  les  six  mois  où  la  navigation 
étoit  interdite , c’est-à-dire , depuis  le  mois  d’octobre  jusqu'au  mois  d’avril , 
afin  que  les  navigateurs  pussent  partir  sans  être  arrêtés  par  la  nécessité  de 
comparaître  en  justice  (l  0).  La  décision  étoit  presque  toujours  prononcée 
dans  le  mois  de  l'introduction  de  l’instance  (l  t).  Xénophon  étoit  d’avis  que 
la  république  accordât  des  récompenses  aux  juges  qui , mettant  une  grande 
célérité  dans  l'expédition  des  procès , donnoient  ainsi  aux  navigateurs  la  fa- 
culté de  partir  pour  se  livrer  à de  nouvelles  opérations  (lâ).  D parait  même 
qu’en  général  le  demandeur  étoit  tenu  d’agir  dans  un  très-bref  délai , sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  (13). 

Le  serment  pouvoit  être  déféré  par  une-partie  à l’autre  (l  4);  et  lorsque 
celui  à qui  il  étoit  déféré  acceptoit  cette  proposition  , on  convenoit  d’une 
somme  qu’il  devoit  payer  s’il  ne  prétoit  pas  serment  ( 1 5 ).  D’ailleurs , ce 

(l)  Deraosth.  in  Phorm.  L H , pag.  9*9  ; in  Dionysiod.  f.  Il , pag.  i*97. 

(t)  Demosth.  in  Phorm , t II , pag.  9*î. 

(S)  Demosth.  in  Zenoth.  t.  II , pag.  886  ; in  Phorm.  t.  II , pàg.  907  et  919. 

(a)  Deraosth.  in  iMcrit.  t.  II,  pag.  938.  — Lucian.  Dialog.  meretrir.  dial.  il. 

Lysiaa,  De.  publient,  bon.  t,  V,  pag.  693  et  S9&. 

(fl)  Deraosth.  de  Halonts.  1. 1 , pag.  79. 

(?)  Deraosth.  de  Ilulones.  1. 1 , pag.  79. 

(8)  Demosth.  in  Lacrit.  t.  II , pas  sim. 

(9)  Deraosth.  in  Zenoth.  L II,  pag.  88*  ; in  Apatur . t.  Il,  pag.  89*  ; m Phorm.  L II,  pag.  907;  in 
Lacrit . i.  II , pag.  939. 

fiO)  Deraosth.  t'n  Apatur.  t.  II , pag.  899. 

(t  1)  Demosth.  de  Halonet.  I.  I , pag.  79. 

(t*)  Xcnoph.  Rat.  red.  cap.  m. 

113)  Mcursius,  Them.  au.  cap.  n , lib.  xxvi. 

(la)  Deraosth.  t'n  CaUipp.  t.  II , pag.  1 1 A4, 
fis)  Demosth.  in  Apatur.  t.  II , pag.  $bo. 
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refus  entrâluoit pour  lui  la  perte  du  procès  (t).  L’héritier  d'un  commerçant 
mort , poursuivi  en  exécution  d’une  obligation  verbale  de  son  auteur,  pouvoit 
aussi  offrir  d'affirmer  qu'il  ne  croyoit  pas  que  le  défunt  eût  pris  rengagement 
allégué  (ï). 

Les  contestations , lors  même  qu’elles  étoient  déjà  pendantes  devant  les 
tribunaux  (3) , donnoient  souvent  lieu  à un  arbitrage  volontaire,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  renvoi  devant  des  arbitres  publics , prononcé  par  le  magis- 
trat dans  certains  cas  (4).  La  loi  s'exprimait  ainsi  : « Les  citoyens  sont , dans 
« leurs  démêlés  particulière , maîtres  de  prendre  tel  arbitre  qu’ils  voudront  : 
n lorsqu’ils  l’auront  choisi  de  concert,  ils  devront  s’en  tenir  à ce  qu’il  aura 
« décidé , et  ne  pourront  porter  leur  demande  à aucuu  tribunal , la  sentence 
s de  l'arbitre  devant  avoir  force  de  chose  jugée  irrévocablement  (5).  » Un  écrit 
déposé  entre  les  mains  d’un  tiers  ou  de  l’un  des  arbitres  (e),  et  quelquefois 
même  présenté  au  magistrat  pour  être  revêtu  d’une  forme  plus  solennelle  (7) , 
constatoit  ce  compromis,  et  les  parties  se  doimoicut  respectivement  des  cau- 
tions pour  répondre  de  l'exécution  des  condamnations  qui  seroient  pronon- 
cées (8).  Eiles  convenoient  le  plus  habituellement  de  trois  arbitres , dont  la 
décision  n’avoit  pas  besoin  d être  unanime  (o). 

Les  arbitres , avant  de  prêter  serment  de  rendre  fidèlement  justice,  essayoient 
quelquefois  de  concilier  les  parties,  et  pouvoient,  lorsqu’ils  n'y  avoient  pas 
réussi , renvoyer  la  cause  devant  les  juges  ordinaires  (io).  Ce  refus  de  statuer 
ne  les  exposoit  pas  à être  poursuivis,  de  même  que  l'étoient  en  pareil  cas  les 
arbitres  publics  (t  t)  ; mais , comme  eux,  ils  pouvoient  être  condamnés  pour 
avoir  manqué  à leurs  devoirs  (12).  Le  jour  marqué  pour  la  décision  étant 
arrivé  et  les  formalités  préliminaires  remplies,  si  l’une  des  parties  ne  compa- 
roissoit  pas  et  si  l’autre  refusoit  une  remise,  les  arbitres,  après  avoir  attendu 
la  fin  du  jour  ( 1 3),  donnoient  contre  le  non-comparant  une  décision  par  défaut , 
qui  pouvoit  être  attaquée  par  la  voie  d’opposilion  (l4). 

Mais  ces  compromis  n’étoient  pas  sans  inconvcnicns.  Par  une  distinction 
que  peuvent  expliquer  les  institutions  politiques  ou  la  forme  du  gouverne- 
ment, et  que  la  droite  raisou  ne  saurait  admettre,  le  faux  témoignage  devant 

(i)  Demoith.  in  Callipp.  t.  II,  psg.  1*43. 

(t)  Demoath.  ta  Callipp.  U II , pag.  1*41. 

(S)  Demos th.  m Apatur.  U II  , pag.  897. 

(4)  Herald.  Animadv.  ad  Salmas.  lib.  v,  cap.  XIV.  — M.  de  Paatoret,  Hitt.  de  la  Ugisl.  t.  VI , p.  40*. 

(5)  Demoath.  in  Midiam.  t.  1 , pag.  646. 

(6)  Demoath.  in  Apatur.  t.  Il , pag.  897. 

(7)  Demoath.  ta  CaÜipp.  t.  II , pag.  r*4l. 

(•)  Demotih.  m Apatur.  t,  II , pag.  897  ; ta  N tarant , t.  II , pag.  1860. 

(9)  Demoath.  ta  Apatur.  t.  II,  pag.  897. — Usas,  De  kered.  Dicatogit.  (.  Vil,  pag.  107. 

(10)  Demoath.  in  Phorm.  t.  Il , pag.  91 3 et  9*0. 

(l  1)  Poilu* , Qnowasl.  lib.  vm  , cap.  îx  , 5 1*6. 

(l*)  Demoath.  ta  Midtam , 1. 1 , pag.  64*  ; m Phorm.  t.  Il , pag.  913  ; tn  Caitipp.  1.  II,  pag.  1144. 

(is)  Demoath.  ta  Midiam , t.  1 , pag.  84*. 

(14)  Demoath.  ta  Midiam  , L I , pag.  64  3;  ta  Bctot.  u II , pag.  1006, 
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des  arbitres  n’étoit  pas  puni  comme  celui  qu’on  aurait  fait  devant  des  juges 
choisis  par  le  peuple  (l).  . . ... 

On  serait  porté  à croire,  d’après  l’état  d’hostilité  presque  habituel  des 
peuples  de  la  Grèce,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  nations  qu’ils  appcloient 
barbares,  qu’on  ne  doit  trouver  dans  leurs  institutions  aucune  trace  de 
celles  .que  les  états  modernes  ont  généralement  adoptées , sous  (e  nom  de 
consuls , pqur  protéger  leurs  sujets  en  pays  étranger.  Il  n’en  est  point  ainsi; 
et  cette  institution , que  la  civilisation  moderne  a répandue  presque  en  tout 
lieu , dont  la  législation  française  surtout  a porté  lu  perfection  au  plus  haut 
degré,  n’étoit  pas  tout-à-fait  inconnue  aux  Grecs, 

Souvent  un  état  faisoit  choix,  dans  un  autre  état,  d’un  citoyen  notable, 
appelé pro.rène , qui,  en  qualité  de  protecteur  et  d’hôte  commun  (2),  étoit 
chargé  d'aider  de  ses  conseils  et  de  son  crédit  les  sujets  de  Fétat  qui  l’avoit 
choisi , et  de  gérer  leurs  affaires  (3).  Ces  proxènes  jouissoient  de  diverses 
prérogatives  chez  ce  peuple , telles  que  l’entrée  dans  les  assemblées  poli- 
tiques, le  droit  d'occuper  des  places  distinguées  aux  sacrifices  et  aux  fêtes 
publiques  (4);  il  parait  même  qu'ils  étoient  autorisés  à se  servir  d’un  sceau 
où  étoient  gravés  les  emblèmes  ou  armoiries  du  pays  ou  de  la  ville  qui 
leur  avoit  donné  sa  confiance  (5).  Quoique  ces  fonctions,  sous  quelques 
rapports , ressemblassent  à celles  des  consuls  modernes , il  y avoit  néanmoins 
cette  différence  , que  ces  proxènes  n’étoient  pas  des  envoyés  ; ils  étoient  ci- 
toyens du  pays  où  ils  exerçoient  leur  ministère , et  le  choix  de  leurs  personnes 
devoit  être  approuvé  par  le  peuple  de  ce  pays. 

Du  reste,  on  a vu  dans  le  chapitre  précédent  que  les  rois  d’Egvpte  avoient 
accordé  aux  étrangers  attirés  par  le  commerce  dans  leurs  états  la  faculté 
d’avoir  des  juges  de  leur  nation  et  de  leur  choix  pour  régler  suivant  leurs  lois 
les  contestations  qui  sélevoient  entre  eux  ; et  les  Grecs  paraissent  avoir  joui 
spécialement  (6),  peut-être  meme  exclusivement,  de  ce  privilège  *. 

(l)  Demosth.  ir  Phorm.  t.  II,  pag.  sic  ; in  Dionysiod.  t. Il , pag.  tt8B. 

(*)  Thucyd.  iib.  i,  cap.  lxxx. — Demosth.  pro  Rhod.  t.  I , pag.  i9i  ; in  Leptin.  1. 1,  pag.  496. — PoUqx  , 
Onomasi.  Iib.  m,  cap.  iv,  J fts. — Pacinudi  , Monument*  petoponnei.  U II,  pag.  13?.— Valckcnakr,  ad 
Amman,  pag.  1 53. — Reiske  , Index  grœrit.  Demosth.  pag.  646. 

(5)  Droioath.  in-  Callipp.  1.  II , pag.  1*37. 

(4)  Deiior.  Decret,  in  Marmor.  Ûxon.  App.  n.°  156,  1S7,  16t.  — Reines.  Syntagma  inscript,  antiq. 
cImb.  vu,  n.°  *3.  x 

(6)  Antig.  Carystius,  /fut.  mentorats,  cap.  XV. 

(6)  Ilrrod.  Iib.  11 , J 17 S. — Chiibuü,  Antiqtdt.  asiat.  pag.  100. 

On  peut  consulter  snr  la  Iegiifation  et  Tordre  judiciaire  des  Grecs,  et  surtout  des  Athéniens,  les 
ouvrages  de  Mctirsius , de  Samuel  Petit , de  Cragios , d Emmius , de  Sigonius , de  Potter , de  M.  de  Pasloret , 
et  surtout  Tadmirable  V oyage  du  jeune  Anacharsis.  En  les  lisant , on  verra  que,  s’ils  m’ont  quelquefois  servi 
de  guides,  j’ai  été  livré  à mes  propres  recherches,  et  par  conséquent  h ma  foiblesae , dans  tous  les  détails 
relatifs  au  droit  maritime. 
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Législation  maritime  des  Romains. 


La  destinée  de  Rome  semble  avoir  été  de  commander  sans  cesse  à l’univers. 
Elle  a porté  ses  armes  et  sa  domination  dans  la  plus  grande  partie  du  globe 
connu  des  anciens  : lorsqu’elle  n’a  plus  réglié  par  la  victoire , elle  est  restée 
la  capitale  du  monde  chrétien;  et  scs  lois  régissent  encore , comme  droit  po- 
sitif, ou  comme  bases  de  législation,  tous  les  peuples  civilisés,  même  ceux 
qui  ont  cessé  de  reconnoitre  eu  elle  le  centre  ou  la  métropole  de  la  religion 
qu’ils  professent. 

La  constitution  romaine  ne  fut  jamais  favorable  au  commerce.  Romulus , 
qui  vouloit  que  soit  peuple  comptât,  en  quelque  sorte,  autant  de  soldats  que 
d’habitans , avoit  interdit  les  opérations  commerciales  aux  citoyens  et  ne  les 
permettoit  qu’aux  csclaves(l).  L’agriculture  seule  étoiteu  honneur;  seule  elle 
avoit  mérité  les  encouragemens  de  la  société  et  la  sollicitude  des  lois  (2). 

Mais  la  nécessité  devint  plus  puissante  que  la  politique,  et  la  force  des  choses 
femporta  sur  celle  des  institutions;  car  le  peuple  le  moins  industrieux  ne 
peut  se  passer  d’un  grand  nombre  d’objets  dont  la  fabrication  devient  néces- 
sairement l'occupation  habituelle  d'un  certain  nombre  d’individus.  Les  ouvriers 
de  toute  espèce,  les  débitans  des  objets  que  ceux-ci  avoient  fabriqués , durent 
se  multiplier  dans  Rome , à mesure  que  la  population  croissoit  et  que  les 
besoins  augmentoient.  Ou  sait  que,  dès  le  règne  de  Numa,  ils  se  formèrent 
en  corporations  (3)  dont  le  nombre  et  l'importance  s’accrurent  successive- 
ment (4). 

L’approvisionnement  de  la  ville  donna  lieu  à l’établissement  des  marchés, 
aux  lois  qui  en  assuroient  la  police  et  la  sûreté,  et  même  à la  création  de  ma- 
gistrats chargés  de  leur  surveillance.  Le  besoin  de  prévenir  des  Spéculations 
qui  auraient  produit  la  rareté  ou  le  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité , dicta  aussi  des  lois  contre  les  monopoles,  seules  mesures  qu’on  put 
prendre  dans  un  temps  où  les  principes  sur  les  avantages  de  la  liberté  n’étoient 
pas  compris.  Ce  qui  n’avoit  d’abord  concerné  que  la  capitale , fut  étendu  aux 
pays  que  chaque  année  les  victoires  ou  la  politique  ajoutoient  à la  domination 
romaine.  On  peut  donc  dire,  sans  témérité,  que  les  fragmens  du  Digeste  et 

(t)  Dioajt.  Halic.  lib.  Il , $ >8. 

(*)  Plin.  Hist.  nat.  lib.  xviii  , cap.  ni. 

(8)  Plut  Vita  Numa  , 5 *8.  — Plin.  Hist.  nat.  lib.  xxxiv,  cap.  », 

(4)  Tic  Liv.  Lib.  h , cap.  xxrii. 
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les  constitutions  des  empereurs , relatifs  aux  foires  et  aux  marchés , à la  sûreté 
des  approvisionncinens  et  à la  répression  des  monopoles  (i),  rappellent  des 
règles  et  des  principes  anciens,  plutôt  qu’ils  ne  contiennent  des  dispositions 
récentes. 

On  doit  croire  cependant  que  les  transactions  commerciales  se  réduisirent 
long-temps  à des  échanges (2)  : la  monnoie,  agent  nécessaire  du  commerce, 
ne  commença  d'étre  connue  à Rome  que  sous  le  règne  de  Servius-Tulüus , 
et  encore  elle  ne  consistoit  qu’en  pièces  de  cuivre;  le  métal  d’argent,  si  com- 
mun chez  les  peuples  qui  avoient  alors  le  sceptre  des  mers , ne  servit  aux 
monnoies  romaines  que  cinq  ans  avant  la  première  guerre  punique  ; les  mon- 
noies  d’or  un  peu  moins  d’un  siècle  après  (3). 

A mesure  que  les  conquêtes  amenèrent  les  richesses,  et  les  richesses  le  goût 
du  luxe,  les  négociations,  bornées  d’abord  aux  objets  de  première  nécessité , 
s’étendirent  à tout  ce  qui  pouvoit  satisfaire  les  besoins  nouveaux,  qui  se  déve- 
loppèrent et  s’accrurent  avec  cette  incroyable  progression  dont  Salluste  nous 
a laissé  l'effrayant  tableau  dans  plusieurs  de  ses  écrits  (4).  Le  commerce  dut 
prendre  alors  un  développement  que  la  frugalité  et  la  vertu  des  premiers  siècles 
de  la  république  avoient  suspendu. 

Cependant  l'agriculture  continua  encore  quelque  temps  d'étre  considérée 
comme  la  seule  profession  véritablement  honorable  et  conservatrice  des  bonnes 
mœurs  (5 ).  Elle  ne  devoit  perdre  cette  noble  prérogative  qu’à  l’époque  où  les 
terres  du  Latium , si  long-temps  fières , suivant  fa  poétique  expression  de 
Pline,  d’étre  cultivées  par  des  mains  triomphantes,  et  labourées  par  un  soc 
orné  de  lauriers,  seroient  abandonnées  au  travail  mercenaire  d'hommes  flétris 
et  d’esclaves  courbés  sous  le  fouet  (6).  Quelque  temps  encore , l’idée  d’une 
fortune  gagnée  par  le  trafic  blessa  l'orgueil  ou  l'austérité  des  mœurs  patri- 
ciennes (7)  ; et  le  second  Scipion , accusé  par  l’histoire,  avec  trop  de  sévérité 
sans  doute,  d'avoir  introduit  dans  Rome  le  luxe  et  la  corruption  qui  en  fut  la 
suite  (8),  put  dire  que  le  même  peuple  ne  devoit  pas  être  le  roi  et  le  facteur  de 
l’univers  (9). 

Mais  la  révolution  nouvelle  rompit  bientôt  ces  foibles  barrières.  Les  citoyens 
de  Rome , les  grands  eux-mémes,  s’emparèrent  avec  avidité  d’une  industrie  qui 
présentoit  une  source  abondante  et  presque  inépuisable  de  profits.  L’orgueil 
ne  se  retrancha  plus  que  derrière  l’importance  des  operations  et  l’étendue 

( 1)  Dig.  !ib.  xlyhi  , fil.  xii , Ad  leg.  Jul.  de  annotta  ; lib.  l , fil.  xi , De  mmdmis. — Cod.  lib.  iv,  tir.  f.x , 
De  nundinis  U mereationibus  ; lib.  iv,  lit.  LIX , De  monopolits  et  ctmventu  negvtiatioaum  UUeitarum. 

(S)  Dig.  lib.  xvni.tit.  I,  De  contrahenda  emptione , fr.  fl. 

(j)  Plin.  Hist.  n a:,  lib  XXXitt , cap.  xm.  . •* 

(4)  fit- Hum  Catilin,  proœm.  ; Ad  Cœsarcm , de  repub lica  ordmanda  , passmi. 

(ft)  Cato  , De  re  retira,  proœm. 

(«}  Plin.  Hist.  nat.  lib,  xvili , cap.  IV. 

(7)  Tit.  Lir.  lib.  xxi , cap.  lxiii.  ✓ 

(5)  Vellrius  Patcrrulus,  lib.  11 , c.  I. 

(»)  Ciccr.  De  republica,  apud  Featum , verbo  Portitor. 
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«les  bénéfices  : le  commerce,  pour  me  servir  des  termes  de  Cicéron,  fut  plus 
ou  moins  estimé,  selon  qu’il  étoitplus  ou  moins  considérable  (l);  et  ce  qu'un 
reste  de  fierté,  ou  la  volonté  des  lois  anciennes,  11e  permettoit  pas  de  faire 
directement,  on  parvint  à l’exécuter  par  des  esclaves  qui  travailloient  pour  le 
compte  de  leurs  maitres. 

C’est  probablement  A cette  époque  que  le  magistrat,  obligé  de  prévoir  des 
cas  qui  n'avoient  pu  être  prevus  par  les  lois,  se  trouva  dans  la  nécessité  d’intro- 
duire les  actions  appelées  institoria  et  tributoria , pour  donner  à ceux . qui 
uvoient  traité  avec  un  esclave,  autorisé  par  son  maître  à faire  le  commerce,  le 
droit  de  contraindre  ce  dernier  à l’exécution  des  engagemens  du  préposé;  ou 
du  moins,  pour  empêcher  qu'il  ne  s’attribuât  tous  les  profits  de  négociations 
dont  il  refuserait  d'acquitter  les  charges  (*). 

J’ai  dit  probablement , parce  que  le  silence  des  historiens , et , ce  qui  est 
plus  étonnant,  celui  des  jurisconsultes,  dont  les  écrits  ont  développé  et 
commenté  avec  tant  de  science  et  d'étendue  les  édits  des  préteurs , nous 
apprennent  rarement  l'époque  à laquelle  les  régies  nouvelles  ont  été  intro- 
duites et  ont  pris  une  place  fixe  dans  le  droit  coutumier  des  Romains.  Nous 
en  connoissons  le  sens  et  quelquefois  le  texte;  mais  nous  ne  les  connoissons 
que  par  des  ouvrages  composés  long-temps  après,  et  l'histoire  du  droit  manque 
à cet  égard  de  documeus , auxquels  il  n’est  possible  de  suppléer  que  par  des 
conjectures. 

Tant  que  le  commerce  des  Romains  fut  intérieur  et  terrestre,  le  droit  civil 
lut  suffisant  pour  régler  les  négociations  dont  if  se  composoit  et  pour  donner 
les  moyens  de  décider  les  contestations  qu’elles  luisoient  naître.  Les  principes 
généraux  sur  les  choses  qu’il  ctoit  permis  ou  interdit  de  vendre  (8)  et  sur  les 
diverses  clauses  dont  le  contrat  de  vente  étoit  susceptible,  les  lois  sur  la  répres- 
sion des  infidélités  dont  les  vendeurs  se  rendoient  coupables  (4),  pouvoient 
s'appliquer  aux  achats  et  ventes  faits  avec  intention  de  spéculer,  les  seuls  qui 
soient  proprement  des  actes  de  commerce,  comme  à ceux  qui  n’avoient  que  la 
consommation  individuelle  pour  objet.  Il  en  étoit  de  même  des  règles  sur  la 
validité , les  effets  ou  la  rescision  des  contrats;  sur.les  qualités  et  les  risques  de 
la  chose  vendue,  mise  en  gage , déposée , transportée  d'un  lieu  dans  un  autre; 
et  c'étoit  aussi  par  le  droit  ■commun  sur  la  capacité  de  contracter  que  dut  ctre 
réglée  celle  des  mineurs,  des  fils  de  famille,  des  femmes  qui  se  livraient  au 
commerce.  On  ne  connoit  de  règles  spéciales  sous  ce  rapport,  que  celles  qui 
interdisoient  aux  femmes  la  profession  de  banquier  (&). 

Tout  porte  à croire  que  la  condition  d’étranger  n'étoit  point,  comme  l’ont 

...  v 

(l)  De  ojficiiê , lib.  l,  cap.  XLll. 

(*)  Dig.  lib.  xiv,  lit  ni , De  instit.  actione  ; lit.  rv,  De  tribut,  actione. 

(*)  Dig.  lib.  xviu  , tic.  i , De  contrah.  empt.  fr.  34  5 *,«t  3»  $ *.  — Cod.  lib.  iv,  lit.  XL , Qu a res  vendi 
non  potsunt , contt.  1 et  «. 

(4;  Dig.  lib.  xlvii  , lit.  xi,  De  injuriis , «te.  fr.  • ; lib.  xlviii  , tit  xix , De poenù  , fr.  37. 

(5)  Dig.  lib.  11 , tu.  xin , De  edendo  , fr.  tt. 
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]>cnsc  quelques  auteurs  (l),  un  obstacle  au  droit  d’exercer  le  commerce, 
puisqu’il  ne  se  compose  que  des  négociations  nommées  par  les  jurisconsultes 
contrats  du  droit  des  gens.  Du  reste,  les  moeurs,  plus  encore  que  les  lois , 
avoient  déterminé  les  interdictions  fondées  sur  la  dignité,  les  convenances 
sociales  (2) , ou  la  crainte  de  l'influence  que  donnoit  l’exercice  de  la  puissance 
publique  (3). 

J'ai  dit  que,  dès  le  règne  de  Numa , des  corporations  d’individus  livrés  à 
un  même  genre  de  trafic  ou  d’industrie  setoient  établies;  à mesure  quelles 
se  multiplièrent  et  quelles  sc  composèrent  d’un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes (4),  la  nécessité  de  coordonner  leur  existence  à Tordre  et  à Tintérét 
publics  dut  les  placer  sous  l’inspection  de  l’autorité  souveraine  (s).  Elles 
ne  taillèrent  pas  à être  assujetties  à des  réglcmcns  qui  long-temps  ont  con- 
servé leur  influence  dans  les  sociétés  modernes  ; plusieurs  de  ces  professions 
obtinrent  même,  sous  les  empereurs  , des  privilèges  et  la  dispense  de  cer- 
taines charges  publiques  (6).  Mais  les  contestations  relatives  aux  engagemens 
individuels  de  ces  ouvriers  ou  commercans  n’en  étoient  pas  moins  soumises 
aux  règles  du  droit  commun,  qui,  en  effet,  contient  un  nombre  infini  de  déci- 
sions sur  cette  matière. 

Le  besoin  d’employer  des  intermediaires  pour  préparer  les  transactions  réci- 
proques étoit  sans  doute  plus  fréquent  dans  le  commerce  que  dans  les  affaires 
civiles  : toutefois  les  principes  généraux  relatifs  aux  devoirs  et  aux  droits  de 
ceux  qu’on  appeloit  proxénètes  (7) , ainsi  qu’à  l'effet  des  conventions  faites 
par  leur  entremise , n’étoient  point  modifiés  par  le  genre  des  affaires  aux- 
quelles ils  prêtaient  leur  ministère;  et,  par  conséquent,  des  règles  spéciales 
ne  furent  pas  nécessaires  dans  Tintérét  du  commerce. 

Les  négociations  du  genre  de  ce  que  nous  appelons  actuellement  le  change, 
usitées  chez  les  Athéniens,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
étoient  certainement  connues  des  Romains.  Un  grand  nombre  de  textes 
prouvent  qu’ils  pratiquoient  non -seulement  celles  qui  consistoient  dans  le 
change  de  monnojcs  de  valeurs  diverses  (8),  ou  marquées  au  coin  de  souverai- 
netés differentes  (9),  mais  encore  celles  qui  avoieut  pour  objet  de  faire  trouver 
des  fonds  dans  un  lieu  pour  une  contre-valeur  fournie  dan$  un  autre  (10). 

•(1)  Bouchaud,  Théorie  des  traités  de  commerce  , pag.  iS?.- 

(s)  Cod.  lib.  iv,  lit.  lxiii  , De  comm.  et  mercat.  const.  ».  . 

(3)  Citer,  in  Verr.  «cl.  il , lib.  iv,  $ »,cl  lib.  v,  J 18.  — Dig.  lib.  xvm,  lit.  i , De  contrah.  empt.  fr.  48 
pr. , et  fr.  61  pr.  ; lib.  XL  IX , tit.xiv,  De  jure  Jisei  (fr.«fiJiibb,L,  lit.  v,  De  uaeat.  et  exettsmt.  munenan  , 
fr.  J,  fr.  1 , fr.  10  $ t. 

(4)  Gruter,  Inscript.  CCCCXXX,f. 

(5)  Dig.  lib.  in,  lit.  iv,  Quod  cujuscumquc  tic.  fr.  t ; lib,  xlvii  . lit.  xxu , De  eollegiis  illintis , fr.  ». 
— On  peut  consulter  * cc  sujet  la  savante  dissertation  d'Ilcincccins , De  eollegiis  opijicum. 

(l)  Dig.  lib.  L,  lit.  Vf , De  jure  immusi/atif,  fr.  6 , $ t*. 

(?)  Dig.  lib.  L»  tit.  xiv.  De  proxeneticis.  » 

(•)  Ciccr.  ad  Atticum  , lib.  xn  , epist.  vi. 

'•)  Cicar.  m Verr.  act.  h , lib.  m , J 73. 

(10)  Citer.  ad  Atticum  , lib.  v,  epist.  xv  ; lib.  xn  , epist.  xxiv  ; lib.  xv,  epist.  xv. 
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Le  professeur  Ayrer  a réuni  tous  ces  textes  dans  une  dissertation  intitulée , 
De  vestigiis  camhii  a /nul  Romanos , publiée  en  1735,  qui  n’est  pas  suscep- 
tible d'analyse. 

* Cependant,  le  contrat  de  change,  tel  qu’il  existe  de  nos  jours,  et  à plus 
forte  raison  l'admirable  invention  des  lettres  de  change  et  de  leur  négociation 
sûre  et  rapide , qui  est  devenue  le  principal  mobile  du  commerce,  n’ayant  pas 
été  en  usage  chez  les  Romains,  les  principes  qui  se  trouvent  dans  le  Digeste 
au  titre  De  eo  quod  certo  loco  et  dans  quelques  textes  analogues  , furent 
suflisans.  • • 

L'intermédiaire  des  banquiers,  pour  payer  et  pour  justifier  les  paiemens, 
etoit  habituel  dans  les  transactions  ordinaires  entre  les  citoyens  (l).  Ces 
banquiers  remplissoient  une  sorte  de  fonction  publique  (î);  ils  avoient  des 
lieux  particuliers  de  réunion  appelés  Basi/icœ  (3);  ils  étoient  sévèrement 
punis  lorsqu’ils  ahusoicut  des  dépôts  qui  leur  étoient  confiés  (4);  ils  tenoient 
des  livres  par  ordre  de  dates  (5),  qu'ils  dévoient  représenter  en  justice  (6), 
même  lorsque  la  contestation  intéressoit  des  tiers  (7),  sous  peine  de  doin- 
mages-intéréts  envers  ceux  à qui  cette  représentation  pouvoit  être  utile  (8).  A 
mesure  que  les  négociations  commerciales  s’agrandirent  et  se  multiplièrent, 
l'emploi  de  leur  ministère  devint  sans  doute  plus  fréquent  et  presque  indis- 
pensable; mais  cette  direction  nouvelle  et  cette  extension  de  leurs  opérations, 
n'en  changeant  pas  la  nature,  n’exigeoient  pas  des  dispositions  spéciales. 

Les  personnes  qui  se  livraient  aux  entreprises  et  au*  spéculations  de  com- 
merce, connurent  les  avantages  qui  pouvoient  résulter  de  sociétés  où  plusieurs 
intéressés  réunissoient  leurs  capitaux  et  leur  industrie  (9);  mais  les  règles 
dont  elles  pouvoient  avoir  besoin  ne  durent  pas  être  différentes  de  celles  qui 
existoient  déjà  pour  les  sociétés  étrangères  au  commerce.  Dans  le  fait,  nos 
législations  modernes  n’ont  apporté  que  de  légères  modifications  aux  prin- 
cipes que  contiennent  les  titres  du  Digeste  et  du  Code  Pro  socio,  et  ces  modifi-  * 
cations  n'ont  même  été  rendues  nécessaires  que  par  l’introduction  de  quelques 
sociétés  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  en  usage  chez  les  Romains. 

La  rigueur  que  les  créanciers  exerçoient  contre  leurs  débiteurs,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  république , est  connue  : la  législation  n’admettoit  pas  même 
de  distinction  entre  l’infortune  non  méritée  provenant  de  force  majeure , et 
l'insolvabilité  occasionéc  par  l'inconduite  (to). 

(l)  Dig.  lib.  il , lit.  XIII,  De  tdendo,  fr.  4,  $ t ; lib.  XLTI , tit,  il  1 , De  soluuonibus  et  Hberationibus , fr.  88. 

(*)  Dig.  lib.  11 , tit.  xiit , De  tdendo  , fr.  10  , $ t. 

(5)  Plaut.  Cureulio , act.  IV,  ac.  1.  — Dig.  lib.  xxxiv,  tit.  11  , De  aura  et  arg.  leg,  fr.  Si , S 4. 

(4)  Dig,  lib.  XLVil , tit.  11 , De  furtis,  fr.  &s , $ 16. 

(6)  Dig.  lib.  11 , tit.  xiii  , Dt  edendo  , fr.  4 , pr.  rt  5 5 , fr . 6 , Ç5  tctJ. 

(•)  Dig.  lib.  11 , tit.  xill , De  edendo , Cr.  6 , $$7,  * - 9*  <0  , et  fr.  7,  pr.  et  § I. 

(7)  Dig.  lib.  11 , tit.  nu , Dt  edendo , fr.  %,  fr.  9,  $ t , fr.  io  . pr.  et  5 * 

(8)  Dig.  lib.  11 , tit.  xill . De  edendo,  fr.  6 , J 4. 

(9)  Dig.  lib.  xvii,  tit.  11,  Pro  socio , fr.  44  , fr.  59  5$  7 * 4 cl  15  • fr-  *•  S •»  fr-  — G®1*-  ***»•  **» 
tit.  xxxvii  , Pro  tocio,  consl.  1. 

(10)  Seaec.  De  km ejiciis  , lib.  vu  , cap.  xvi. 

I.  8 
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Les  nombreuses  et  savantes  dissertations  publiées  il  ce  sujet  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde;  et,  si  les  auteurs  sont  partagés  sur  le  sens  de  la 
fameuse  loi  des  douze  Tables,  qui  semble  nvoir  permis  aux  créanciers  d’at- 
tenîer  aux  jours  de  leurs  débiteurs  (t),  il  est  incontestable  du  moins  qu’ils 
avoient  le  droit  de  les  réduire  en  servitude.  Une  loi  rendue  en  l'an  dcKomc  4 88, 
après  une  sédition  causée  par  l'abus  effroyable  de  ce  droit,  paroi  t,  il  est  vrai, 
l'avoir  restreint  à la  seule  faculté  de  s’emparer  des  biens  du  débiteur  (î)  : 
mais,  soit  que  cette  loi  n’eiit  pas  le  sens  qu’on  lui  attribue  communément , 
comme  l’ont  cru  quelques  savans  avec  assez  de  vraisemblance  (3),  soit  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  peuple  l’avoit  obtenue,  l’eussent  fait  modifier 
ou  tomber  en  désuétude,  il  paroit  certain  que  l'emprisonnement  pour  dettes 
avoit  lieu  (4);  que  plus  d’une  fois  des  mesures  extraordinaires  furent  prises 
pour  ndoucir  le  sort  des  débiteurs  (à);  qu'une  loi  (6),  attribuée  par  les  uns 
à César  et  par  d’autres  à Auguste,  leur  accorda  la  grâce  de  recouvrer  leur 
liberté , en  usant  de  la  triste  ressource  d’une  cession  de  biens  dont  les  consti- 
tutions impériales  développèrent  successivement  les  cllèts;  qu  enfin  cet  état 
d’insolvabilité  frappoit  le  débiteur  de  certaines  incapacités  politiques  (7)  et 
l'entacboit  d'une  sorte  d'inlumie  (8). 

Le  droit  civil  nvoit,  du  reste,  prévu  avec  une  admirable  sagacité  tous  les 
cas  que  cette  position  d’un  débiteur  insolvable  pouvoit  faire  naitre,  relati- 
vement à l’aunullation  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  (9),  à leurs 
droits  sur  les  biens  abandonnés  par  le  débiteur  ou  dont  le  juge  leur  avoit 
attribué  la  possession  (ta),. à Tordre  de  préférence  ou  de  collocation  des 
diverses  classes  de  créanciers^!  l),  au  pacte  rémissoire  (12),  &c.  Toutes  ces 
règles,  qui  sont  encore  la  base  des  législations  modernes,  ne  durent  éprouver 
aucune  modification  par  la  circonstance  que  le  débiteur  étoit  commerçant , 
ou  que  les  engagemeus  qui  avoient  cuusé  son  insolvabilité  appartenoient  au 
•commerce. 

Mais  la  navigation  donna  naissance  à des  négociations  d’une  espece  nou- 
velle. Si  le  désir  de  s’agrandir  par  des  conquêtes  fut  le  premier  mobile  qui 
excita  les  Romains  à construire  et  à entretenir  des  vaisseaux,  si  {'approvision- 
nement de  la  capitale,  auquel  les  produits  de  f Italie,  transformée  presque  tout 

\ . • ■ • ..  . 1 • • • • • . 

(1)  Aul.  Gefl.  Xoci.  atl.  lib.  xx  , cap.  i. 

(t)  Tit.  Liv.  lib.  vm  , cap.  xxvm.  — Cirer,  pro  Quinrtm  , J 15.  •* 

Ca)  Hoflnian  , Qutrst.  iUustr.  cap.  xxiv.  — line.  RjtHin.  Ad  Irg.  V4  Dur  de  rrjudie. 

(4)  Tit.  Lnr.  lib.  xxxvitt  . cap.  l.  — Valer.  Maxim.  lib.  iv,  cap.  1,5  *•  — AuL  Gcll.  lib.  vil . cap.  Xix  , 
et  lib.  xx  , cap.  1.  — Plant.  Bacchides  , art.  V,  *c.  Il  , v.  *7.  — Terrai.  Phormia  , art.  4V,  ar.  iv,  t,  1 4. 

(5)  Varr.  De  lingua  lutina  , lib.  vi.  — Sueton  lrita  C’tr/om  , cap.  xlii. 

(g)  Cod.  lib.  vu  , lit.  lxxi  . Qui  bonis  redere  possuni  , ronsi.  4. 

(7)  Ciccr.  Phitipp.  1 , t. 

(8)  Cirer.  Pbiéipp.  1,  J 17.  — Valer.  M|Xim.  lib.  vi , cap.  ixf  $ 1 1. — Pim.  Hist.  nui.  lib.  xxxm  , cap  111. 

— Spartiau.  Viia  Adrianf , 5 18.  y 

(9)  Dig.  lib.  x1.11 , lit.  vin  , Qutr  in  frattdrm  ereditnrum. 

(10)  Dtp.  lib.  xi.ll  . lit.  v.  De  rébus  auetorilale  judicis  pussidendis. 

(11)  l)ig.  lib.  xlii  . lit.  vi , De privifegïis  credi forum 

(l*)  Di»  lib.  11 . tit.  \iv,  Départis . fr  7 ) t»;  lib.  xvn  . lit.  1 , Mandait  vel  contra , fr.  88,  $ ». 
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entjere  eu  maisons  d’agrément  et  en  ÿnrdins  de  luxe,  ne  pouvoient  plus  sullire , 
donna  lieu  aux  premières  spéculations  maritimes  et  devint  le  motif  des  cncou- 
ragemcns  de  toute' espèce  accordés  à ceux  «pii  s’v  consacroient  (t),  les  jouis- 
sances que  ce  commerce  offrait  aux  uns , les  bénéfices  qu’il  assurait  aux  autres , 
en  multiplièrent  les  opérations  : bientôt  les  grands  avantages  qu’en  retiroit 
l’état,  le  placèrent  au  plus  haut  degré  de  faveur  (î).-Uu  reste’ des  anciennes 
moeurs,  ou  des  considérations  d'ordre  public  qui  ne  sont  pas  inconnues  chez 
les  modernes,  interdisoient , il  est  vrai,  aux  hommes  constitués  en  dignité  et 
en  pouvoir , le  droit  de  posséder  et  d’expédicr  des  navires  (3)  : mais  il  est 
assez  probable  qu’ils  éludoient  ces  lois  avec  la  meme  facilité  qu’ils  éludoient 
celles  qui  ne  leur  permettoient  pas  défaire  le  commerce  de  terre,  et  que  leur» 
esclaves  se  livraient  aux  négociations  maritimes  pour  eux  et  à leur  profit. 

Alors  des  positions  nouvelles,  des  négociations  et  des  événemens  qui  diffé- 
raient de  ceux  que  peut  olfrir.le  commerce  de  terre , autant  que  ce  commerce 
diffère  lui-même  du  commerce  maritime,  éveillèrent  lu  sollicitude  des  magis- 
trats chargés  de  rendre  la  justice , ou  d’entretenir  l’ordre  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  domination  romaine , et  fixèrent  l'attention  des  jurisconsultes.  Le 
tnéine  temps,  ou  du  moins  des  époques  assez  rapprochées  l’une  de  l’autre, 
virent  paroitro  ledit  prétorien  , dont  l'objet  étoit  d’obliger  l'armateur  a l'exécu- 
tion des  engagemens  contractés  par  le  patron  qu'il  avuit  prépose  (4),  et  ceux 
qui  rendoient  cet  armateur  responsable  des  vols  commis  par  les  gens  de  uier 
employés  sur  son  navire,  ou  même  dés  simples  négligences  du  patron  (a). 

De  leur  côté,  les  jurisconsultes , dont  Cicéron  , entraîné  par  la  nécessité  de 
sa  cause,  dans  la  défense  de  Mu réna,  parait  avoir  traité  la  science  et  les 
travaux  avec  quelque  injustice,  ajoutèrent  aux  développemeus  que  le  droit 
civil  recevoit  successivement  par  leurs  décisions,  des  régies  sur  le  louage 
appliqué  aux  transports  par  mer  (6),  sur  les  dommages  qui  pouvoient  être 
causés  par  un  navire  à un  autre  (7),  sur  le  prêt  aléatoire  nppelé  nauticum 
fœnus  (8) , sur  le  jet  et  les  cas  dans  lesquels  H peut  donuerlieu  à une  contri- 
bution (9),  sur  un  grand  nombre  d'autres  questions  relatives  au  droit  mari- 
time, disséminées  dans  le  Digeste:  le  nom  des  auteurs  de  ces  décisions , Ou  des 
conjectures  très-probables , les  reportent  à des  jurisconsultes  antérieurs  à l'éta- 
blissement de  l'empire. 

On  ne  trouve  dans  ces  fragmens  aucune  règle  sur  les  obligations  mutuelles 

• • » ■ -t  ■ ' 

(f)  Dig.  lib.  L,  tit.  r,  De  vacat.  et  ex  eus.  ntvn.  fr.  J , fr.  9 , $ I ; lib.  L , tit.  vi , De  jure  îmmunitahs , fr.  9, 
$$3,4,5,9,13. 

(l)  Dig.  lib.  xiV,  tit.  I , De  exerritoria  actiane  , fr.  1 , $ *0.  — l'Ipiitn.  Fragmenta , lit.  iii  , $ G. 

(3)  Tit.  Lit.  lib.  Ut , rop.  sim.  — Dig.  lib.  xlix  , De  jure  fisci , tiL  six.  fr.  48,  $ «. 

(4)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  I , De  exereitoria  aetione.  fr.  t , $ 19. 

(s)  Dig.  lib.  iv,  lit.  IX  , Sauter  , eaupones , fitc.  pasiim  ; lib.  XI.VII , ül.  v,  Furti  a fi  versus  u autos , puMiin. 

(fl)  Dig.  lib.  xix,  tit.  il , Locati , cond.  fr.  13  $$  t et  « , fr.  15  $ 0,  fr.  91  , fr.  6f  $ 1. 

(7)  Dig.  lib.  IX , tit.  il , A H leçon  Aquiliam  , fr.  19 , $$  t , 3 , 4 , &. 

(fl)  Dig.  lib.  xxii  , tit.  iv,  De  nautico  feenore,  tôt.  tit.  • * 

(9)  Dig.  Id>.  xtv,  ül  u , De  leçe  rhodta  de  jaetu , tôt  tit  . 
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des  navigateurs  qui  formoient  une  association  de  défense  commune  ou  de 
secours  réciproques  pour  les  dangers  du  voyage,  et  surtout  contre  les  pirates: 
mais  des  lettres  do  Cicéron  à Atticus  prouvent  quelles  étoient  connues  de 
son  temps  (t)^  et  le  nombre  infini  de  pirates  qui  couvroient  la  mer  avant 
la  célèbre  expédition  de  Pompée , porte  à croire  que  ces  associations  exis- 
tèrent dès  les  premiers  momens  où  le  commerce  maritime  devint  une  branche 
importante  de  l’industrie  romaine.  ■ 

Lés  magistrats  et  les  jurisconsultes  ne  tirèrent  point  ces  règles  de  leur 
propre,  fonds.  Les  plus  sures  et  les  meilleures  en  cette  matière  sont  celles 
dont  l’expérience  a déjà  garanti  la  bonté.  Les  Romains  aimèrent  mieux 
adopter  les  usages  des  autres  peuples  navigateurs  que  de  hasarder  des 
théories  nouvelles.  La  république , à sa  naissance , avoit  dû  la  plupart  de 
scs  premières  lois  civiles  à la  Grèce  ; la  république  , parvenue  à ce  haut 
point  de  gloire  qui  faisoit  souhaiter  a Scipion  qu’on  n’adressât  plus  de  prières 
aux  dieux  pour  son  agrandissement  (2) ,■  crut  encore  devoir  emprunter  à la 
Grèce,  déjà  presque  entièrement  subjuguée,  les  lois  dont  le  besoin  se  faisnit 
sentir. 

L’alliance  que  les  Romains  contractèrent  avec  les  Rhodiens,  au  moment  où 
ils  se  disposoient  à la  conquête  de  l’Orient,  leur  donna  occasion  de  connoitre 
les  lois  de  ces  navigateurs  célèbres.  Frappés  de  leur  sagesse , les  -juris- 
consultes en  firent  l’objet  particulier  de  leurs  études,  et  bientôt  ils  en  adop- 
tèrent les  principes  , en  les  appropriant  aux  besoins  et  aux  mœurs  des 
Romains , ainsi  qu'aux  formes  de  leur  jurisprudence. 

Lès  monumens  du  droit  antijustinien  n'offrent  point  d’actes , avant  les 
caractères  législatifs,  qui  aient  placé  les  lois  rbodiennes  parmi  celles  qui  ser- 
voient  de  règles  dans  la  distribution  de  la  justice  : mais  le  fait,  qu’elles  étoient 
connues  antérieurement  au  règne  d’Auguste,  est  prouvé  par  les  Pandectes; 
on  y voit  au  nombre  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  ces  lois,  Serviüs, 
Labéou,  Ofilius  et  Alfénus  V arus,  contemporains  de  Cicéron.  Il  est  probable 
que  ce  grand  homme,  à-la-fois  jurisconsulte,  orateur  et  philosophe , fait  allu- 
sion aux  principes  connus  sur  le  jet,  lorsque,  dans  scs  Offices,  il  donne  pour 
maxime  qu’il  n’est  pas  permis  de  jeter  à la  mer  des  esclaves,  dans  la  vue  de 
soulager  un  navire  prêt  à périr  (3)  ; etSallustc  y fait  encore  une  allusion  plus 
expresse , lorsque , dans  ses  conseils  à César , vainqueur  et  maitre  de  la  répu- 
blique , il  rappelle  que  l’usage  est , dans  le  cas  de  jet , de  sacrifier  les  choses 
de  moindre  prix  (4). 

On  voit,  par  ce  que  je  viens  de  dire  sur  l'introduction  du  droit  rhodicn 
à Rome , que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  marquis  de  Pastoret  (5' . 

(»)  Lib.  xvi,  epiat.  1 et  111.  — Stcvcch.  ad  Vegetmm,  lib.  v,  rap.  xv. 

(*}  Valrr.  Max.  lib.  jv,  cap.  i. 

(9)  De  ûffiriis  , iib.  il! , cap.  xxili. 

* ‘*)  Ad  tVsarem  , de  repub  tir  a ortlinanda  , epiat.  11 , $ 9.  . 

(9;  Dissertation  sur  i influence  des  lois  rbodiennes  , pag.  US  •(  1 19. 
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ni  des  uuteurs  qu’il  cite,  pour  fixer  seulement  au  règne  de  Claude  l'adop- 
tion du  droit  rhodicn.  Je  suis  en  cela  d’accord  avec  le  savant  Haubold  , 
dont  l'amitié  m’honoroh , et  dont  les  conseils  m'eussent  été  si  précieux  pour 
confirmer  ou  rectifier  les  conjectures  auxquelles  je  suis  forcé  de  me  livrer  sur 
plusieurs  points  historiques  de  la  jurisprudence  romaine.  Cet  illustre  juriscon- 
sulte, dans  ses  Tables  chronologiques  du  droit  romain , place  entre  les  années 
600  et  7 03  de  Ilomc  [5.5  à 51  ans  avant  J.  C.  ] l’adoption  du  droit  rhodien. 
Je  crois  même  qu’on  pourrait  remonter  plus  haut,  et  dire  avec  quelque  vrai- 
semblance que  les  jurisconsultes  romains  ont  pu  en  avoir  connoissance,  dès 
le  temps  où  les  relations  furent  assez  habituelles  pour  qu’un  philosophe  de 
Rhodes , Panétius , également  versé  dans  la  philosophie  et  dans  lés  matières 
• politiques,  fût  devenu  le  précepteur  et  l'ami  du  premier  Scipinn  (l).  L’adop- 
tion des  principes  rhodiens  sur  le  droit  maritime  dut  être  le  complément 
naturel  et  nécessaire  des  édits  rendus  par  les  préteurs  sur  les  obligations  des 
armateurs  et  des  patrons-,  et  il  n'est  pas  possible,  quoique  nous  n'ayons  rien 
de  certain  à cet  égard , de  croire  que  ces  édits  ne  soient  pas  de  beaucoup 
antérieurs  à l'an  699  de  Rome.  Caton  l'Ancien  (2),  qui  faisoit  habituellement 
des  prêts  à la  grosse , dit  quelques  mots  sur  les  profits  et  les  dangers  du  com- 
merce, qui  ne  peuvent  s'entendre  que  du  commerce  maritime. 

Quelque  parti  qu’on  adopte  sur  mes  conjectures , le  fait  de  l’adoption  du 
droit  rhodien  dès  le  temps  de  la  république  reçoit  une  confirmation  qui  ne 
doit  laisser  aucun  prétexte  à l'incertitude,  par  le  fragment  9 du  Digeste, 
De  lege  rhodia  de  jactu , qui  paroit  avoir  été  puisé  dans  un  document  authen- 
tique émané  d’Antonin  (3)  : on  y lit  expressément  qu’Augustc  avoit  répondu 
que  la  loi  rhodienne  devoit  servir  de  règle  pour  les  contestations  maritimes, 
chaque  fois  qu’une  loi  de  l’empire  ne  déciderait  ricn.de  contraire. 

Que  la  réponse  attribuée  dans  ce  fragment  à Auguste  fasse  partie  du 
rescrit  d’Antouin,  conservé  par  le  jurisconsulte  Volusius  Mæcianus  (4), 
comme  tout  porte  à le  croire,  puisque  le.. corps  de  droit  romain  offre  un  grand 
nombre  d’exemples  de  rcscrits  d’empereurs  qui  rappellent  les  décisions  de 
leurs  prédécesseurs;  quelle  soit  une  réflexion  de  ce  jurisconsulte,  comme 
l’ont  dit  quelques  écrivains  , la  conséquence  est  la  même  : car  supposer, 
comme  fa  fait  Godefroy,  que,  dans  ce  fragment,  les  mots  Divus  Augustus 
désignent  un  empereur  autre  qu' Auguste  (5),  c’est  véritablement  abuser  du 
droit  d'élever  des  doutes.  Les  successeurs  d’Auguste  ont  joint  sou  nom  à celui 

(l)  Cicer.  De  legibus , lib.  ni , cap.  ri;  De  ojiciis , lib.  j , cap.  XX VI.  • 

(*)  De  re  ru. i tic  a , proccm.  — Plu  lare  h.  Vita  Cal.  33. 

(3)  Bynkcrshock  établit  très-bien  ce  fait  contre  l'opinion  de'Godefroy,  dan*  «a  di**crtation  Ad  legen 
rhudiam  de  jactu.  On  peut  aussi  ie  consulter,  pour  connoitre  toatéb  les  conjectures  ou  critique*  auxquelles 
re  fragment  a donné  lien. 

(tt)  Ce  jurisconsulte  paroit  avoir  vécu  sous  les  Antonins.  Le  fragment  qui  lui  est  attribue  par  1rs  Pan- 
dertes  apprend  qn'il  avoit  fait  un  traité  on  commentaire  sur  la  loi  rhodienne. Godefroy,  dans  sa  dissertation 
De  imperio  maris , a essayé  d'établir  le  contraire  , et  a été  réfute  par  Bynkenhoek  , Dissert  iaud.  cap.  i. 

(3)  Godefroy,  De  imperio  maris , cap.  ix. 
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qu'ils  portaient  ; il  est  métne  devenu  un  surnom,  un  titre  que  la  flatterie  don- 
noit  à l'empereur  vivant:  mais,  dans  l'histoire,  dans  les  ouvrages  des  juris- 
consultes, le  nom  d’Auguste,  seul , appliqué  à un  empereur  décédé , n’a  jamais 
désigné  qu’Oetavien  , premier  empereur. 

On  voit  aussi  que  je  lie  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  ont  pensé  que 
les  Romains  setoient  bornés  à adopter  la  législation  rhodienne  sur  la  seule 
matière  du  jet  (l).  Ces  ailleurs  se  fondent,  eu  général,  sur  ce  que  le  Digeste 
contient  un  titre  spécial  De  lege  r/iodia  de  jactu , et  pensent  que  si  les 
rédacteurs  avoient  extrait  le  surplus  -des  règles  relatives  au  droit  maritime , de 
quelques  commentaires  sur  les  lois  rhodiennes  relatives  à d’autres  objets , 
iis  l’auroient  également  fait  connoitrc. 

Mais,  indépendamment  de  ce  qu’il  est  constant  que  la  plupart  des  ouvrages  * 
dont  on  a tiré  des  extraits  pour  composer  les  Pandectes,  et  beaucoup  d’autres, 
ne  nous  sont  point  parvenus;  indépendamment  de  ce  que  cette  objection  en 
elle-même  a peu  de  foree,  parce  qu'on  sait  que  le  travail  confié  à Tribonicn 
et  à scs  coopérateurs  fut  exécuté  avec  trop  de  précipitation  et  de  négligence, 
on  peut  répondre  par  le  texte  même  du  titre  De  lege  rhodia  de  jactu. 

Les  huit  premiers  fragmens  et  leurs  subdivisions  sont  seuls  relatifs  au  jet  et 
à la  rontribution  ; le  dixiéme  et  ses  subdivisions  sont  relatifs  aux  droits  et 
obligations  du  patron  qui  a pris  l'engagement  de  transporter  des  marchan- 
dises. Le  neuvième,  dont  je  viens  de  parler,  traite  une  question  desnaufrage  et 
mcinc  de  droit  public,  relativement  à ce  genre  d’accident.  La  réponse  d’An- 
tonin  annonce  d’une  manière  formelle,  qu’à  l'exemple  d'Auguste  il  veut  que 
toute  controverse  maritime  soit  jugée  d'après  le  droit  de  Rhodes,  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à des  textes  positifs  des  lois  de  l’empire.  Il  est  donc  pro- 
bable , comme  l’a  judicieusement  remarqué  Jorio  (a),  copié  en  cette  partie 
par  Azuni  (3) , que  la  jurisprudence  romaine  emprunta  aux  Rhodiens  non- 
seulement  des  règles  sur  le  jet,  mais  encore  sur  les  autres  matières  maritimes. 
Cujas  est  de  ce  sentiment  et  le  fortifie  d'un  fait  assez  remarquable,  c’est  que, 
dans  divers  manuscrits  de  l’ouvrage  du  jurisconsulte  Paul , connu  sous  le  nom 
de  -Pauli  receptaivm  sententiarum , le  titre  Vit  du  livre  il , contenant  des  dis- 
positions tout-à-fait  semblables  à celles  du  Digeète,  est  intitulé,  Ad  legem 
rhodiam  de  nauticis  (4). 

D’ailleurs,  divers  .contrats  essentiels  au  droit  maritime  qui  sont  l'objet  de 
titres  spéciaux dans  le  Digeste  et  le  Code,  étoietrt  connus  avant  les- Romains. 

On  peut  citer  notamment  le  prêt  à la  grosse  , qui  avoit  été,  comme  on  l’a 
vu  au  chapitre  précédent,  l’un  des  principaux  objets  de  la  législation  athé- 
nienne. Puisque  les  principes  de  cette  législation  sc  retrouvent  identiquement 

(t)  Langr,  H revis  Inlrodurtio  ad  notùiam  legum  nantie  arum  , pag.  *. 

ft)  Codice  Ferdmando  , I.  II , pag.  13. 

(3]  Droit  maritime  de  l'Europe , cfaap.  it,  art.  t , $ 7. 

(*)  Cujas , Ad  Pauli  recept.  sent. 
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dans  le  Digeste  et  dans  le  Code,  il  est  naturel  de  croire  que  les  Komains  les 
ont  également  empruntés  aux  blindions , soit,  que  ceux-ci  les  tinssent  des 
Athéniens  , comme  je  suis  porté  à le  croire,  soit  qu'Athènes,  au  contraire, 
dût  son  droit  maritime  aux  Rhudicns.  " * 

Il  est  très-vrai  que  certaines  règles  du  droit  maritime  tles  Grecs  ont  été  plus 
ou  moins  modiliées  parles  jurisconsultes  ou  les  magistrats  romains,  surtout  poul- 
ies coordonner  au  système  des  actions  et  de  la  procédure;  mais  cette  circons- 
tance ne  change  rien  au  lait  en  lui-même,  et  ne  saurait  détruire  la  très-grande 
probabilité  que  le  droit  maritime  des  Romains  a été  emprunté  aux  Grecs. 

Au  surplus  , quelque  parti  qu’on  prenne  sur  cette  question,  ce  qu’il  y a de 
constant,  c’est  que  le  corps  de  droit  présente  un  ensemble  de  réglés  sur  les 
négociations  maritimes,  qui  prouve  qu'en  ce  point,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  de  In  législation' civile,  les  jurisconsultes  romaius  n’ont  laissé 
aux  modernes  que  la  gloire  de  les  imiter.  Il  sera  facile  d’en  juger  par  l'ana- 
lyse suivante , dans  laquelle  je  ne  présenterai  que  les  principes  généraux 
extraits  des  textes  qui  seront  recueillis  à la  suite  de  ce  chapitre. 

Oit  ne  voit  pas  (|ue  des  régies  spéciales  aient  été  adoptées  sur  les  acquisi- 
tions de  navires  par  construction  (l)  ou  par  vente  (2) , et,  dans  le  l'ait,  elles 
netoieut  pas  nécessaires. 

Mais  ce  genre  de  propriété  dut  biire  naître  des  questions  spéciales  que 
les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  manqué  de  résoudre.  Le  navire,  ayant  sa 
consistance  et  en  quelque  sorte  son  individualité,  étoit  toujours  considère 
comme  le  incme  corps,  qucllès  que  fussent  les  réparations  qu’il  uvoit  reçues  {.T): 
par  conséquent,  celui  qui,  après  avoir  légué  un  navire,  l'auroit  réparé  à neuf, 
n’étoit  pas  cense  avoir  révoqoé  son  legs  (4);  mais,  si,  après  avoir  légué  son 
navire,  il  l’avoit' détroit , les  pièces  de  bois  provenues  de  cette  démolition 
n’auroient  pu  être  rédamées  par  le  légataire  (s)  : à l’inverse , si  quelqu’un  avoit 
légué  des  bois  ou  autres  matériaux,  que,  depuis  soit  testament,  il  aurait  em- 
ployés à construire  un  navire,  le  légataire  de  ces  matériaux  n’auroit  pu 
réclamer  ce  navire  (8).  > 

La  règle,  que  l’accessoire  suit  le  sort  du  principal,  Rappliquant  aux  navires 
comme  à tous  autres  objets,  si  le  propriétaire  d'un  navire  i’avoit  réparé  avec 
les  pièces  de  huis  d’autrui , il  continuoit  d’en  être  le  maitre  exclusif  (7){  sauf 
l’action  en  paiement  et  indemnité  de  celui  à (pii  les  matériaux  apparte- 
uoient  : mais,  lorsqu’une  personne  avoit  entièrement  construit  un  navire  avec 
des  pièces  de  bois  appartenant  à une  autre,  les  opinions  paraissent  avoir  été 

(l)  Dig.  lib.  xliv,  til.  VU  , De  obligal.  et  action.  fr.  44  , J 6. 

(f)  Dig.  lib.  xix , tit.  I , De  action,  empli  et  venditi , fr.  19  , $ f S;  lib.  XLV,  til.  I ,'De  vrr6.  ob/ig.  Ir  «9  . 
J 5;  lib.  xlv i , til.  lll , De  solut.  et  libérât,  fr.  98  , $ 8. 

(9)  Dig.  lib.  vt  lit.  1,  De  judiciis  &c.  fr.  78  ; lib.  Vil , tit  iv,  Quibns  modis  usus/ructus  fit*  fr.  ic,  jî. 

(4)  Dig.  lib.  xxx  , De  legatis  et fideicommssis  1°,  fr.  *4  , $ ê. 

(i)  Dig.  lib.  xxxii , De  legatis  et fideieommissis  9",  fr.  88,5*. 

(6)  Dig.  lib.  xxxii , De  legatis  et  Jidtieummissis  9*.  fr.  88 , 5 I. 

[l)  Dig.  lib.  VI  , tit.  l , De  rei  v indications , fr.  61. 
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partagées  sur  la  question  de  savoir  qui  en  étoit  propriétaire,  ou  du  construc- 
teur, ou  de  celui  à qui  les  matériaux  appartenoient  (l). 

Un  navire,  considéré  dans  son  ensemble,  comprenoit  tout  ce  qui  étoit  des- 
t iné -et  appliqué  à son  service  (2);  niais  cela  n’empéchoit  pas  que  les  agrès 
ne  pussent  être  considérés  connue  des  objets  distincts,  et,  par  conséquent , 
être  affectés  particulièrement  à des  dettes,  être  vendus  séparément,  être  re- 
vendiqués sans  le  navire  (3).  La  combinaison  de  ces  principes  rendoit  assez 
problématique  la  question  de  savoir  si  celui  à qui  un  navire  avoit  été  vendu 
avec  ses  agrès  et  apparaux  pouvoit  prétendre  que  la  chaloupe  étoit  comprise 
dans  la  vente  (4). 

Toute  personne  libre,  sans  distinction  de  sexe  (5),  même  un  mineur,  pou- 
voit être  propriétaire  de  navire  ; toutefois  l’intérêt  de  la  navigation  n ctoit  pas 
porté  jusqu’au  point  de  permettre  que  le  mineur  s'obligeât , en  ce  qui  concer- 
noit  son  navire , sans  l'autorité  de  son  tuteur  (6).  Lorsqu'un  navire  apparte- 
uoit  en  commun  à plusieurs  individus,  cette  propriété  formoit  une  sorte  de 
société  (7)  : ce  n’est  pas  qu’ils  fussent  obligés  solidairement  à l'exécution  des 
engageniens  pris  par  chacun  d'eux , parce  qu’ils  netoient  point  présumés  s’être 
établis,  à moins  d'une  stipulation  expresse,  préposés  les  uns  desautres  (8);  mais , 
lorsqu’ils  l'avoient,  en  commun,  confié  à un  patron,  ils  pouroient  être  pour- 
suivis solidairement  pour  ses  engagemens  ou  pour  les  délits  des  matelots  (9). 

Les  navires  netoient  pas  moins  que  les  autres  propriétés  d’un  débiteur 
susceptibles  d’affectation  au  paiement  de  ses  dettes  : mais  la  nature  de  quel- 
ques-unes leur  assuroit  un  privilège  ; telle  étoit  la  créance  de  celui  qui  aurait 
prété  de  l'argent  pour  construire , acheter  ou  équiper  le  navire , ou  pour  les 
besoins  de  la  navigation  (l  o).  Ce  n'étoit  point,  comme  dans  les  cas  ordinaires , 
l'antériorité  du  temps  qui  produisoit  l'antériorité  du  droit  : ainsi  le  privilège 
de  celui  qui  avoit  prêté  pour  armer  ou  réparer  le  navire , pour  la  nourriture  de 
l’équipage  , ou  pour  toute  autre  cause  semblable,  femportoit  même  sur  celui 
du  vendeur,  parce  que,  dans  le  fait,  ce  prêt  conservoit  aux  précédens  créan- 
ciers un  gage  qui  sans  cela  eût  probablement  péri  (il). 

Le  gouvernement  du  navire  étoit  confié  â un  préposé  connu  sous  le  nom 
de  patron,  quelquefois  même  A plusieurs,  entre  lesquels  les  fonctions  étoient 
partagées,  ou  qui  étoient  obligés  d’agir  en  commun  (12).  • 

i l)  Dig.  li b . vi , tit.  1 , De  rn  vindicattonc , fr.  Cl  ; lib.  xli  , lit.  i , De  adquxr.  rtrum  dtminio  , fr.  t6. 

(9)  Dig.  lib.  xxi , tît.  Il , De  evictionibus  et  dupltr  stipulatione  , fr.  44. 

(3)  Dig.  lib.  yi  t lit.  i , De  rd  vindicatione , fr.  3 , J I. 

(4)  Dig.  lib.  xxxiil,  lit.  vu,  De  instructo  vel  instrumenta  legato  , fr.  *o. 

(#)  Cod.  lib.  iv,  fit.  xxv.  De  instit.  et  exercit.  actions , const.  ». 

(fl)  Dig.  lib.  *iV,  lit.  i , De  exercit.  actions , fr.  t,$  10 

(7)  Dig.  Irb.  xiv,  lit.  i , De  exercit.  actionc,  fr.  3. 

(fl)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  î , De  exercit.  actions , fr.  4 , J i . 

(9)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  i , De  exercit.  aclone,  fr.  l,  Jli;fr.  t. 

(lo)  Dig.  lib.  xlii  , tit.  v.  De  rebus  judicis  auctoritate possidsndü , fr.  96  et  34. 

(t  t)  Dig.  lib.  xi  , tit.  iv,  Qui  potions  in  pignon , fr.  & , pr.  et  J I. 

(if)  Dig.  lib.  xiv,  lit.  i , Deexenit.  actionc.  fr.  t , $ 13. 
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Ce  patron  , et , sous  ses  ordres,  les  gens  doTéquipagc  de  divfetses  classes  ,• 
destinés  à la  direction  et  à In  mananvre  du  navire  (l),  avoiefit , comme  loca- 
teurs de  services,  action  contre  l’armateur, -pour  être  payés  de  leurs  loyers  (ï). 

* On  donnoh  le  nom  d 'armateur  à celui  qui , soit  comme  propriétaire  r soit 
comme  usufruitier,  soit  comme  locataft-e  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
jouissoit  d’un  navire  ou  en  percevoit  les  produis  (3).  S'il  arrivent  qu’un  navire 
eût  été  possédé  par  une  personne*  qui  n'avoit  aucun  .droit  à cette  jouis- 
sance, .on  suivoit  les  règles  du  droit  commun  : ainsi  l’héritier  devoit  rendre 
au  légataire  le  fret  ou  prix  de  loyer  qu’il  avoit  touche  (4),  ainsi,  le  possesseur 
Se  mauvaise  foi  devoit  tenir  compte  au  propriétaire,  du  loyer  que  celunci 
auroit  perçu  s'il  n'eût  été  injustement  privé  de  la  possession  (5). 

Le  plus  souvent  la  location  du  navire  consistoit  dans  la  concession  du 
droit  d’y  placer  des  personnes,  on  une  certaine  quantité  de  marchandises,  et 
dans  l’obligation  contractée  par  celui  qui  faisnit  rotte  concession  de  trans- 
porter ces  personnes  ou  ces  objets  dans  un  lieu  déterminé;  ce  qui  formoit  un 
contrat  oomposé  de  la  location  dé  choses  et  du  louage  de  services  *,f  6)'. 
Presque  toujours,  dans  ce  cas,  la  location  ctoit  faite  ]>ar  le  patron,  sauf  les 
restrictions  apportées  ù ses  pouvoirs  ; par  exemple»,  s’il  n'avoit  été  autorisé- 
qu'à  se  charger  de  denrées , et  non  de  matériaux  pesans , ou  de  personnes , 
et  non  de  marchandises  : la  qualité  ou  la  destination  habituelle  du  navire 
servoit  aussi  à régler  Ictenduc  des  droits  du  patron  (7).  La  portée  d'un  navire 
étoit  déterminée  |mr  le  nombre  de  boisseaux  ou  d'amphores  qu'il  pOuvoit 
contenir  (8),  - 

On  inséroit  quelquefois  dans  la  convention  une  danse  pénale  pour  le  cas 
où  le  patron  ne  remplirait  pas  son  obligation  ù l’époque  désignée  ; mais  il  en 
étoit  affranchi  par  la  force  majeure  , par  exemple , lorsqu'il  étoit  tombé  malade , 
lorsque  son  navire  étoit  arrêté  par  l’autorité  publique , ou  hors  d’état  de  tenir 
la  mer,  sans  qu'il  y eût  faute  ou  négligence  qui  lui  fut  imputable  (0).  Si  la 
convention  donnoit  à quelqu'un  le  droit  d’occuper  le  navire  entier,  quelque 
petite  quantité  de  marchandises  qu'il  y plaçât , la  totalité  du  fret  promis 
étoit  due  : si  an  contraire  la  location  étoit  au  poids  ou  au  nombre  de  mesures, 
le  fret  n’étoit  payé  que  dans  la  proportion  de.  ce  qui  avoit  été  chargé  (10);  et 
» * . * •..**'  ..  •••■**»*.. 

’(l)  Dig.  lib.  iv,  tiL  JX  , Wautœ , cauyvnes  , (te.  fr,  t , JJ  3 3»  fr.  7,  J a. 

(t)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  1 , De  exercit.  action* , fr.  I , J 7* 

(5)  Diç.  Jib.  vu , lit.  i , De  utu/ructu / et  queptadmodutn  qui*  utatur  fruatur,  fr.  i»,  J t ; lîb.  xiv,  lit.  i , 

Decxerr.it.  action*,  fr.  1 , $'li.  *■  • 

(4)  Dig.  lib.  v,  lit.  in , De  hereditatis petirione , fr.  19  ; lib.  xxx  , De  legttlis  et  fidcicommissis , fr.  39  , J I . 

(»)  Dig.  lib.  VI , tit.  t , De  rei  vindtcatione  , fr.  63  ; lib.  XIL,  lit.  vi , De  condict.  indebiti , fr.  53. 

(6)  .Dig.  lib.  xiv,  tiL  il , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  t < pr.  ; lib.  xix  , tiL  v,  De  prmserifti*  ver  hit , 
fr.  t,  J t. 

(7)  T)ig.  lîb.  XJV,  lit.  I , De  exercit.  action e , fir.  1-,  $ 11.  . *» 

(I)  Dig.  lib.  xiv,  lit.  il , De  lege  rftodiade  jactu,  fr.  10  ; lib.  L,  lit,  v.  De  vocal,  et  excusai,  mun.  fr.  3. 
— IJlpian.  Fragmenta,  tiL  111 , J 9. — Voisin! , ad  Pomp.  Melam , lib.  jii,  cap.  vu. 

(•)  Dig.  lib.  xiv,  th.  11 , De  lege  rhodia  de  jactu,  IV.  10 , $ t. 

(to)  Dig.  lib.  xiv,  lit  11 , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  I04  J S. 
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même , si  ur)e  femme  accouchoit  pendant  ia  traversée,  H n’étoit  pas  du  de  fret 
pour  son  enfeut,  parce  qu'il  n’augmentoit  point  l’encombrement  et  n’ysoit  pas 
des  choses  destinées  aux  passagers  (l). 

üir  ne  .paÿoit  aucun  fret  pour  ce  qui  perissoit  par  force  ,. majeure  ; et 
s’il  avoit  été  payé  d'avance  , il  devoit  être  restitué  (s)  ï mais , si  ces  choses 
périssoient  par  la  faute  du  chargeur,  par  exemple,  par  la  confiscation 
qtril  aurait  ehcoùruc  , le  fret  n'en  étoit  pas  moins  dû  ( 3 ).:  Il  en, étoit  de 
même,  si  la  perte  des  choses,  avoit  été  oecasionée  par  leur  vice  propre,  : ainsi  » 
lorsqu’un  patron  avoit  reçu  un  chargement  d’esclaves,  le  fret  lui  étoit  dû  en 
raison  du  nombre  mis  à bord  , sans  déduction  de  ceux  qui  seraient' morts  «TT 
route , A moins  qu'il  ne  résultât  de  la  convention  que  le  chargeur  n’avoit 
entendu  payer  que  pour  les  esclaves  qui  arriveraient  à leur  destination  (4). 

Le  patron  étoit  privilégié  sur  les  marchandises  pour  le  prix  de  leur  trans- 
port , et,  par  une  conséquence  naturelle,  le  même  privilège  appartenoit.à 
celtif  .quL  avoit  prêté  pour  payer  le  fret  (S).  <• 

Lé  patron  n’étoit  responsable  que  des  objets  qui  lui  avoient  été  remis 
personnellement,  soit  sur  le  rivage,  soit  dans  Je  navire;  ia  remise  faite  à 
un-matelot  ne  l’obligooit  qu’autant  que  ce  matelot  les  avoit.  reçus  de  son 
consentement  exprès  on  présumé  (6).  Cette  responsabilité  s’étendoit  à toute 
perte  ou  dommage  arrivé  par  une  faute  quelconque;  par  exemple , lorsq ne- 
tant  entré  dans  une  embouchure  de  rivière,  sans  avoir  un  pilote  à bord,  le 
navire  perissoit  (7);  ou  lorsqu’a  vant  pris  rengagement  de  transporter  des  mar- 
chandises par  un  navire  désigné ,'  il  les  plaçoit,  sans  l'agrément  du  chargeur, 
sur  un  autre  moins  sur,  qui  serait  péri-,  tandis  què  le  navire  qui  devoit  porter 
les  marchandises  étoil  conservé  (8).  Mais  à l’iuvcrsç,  si  la  nécessité  avoit  con- 
traint le  patron  de  transborder,  si,  par  exemple,  il  n’étoit  pas. possible  d’en- 
trer dans  le  port  dc^dcstinalion  sans  placer  le»  marchandises  sur  un  navire 
qui  tirait  moins  d’eau,  ce  second  navire  périssant  avec  les  marchandises,  le 
patron  n’en  étoit  pas  responsable  , à moins  qu’il'  11’eût  fait  ce  transbordement 
malgré  le  chargeur,  ou  sans  nécessité,  ou  qu'il  eût  agi  pur  imprudence  ou 
mauvaise  foi  (-9).  En  général,  ia  force  majeure,  par  le  fait  de  laquelle  les 
objets  avoient  été.  détruits,  ou  avoient  été  enlevés  par  des  pirates , étoit  une 
exception  que  ie  patron  pouvoit  invoquer-  (10). 

Le  patron  étoit  aussi  obligé  de  veiller  à ia  conservation  des  objets  qiéil 

* - % ’ • «*'»•-* 

(l)  Dig.  lib.  xix  , til.  il , Locati,  conducti , fr.  1 9 , $ 7. 

(s)  Dig.  iib,  XIX  , lit.  Il  , I^orati,  conducti , fr.  i*y$  6.  . 

'3)  D<g.  lib.  XIX  , lit.  U , Local*,  conducti,  fr..«t  , { i.  • . 

(*)  Dig.  lib.  x»v,  lit.  il , De  legr  rhodia  dejactu , fr.  io  pr.  •.  . 

(s)  Dig,  lib.  XX  , Ht.  IV,  Qui  potiore*  in pignorr  vet  hypotheca , fr.  « , J I . 

(0)  J)ig.  lib.  IV,  lit.  rx , XauUr , cauponcs , Ôic.  fr.  I , $$  1 • 1 • s 8 ► fr-  s » Pr- 
(?)  Dtg.  Irir.  XIX  y til.  ti  JLocati , conducti , ff.  43  . 

(•)  Dig.  Kg.  xtv,  lit.  H , Dr  Upc  rhodia  de  jactu  , fr.  *0  , J I . 

(d)  Dig.  Ifl>.  xix  , (il.  ii , Locati , conducti , fr.  13,  J l.‘*  • 

(lO)  Dig.  lib,  Xiv,  til.  h , De  leg * rhodia  de  jactu  , fr;  l , J |. 
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s’étoit  chargé  de- transporter  (t),  et  répondait  de  tous  les  dommages  qui  n'au- 
roient  pas  été  l’efiet  d’une  force  majeure  (a).  K n ’étoit  point  affranchi  de  cette 
responsabilité  » en  prouvant  que  les  dommages  ou  les  vols  avoient  été  commis 
parles  matelots,  ou  même  par  dos  passagers (3),  soit  dans  le  navire,  soit  sur 
le  port,  depuis  le  moment  où  la  garde  lui  en  avoit  été  eonliée  (4) , à moins 
que,  par  une  précaution  qui  ne  lui  étoit  pas  interdite,  il  n'eût  annoncé  aux 
chargeurs  qu’il  n’en  ton  doit  pas  encourir  cette  dernière  responsabilité,  et  que 
contai  n’ÿ  eussent  adhéré  (b). 

Ijc  droit  de  réclamer  les  objets  chargés  sur  le  navire,  ou  de-poursuivre  la 
réparation  des  dommage»,  pou  voit  être  exercé  par  celui  qui  les.  avoit  donnés 
à transporter , moyennant  un  fret,  ou  même  gratuitement^  6) , «oit  «qu’ils  lui 
appartinssent,  soit  qu’il  ne  les  eut  qu’en  garde , cette  circonstance  lui  don- 
nant intérêt  à leur  conservation  (?).  ■ 

Ijesftrmateurs  étoienttenus  dès  engageai  eus  du  patron , d’une  manière  plus 
étendue  que  les  préposant  dans  le  commerce  de  terre,  parce  que,  si,  dans  ce 
dernier  cas,  celhi  qui  contracte  avec  le  préposé,  peut  vérilicr  l’étendue  de 
ses  pouvoirs,  il  ne  snnroit  en  étre'de  même  dans  la  navigation,  le  lieu  et  le 
temps  ne  permettant  pas  toujours  de  prendre  des  informatious  (8).  Ceux  qui 
avoient  contracté  avec  le  patron,  pouvoient  en  conséquence,  indépendam- 
ment de  leur  action  directe  centre  lui,  poursuivre  l’armateur  (b),  et,  si 
le  patron  lavoit  été  préposé  par  plusieurs,  l’action  pouvoit  être  intentée  soli- 
dairement (.t  o).  Carmntcur  était  également  tenu  des  engagemens  contractés 
par  la  personne  que  le  patron  s’étoit  substituée,  mèmè  quand  la  faculté  lui 
en  auroit  été  interdite  (il).  Il  importoit  peu  quel  fût  i'&ge  du  patron,  s’il 
étoit  libre  du  eselave , et  même,  dans  ce  dernier  cas,  à qui  il  appartenez  (12). 

Toutefois'  le  patron  n’pbiigeoit  f armateur  <pie  pour  ce  qu’il  avoit  lait  dans 
les  limites  de  sa  préposition,  ot  cette  préposition  nctoit,  en  général,  présu- 
mée que  pour  acheter  les  npprovisionuemens  et  objets  nécessaires  au  service 
do  navire,  pour  le  louer,  pour  entrepreudre  des  transports,  engager  des 
matelots  et  .emprunter  Fargent  indispensable  à l'acquit  de  ces  dépenses  (t  3). 
Dans  ce  cas , l'infidélité  du  patron  -qui  auroit  détourné  de  sa  destination  ce 
qu’il  avoit  acheté  ou  emprunté,'  ne  libéroit  point  l’armateur  envers  le  créancier 

* * ... 

(l)  D»g.  lib.  it,  lit.  1*  ? S au  ta , caupones , &c,  fr.  & , J i. 

(*)  Dig.  libs  ir/tit.  ix  ,*  Sauta , caupones,  &c.  fr.  3 , $.  I. 

(3)  Dig.  lib.  iv,  lit.  ix  , Sauta  , caupones  , &t.  fr.  t , j 8 ; fr.*3.  -,  * 

(4)  Dig.  lib.  IT,  lit.  ix  , Sauta  , coupants  , tic.  fr.*i,  $ B.  . * 

(6)  Dig.  Ifb. .!▼,  lit.  ix , Sauta,  caupones  1,  5 1/  • . - . 

(c)  Dig.  lib.  iv,  lit  ix  , Sauta,  caupones , hc.  fr. «,  pr.  * * ’ . . •, 

(7)  Dig.  Iib.  ir,  lit.  îx  , Sauta,  caupones , tu.  tr.  i ;$  7 ;%Wb.  XLXli  * ÙU  »,  Furti  ad  vert  us  mruta. 1 , 
fr.  unie.  J 4. 

(â).  Dig.  lib.  xiv,  til.  1 , De extrait.  actinie,  fr.  i ,w;  . *»  * 

(•)  Dig.  lib.  xlv,  lit.  I , De  ex  ercit^  action  t , fr.  I il.  * * • 

(10)  Dig.  lib.  xiv,  til.  1 , De  etercit.  action*,  fr.  l , J • * » fr.  t.  • 7 * 

(11)  Dig.  lib.  xtv.tit.  1 , De  extrait,  actiont , fr.  rt*  $ S.  - % • . •-  » • 

(il)  Dig.  lib.  iiv,  til.  De  exercit.  action e,  fr.  I 4.  ' » I . . t 

(13)  Dig.  Ixb.  xiv,  ü(.  1 , De  exercit.  actiont,  fr.  1 , ÿ-3,  7,  • rt.f  1.  * . > ** 
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de  lionne  foi  ( 1 ).  Une  autorisation  spéciale  aurait  été  nécessaire  pour  aclie: 
ter.  ou  pour  vendre  des  marchandises  ( 2 ).  Quelquefois  l’armateur  interdisoit 
au  patron  certains  actes  qui  rentraient  dans  la  limite  naturelle  de  ses  pou- 
voirs, ou  , s’il  y avoit  plusieurs  patrons,  il  exigeoit  leur  concours;  et  alors 
ceux  qui  aVoieut  connu  ces  restrictions  dévoient  s'imputer  d'avoir  traité  avec- 
une  personne  qui  excédoit  les  limites  de  sa  préposition  (3). 

Si  l’armateur  devoit  naturellement  être  engagé  par  le  patron  , il  netoit  pas 
présumé  avoir  entendu  l’étre  par  les  matelots',  à moins  d’un  consentement 
exprès  ou  tacite  à la  convention ‘laite  avec  l’un  d’eux  (4).  Mais  il  répondoit 
de  leurs  délits,  lors  même  qu'il  n’y  avoit  aucune  complicité  de  sa  part  (5); 
il  pouvoit  en  conséquence  être  poursuivi  par  celui  dont  la  chose  avoit  été 
volée , et  pouvoit  de  sou  côté  agir  contre  les  voleurs  (6). 

L'imminence  d’un  danger  et  In  nécessité  jle  s’y  soustraire  imposent  à tous 
les  intéressés  l’obligation  des  sacrifices  propres  . à l'éviter.  Ce  principe  avoit 
été  étendu  jusqu’au  point,  lorsque  les  vivres  manquoient  dans  Je  navire, 
d’obliger  ceux  qui  en  avoient  de  les  mettre  en  commun  (r).  Réciproquement , 
tous  ceux  dans  l’intérêt  desquels  un  sacrifice  avojt  été  fait,  dévoient  réparer 
par  une  contribution  la  perte  qu'il  avoit  occasionéc  (8). 

Les  cas  les  plus  fréquens  étoient  le  jet  en  mer  d'objets  du  chargement  ou 
d'agrès  pour  alléger  le  navire  (Ô)  , ou  leur  emploi  pour  le  racheter  lorsqu'il 
avoit  été  pris  par  des  ennemis  ou  par  des  pirates  (to).  La  nécessité  faisant 
la  loi  en  pareil  cas,  il  n'y  avoit  aucune  action  en  dommage  contre  celui  qui 
disposoit  ainsi  de  la  chose  d’autrui;  mais  il  falloit  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d’un  danger  imaginaire  n'aurait  pas  été  une  excuse  (l  !)._ 

On  ossimiloit  au  cas  de  jet  celui  où , le  patron  ayant  été  obligé,  pour  alléger 
le  navire , qui  ne  pouvoit  entrçr  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  parce  qu'il 
tirait ‘trop  d'eau,  de  placer  des  marchandises  sur  une  chaloupe,  ce  cliarge- 
ment  aurait  péri  ; lés  objets  restés  dans  le  navire  et  arrivés  à bon  port 
dévoient  contribuer  à réparer  cette  perte,  qui  avoit  opéré  leur  conservation  : 
mais- l’inverse  n'avoit  pas  lieu;  si  le  navire  perissott,  quoique  la  chaloupe  fut 
sauvée,  les  objets  qui  y avoient  été  placés  ne  contribuoicnt  point  à la  perte 
des  choses  restées  dans  le  navire,  cette  perte  ne  pouvant  plus  être  considérée 
comme  un  sacrifice  fait  pour  les  sauver  (l  2).  . _ 

(l)  Dig.  lib.  xiv,  lit.  f » De  extrait.  actiçne,  fr.  i , $$  9,  i o ; fr.  t . , 

(l)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  I , De  cxercit.  actione , fr.  1 , f S.  \ A' 

(S)  Dig.  lib.  xiv,  tiL  i , De  extrait,  action* , fr.  Il  , 1S  , U. 

(4)  Dig.  lib,  IV,  tit.  IX.,  Nautæ , cauponex  ; &c.  fr.  I , J t.  ..  . 

•(*)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  i , De  extrait,  actione,  fr.  I , J *.  , 

(G)  Dig.  lib.  XLvii,  lit.  v,  Furti adversité  aautas  , fr.  uûic.  pr. 

(?)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  il , De  legt  rhadia  de  jactu , fr.  « , J s . 

(B)  Dig.  lib.  xtv,  tit.  n , De  lege  rhodia  de  jactu,  fr.  t , fr.  t , pr.  et  $ *- 
(•)  Dig.  lib.  xiv,  lit.  il , De  lege  rhodia  de  jactu , fri  1 ,'fr.  G ^ fr.  S , fr.  9 , $ t . 

(io)  Dig.  lib.  XIV,  lit.  Il , De  lege  rkodia  de  jactu,  fr.  S , $ J. 

(t  i ) Dig.  lib.  xix  , tit.  v,  De prœsçriptis  verbit , fr.  14,  pr. 

(|2>  Dig.  lib.  xiv,  tit.  U , De  legt  rhadia  de  jactu , fr.  4,  pr.  “ 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  'MARITIME  DES  ROMAINS.  Qg 

La  contribution  étoit  Sue,  pour  tout  sacrifice  fait  en  vue  du  salut  commun, 
a ceux  dont  la  propriété  avoit  été  sacrifiée,  soit  qu’une  délibération  l'eiit 
ordonne,  soit  que  l'imminence  du  danger  n’eèt  jhis  permis  une  défibération 
préalable  ( 1 ).  Niais  il  n’en  étoit  ]>as  ainsi  des  accidens  ou  dommages  arrivés 
au  navire  ou  à ses  agrès  par  le  seul  fait  de  la  navigation,  même  par  des  évé- 
neincns  extraordinaires  etiinprétus,  quelque  considérables  qù’Hs  fussent  (â); 
et  de  mefne , lorsque  des  pirates  s’emparoient  par  violence  ou  pillage  de  quel- 
ques objets  appartenant  à des  chargeurs  (à),  ou  lorsque , par  l'effet  de  la  tem- 
pête, leurs  marchandises,  leurs  esclaves,  périssoient , ils  n’étoient point  admis 
à prétendre  que  la  contribution  eût  lieu,  pour  répurer  ces  pertes  (4).  Ru  uu 
mot  , (ont  sacrifice  qui  n’avoit  pas  été  fait  dans  la.  vue  du  salut  commun,  « 
qui  n’avoit  pas  procuré  le  résultat  qu’on  en  ultendoit,  ue  donnoit  lieu  il  au- 
cune contribution.  Mais  aussi , dès  que  le  navire  avoit  échappé  au  danger  dont 
il  étoit  menacé  , le  droit  à l’indemnité  étoit  acquis,  et  par-conséquent  le  nuiifragc 
arrivé  par  un  accident  postérieur  n’nflranchissoit  nas  de  la  contribution  qu'ils 
dévoient  déjà , les  objets  saucés  do  ce.  nouveau  désastre  ; d’nn  autre  cûté,  si , 
des  objets  ayant  été  jetés  dans  un  premier  accident , il  en  survenait  tin  autre 
qui  exigeoit  un  jet,  ces  objets , lors  («ême  qu'ils  étoient  recouvrés  par  la  suite , 
né  devoieut  aucune  contribution  pour  le  nouveau  jet,  puisqu’il  n’avoit  point 
servi  à les  sauver  ^5).  . • '•••_•  ■ . 

Pour  opérer  la  contribution  dans  une  juste  proportion  entre  les  choses 
perdues  et  les  choses  conservées,  on  constatait  lu  quantité  et  la  valeur  des 
pertes,  et  Ton  y comprenoit  le  dommage  causé  par  fcffet.du  jet  aux  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  (6);  L'évaluation  de»  choses  perdues  n’étoft  faite 
<juç  d’après  le  prix  quelles  avaient  coûté,  parce  qu’il  s'agissoit  seulement  d’in- 
demniser,  et  non  de  procurer  tm  bénéfice  : quant  aux  objets  conserves,  les 
seuls  sur  lesquels  la  contribution  devoît  porter,  on  les  estimort  nu  prix  qu'ils, 
pourvoient  être  vendus  (7);  et,  par  conséquent,  ceux  <jui  avoient  été  endom- 
magés n’étoient  esthnés  qu’eu  égard  à cette  détérioration  (8). 

L’armateur  devoit  contribuer  en  raison  de  la  valeur  de  son  navire,  mais 
nou  pour  les  vivres  ; chaque  chargetir  contribuoit  pour  ses  marchandises , de 
quelque  espèce  quelles  fussent  : mais  les  passagers  ne  dévoient  rien  pour 
leurs  personnes  , parce  qu’un  homme  libre  n’est  pas  stisécjitiblc  d’évaluation  ; 
ils  n’étoient  tenus  que  pour  leurs  vétcmens’et  bijoux  (9).  •' 

Le  jet  étant  une  perte  forcée,  qui,  loin  de  supposer  dans  celui  qui  le 

(l)  Dig.  lib.  xit,  tit  11 , De  lege  rhodia  de  jactu  ; flr.V,  J j. 

(*)  • M*»*  *nr,  Ut.  Il , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  9 t ; fr.  S , pr.  “ .• 

(J)  Dig.  lib.  xrv,  Ut.  11 , De  trge  rhodia  de  jactu,  fr.-* , j S.  * « . 

(«)  Dig.  lib.  xiv,  tit.  11 , De  legr  rhodia  de  jactu,  fr.  t , $ s. 

(•)  Dig.  üb.XiY,  tit  11 , De  lege  rhodia  de  jactu,  fr.  4 , J |.  # . *•. 

(ê)  Dig.  lib.  xit,  Ut.  Il , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  4 ,§  t.  „ *,-.*• 

(7)  Dig.  lib.  xit,  tit.  il , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  t , 5 * . J 

(•)  Dtg.  lib.  XIV,  tit.  JI , De  lege  rhodia  de  jactu  , fr.  4 , $ *.  - 

(9)  Dig.  lib.  XfT,  Ut.  u , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  « , $ f . 
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• • » ^ • 
supporte  i'i|rte»tion ,d’al»diqiler.la  propriété  des  cl  1 osés  sacrifiée*,  suppose;  au 

contraire,  In  volôrtlé  do.fes  recouvrer  des  qti’jl  le  pourra.,  nid  ne  pouvoit  licite- 
ment se  les  approprier  par  droit  d'invention  \ la  possession  do-celui  qui  les 
avait  trouvées,  n’étoit  même  pas  un  titre  qui  pût  lui  eu  faire  acqnérir  la  pro- 
priété par  prescription  (l);  mais  le  proprietaire  qui  les  a voit  recouvrées,  devoit 
rapporter  l'indemnité  qu'il  aroit  reçue,  déduction  faite  de  leur  détérioration  , 
pOur  être  répartie  en  dégrèvement  sur  tous  ceux  qqi  uvoient  contribué  (2). 

Le  patron  pouvoif  élrc  pdnrsuivi-par  ceux  dont  Jes  effets  avojent  <ko  sacri- 
bés,  pour  leur  eu  paver  Te.  prix,  et,  A sontour,  il  pouvoit  agir  contre  ceux 
qui  dévoient  supporter  une  part  dans  la  contribution,  et  même  exercer  un 
droit  do  rétention  sur  leurs  effets  QU  •marchandises  pour-sûreté  de  cetté  dette; 
mais  il  11e  répondoit  pas  de  leur  insolvabilité  |*J.  c . - 

Les  abordages,  genre  d’accidens  fréquent  dans  la  navigation ; c’est-à-dire, 
les  dommages  qu’un  navire  pouvoit  causer  à un  antre  en.  h-  lieurtaut  on  en 
eOiipn'nt  ses  càldes,  avoient  été  egalement  prévus;  si  la  force  du  vent  on  des 
Ilots,  si  la  nécessité  de  se  sait  ver  avoit  causé  oet  évènement  ,il  n’y  avoit  lieu  à 
aucune  responsabilité  (i).  - • • • • 

"Les  règles  sur  le  prêta  la  grosse  étaient  absolument  les  mêmes  qne  celles 
qu  an  a vues  dans  le  tableau  du  droit  inarjtimr.  des  Athéniens  (5).  D consistait 
dans  la  livraison  d’une  sommé  qne  le  préteur  faisoit  â reinprunfcur,  soit  ponr 
acheter  des  marchandises  destinées  ^ être  chargées  sur  un  navire,  sôit  pour 
employer  cet  argent,  dans  le- lieu  pour  lequel  co  navire  ëtoh  expédié,  avec 
ailée  talion  du  navire  seul,  ou  des  marchandises  achetées  un  lieu  du  départ, 
et  en  remplacement,  soit  de  l'argent  ou  des  objets' transportés  an  lieu  etc 
destination  , soit  quelquefois  du  navire  et  du  chargement,  sous  lu  condition 
que  le  préteur  ne  serait  payéqu’en  cas  .d'heureuse  arrivée  (6). La  somme  ainsi 
prêtée  s’àppeloit  argent  trajectict  ou  nautique  (7).  ' . . ' 

'-Le  prêt  pouvoit  être  fait  pour  aller  d’un  lieu  & un  autre,  ou  pour  aller 
dans  uii  lieu  et  revenir  à celui. du  départ,  ou  pour  une  certaine  durée  de  la 
navigation.  Le  contrat  détcrininoit  l'époque,  à laquelle  le  navire  devoit  mettre 
à la  voile  (8);  quelquefois  aussi  lepoque  à laquelle  l'emprunteur  arrivé  au  lieu 


(i)  Dig.  îib.  xiV,  Ji t.  u , Dr  Ujgt  rhodia  rie  jactu  > fr.  * , $ » , et/r.  t ; libt  xli  , tiu  , De  adquirendo  rerum 
dominio , fr.  9,  J 8;  lit  If.  Dr  adquirtnda  vei  amittciilla  possession* , fr.  SI  .5*5  Vïl , Pro  dert- 
Uctoy  fr.  f i'Iib.  xtvu  » lit*  li , tjejurlii  ,4f.  43%  S il»,  , * 

(î}  Dig.  Iib.  xiv,  lit.  u . Dr  Irge  rhodia  de  jactu , fr.  t , 5 7. 

•(a)  D/g.  lit»»  xiv,  tit.  il , Dr  lege  rhodia  de  jactu , fr.  S , pr.  «t  J 6. 

(4}  Dig.  Iib,  ix , tit.  il , Ad  hgem  Aquiliam,  IV.  1,  4 et  5. 

(a]  Dig.  Iib.  xxii , tit.  i|,  Dmautico  fomvrt , tôt.  tit — Cod.  iib.  iv,  lit.  xxxm  , De  naut.fanor e ; loi.  ut. 
(G;  Dig.  Kb.  xxit.,  tit.  tr , De  nautico  Jœnort (i) * * *  v 

(7)  Dig.  Iib.  xxil,  tit.  il,  De  nautico  frtutrt,  fr.  3;  Iib.-  xlv,  tit.  i , De  verborum  obligntionibus , 
fr.  ISS  , $ V Qg*I*||1M  textes  dn  droit  roiçain  donnent  aussi  lé  nom  de  pecunia  trajeelitia  à l'argent  compté 
dans  un  lieu  pour  être  payé  dans  un  autre  { Dig.  Iib.  ni , tit- 1 , De  nrgotùj  g es  lis , fr.  13  ; lib.  XIII,  tit  IV, 
De  eo  quod  ccrio  loco  fr.  s } , mais  sans  chance  aléatoire  subordonnée  aux  événemeus  de  la  navigation  ; 
la  plupart  drs  autres  textes  appellent  l’argent  prêté  b la  grosse , pecutiia  nauiica. 

• %_  Dig.  Iib.  xlv,  tit.  t , De  verborum  obligalionibus  , fr.  tSf  , $ t. 
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de  destination  devoit  eH  partir. avec  les  retours , passé,  laquelle  la  creance  dû 

préteur  deviendroK'engibte  *(  t~).  '•  *>■  V^jt  *5*;- y V ' , 

Le  préteur  ne'prentMtà  son  compte  que  les  risques  marjtidtes,  et  pouvoit 
exiger  le  capital  el  les,  intérêts^  pourvu  que  les  choses,  affectées  fussent  con- 
servées-, quand  meme  eliçs.auroient  éprouvé  uue  dépréciation,  ou  n'auroient 
procuré  aucun  bénéüçe-  à l’emprunteur;' en  conséquence  , la  perte  survenue 
par  le  fait  ou  fit  foute  de  ce  dernier,  par  exempte',  par  confiscation  pour 
contravention  aux  lois,  «était pas  à la  charge  du  préteur  (l). 

0 en  résultoit  r eh  .foveur  de  l’emprunteur , uue  dérogation  au  principe  , 
que  Ja  pérte  de  sa  fortune -ne  libère,  pas  un  débiteur  ; mais  aussi  le  créancier 
pouvoit  légitimement  stipuler  et  exiger  sous  le  nom  £ intérêt  maritime  (3) 
nn  firtérét  supérieur  à cèfui  du  prêt  oirfinairç  (4).  r • 

Cétoitcette  condition  aléatoire  qui  formoit  le  caractère  distinctif  et  essen» 
fiel  du  prêt  à la  grosse,  et  qui-  ne  permettoit  pas  d’y  assimiler  un  prêt  fait 
avec  une  conditibn  quelconque,  mais  non  aléatoire  (s),  ^ - • ;*  /■  - » • 

Quelquefois  le  créancier  exigedit  des  sûretés  autres  que  le  navire  ou  les 
marchandises  affectées  au  prêt:  par  ’4e  contrat  : mai*  cette  circonstance  ne 
ohangeoit  pas  la  nature  de  .la  convention  ; et  si  .les  choses  principalement 
affectées  périssaient,  je  débiteur  étoit  libéré , la  condition  d’heurense  arrivée, 
d’où  tlépéndoit  l'obligation  de  . payer  la  dette,  n'étant  pas  accomplie  (a). 

L’exigibilite , et  la  cessation  dearisques  à la  charge  du  créancier,  avoient 
lieu  de  plein  droit  par  la  seûle  ecbéance.du  terme  convenu  ou  indiqué  pour  la 
durée  des  risques^1).  Uûe  nouvelle  convention  entre  le  préteur  êt  l’emprun- 
teur aurait  été  nécessaire  pour  - prolonger  les  condition*  primitives  du 
contrat  («).  A fo  rérité^Je  eréauqiei.'stipuloit  souvent  des  intérêt*'  eii  cas  de 
retard  dans  le  paiement  ;il  pouvoit  se  réserver  le  droit  de  placer  jupesefove. 
sur  le  navire  de  l'emprunteur, -soit  pour  vêiHer  à ce  que  son  gage  ne  lut  pas 
détourné,  ou  que  des  fraudes  a’eussent  pa*  lieu-à  son  préjudice,  spif  pour 
exiger  le  paiement  au.  temps  convenu  ; souvent  même  il  stipuloit  une 
indemnité  pour  les  salaires  de  cet  eaçkye , s’il  étoit  obligé  d’attendre  le  paie- 
ment (9).  Mais  cette  stipulation  pénale  nàvoil  rien  de  commun  avec  la  con- 
vention principale,  et  netokpas  soumise  aux  mêmes  règles  (lo);  du  reste, 
eHe  avoit  son  . effet,  encore  qu’à  l’échéance  le  debiteur  n’eût  pas  été  sommé 

- 4.  4'.  V ' ’ -..À.*  _ ■ . 

(0  Dis-  ,lf>-  «U . n.Deomuieo  fanon,  tr.3 — Cod.  iil.-iv,  CLxzxiy,  De  nmuico fanon,  ronu.  e. 

(*)  Cod.  Ki.  iV.  tit  XXXIII , De  nauMco  fœnort , conit.  S. 

(J)  Dig.  lib.xxfr  ,tit.  11,  De  nautico  fcfnàr* , fr.  4^  *>  ..  . *.  v 

(4)  Od  voit  par  les  textes  du  Digeste  èt  pur  U/u  J du  Inrrti  u du  titre  xiv./Wi  Xtctyl.  tentent:,  que 
ce  Uni  fut  arbitraire  jusqu*  U constitution  de  Juslimeu,  qui  est  ht  *6.«  au  titre  xxv  du  livre  w c|ti  <*rfe  , 
De.  usvris  ,’qui  la  fixa  a douze  pour  cenL  » : ♦ * ' , 

(а)  Dig,  Üb.-xxu.,  tit.  ri , De  nauttco'Jbejiore , fr.  6.  • .»’*•  . »• 

(б)  Dig.  lit»,  xxti , tit.  il , De  n*utict  fœnort , St.  Ç.  . . » » t<  -/  . 

(7)  Dig.  lib.  xxii  , tit.  il , De  nautico  fœnort , fr.  9.  * • .* 

(•)  Dig.  Iib.  xlv,  lit.  i , Deverborvm  obligatiombus , fr.  isl , § i. 

(9)  Dig.  lib.  xx  il  ( tit.  u » De  nàutieo  foenote , fr.  4 ,*$  t î fr.  • , fr.  9. 

(l0)  Pig.  lib.  xxii,  tit.  il  • De  nantie#  foenote,  fr.  4,  Ç i.  . *•  ».  . 
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de  payer  (l),  à moins  qu’il  ne  fût  prouvé  qu'il  ii'avoit  tenu  qu'au  créancier  de 
recevoir,  sans  que  le  débiteur  y eût  apporté  d'obstacles  (î). 

Il  est  assez  douteux  que  le  contrat  d’assurance,  au  moins  tel  que  nous  le 
connaissons , ait  été  en  usage  chez  les  Romains.  Quelques  auteurs  Tout. cru 
cependant  (3),  et  Ton  peut  invoquer  à l'appui  de  leur  sentiment  plusieurs 
témoignages  historiques  qui  attestent  que,  dans  le  cours  d'une  guerre,  des 
entrepreneurs  chargés  de  transporter  ou  de  fournir  des  munitions  stipuloient 
que  la  république  supporterait  les  pertes  occasionécs  pendant  le  voyage 
|mr  les  ennemis  ou  par  la  tempête..  Ainsi  on  lit  dans  Titc-Live  ces  deux 
passagrs  remarquables  : Ut  tjuœ  in  tiares  imposuissent , ait  hostium  lempes- 
tatisque'vi , pnblico  prricu/o  essent  (d). ...  Publicmn  periculum  erat  à vi 
tempestatis  in  iis  iytnr  portabantur  ad  cxercitus  (à),  Ainsi  Ton  voit  dans  la 
N ie  de  l'empereur  Claude , que , pour  exciter  les  négociai»  à accélérer  l'im- 
portation des  grains  en  Italie  dans  un  moment  de  lamine,  il  se  chargea  des 
peites  et  dommages  qui  arriveraient  pur  tempête  k Suscepto  in  se  damno  si 
eui  per  /empestaient  oc'eidissel  (6).  . , * 

Il  semble  qli’uile  telle  convention  est  une  véritable  assurance  , et  a tous 
les  caractères  que  nons  reconnoissons  à ce  contrat.' Cependant  il  faut  avouer 
que  dans  ces  cas  et  daus  quelques  autres  aualogues,  dont  les  fragmens  du 
Digeste  offrent  plusieurs  exemples,  la  convention  de  se  charger  des  risques 
(•toit  accessoire  à une  autre  convention  principale,  purement  commutative. 
Ainsi,  daus  ceux  dont  parlent  Titc-Live.et  Suétone,  l’objet  du  contrat  prin- 
cipal intervenu  entre  l’etat  et  les  fournisseurs  étoit  que  <ccux-ci  livreraient 
des  approvisionnemeps  dans  un  lieu,  déterminé.  Puisque  ces  entrepreneurs 
n'avoient  pas  vendu  des  corps  certains,  qui  auraient  alors  voyagé  aux  risques 
de  l'état  acheteur,  le  droit  commun  les  laissait  aux  risques  de6  vendeurs; 
mais  r par  une  dérogation  à ce  principe  , 1 état  consentoit  à sen  charger. 
Ç’étnit  précisément  l'inverse  du  ‘cas  prevu  dans  quelques  fragmens  du 
Digeste , où  le  vendeur  d'un  corps  certain  se  charge  des  événemens  for- 
tuits par  l’effet  desquels,  cet  objet  pourrait  périr,  quoique,  suivant  le  droit 
commun,  les  risques  soient  à lu  charge  de  l'acheteur  (7). 

On  trouve  dans  le  Digeste  une  foule  d'exemples  semblables,  où  celui  qui 
11'est  point  naturellement  tenu  des  risques  d’une  chose , consent  à les  prendre 
pour  son  compte.  Ainsi  louvrier  qui  entreprenoit  de  monter  des  pierres 


(l‘  I)ip  lib.  in  , lit.  v,  De  nrgatiis  gestis  , fr:  1 3 v Hb.  xv,.tit.  i ; De  peev/io , fr.  3,  $ • ; fib.  XXlî,  lit,  Il , 
De  n au  tic  o ftrnorc  , fr,  0 ; lib.  x lit,  lit.  vu  , De  obligationibus  et  aclwnibus  , fr.  SS, 

fs)  Dig.  iib.  XXII  , lil.  ai  , De  nantira  feenort , fr.  3.  " * * 

'3  kynkor,  De  Bodcwteria , $ 39.  — WerioflF,  De  instrument/!  nssecurationis  , aec t.  1 , 5 *•  Cocceii . 
De  assecuraitwne  , $ è.*—  "Locceniaa,  De  jure  maritimo  , lib:  u , cip.  V,  J S.  — Kulpis  , CoUtg . Grotian. 
eserciC.  VI , J ® — Reinifr,.  Handhtvgs  Bibhethek  , Busch*  und  Ebelinga  , t.  III , pag.  i tt- 
(*'  Tit.  Lit.  lib.  xxitl  . cap.  XLIX 

f*)  Tit.  Lt>.  lib- xxv,  cap.  ni.  . 

(«)  Sucton  b' ita  C/audii , cap.  xviii 

(7)  Dtp.  lib.  xnu , tic.  v»,  De  péri  cul o et  commode  rei  vend.  fr.*i  , pr.  ‘ k 
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précieuses , pouvoit  se  charger  de  la  perte , par  cas  fortuit , de  la  matière  qui  lui 
étoit  confiée  (l).  Ainsi,  quoiqu'un  objet  déposé,  prêté  à usage  ou  mis  en 
gage,  fût,  par  le  droit  commun,  aux  risques  du  déposant,  du  préteur,  du 
débiteur,  le  dépositaire,  l'emprunteur,  l’engagiste,  pou  voient  sc  charger 
des  cas  fortuits  (2). 

Mais  on  doit  remarquer  qn’il  étoit  d’abord  intervenu  une  convention 
principalé  dont  les  effets  naturels  étoient  que  Tune  des  parties  courut  les 
risques  de  la  perte  par  force  majeure  des  objets  sur  lesquels  cette  convention 
avoit  porté;  et  seulement,  par  une  clause  que  le  législateur  avoit  déclarée 
licite  (3),  l'autre  partie  prenoit  ces  mêmes  risques  pour  son  compte. 

C’étoit  assurément  être  «rrivé  aussi  près  que  possible  du  contrat  d’av 
surance,  tel  qu’il  est  connu.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
textes  ne  parlent  point  d’une  convention  principale  par  laquelle  un  des 
contractans,  au  moyen  d'une  prime  , pretium  periruli , qui  lui  est  donnée 
ou  promise  par  l'autre  contractant,  s'oblige  à réparer  le  dommage  que  des 
événemens  de  force  majeure  occasioncront  à la  propriété  de  ce  dernier.  Le 
peu  d'étendue  de  la  navigation  , dont  les  plus  grauds  risques  étoient  d'ail- 
leurs prévenus  par  l’interdiction  de  tenir  la  mer  depuis  le  mois  d'octobre 
jusqu'au  mois  d’avril  (4V  a sans  doute  retardé  les  développcmcns  que  les 
jurisconsultes  auraient  donnés,  si  le  besoin  du  commerce  l’eut  exigé,  à l’idée 
première  dont  il  est  impossible  de  méconnoitre  l’existence  dans  les  Paudectes. 

C’est  l'opinion  d’un  grand  nombre  d’auteurs  (5). 

Toutefois  un  passage  des  lettres  de  Cicéron  pourrait  laisser  croire  que 
la  stipulation  d’assurance,  faite  d’une  manière  principale  et  non  accessoire, 
comme  dafs  les  cas  ci-dessus;  étoit  connue  à Rome.  Cicéron,  ayant  remporté 
eii  Cilicic  une  victoire  qui  lui  aurait  procuré  les  honneurs  du  triomphe,  si 
la  guerre  civile  entre  César  et  Pompée  ne  fût  survenue,  écrivit  au  pro- 
questeur Caninius  Sailustc  qu’il  espérait  se  procurer  à Laodicéc  des  répon- 
dons pour  les  deniers  publics  dont  il  faisoit  l’envoi  à Rome  : Laodicetr  me 
prædes  accepturum  arbilror  omnis  pecuniœ  publicœ , ut  et  mihi  et  populo 
CAUTUM  sit  SINE  VBCTUR/B  PERICVLO  (fl). 

Des  jurisconsultes  de  la  plus  haute  réjiutation  ont  dit  que  ce  passage  et  5*  ‘ 

quelques  autres  des  lettres  de  Cicéron  (7)  étoient  plutôt  relatifs  au  change 
qu’à  l’assurance  : c’est  le  sentiment  d’Hcincccius,  Elementa  juris  cambiulis , 

(i)  Dig.  lit»,  xix,  tic.  il,  Lôcati,  condueti , fr.  U,  $ 5. 

(*)  Dig.  Ii b . xn  , lit.  in , Drpositi vel contra , fr.  l , J 15  ; fib.  xvn  , lit.  I,  Mandat i vcl  contra  , fr.  49 
. (4)  Dig.  lib.  il , lit  xiv.  De  partis  , fr:  7,  J,*- 

(4)  Dig.  lib.  vl , tit.  i.ftrn'  vindic.  ft.  16,  $ 1 , et  fr/SC,  $ i. — Cod.lib.  I,  lit  XL,  Dr  officio  recl.prov. 
coût  6 ; lib.  xi,  tit  il,  De  naviculams , coût.  8;  cl  tit  V,  De  naufrag.  coût.  3.  — Vegct  lib.  iv, 
cap.  XXXtx  , et  lib.  V,  cap.  IX.  — Plin.  Hist.  nat.  lib.  11 , cap.  XLVll. 

(*)  Stypman , De  jure  maritimo , part,  it,  cap.  vu.  — Kurike  , Diatribe  de  assecurationibus  , proonta 
— Meier  , De  asiecuralionibus  mercatorum , cap.  1 , J I . 

(«)  Ad  famil.  lib.  11 , epiat  17. 

(?)  Lib.  xfi , epiat.  14,  et  lib.  xv,  epiat.  18. 
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chapitre  1,  § 7;  d’Ayrer  dans  sa  Dissertation , déjà  citée;  de  M.  Hugo,  dans 
le  Civilitisch  Magasin , t.  DI,  pag.  126. 

If  ne  faut  pas  néanmoins  méconnoitre  la  force  que  donnent  à l'opinion 
contraire  les  termes  qu’emploie  Cicéron  dans  sa  lettre  à Caninius  Sailuste. 
Qu'on  voie  une  négociation  de  change  dans  les  autres  lettres  dont  Ayrer  a 
si  bien  développé  le  sens  et  l’acception  philologique,  rien  de  mieux;  ces 
'lettres  s'appliquent  sans  équivoque  à une  remise  de  fonds  d’un  lieu  sur  un 
autre  lieu. 

Mois  ce  n’est  point  là  ce  dont  il  s’agit  dans  la  lettre  de  Cicéron  à Sailuste. 
Il  annonce  son  intention  d’envoyer  à Rome  les  deniers  publics  et  de  les 
faire  voyager  par  fner  ; il  redoute  les  dangers  de  la  navigation , vecturer 
pericttlum;  il  desire  que  le  peuple  et  lui  soient  garantis  contre  ce  risque, 
ut  mihi  et  populo  cautum  sit;  il  cherchera  des  garans,  prœdes  ; il  y a donc 
une  grande  probabilité  que  sa  lettre  se  réfère  à une  convention  d'assurance 
plutôt  qu'à  une  convention  de  change,  ou,  si  cette  expression  ne  sent  pas 
assez  l’antiquité,  qu’à  une  convention  de  faire  payer  une  somme  dans  un 
lieu  pour  une  somme  ou  une  valeur  comptée  dans  un  autre. 

Il  existe  une  grande  diversité  de  sentimens  parmi  les  jurisconsultes  sur  le 
sens  du  passage  que  je  viens  de  discuter;  quant  aux  commentateurs , ils  ne 
paroissent  pas  s’en  être  occupés. 

Les  auteurs  qui  pensent  qu'il  n’a  aucun  rapport  avec  la  négociation  connue 
aujourd’hui  sous  le  nom  d’assurance,  le  supposent  relatif  à un  cautionnement 
que  Cicéron  avoit  exigé  ou  espéroit  se  faire  donner  par  les  acheteurs  auxquels 
ilavoit  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de  la  république;  et,  il 
faut  en  convenir,  cette  opinion  peut  être  défendue  par  le  sens  du  jnot  prirs, 
qui  désignoit  un  cautionnement  donné  pour  sûreté  des  deniers  publics. 

Oïl  peut  répondre  cependant  que  ce  mot  est  employé  aussi  dans  le 
droit  romain  pour  signifier  des  garanties  données , meme  à des  particuliers , 
contre  les  chances  d'un  dommage  éventuel.  On  peut  ajouter  que  , dans 
le  cas  où  Cicéron  auroît  vendu  la  portion  du  butin  revenant  au  trésor  de 
la  république , à des  acheteurs  qui  dévoient  en  compter  le  prix  à Rome , ou 
se  seroit  proposé  de  verser  les  sommes  qu’il  en  avoit  obtenues  à des  capita- 
listes ou  banquiers  chargés  de  les  faire  payer  à Rome , il  n’y  avoit,  de  sa  part, 
aucune  précaution  à prendre  contre  les  risques  du  voyage.  C’est  cependant 
ce  qu’il  annonce  bien  clairement  par  les  mots,  sine  vecturee periculo , expres- 
sion parfaitement  en  liarmonie  avec  celles  dout  Tite-Làve  sç  sert  dans  les 
passages  cités  ei-dessus  en  parlant  des  risques  maritimes,  et  avec  Celles  qu’on 
trouve  dans  les  fragmens  du  Digeste  relatifs  au  prêt  à la  grosse. 

L’argument  que  fournit  ce  passage  de  Cicéron  acquerroit  plus  de  force, 
s’il  cloit  bien  possible  de  conaoitre  le  cas  qu’envisageoit  le  jurisconsulte 
Ulpien,  dans  le  fragment  67  du  titre  i du  livre  XLV  du  Digeste,  De  verhorum 
obligationibus.  En  voici  le  texte  : Ilia  stipulatio , decejn  viillia  salva  fore 
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promit  h s ? valet.  Il  pourroit  en  résulter  que  l'Assurance,  comme  stipulation 
principale,  n'étoit  pas  inconnue  aux  Romains;  les  mots  saha  fore  supposent 
un  risque,  et  la  promesse  est  précisément  celle  que,  clans  nos  moeurs,  fait 
celui  qui  assure  une  chose. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu’on  pourroit  voir  dans  cette  dernière  stipula- 
tion un  cautionnement  analogue  A celui  dont  parle  le  titre  v du  livre  Xlvi 
du  Digeste,  Rem  pupilli  salvam  fore;  et  c’est  même  le  sentiment  de  Pothier 
dans  ses  Pandectes.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  aussi  que  les  textes  dn 
titre  Rem  pupilli  salvam  fore  sont  relatifs  aux  sûretés  données  par  le  tuteur, 
comptable  envers  le  mineur  ; qu’ils  supposent  et  prouvent  que  ce  tuteur  lui- 
même  fournissoit  un  répondant  de  sa  bonne  administration  ou  de  sa  solvabilité, 
ce  qni  n'étoit  qu’un  cautionnement  pour  une  dette  éventuelle  et  indéfinie  ; 
et  que  rien  n’annonce  ni  même  ne  laisse  supposer  que  la  stipulation  rem 
salvam  fore  fût  faite  avec  un  tiers,  par  ou  pour  le  mineur,  A l'effet  de  le  mettre 
ii  couvert  des  pertes  dont  pouvoit  le  menacer  hi  mauvaise  gestion  de  son  tu- 
teur, ce  qui  eût  été  une  véritable  assurance  de  solvabilité? 

Le  fragment  67  du  titre  De  verborum  ohligationil>us  paroit  être  une 
stipulation  faite  par  un  homme  qui  craint  de  perdre  la  somme  exposée  à 
un  risque  quelconque,  il  stipule,  ilia  stipulatio;  et  il  ne  peut  stipuler  que 
pour  lui,  dans  son  intérêt  : les  principes  du  droit  romain  ne  sont  pas  dou- 
teux à cet  égard.  Il  stipule  qu'une  somme,  un  capital  de  dix  mille,  ou.  si 
Ton  veut  même , ce  qui  seroit  encore  plus  favorable  à la  présomption , 
qu'une  quantité  de  dix  mille  sera  conservée,  ou  ne  périra  pas  pour  son 
compte , salua  fore.  On  le  lui  promet , car  il  n*y  a de  stipulation  qu'ati- 
tant  que  la  réponse  a été  conforme  à l'interrogation;  et  le  jurisconsulte , 
consulté  sur  la  validité  de  cette  stipulation,  qui  avait  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire et  de  peu  conforme  aux  principes  exacts  du  droit  romain , répond , 
elle  est  valable  , valet.  Or  le  contrat  d’assurance  tel  que  nous  le  connoissons 
est-il  autre  chose?  Nest-cc  pas  la  stipulation  dans  laquelle  une  personne  dit  à 
une  autre,  rem  salvam  fore  promittis?  et  dans  laquelle  celle-ci  répond, 
promitto.  On  pourroit  donc  en  induire  avec  quelque  fondement  que  le  texte 
cité  a tous  les  caractères  d’une  assurance  (l). 

Je  laisse  l'appréciation  de  ces  conjectures  aux  hommes  plus  instruits  que 
moi  : mais  je  m’empresse  de  dire  qu’èn  supposant  même  que  le  contrat  d'assu- 
rance, comme  convention  principale,  ait  été  connu  des  Romains,  on  ne  voit 
pas,  dans  le  corps  de  droit,  d'exemples  de  sou  application  aux  expéditions  mari- 
times et  à la  navigation  ; ce  qui  prouve  qu'au  moins  ce  genre  de  convention 
étoit  rare.  ; • 

Ce  n’est  pas  assurément  que  les  jurisconsultes  romains  aient  ignoré  les 
principes,  et  omis  de  poser  des  règles  sur  la  théorie  des  risques.  Ils  ont 

(l)  Slrmcchi , Dr  ujsecuraltonibtu  . proœm.  J 8 , eu  de  CCI  «vit.  • 
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connu  le  contrat  à la  grosse , ils  en  ont  fait  l’objet  de  leurs  méditations  ; il 
a donc  été  nécessaire  qu’ils  examinassent  tout  ce  qui  concerne  les  risques 
maritimes , base  essentielle  de  ce  contrat  comme  du  contrat  d’assurance. 
On  a vu  aussi  qu'ils  connoissoient , au  moins  romme  convention  accessoire 
d’un  autre  contrat , celle  qui  avoit  pour  objet  de  se  décharger  sur  autrui 
de  l'incertitude  des  événeinens.  D’un  autre  côté , divers  textes  du  Digeste 
parlent  de  conventions,  de  legs  subordonnés  à l’événement  de  l’arrivée  d’un 
uavire.  La  nature  des  choses  exigeoit  dans  tous  ces  cas  des  règles  pour  distin- 
guer entre  les  événeiuens  susceptibles  de  causer  la  perte  de  la  chose  ou  d’em- 
péclier  le  retour  du  navire,  ceux  qui  dérivoient  des  risques  prévus  nécessaire- 
ment par  les  coutractans,  et  ceux  qui , devant  être  imputés  à l’obligé , ne  pou- 
voient  atténuer  les  droits  du  créancier  (l).  C'est  encore  à l’aide  des  principes 
qu’ils  ont  proclamés  et  développés  sur  cette  matière  délicate,  que  nos  légis- 
lations et  notre  jurisprudence  sont  fondées  : ainsi  l'on  peut  croire  qu’il  n'a 
manqué  aux  Romains  que  la  pratique  habituelle  du  contrat  d’assurance,  dont 
les  principes  ne  leur  ont  point  été  étrangère.  C’étoit,  si  l’on  me  permet  de 
citer  l’expression  d’Knierigon , « un  sauvageon  non  encore  cultivé , auquel 
a l’esprit  du  commerce  a donné  les  développemens  et  la  consistance  dont  il 
n jouit  actuellement  (s).  » 

En  adoptant  et  en  appropriant  à leur  droit  des  règles  empruntées  aux  légis- 
lations étrangères  sur  les  négociations  maritimes,  les  Romains  durent  néces- 
sairement s’occuper  de  ce  qui  conceruoit  les  naufrages. 

On  leur  a reproché  d’avoir  admis,  sous  le  règne  des  empereurs,  un  système 
qui  attribuoit  au  fisc  la  propriété  des  objets  naufragés,  échoués  sur  le  rivage; 
tout  le  monde  connoit  les  vers  de  Juvénal  : 

Quidquid  compicnum  pulchrumque  est  œquore  toto , 

Res  fis  ci  est , ubieumque  natal  (3). 

Mais  une  déclamation  n’est  pas  une  preuve  ; et  Cujas  a très-sagcinent 
remarqué  que  les  textes  du  droit  romain  détruisoient  cette  assertion  (4).  Il 
ne  me  paroit  pas  d'ailleurs  que  ces  vere  aient  le  sens  qu’on  leur  prête  vulgai- 
rement; il  suffit  de  lire  la  satire  dont  ils  font  partie.  Juvénal  s’élève  avec  sa 
véhémence  ordinaire  contre  les  prétentions  de  quelques  avocats  impériaux , 
d'attribuer  au  fisc  la  propriété  des  choses  jetées  sur  le  rivage  , choses  qui , 
n'ayant  point  de  maître  , dévoient , d’après  les  règles  du  droit  romain  , 
appartenir  au  premier  occupant  : mais  il  ne  dit  pas  et  ne  fait  pas  entendre  que 
cette  prétention  fût  consacrée  par  les  lois;  il  ne  parôit  pas  même  supposer 
aux  avocats  dont  il  parle,  l’intention  de  revendiquer  pour  le  fisc  les  objets 
naufragés,  à l’exclusion  des  propriétaires  victimes  de  la  tempête. 

(l)  Dig.  lib.  xlt,  lit.  i , De  vtrkorum  obligationibus , fr.  33  et  1*4. 

(*)  Traité  des  assurances , k I',  pi»g.  *. 

(3)  S«t.  !▼,▼«*.  33  et  34. 

(4)  Ad  lib.  xxxir  Pauli  ad  tdictum.  # 
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Il  y a en  effet  deux  points  parfaitement  distincts  et  sur  lesquels  il  est  bon 
de  considérer  la  législation  romaine  : 1."  ce  qui  concerne  les  objets  échoués , 
sur  lesquels  personne  ne  prétend  un  droit  antérieur  de  propriété,  en  un 
mot  ce  que  nos  législations  modernes  appellent  épaves;  2.“  ce  qui  couccrne 
les  objets  naufragés,  susceptibles  d’étre  revendiqués  par  les  propriétaires 
auxquels  le  naufrage  eu  a enlevé  la  possession  , sans  leur  en  faire  perdre 
le  domaine. 

Sous  le  premier  rapport , comme , dans  le  véritable  état  du  droit  romain , 
les  choses  abandonnées  et  sans  maître  appartenoient  au  premier  occupant, 
il  est  possible  que  les  avocats  du  fisc  aient  souvent  cherché  à lui  attribuer 
cette  propriété  et  à faire  abolir  l'acquisition  par  occupation;  c’est  sans  doute 
A cette  prétention  nouvelle  que  Jovénal  fait  allusion , non  pas  même  pour 
attester  que  la  loi  l'eut  consacrée,  mais  pour  la  tourner  .eu  ridicule  ou 
pour  la  flétrir  dans  l'opinion. 

Sous  le  second  rapport,  il  ne  paroit  pas  que  jamais  la  législation  romaine 
ait  attribué  au  fisc  le  droit  de  s'emparer  des  objets  naufragés.  Si  le  plus 
ancien  des  textes  conservés  par  le  Digeste , sur  le  (boit  reconnu  aux  proprié- 
taires des  choses  jetées  dans  un  naufrage  ou  dans  tout  autre  accident,  de  les 
revendiquer,  est  de  Minucius  (l),  qui  paroit  avoir  vécu  au  temps  dcTrajan, 
on  ne  peut  douter  que  le  principe,  consacré  par  cette  décision  ne  soit  très- 
ancien,  puisque  Plaute  y fait  allusion  dans  la  scène  Vil  du  iv.'acte  de  la  pièce 
intitulée  Rudens.  Ce  fut  sans  doute  par  une  conséquence  de  ces  principes , 
rappelés  par  des  jurisconsultes  postérieurs  à Minucius,  dont  le  Digeste  a con- 
servé des  fragmens  (2),  et  pour  en  assurer  le  maintien  par  une  sanction 
pénale,  qu’un  séuatus -consulte  rendu  sous  le  règne  de  Claude  avoit  sévi 
contre  ceux  qui  s’emparoicn»  d’objets  échoués  par  suite  d’un  naufrage  ; 
qu’un  autre  sénatus- consulte  dont  la  date  est  incertaine,  spécifioit  tous  les 
torts  qu’on  pouvoit  causer  aux  naufragés  et  prononçoit  contre  les  coupables 
les  peines  de  la  loi  Cornelia  de  sicariis.  Une  foule  do  textes  attestent  et 
déclarent  que  ce  qui  appartient  à une  personne,  ne  peut,  sans  son  consen- 
tement exprès  ou  tacite , appartenir  à une  autre , et  que,  l'intention  d'abdiquer 
la  propriété  de  ce  qu’on  jette  dans  une  tempête,  ne  pouvant  être  supposée  , 
ces  choses  appartiennent  toujours  à celui  qui  les  a possédées,  et  ne  doivent 
point  devenir  la  proie  du  premier  occupant  ; que  nul  ne  peut  acquérir 
par  prescription  un  objet  naufragé , et  que  celui  qui  s’en  empare  daus  le 
dessein  de  le  garder , commet  un  vol  (3). 

Ce  système,  comme  on  le  voit,  exclut  l’idée  que  les  objets  naufragés 
pussent  être  attribués  au  Gsc.  Aussi  voit-oî>  qu’Adrien  consacra  de  nouveau 

(l)  Dig.  lit»,  jciv,  fit.  il , De  tege  rhodia  de  jacht , fr.  a. 

(*)  Lib.  XL! , lit.  i , De  adquir.  rerum  domin.  Jr.  S et  44  ; lit.  11 , De  adquir.  et  mmitt.pes*.  fr.  1 1 $ I ; 
tit.  vil , Pro  dereUcto  lib.  xlvii  , tit.  il , De  furtis  » fr.  41  » £ 1 1. 

(1)  Dig.  lib.  xlvii  , tit  ix,  De  inccndio , ruina , nau/ragio  , fr.  9,  $ a. 
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par  un  cdit  le  droit  des  naufragés  de  réclamer  leurs  marchandises  contre 
les  propriétaires  du  terrain  où  elles  auroicnt  échoué,  voulut  que  ceux  qui 
auraient  participé  au  pillage  fussent  punis,  et  défendit  à tout  soldat,  citoyen , 
affranchi  ou  esclave  du  prince  , de  s’emparer  des  objets  provenant  d’un 
naufrage  ; en  un  mot,  la  législation,  suivant  les  expressions  du  juriscon- 
sulte Callistrate,  avoit  pris  toutes  les  mesures  qui  étoient  en  son  pouvoir, 
[jour  empêcher  que  les  naufragés  ne  fussent  pillés  (l).  il  est  meme  assez 
probable  que  l’état  avoit  formé  ou  du  moins  autorisé  et  encouragé  les  corpo- 
rations d’hommes  qui  se  consacraient  au  soin  de  rechercher  et  de  pécher  au 
foml  de  la  mer  les  choses  naufragées,  pour  les  rendre  aux  propriétaires  (a). 
La  cupidité  des  habitans  des  rivages  donna  lieu,  sans  doute,  au  renouvel- 
lement fréquent  des  lois  que  je  viens  de  citer,  puisqu’on  voit  qu’Antonin 
et  son  père  rendirent  un  nouvel  édit  pénal  (3),  et  déclarèrent  dans  un  res- 
crit  que  nul  n'avoit  droit  d'empécher  un  naufragé  «le  recueillir  les  débris  de 
sa  propriété  (4).  Cette  dernière  décision  sert,  à mon  avis,  à expliquer  le 
sens  qu'il  faut  donner  au  fragment  9 du  titre  II  du  livre  xiv  du  Digeste , 
on  se  trouve  la  réponse  à Eudéraon,  qui  se  plaignoit  «f avoir  été  pillé  après 
son  naufrage.  Cette  réponse , telle  quelle  nous  est  parvenue , peut  par  sa 
brièveté  laisser  quelque  incertitude  sur  ce  que  les  lois  rhodiennes  décidoient 
dans  ce  cas , et  ce  n'est  plus  le  lieu  de  revenir  à ce  que,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent , j'ai  dit  du  droit  des  Grecs  relativement  aux  choses  naufragées  : mais , 
en  supposant  qu’il  s'écartât  de  l’équité  et  du  respect  que  toutes  les  législa- 
tions doivent  an  malheur  et  à la  propriété,  la  réponse  d'Antonin  atteste  que 
ce  droit  ne  pouvoit  l’emporter  sur  celui  des  Romains. 

Il  se  |>eut  cependant  que  de-  temps  à autre  le  fisc  essayât  d’élever  quelques 
prétentions.  Constantin  les  repoussa , et  proclama  la  belle  maxime  « Que  le 
a lise  ne  devoit  pas  s'enrichir  par  la  misère  et  la  ruine  des  citoyens  (5).  » Rien 
ne  porte  à croire  que  les  successeurs  de  Constantin  aient  introduit  d’autres 
principes  : le  contraire  est  attesté  par  la  constitution  dHonorius  et  Théodose 
de  4 1 2 (6)  ; et  les  recueils  de  Justinien  déterminent  clairement  trois  actions 
accordées  aux  naufragés  pour  recouvrer  leurs  biens  : 1 .*  l’action  en  revendi- 
cation ; 2.°  l'action  du  vol;  3.°  l’action  prétorienne  au  quadruple. 

Les  législateurs  et  les  jurisconsultes  romains  n’avoient  point  aussi  négligé 
de  traiter  les  questions  de  droit  maritime  qui  concernent  la  haute  adminis- 
tration, et  ce  qu’on  peut  appeler  le  droit  public.  On  trouve  dans  le  Digeste 

(f)  t)ig.  Iib.  xlvii  , lit.  ix  , De  incendia , ruina , naufragio , fr.  7. 

(*}  Dig.  |il>.  Xiv,  lit-  Il , De  lege  rhodia  dejaelu,  fr.  4 , J l.—  Lacan.  Pharsal.  lib.  III , v.  et  seqq. 
«—  Manîî.  Astronom.  lib.  v,  ▼.  4*8  et  seqtj.  — G ru  ter  , Inscript,  pag.  35 i et  39 r 

(*)  D'B  Lli.  xlvii  , tiL  ix , De  incendio , ruina,  naufragio , fr.  4. 

(â)  Dig.  lib.  XL. vil , lit.  ix  , De  incendio , mina  , naufragio,  fr.  1 *. 

(•)  Cod.  f if»  XI,  (il.  v{  De  naufeagiis  , cooat.  i.  Les  raisons  que  quelques  auteur»  ont  donnée»  pour 
établir  que  cette  constitution  c'toit  d'Anton  in  et  non  de  Constantin  , ne  me  poroiasent  pu  um  décisives 
pour  que  jr  m'écarte  du  Code  Justinien , qui  l'attribue  à Constantin. 

(g)  Cod.  lib.  xi , tiL  v.  De  nau/ragiii  , eonsL  » 
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un  grand  uoinbre  de  décisions  sur  la  police  des  rivages.  Suivant  les  |iria> 
cipes  du  droit  romain  , admis  avec  peu  de  modifications  par  les  légis- 
lations modernes , la  mer  était  considérée  comme  un  objet  resté  dans  la 
communauté  universelle  (i);  et  son  rivage,  c'est-à-dire,  le  terrain  que  les  plus 
grands  flots  couvrent  en  hiver  ( 8 ) , rangé  parmi  les  choses  qui  n’appar- 
tenoient  à personne  (3).  Chacun  avoit  la  liberté  d’y  aborder,  d’y  recueillir 
les  objets  que  la  mer  produit  ou  que  le  flot  apporte  (4);  d’y  pécher,  et,  a 
cet  effet,  d’y  construire  un  abri  pour  sécher  ses  filets;  même  d’y  établir  des 
pêcheries,  en  se  conformant  aux  conditions  imposées  par  les  réglemeus  (5). 
On  pouvoit  également  y construire  des  édifices,  pourvu  qu’ils  ne  préjudi- 
ciassent pas  à la  sûreté  du  rivage , ou  à l'intérét  public  (6)  : mais  cette  cons- 
truction ne  donhoit  pas  a celui  qui  l'avoit  faite  un  droit  de*propriété  jierpe- 
tuel,  et,  1’édifice  étant  détruit,  le  terrain  qu’il  occupoit  redevenoit  commun  ; 
chacun  avoit  le  droit  de  s’en  servir  (7  ).  Une  conséquence  de  ces  principes 
étoit  d’obliger  les  particuliers  à détruire  toute  construction  qui  pouvoit  rendre 
plus  difficiles  ou  plus  incommodes  la  navigation,  l’abord  du  rivage,  ou  le  sé- 
jour dans  les  ports  (8).  Des  peines  sévères- étaient  portées  contre  les  scélérats 
qui  allumoient  des  feux  trompeurs  pour  faire  échouer  les  navires  (9). 

Le  libre  usage  des  rivages  de  la  mer  étoit  aussi  restreint  dans  l’intérét 
privé,  soit  par  la  servitude  légale  d’observer  certaines  distances,  lorsqu'on 
vouioit  construire  en  avant  ou  sur  le  côté  d'un  édifice  qui  avoit  vue  sur  la 
mer  (10),  soit  Jiar  In  servitude  conventionnelle  de  n'établir  sur  un  point  déter- 
miné du  rivage  ni  constructions  ni  pêcheries  (11). 

Mais  on  ne  trouve  dans  le  Digeste,  ni  même  dans  le  Code  et  les  Novelles i 
que  peu  de  traces  de  la  surveillance  exercée  par  l’autorité  publique  sur  In 
navigation.  On  a vu  déjà  que  des  lois  interdisoient  la  mer  pendant  un  certain 
temps  de  Tannée  : c'est,  à vrai  dire , le  seul  exemple  d’un  réglement  général , 
du  genre  de  ceux  qui,  parmi  nous,  tiennent  à la  police  maritime;  à moins 
qu’on  ne  suppose  d’après  le  fragment  1 3 , § 8 , du  titre  11  du  livre  xtx  du  Di- 
geste, Locati,  conducti,  que  l’institution  de  pilotes  locaux  destinés  à guider 
les  navigateurs  à l’entrée  des  fleuves  et  sur  des  côtes  dangereuses  existoit 
déjà  ; ce  qui  ne  serait  pas  sans  vraisemblance.  Ou  peut  cependant  aussi  pla- 
cer au  même  rang  les  réglcmens  pour  autoriser  ceux  qui  fuisoient  la  pro- 
fession d’armateurs  et  de  marins  à former  des  corporations , dont  les  recueils 

(l)  Dig.  lib.  1 , lit.  V111 , De  divisione  rvrum  et  quulifle , fr.  t , J 1. 

(t)  Inst.  lib.  H , ÜL  1 , De  rerum  divisione , Q 1 , 3. — Dig.  hb.  L , lit.  xvi  , De  vert,  sigmf.  fr.  90  rt  11  *. 

(3)  Inst.  lib.  il , tiL  1 , De  rerum  divisione , J 1 3. — Dig.  lib.  xu , lit.  1 , De  adquir  rerum  domin.  fr.  1 

(4)  Dig.  lib.  1 , lit.  viii  t De  rerum  divisione  et  qualifie , fr.  3. 

(I)  Nov.  lvii,  en , cm , civ. 

(sj  Dig.  lib.  XLllt , lit.  VIII , Ne  quid  in  loco  pub  lie  o &c.  fr.  1 , $ I ; Xr.  4V 

(?)  Dig.  lib.  1 , tiL  vin  t De  divisione  rerum  et  qualifie , fr.  6.  y 

(t)  Dig.  lib.  xliii  , tit.  xu  , Ne  quid  in  loco pnblico  6tc.  Xr.  I , $ 1 7.  \ , 

(9)  Dig.  lib.  XLVii , tu.  ix  , De  incendia  , ruina  , nou/htgio  , fr.  10.  ^ 

(10)  N0V.LX1II.CLXV. 

(11)  Dig.  lib  VU! , tit.  iv,  Communia  prtediorum  , fr.  13.  . . 
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d'inscriptions  anciennes  ont  conservé  ia  mémoire  (l),  et  pour  leur  accorder 
divers  privilèges  ( S ) , entre  autres  ia  faveur  spéciale  que  ia  corporation 
recueillit  la  succession  de  ses  membres  qui  étoient  décédés  sans  avoir  fait 
de  testament  et  sans  héritiers  au  degré  successible  (3).  Quelques  textes  du 
Digeste  parlent  aussi  de  certaines  exemptions  de  charges  publiques  accordées 
aux  navigateurs;  mais  j’ai  déjà  fait  entendre  que  tous  ces  avantages  étoient 
limités  à ceux  qui  servoient  au  transport  des  grains  dans  la  capitale  (4).  On 
voit  enfin  par  la  Novellc  cxxii  que  la  manie  des  réglemens  avoit  été  poussée 
jusqu'au  point  de  taxer  les  salaires  des  matelots. 

Nous  ne  pouvons  douter  du  soin  avec  lequel  l’autorité  publique  s'occupoit 
de  protéger  les  navigateurs  contre  les  attaques  des  pirates  (5).  L'histoire  a 
conservé  le  soutenir  des  excès  auxquels  (audace  de  ces  brigands  s’étoit 
portée  à la  faveur  des  guerres  civiles  (6).  Il  ne  fallut  rien  moins  que  le  génie 
de  Pompée  et  toutes  les  forces  maritimes  de  la  république,  mises  à sa  dispo- 
sition, pour  rendre  la  sûreté  à la  navigation  (7).  On  sait  aussi  qu’Auguste 
mit  au  rang  des  actes  les  plus  importans  de  sou  gouvernement  d'avoir  purgé 
les  mers  de  pirates  (8). 

Quant  à la  législation , elle  plaçoit  les  vols  faits  par  les  pirates  au  nombre 
des  cas  de  force  majeure  qui  fournissoieut  à un  armateur  une  légitime  excep- 
tion contre  la  demande  des  choses  qui  lui  avoient  été  confiées  (9),  et,  parmi 
les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun  , les  sommes  ou  valeurs  données  pour 
racheter  le  navire  qu'ils  avoient  pris  (to).  Elle  considéroit  lé  pirate  moins 
comme  un  ennemi  que  comme  un  brigand  (il),  qui  ne  pouvoit  acquérir,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  fut,  la  propriété  de  ce  dont  il  s’étoit  emparé, 
ni  la  transmettre  légitimement;  et  Cicéron,  qui,  dans  son  admirable  traité  des 
devoirs,  enseigne  si  éloquemment  qu’il  n'est  pas  permis  de  manquer  à sa 
parole , même  envers  l’ennemi , quelque  danger  jtersonnel  qu’on  puisse  courir 
en  l'exécutant,  déclare  expressément  qu’on  ne  doit  point  appliquer  ces  règles 
aux  promesses  faites  A des  pirates  (lî). 

L’objet  de  cette  dissertation  étant  de  faire  connoitre  le  droit  maritime  des 
Romains  dans  les  rapports  avec  les  intérêts  privés , je  m’écarterois  de  mon 
plan  si  je  me  livrais  à des  recherches  sur  la  marine  militaire  et  les  institutions 

(*)  Reine*.  Inscript,  ccccxcil , n.®  5. 

(*)  Cod.  Thcod.  lib.  xui , lit.  v et  Tl. 

(J)  Cod-  lib.  vi , tit.  LXll,  De  hereditatibus  déeurianwn  , nëviculariorum  , Uc.  cotuL  i. 

(é)  Dig.  lib.  l,  lit.  v,  De  jure  immunitatis  , fr.  » ; et  lit  vx , De  excusationibus  munerum , fr.  » , 5$  * t 
4,4,6. 

(4)  Tit.  Lit.  lib.  xeix  , cap.  iv  , v , vi , vit.  — Floruj , lib.  i , cap.  xx. 

(•)  Cicer.  Pro  lege  Mamlta  SI,  1!,SI. 

(7)  Pluurch.  f'i ta  Pompeii , J *5. 

(•)  Monumentum  Ancyranum  , tab.  il  , in  Chishul.  Antiquit.  asiat.  pag.  i 7 6- 

(t)  Dig.  lib.  iv,  tit.  ix , Xautœ,  caupimes , &c.  fr.3  , Jl. 

(lO)  Dig.  lib.  XIV,  tit.  n , De  lege  rhodia  de  jactu , fr.  1 , J 3. 

(i  i Cicer.  m f'errem,  act.  il , lib.  v,  JJ  «6 , *9,  40. — Dig.  lib.  xlix  , tit.  xv,  De  capt.  et  pottUmin.  fr.  «a. 

(U,  Cicer.  De  ojficiis , lib.  m , cap.  xxix. 
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destinées  à la  régir.  Ce  n'est  que  par  occasion  qu'il  est  parlé  dans  le  corps  de 
droit  des  commandans  généraux  ou  particuliers  (1)  qui , sous  les  empereurs , 
remplacèrent  les  duttmviri  navales,  créés  en  l’an  309  avant  J.  Cj  (î),  et 
dont  les  historiens  parlent  de  temps  à autre  dans  le  récit  des  guerres  de  la 
république  (3).  Les  .livres  xi  du  Code  de  Justinien , et  vu  , X , xm  et  xiv  du 
Code  Théodosien , contiennent  un  grand  nombre  de  constitutions  qui  défen- 
doient  aux  particuliers  de  charger  leurs  propres  marchandises  sur  les  vais- 
seaux destinés  à un  service  public  (4) , qui  assujettissoient  les  navires  des 
particuliers,  d'une  portée  de  deux  mille  boisseaux,  équivalons  à treize  de  nos 
tonneaux  de  mer,  aux  réquisitions  pour  le  service  public , quel  que  fût  le  rang 
ou  la  qualité  du  propriétaire  (s)*,  et  des  réglemens  relatifs  à la  sûreté  du  terri- 
toire et  à la  garde  des  côtes  (6|) , sans  intérêt  pour  la  jurisprudence  et  l’his- 
toire. Le  seul  qui  mérite  d’être  remarqué  sous  ce  dernier  point  de  vue,  est 
la  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  de  4 19,  qui  défend, 
sous  peine  de  mort , d’enseigner  aux  ennemis  l’art  de  fabriquer  des  navires  (7)  : 
depuis  long-temps  il  étoit  interdit,  sous  la  même  peine,  de  leur  vendre  du  1er, 
du  blé  et  autres  mntières  (8).  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  cependant  «pie 
plusieurs  des  mesures  qu’on  prenoit  dans  ce  double  intérêt  de  la  sûreté  du 
territoire  et  des  approvisionnemens  de  la  capitale,  ont  pu  donner  l'idée  des 
congés , passe-ports  et  lettres  de  chargement  dont  les  navires  doivent  être 
porteurs  (9) , de  leur  visite  pour  s'assurer  s’ils  sont  en  bon  état , de  l’obli- 
gation des  patrons  de  ne  pas  s’écarter  de  la  route  (lo),  des  rapports  qu'ils 
doivent  faire  (l  l),  et  de  leur  vérification  par  l’audition  de  l’équipage  (lî). 

Il  ne  paroit  pas  que  la  connoissance  des  contestations  commerciales  ait  été 
attribuée  à Rome  à des  juges  spéciaux.  Un  écrivain  moderne  prétend , il  est 
vrai,  que  l’empereur  Claude  avoit  accordé  aux  commcrçans  de  Cadix  le 
privilège  d’étre  affranchis  de  la  juridiction  des  tribunaux  que  César  avoit 
établis  en  Espagne  (l  3);  mais  , outre  que  cette  assertion  n'est  appuyée  d’au- 
cune autorité,  on  ne  pourroit  voir  en  cela  qu'une  exception  locale,  dont  il 

(l)  Dig.  lib.  xxxvi,  tit.  I,  AdsenatturonsuJt.  Trebell.  fr.  48. 

(s)  Tit.  Liv.  lib.  ix  , cap.  xxx. 

(3)  Til.  LiT.  lib.  u,  cap.  xviii  et  xxri;  lib.  XL! , cap.  i. 

(4)  Cod.  lib.  xi,  tit.  iv,  Se  quid  oneri  pub lico. — Cad.  Tbcod.  lib.  xm  , tit.  vit!  ; tit.  xxvi , De  nautis 
tiberinis. 

(l)  Dig.  lib.  xliX,  tit.  xvm,  De  veicranit , fr.  4.  — Cod.  lib.  1 , lit.  11,  De  sacrosanctis  ecelesiis , 
eonst.  10;  lib.  xi , tit.  lit,  De  navibus  non  escusandis , const.  1. 

(6)  Cod.  lib.  xii , tit.  xlv,  De  litt.  et  itin.  custod.  — Cod.  Thcod.  lib.  ru  , tit.  xvi  ; lib.  x , tit.  xxm. 

(7)  Cod.  lib.  ix  , tit.  XLV1I , De panis  , const.  Ib.  • 

(8)  Dig.  lib.  xxxix , lit  iv,  De  publicanis , fr.  1 1 . 

(•)  Cod.  lib.  xi , tit.  1 , De  naviculariis , 6te.  const.  4 ; tib.  xti,  tit.  xlv,  De  tilt,  et  itin.  custod.  const.  4. 
— Cod.  Thcod.  lib.  vu , tit.  xvi , const.  3 ; lib.  XIII , tiL  V,  const.  8 et  *6. 

(10)  Cod.  lib.  xi , til.  1 , De  naviculariis  , Uc.  const.  7.  — Cod.  Tbcod.  lib.  xm , tiL  v,  const  8. 

(tt)  Cod.  Tbcod.  lib.  vu , tiL  xvi,  const.  3,  qui  se  trouve  en  partie  dans  la  const  I du  titre  xlv  dn 
livre  xii  du  Code  de  Justinien. 

(ts)  Cod.  Tbcod.  lib.  xm  , tit.  ix,  const.  t , t , S,  qui  se  trouvent  en  partie  dans  la  const  t et  3 du 
titre  v du  livre  xi  du  Code  de  Justinien. 

(l  3)  M.  Peucbet,  Dictionnaire  de  géographie  commerciale  , au  mot  Espagne. 
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ne  seroit  pas  possible  de  lirer  une  conclusion  générale.  Quelques  indices 
nous  apprennent  toutefois  qu'on  «voit  pris  des  précautions  pour  que  la 
justice  lut  rendue  promptement  aux  coinmerçans;  Sénèque  l'atteste  dans  sa 
lettre  evi,  et  l’on  en  trouve  la  preuve , au  moins  pour  les  contestations  mari- 
times, dans  la  constitution  5 du  titre  v du  livre  XI  du  Code,  De  natif  ni  “iis. 

Quelques  auteurs  (l)  ont  cru  que  la  législation  romaine  avoit  fourni  l'idée 
des  consuls  actuellement  établis  par  toutes  les  nations  commerç-antes  dans  les 
pays  étrangers  pour  protéger  leurs  sujets,  et  souvent  même  pour  leur  rendre 
ia  justice;  mais  je  crois  qu'ils  se  sont  trompés.  Il  suliit  de  eounoitre,  même  su- 
perficiellement, les  principes  politiques  de  Home,  pour  croire  que  jamais  son 
gouvernement  n’ciit  permis  il  des  envoyés  étrangers  d'exercer  quelque  autorité 
dans  le  territoire  romain , même  sur  les  individus  de  leur  nation  (2). 

Il  est  bien  vrai  qu'il  existoit  à Rome  un  préteur  chargé  de  rendre  la  justice 
aux  étrangers  (3);  niais,  sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  quelle  étoit  l'étendue 
des  pouvoirs  de  ce  préteur,  et  les  règles  sur  l'exercice  de  sa  juridiction , on 
sait  qu’il  étoit  choisi  par  les  Humains,  et  ensuite  par  les  empereurs.  Ainsi  ce 
magistrat  ne  resscmbloit,  ni  aux  consuls  que  des  souverains  entretiennent  en 
pays  étranger,  parce  que  ces. fonctionnaires  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment qui  les  envoie  et  sont  pris  parmi  ses  sujets;  ni  aux  consuls  de  marchands 
qui,  dans  plusieurs  pays,  statuent  sur  les  causes  de  commerce,  parce  que  ces 
juges  ont  une  juridiction  spéciale  et  d’exception  pour  les  affaires  commer- 
ciales , soit  quelles  concernent  les  nationaux,  soit  quelles  concernent  les 
étrangers,  tandis  que  le  magistrat  appelé  à Rome  prœtor  perêgrinus  jugeoit 
toute  sorte  de  causes  entre  étrangers.  On  pourroit  plutôt  le  comparer  aux 
conservateurs  qui  existent  dans  certains  pavs,  et  auxquels  est  attribué,  exclu- 
sivement aux  magistrats  territoriaux,  le  droit  de  juger  les  étrangers  suivant 
leurs  lois  ou  les  principes  du  droit  des  gens,  mais  qui  sont  choisis  et  institués 
par  les  souverains  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (4). 

Quelqu'abrégée  et  imparfaite  que  soit  cette  notice  sur  le  droit  commercial 
et  maritime  des  Romains,  elle  le  serait  bien 'davantage  si  je  négligeois  d’exa- 
miner quelle  autorité  ce  droit  a conservée  en  Occident  jusqu’à  l'introduction 
des  usages,  et,  bientôt  après,  des  législations  régulières,  dont  je  présenterai 
les  textes  : je  m’en  occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

Quant  au  droit  maritime  des  peuples  qui  hubitoient  le  littoral  de  l'Italie 
avant  la  fondation  de  Rome,  et  même  jusqu’au  moment  où  l'Italie  entière 
fut  soumise  p;y  les  Romains  (5),  je  n'aurais  pu  eu  parler  que  pour  déclarer 
qu’il  est  inconnu.  Probablement  il  fut  le  même  que  celui  des  Grecs,  dont 

(I]  Bouchaud  , Théorie  Ses  traités  de  commerre , pag.  j J » . 

(*)  De  Coron» , Recueil  de  consultations , 1. 11 , pug.  ISIS. 

(J)  Dig.  lib.  I.tiu  II,  De  orig.  juris , fr.  *,5*8, — La  de  GtlI.  Cisafp.  col.  I , 55  S»  cl  63. — Cul  via . 
Le xic on  , verb.  Prcetor peregrittus. 

(4)  Marquard.  De  jure  mercal.  part,  ut,  cap.  vi , n.  38  , et  cap.  xi , n.  66. 

(*)  S ira  b 1 1 b . v,  cap.  IV,  Vil , lk  ; lib.  Tl , cap.  I« 
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plusieurs  de  ces  peuples  étoient  des  colonies,  ou  en  relation  habituelle  de 
commerce  avec  la  Grèce  (l). 

Il  me  reste  à rendre  compte  du  plan  que  j’ai  suivi  dans  la  compilation  des 
lois  romaines  relatives  au  droit  maritime. 

La  première  idée  en  est  due  à Peckius,  professeur  de  droit  à Louvain.  Il 
publia,  en  Ii56,  son  recueil,  qui  consistnit  dans  le  texte,  accompagné  d’un 
commentaire  presque  toujours  rempli  de  choses  étrangères  au  sujet.  Vin- 
nius  donna  en  164  7 une  édition  du  travail  de  Peckius,  qui  a été  réimprimée 
en  1688  parles  soins  de  Laurent.  Les  notes  de  Vinnius  sont  assez  éten- 
dues, et  la  plupart  savantes  et  utiles  (î). 

L’éditeur  de  la  Bibliothèque  de  droit  maritime,  imprimée  à Florence  en 
t 7 8 r» , et  Engelbreçht  dans  son  Corpus  juris  nuutici , imprime  en  1790,  ont 
publié,  le  premier  en  italien,  le  second  en  allemand,  la  traduction  des  lois 
que  Peckius  avoit  extraites,  sans  en  ajouter  d’autres  et  sons  commentaire. 

A leur  exemple  , je  ne  crois  pas  devoir  réimprimer  toutes  les  notes  de 
Peckius  et  de  Vinnius,  parce  qu’il  entre  dans  mon  plan,  moins  de  présenter 
la  doctrine  pratique,  que  de  recueillir  des  pièces  en  quelque  sorte  histo- 
riques; cependant  un  texte  nu  auroit  aussi  ses  inconvénicns.  Le  droit  romain 
contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  sembleraient  opposées ‘entre 
elleS,  si  une  explication  ne  levoit  l’incertitude  : d’autres  sont  diiliciles  à en- 
tendre à la  première  lecture  , parce  quelles  supposent  la  connoissance  de 
principes  dont  le  rapprochement  ou  l'indication  devient  indispensable.  C'est 
dans  cette  double  vue  que  je  joins  nu  texte,  des  notes  dans  lesquelles  j’ai 
tâché  d’éviter  une  prolixité  qui  les  ferait  dégénérer  en  dissertations , et  une 
brièveté  qui  ne  serait  qu'un  surcroît  d’obscurités  et  d’incertitudes.  Je  n’ai  pas 
cru  devoir  rédiger  ces  notes  en  latin  ; l'exelnple  des  jurisconsultes  d’Allemagne 
qui  ont  écrit  en  leur  langue  des  commentaires  bien  plus  étendus  sur  le  corps 
entier  du  droit  romain,  me  servira  de  justification. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  les  savans  portent  de  cette  partie  de  mon 
travail,  j’ose  espérer  qu’il  leur  paraîtra  préférable  à celui  de  Peckius  et  des 
auteurs  qui  l’ont  copié,  parce  qu'ils  ont  omis  beaucoup  de  fraginens  et  quel- 
quefois même  des  titres  entiers  qui , par  leur  objet , doivent  nécessairement 
figurer  dans  une  collection  de  lois  maritimes.  On  ne  sait  en  effet  comment 
s’expliquer  que  Peckius,  et  après  lui  Vinnius,  interprète  si  habile  du  droit 
romain  , aient  omis  dans  un  recueil  de  fraginens  ad  rem  nauticam  pertinentia , 
les  titres  du  Digeste  et  du  Code  De  nautico  feenore  ; qu'apres  avoir  publié 
le  titre  Nautœ , caupones , &c.,  ils  aient  oublié  le  titre  Furti  adversits  nautas, 
qui  en  est  le  complément. 

(I)  Strab.  lib.  iv,  cap.  II. 

(l)  l.iprnius , Bihliolhcca  juridica  rtalis , l.  II . pag.  70,  indique  une  collection  des  lois  du  Digeste  et  du 
Code  sur  les  matières  maritimes  , par  Aut.  l’adilia  , Aust.  160t.  Je  n'ai  pu  la  découvrir,  et  je  présume 
qu'il  a commis  une  erreur. 

1 !.. 
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D’un  autre  cdté,  ces  auteurs  ont  réuni  ou  divisé  des  paragraphes  que  je 
crois  utile  de  présenter  tels  qu’ils  se  trouvent  dans  les  éditions  usuelles,  et  ne 
paraissent  pas  s’étre  servis  d'un  bon  texte  (l).  J'essaierai  de  faire  mieux,  sans 
croire  toutefois  qu’un  autre  ne  trouvera  pas,  à son  tour,  qu’il  y a aussi  'des 
additions  et  des  corrections  à faire  dans  mon  travail. 

Quoique  les  compilations  de  Justinien  aient  été  précédées  de  celle  qui 
porte  le  nom  de  Code  Théodosien , où  se  trouvent  plusieurs  titras  sur  le 
droit  maritime,  je  crois  devoir  me  borner  à présenter  les  extraits  du  Di- 
geste et  du  Code  de  Justinien  qui  offrent  les  règles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  complètes  : les  plus  anciennes  , puisque  tout  le  monde  sait  que  le 
Di  geste  est  un  extrait  des  ouvrages  de  jurisconsultes  qui  avoient  écrit  long- 
temps avant  la  réduction  du  Code  Théodosien , dont  plusieurs  même  se  rè- 
lerant  à ceux  des  jurisconsultes  du  temps  de  la  république;  les  plus  com- 
plètes, puisque  non-seulementles  Pandectes,  mais  meme  le  Code  de  Justinien, 
embrassent  une  plus  vaste  étendue  de  matières  que  le  Code  Théodosien. 
Cependant  je  crois  qu’il  est  convenable  d’indiquer  dans  des  notes  les  frag-"- 
mens  de  ce  Code  semblables  à ceux  du  Code  de  Justinien,  et  même  ceux 
que  cet  empereur  n’a  pas  jugé  à propos  d’insérer  dans  sa  compilation. 

J’ai  balancé  si  je  devois  employer  les  fragmens  connus  sous  le  nom  de 
Jus  antijustinianœum , qui , nous  étant  parvenus  par  la  compilation  appelée 
vulgairement  Breviarium  Aniani , ont  probablement  été  altérés,  au  moins 
dans  le  style,  et  quelquefois  même  dans  le  fond  (2^.  Je  me  suis  néanmoins 
décidé  à en  extraire  ce  qui  concerne  le  droit  maritime  prive.  Quant  aux 
interprétations  d’Anien  sur  quelques-uns  de  ces  fragmens , je  les  publierai 
dans  le  chapitra  suivant. 

La  langue  française  ne  me  semble  pas  se  refuser  à l’exactitude  d’une  tra- 
duction du  droit  romain  , autant  qu’on  le  croit,  et  surtout  autant  qu’on  pour- 
rait le  supposer  d’après  les  traductions  remplies  de  contre-sens  et  d’absurdités 
qui  ont  été  publiées  depuis  quelques  années  ; néanmoins  j’aurois  cru  faire  in- 
jure à mes  lecteurs  de  traduire  les  textes  recueillis  dans  ce  chapitre-:  ceux  à 
qui  la  langue  latine  est  moins  familière,  ou  qui  seraient  rebutés  par  les  difli- 
' cultés  assez  sérieuses  que  présente  Fcxplication  ou  la  conciliation  de  plu- 
sieurs textes,  trouveront  assez  de  notions  dans  l’analyse  que  contient  cette 
dissertation. 

(I)  «Tai  suivi  l'édition  florentine  , en  m'aidant  de  celles  des  Elzcvirs  de  1663  et  1664  , et  de  Gcbiur  de 
1776. 

(*)  Cette  preuve  est  facile  aujourd'hui  à l'égard  de  GaTus,  en  comparant  ses  Instiiutes  récemment 
decouvertes , avec  ce  que  lui  fait  dire  le  jurisconsulte  du  roi  Alaric.  Mon  plan  ne  me  permet  que  d'offrir 
un  exemple  relatif  au  cas  où  un  navire  a été  construit  avec  les  matériaux  d'autrui.  GaTus  cxposoit  les  senti* 
mens  des  deux  écoles,  et  l'on  peut  croire  qu'il  nul  mou  pour  attribuer  le  navire  au  propriétaire  des  maté- 
riaux { Comm.  lib.  il , J 7 9).  Anicn  lui  prête  une  décision  allirmalive  pour  l’opinion  des  Subinicns,  supprime 
l'exposé  drs  sentimens  des  deux  écoles,  et  travestit  évidemment  la  pensée  et  le  style  de  GaTus. 
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EXCERPTA  JUR1S  ROMANI  * 

AD  REM  NAUTICAM  SPECTANJIA. 


EX  DIGESTIS. 

Ex  lib.  I , tit.  VIII , De  divisione  rerum  et  qualitate. 


Fr.  a.  Marciancs,  lib.  III  Institutîonum. 

5 1.  Et  quidem  naturali  jure  omnium  communia  sunt  ilia  : aër,  aqua  profitions,  et 
mare,  et  per  hoc  littora  maris  (l). 

Fr.  3.  Florentin!;»,  lib.  vi  Institutîonum. 

Item  lapilli,  gemmæ , cæteraque,  quæ  in  littore  invenimus,  jure  naturali  nostra 
statim  liunt  (2). 

Fr.  4.  Marciancs,  lib.  ut  Institutionum. 

Nemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  prohibetur  piscandi  causa,  dum  tamen  vülis, 
et  sedificiis,  et  monumentis  abstineatur  (3),  quia  non  sunt  juris  gentium , sicut  et  mare. 
Idque  et  Divus  Pius  piscatoribus  Formianis  et  Capenatis  rescripsit. 

Fr.  5.  Gaies,  lib.  II  Herum  quotidianarum  sine  Aureorutn. 

• * 

5 1.  In  mare  piscantibus  liberam  est  casam  in  littore  ponere,  quâ  se  recipiant  (4). 

. Fr.  6.  Marciancs,  lib.  III  Institutîonum , • 

In  tantum,  ut  et  soli  domini  constituantur  qui  ibi  xdilîcant,  sed  quandiu  ædiG- 
cium  manet  : alioquin,  adiGcio  ddapso,  quasi  jure  postliminii  revertitur  locus  in 
pristinam  causam  (5);  et  si  alius  in  eodem  ioco  ædiGcaverit,  ejus  Get. 

(I)  Ce  fragment  est  hitémlement  conforme  au  J t du  titre  t du  livre  n des  Institutes.  Les  fr.  oc  et  us 
du  litre  xti  du  livre  l du  Digeste , De  verb.  signif.  > définissent  ce  qu'on  entend  par  rivage , littus. 

(t)  Ce  fragment  et  le  suivant  sont  presque  Iitte'ralement  conformes  sn  J 1 8 du  titre  i du  livre  n des  Insti- 
tûtes,  et  au  fr.  i , J I » du  titre  n du  livre  xli  du  Digeste,  De  adquir.  et  amitt.  posa.  Mais  il  ne  faut  pas 
séparer  ces  principes  de  ceux  qui  concernent  le»  objets  provenant  d’un  naufrage  ; ils  seront  indiqués  au 
titre  u du  livre  xiv  du  Digeste , Dtlege  rhodia  dejaetu. 

(J)  Voir  le  fr.  6 , p*. , de  ce  titre  , et  le  fr.  so  du  titre  t du  livre  xli  du  Digeste , De  adquir.  rer . dominio. 

(4)  Ce  texte  est  conforme  su  J S du  titre  I du  livre  n des  Institutes. 

(5)  Ces  principes  sont  développés  dans  le  fr.  14  du  titre  i du  livre  XLt  du  Digeste , De  adquir,  rer.  dom. 
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CHAPITRE  III. 


Ex  lib.  iv,  lit.  IX,  Nauttr,  caupones,  stnbulnrii,  ut  reccpta  restituant. 

Fr.  1.  Ulpiancs  , lib.  xit  ad  Ediclum. 

Ait  Prætor  : « Nv'tæ , caupones , stabularii  , quod  cujusquc  saivum  fore  reccpe- 
« rint  (l),  nisi  restituant,  in  cos  judicium  dabo  (2).  » 

$1.  M axiraa  utilitas  est  hujus  edicti , quia  neccssc  est  pleruinquc  eorum  fidem 
sequi,  cl  res  custodiæ  eorum  cominiltere.  Ne  quisquam  putet  graviter  hoc  adver- 
SH5  qos  constitutum,  nam  est  in  ipsorum  arhitrio  ne  quem  rccipiant  (3);  et  nisi  hoc  esset 
slntutum,  materia  daielur  cum  furibus  adversùs  cos  quos  recipiunt  cocundi,  cùm  ne 
nunc  quidem  abstincant  hujusmodi  fraudibu^. 

J 2.  Qui  sunt  igitur  qui  teneantur  videndum  est.  Ait  Prætor,  Naula  (4).  Nau- 
tnm  accipere  debemus  cum  qui  navem  excrcct  ; quamvis  naula  apprllantur  omnes 
qui,  navis  navigandæ  causa,  in  nave  sint.  Sed  de  excrcilore  solummodo  Prætor  sentit  : 
nec  cnim  débet  , in<|uit  Pomponius  , per  remigem  (5)  aiit  mesonautam  obligari , 
sed  per  se , vel  per  navis  mngistrum  ; quanquam  , si  ipse  alicui  è nautis  (6)  committi 
jussit,  sine  dubio  debeat  obligari. 

5 3.  Et  sunt  quidam  in  navibus  qui  custodiæ  gratià  navibus  præponuntur,  ut 

(t)  Dan»  ce  texte  de  l'édit  du  prêteur,  rccipcre  e»l  employé  avec  le  sens  du  mot  promittere  ; on  en  trouve 
de»  exemples  dans  les  Commentaires  de  César,  livre  ut , chapitre  xvii.  Voir  h’oniui,  De proprictate  ver- 
bomm , n.  399. 

(*)  Cette  action  est , comme  on  le  voit  dans  le  fr.  3 , 5 I , de  ce  titre , une  action  m factum.  Le  préteur  aToit 
aussi  donné  une  autre  action  in  factum  contre  le»  armateurs  pour  les  vols  commis  par  les  gens  de  mer  ; elle 
fait  l'objet  principal  des  fr.  6 et  7 de  ce  titre,  et  de  quelques  dispositions  du  fragment  unique  dont  se  com- 
pose le  titre  v du  livre  XLVil  du  Digeste , Parti adversùs  nautas.  Les  effet*  de  l’une  et  de  l'autre  action  étoient 
bien  différens.  La  première  , ex  contracta,  suivant  Prckius  et  Vinnins  ad  h.  ou  ex  quasi-contractu , selon 
l'opinion  h plu*  accréditée  , se  bornoil  b In  demande  en  restitution  des  choses  confiée»,  rei persccutioncm , 
comme  il  est  dit  au  J 4 du  fr.  3 , et  rien  de  plus;  elle  étoitvn  simplum.  La  seconde,  née  du  délit  commis 
par  les  gens  de  mer , dont  l'armateur  étoit  responsable , quasi  ex  delicto  , pour  avoir  rhoisi  des  préposés  infi- 
dèles, comme  le  dit  expressément  le  J 4 du  fr.  7 de  ce  litre  , avoit  pour  objet  simul  rem  et  panam  ; elle  étoit 
»n  dupium  , suivant  le  $ t du  même  fragment.  Cette  distinction*,  que  N'oodta  très-bien  développée,  Obser v. 
lib.  il , cap.  tx  , est  indispensable  pour  l'intelligence  de  ce  titre.  En  effet,' il  offre  quclquf  confusion,  les 
rédacteurs  di«  Pandectes  n’ayant  transcrit  que  la  première  partie  de  l'édit,  et  néanmoins  ayant  employé  des 
fragment  qui  se  rapportent  à la  seconde. 

\ (3)  Ce»  expressions  paraissent  au  premier  coup  il'a*il  opposées  au  $0  du  fragment  unique  composant  le 
titre  v du  livre  xlvii  , Furti adversùs  nautas,  où  l’on  suppose  qu'un  aubergiste  ne  peut  refuser  personne. 
On  ne  résoudroit  pas  tu  difficulté  en  repoudant  qu’il  ne  s'agit  ici  que  drs  aubergistes , et  non  des  armateurs , 
dont  je  m'occupe  exclusivement  : car,  d'un  côté , certains  armateurs  dont  lé  service  ressemblent  à cc  que  noua 
appelons  paquebot , cxUtoicnt  probablement  chez  les  Romains,  comme  le  fait  entendre  le  fr.  1 , $ ît , du 
titre  1 du  livre  xtvdu  Digeste  , De  exercitoria  actione  , et  se  trou  voient  dans  une  position  identique  à celle 
des  aubergistes;  de  l’autre  , le  $ 8 du  fr.  t et  le  fr.  2 du  présent  titre  placent  l’armateur  et  l’aubergiste  sur  la 
même  ligne.  Mais  il  faut  répondre,  avec  Viiiniu*  ad.  h.  /.,  et  Sourex  , note  s sur  le  titre  xi  du  livre  il 
du  Prucheiran  d'Harménopulr , que  cet  arbitrium  ne  quem  rccipiant  s’entend  .de  la  faculté  qu’ils  ont  de 
ne  point  embrasser  une  profession  qui  les  oblige  à ne  pouvoir  refuser,  sans  motifs  valables  , quiconque 
se  présente  ; ils  savent  a quoi  ils  s'exposent  lorsqu'ils  §c  mettent  aiusi  au  service  du  public. 

(4)  L expression  naula  désigne  souvent,  comme  ou  le  verra  datu  la  suite  et  comme  le  jurisconsulte  le 
dit  iui-méine,  quiconque  est  employé  au  service  et  à la  manœuvre  d’un  navire.  Dans  d’autres  passages,  et 
notamment  daus  lefr.  31  du  titre  il  du  livre  xix  du  Digeste,  Locati , conducti , il  signifie  le  patron  , mugi  s ter 
navis  : ici,  il  est  employé  pour  désigner  l'armateur,  cxcrcilor  navis. 

(s)  Les  auteurs  ont  beaucoup  éent  sur  la  signification  de  ces  mots  et  de  quelques  autres  du  J 3 ; if  suffit 
de  dire  qu'ils  désignent  des  gens  de  l’équipage  subordonnés  au  patron.  Voir  Alciat,  Dispunct.  lib.  ut, 
cap.  xxi , et  Parerg.  jur.  lib.  i , cap.  xLin  ; Cujas,  Observ.  lib.  xxvii  , cap.  xxxt  ; Noodt,  Comment . ad 
h.  tit .;  Rvnkcrshock,  Observ. jur.  rom.  lib.  it,  cap.  xiv. 

(0)  Cc  mot  est  ici  la  qualification  génériqnc  de  tous  ceux  qui  servent  dans  le  navire. 
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LÉGISLATION  MARITIME  DES  ROMAINS. 

MVfwuuuf , ici  est,  navium  custotle «,  et  dietarii.  Si  quis  igitur  ex  his  rceeperit , puto  iu 
exercitorem  dandam  aclionetn , qum  is  qui  eos  liujusmodi  oflicio  piaponit , committi 
eis  pennittit;  quanquam  ipse  nnvicularius  (l)  vel  mngister  id  l'aciat  qnod  yfutfiCeMt  ' i ) 
appeilant.  Sed  et  si  hoc  non  extèt , tamcn  de  reccpto  navicularius  tcncbitur. 

$ 4.  De  exereitoribus  ratiuin  , item  lintrariis  (3),  niliil  cavclur.  Sed  idem  ronstitui 
oportere  Labeo  scribit  ; et  hoc  jure  uliimir. 

J 5.  Cauponcs  tiulem  et  sttlbularios  aequè  eos  accipicmus  epu  cauponam  vel  sta- 
bulum  exercent,  institoresve  eoruni.  Geteiùm , si  qui  operi  mediastiui  fungitur,'n»ii 
contiiytur;  utputa  atriarii  et  focarii , et  his'  similes. 

J 6.  Ait  Prætor  : qi tod  cttjusque  sn/vitm  fore  receperinl  : hoc  ctt,  quameunque  rein 
sivê'ihercem  reeeperint.  Inde  apud  Vivianum  rclatum  est,  ad  eas  quoque  res  hoc 
edictum  pertinerc,  qtnc  mercibus  accédèrent;  veluti  veslimenta  quibus  in  navilms 
uterentur , et  ratera  quse  ad  quotidianum  usum  liabemus. 

J 7.  Item  Pofnponiqs,  libre  XXXIV , scribit,  parvi  referre  res  nostras  an  aliénas  inlu- 
lerimus,  si  tamen  nos  tri  intersit  salvas  esse:  ctenim  nobis  magis,  quàm  quorum  sunt, 
debenl  solvi  (4).  Et  ideci , si  pignori  merces  aceepero  ob  pecuitiam  nautienm  (5j, 
mihi  magis  quàm  debitori  nauta  tenebitur,  si  ante  (6)  eas  suscepit. 

5 8.  Recipit  autem  sale  mu  fore , utrùm  si  in  navem  rcs  misse  ei  adsignala:  sont, 
an  , etsi  non  sim  adsignatæ,  hoc  tamen  ipso  quod  in  navem  misse  sunt,  reeepl.T  viden- 
tur?  Et  puto  omnium  eum  rcciperc  custodiam  qute  in  navem  illatar  sunt;  et  factum 
non  sôliim  nautarum  praestare  debere,  sed  et  veetorum  (7), 

Fr.  8.  G.lICS,  lib.  v ail  Edictum  provinciale.  • 

Sicut  et  caupo,  viatorum. 

(l)  OU  trouvera  quvlquefoia  ce  mol  employé  pour  désigner  le  patron  ; il  est  e'videitt  qu'il  aiguille  ici  l'ar- 
mateur, Cxert  ilor,  qui  éloit  plus  bout  désigné  par  le  mol  nauta.  Les  mots  navicularius , itauctervs . paroiaaent 
avoir  serti  plus  p'n.nlniieiit  r du  moins  dans  les  derniers  temps  , à désigner  ceux  qui  étaient  coitsat re's  au 
aerviee  ntahtinie  des  approvisionnement  et  autres  objets  d'utilité  publique. 

(t)  Signe  de  rooseiuement  donné  par  geste.  Voir  Alciat , Parcrg.  jur.  Iib.  ■ , cap.  X LIY ; et  Cujas, 
Odsero.  Iib.  xxvn.  rup.  xaxl. 

(S)  Voir, sur  les  diverses  expressions  employées  dans  le  droit  pour  désigner  des  navires,  Brissou  , De 
verborum  significations,  au  mol  Savent,  Le  j 14  du  fr.  I du  titre  XII  du  livre  XI.III , De  Jtuminibus , 
apprend  aussi  que  le  mot  natigtum  a la  mémo  acception. 

;4).  Quelques  auteurs  ont  eruqsi'il  existoit  une  antinomie  entre  ce  texte  et  le  fr.  Si  dn  titre  lldn  livre  six 
du  Digeste,  Lucnli , coatfucli.  J’essaierai  d’expliquer  en  son  lieu  ce  fragment , qui  présente  une  espèce 
tonte  particulière.  D'antres  ont  cru  qu’il  étoit  contraire  au  J l du  fr.  31  du  litre  in  du  livre  xvt,  Deporiti  vel 
eoisrrù  ; mais  il  y est  qursliou  du  dépàl  qu'un  voleur  a fait  de  lu  chose  qu'il  a volée,  et  l'on  décide  avec 
raison  quelle  doit  être  reudue  an  véritable  propriétaire  qui  se  fait  coonoitre:  ici,  li^sagit  de  celui  qui  a 
légitimement  acquis  un  droit  de  gage  sur  la  chose  par  lui  confiée  à l'armateur. 

(à)  Ce»  mûia , qui  ne  se  trouvent  pas  dans  toute»  tes  éditions,  ne  sout  point  linritati}«a.4laifMtit,  pour  tome 
autre  cause  qu'un  prêt  maritime , acquérir  un  gagesur  des  choses  qu’on  a intérêt  de  faire  transporter  par  mer. 

(»)  ilaloandrc  et  Vtouius  proposent  de  lire  à me.  Mais  U leçon  vulgaire  peut  être  défendue  : des  objets 
déjà  chargés  sur  un  navire  peuvent  être  affectés  par  gage  ; et  le  créancier  a droit  de  tes  exiger  du  patron. 

(?)  C ent  ce  que  répète  Je  fr.  3 de  ce  titré.  On  pourrait  croire  que  cette  décision  est  modifiée  par 
le  fr.  a,  J » , qui  semble  excepter  le  cm  où -des  voyageurs  ne  sont  reçus  que  pour  quelques  moment  de 
repos*  Ces  textes  se  concilient  par  la  distinction  faite  ci-dessus.  L’armateur  qui  a pris  sous  sa  garde  des 
objets , doit  Sea  représenter , et  le  seul  fait  de  la  non -représentation  donne  lieu  contre  lui  à faction  m sim- 
plum,  action  qu* r pe.rsec utionem  rti  continet , sans  qu’il  puisse  s'excuser  en  alléguant  que  des  passagers 
ont  vole  ou  ont  pu  voler  les  choses  : il  n'est  admis  a faire  valoir  d’autre  exception  qne  celle  du  liammtm 
fatale,  comme  on  le  voit  Ir.  3 , $ 1,  en  la  prouvant,  ainsi  qne  le  décide  la  constit.  9 du  titre  v du  livre  xi  du 
Code , Ve  rtitnfragiù.  Cette  perte  , imputable  seulement  à son  défaut  de  surveillance , ne  donne  pas  lieu* 
l’action  m dvplum,  qui  est  pénale.  Voir  Vilalis,  Variar,  Résolut.  Iib.  i .cap.  il,  in  Thés.  Otton.  1. 11.  p.  694 
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CHAPITRE  III. 


Fr.  3.  DllUini,  lib.  xiv  ad  Edictum.  • 

Et  ita  de  facto  vectorum  etiain  Pomponius,  libro  XXXIV,  scribit..  Idem  ait,  etiamsi 
nondum  sint  res  in  navem  recepUe,  sed  in  littore  perierint  (IJ,  quas  semei  recepit, 
perirulum  ad  cum  pertincre. 

5 1.  Ait  Prætor  : nisi  restituant , in  cos  jutlicinm  dnbo.  Ex  hoc  edicto  in  factum 
actki  (2)  proficiscitur.  Sed  an  sit  necessaria  videndum  , quia  agi  civili  actionc  ex 
hac  causa  poterit;  si  quidem  merces  intervenerit , ex  iocato  vel  conducto  : sed,  si  tota 
navis  locata  sit,  qui  conduxit,  ex  conducto  ctiam  de  rebus  quæ  desunt  agere  potest; 
si  verô  res  perferendas  uauta  conduxit , ex  Iocato  convenietur.  Sed,  si  gratis  res  stis- 
repta*  sint,  ait  Pomponius  depositi  agi  potuisse.  Miratur  igitur  cur  honoraria  (3) 
actio  sit  indurta  , cùm  sint  civiles  (4)  : nisi  forte , inquit , ideo  ut  innotcsccret  Pnc- 
toreni  curam  agere  reprinicnd.-r  improbitatis  hoc  genus  hominum , et  quia  in  Iocato 
conducto  eulpa,  in  deposito  dolus  duntaxat  præstatur  : at  hoc  edicto  omnimodo  qui 
recepit  tenclur,  etiamsi  sine  eulpa  ejus  res  periil , vel  damnuin  datum  est;  nisi  si 
quid  damno  fatali  contingit  (5).  Inde  Labco  scribit,  si  quid  naufragio  aut  per  vint 
piratarum  perierit,  non  esse  iniquum  exceptionem  ei  dari.  Idem  eril  diccndum  et 
si  in  stabulo  aut  in  caupona  vis  major  contigerit. 

J 2.  Eodem  modo  tenentur  cauponcs  et  stabularii , quo  exercentes  negotium  suum 
recipiunt.  Cæterùm , si  extra  negotium  receperint , non  tenebuntur  (6). 

5 3.  Si  fiIiusGmlÜns  aut  servus  receperit,  et  voluntas  patris,  domini,  intervenit, 
in  solidum  erit  conveniemlus  (7).  Item,  si  servus  cxorcitoris  subripuit , vel  damnum 

(t  j Quelques  auleur*  ont  cru  voir  nnp  opposition  entre  ce  texte  et  le  fr.  7 , pr.  Gîte  tlirparoit  en  Usant 
le#  mol#  qui  suivent  : quas  semrl  recepit.  I.n  règle  est  birn  que  l’armateur  ne  reponde  que  de  ce  qui  eat 
eulré  dans  son  navire;  mais  souvent  on  lui  livre  sur  le  poçl  et  l’on  confie  a sa  garde  des  objets  avant  qu'ils 
soient  charges.  \ • • .*  ■ 

(•)  Celte  action  est  la  première  de  celles  que  le  préteur  avoit  accordées , comme  on  l’a  vu  ci-dessus. 

(J;  Chacun  sait  qu’on  désignoit  ainsi  les  actions  données  par  les  édits  des  magistrats,  par  opposition 
à relies  qui  naissoient  du  droit  civil,  actionrs  civiles. 

(4}  En  général,  le  préteur  ne  donnoit  d’action  qua  défaut  du  droit  civil,  et  .pour  y suppléer;  l’objec- 
tion n’est  donc  pas^ans  force:  mais  la  suite  du  fragment  la  résout,  en  expliquant  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  préteur , et  en  montrant  que  le  droit  civil  n’étoit  pas  suffisant. 

(5)  Le  reste  de  ce  paragraphe  énonce  plusieurs  des  cas  que  dans  le  droit  on  appelle  vis  major,  mis 
dtvina.  U fr.  ta  du  titre  vt  du  lhrre  xm  , Commodati  vel  contra , contient  une  énumération  pins  étendue. 
On  en  trouve  aussi  dans  d’autres  fragment  du  Digeste. 

(f)  Des  que  le  motif  d’exerption  qui  a dicté  l’édit  du  préteur  cesse , on  rentre  dans  le  droit  commun, 
qui  dounoit  des  actions  civiles  suffisantes. 

(7)  Tour  l'intelligence  de  ce  paragraphe  , qui  ne  scroil  que  d'one  application  très-éloignée  dans  le  droit 
moderne , il  faut  se  souvenir  que,  chez  les  Romains,  le  père  dont  le  fils,  placé  sous  sa  puissance,  avoit  fait  une 
négociation  k son  escient  et  sans  opposition  de  sa  part,  n'étoit  tenu  envers  les  créanciers  qu’à  leur  repré- 
senter le  pécule  qu’il  avoit  constitué  à son  fils;  et  sur  ce  pécule  il  eotroit  lui-méme  en  contribution  pour 
ce  qui  lui  étoit  dû  personnellement.  Cest  ce  qu’expliquent  les  différent  titres  du  corps  de  droit  Dr  peeuko  , 
De  tributoria  actionc.  Si  le  père  avoit  profité  de  la  négociation , il  étoit  débiteur  personnel  . jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu’il  en  avoit  lire  ; c’est  l’objet  du  titre  De  in  rem  verso.  Mais , si  le  père  avoit  autorisé 
formellement  son  fils  , s’il  y avoit,  comme  dit  le  texte,  voluntas  patris,  et  nou  simplement,  comme  pour 
le  cas  de  l’action  tributoirc , patientia , le  père  étoit  tenu  de  tous  les  effets  de  la  négociation  in  solidum 
c'est  f objet  du  titre  Quod  jussu.  Les  mêmes  principes  étant  applicables  à l’esclave  qui  avoit  un  pécule  , 
le  jurisconsulte  a réuni  les  deux  en»  par  ces  mots , si  JiUusfamilias  aut  servus.  Dans  l’espèce  prévue 
ici,  il  y a lieu  à (action  Quod  jussu,  parce  que  le  fils  ou  l’esclave  sont  supposés  s’étre  faits  armateurs , 
voluntate  patris  »«/  domini  iuterveniente.  Dans  l'espèce  prévue  à la  fin  de  ce  paragraphe,  le  fils  de  famille 
ou  I esclave  sont  supposés  s être  faits  arm  a trocs  sine  voluntate  patris  aut  domini  : tuais  il  y a eu  patientia , 
et  alofs  c'est  le  cas  de  l'action  ,le  peculto.  - 
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dédit,  noxadis  actio  cessabil  qui.i.ab  recejjUmi  ,uo  nomme  dominus  convenifur. 
Sin.  v«rù  .sine  t’oluntate  exerccatit,  de  peculio  dabitar.  ' ' « 

J 4.  Htee  atttem  rei  persecutioiieii»  conrtiiet  (4),-ut-PomponiUs  ait  r et  ideii  et  in 

heredem  (à)  et  porpetuà  (4)  dabitur.  ■ : < 

J 5.  Nçvissimè  videnditm  an  ejusdera  rei  uomine  et  de  reeepto  honorarià  actioite , 
et  furti  .igrndum  sit  ; et  Pomponnis  dubitat  : sed  niagis  est,  ut  vef  officio  judicis,  tel 
doli  exreptione,  alterutrâ  esse  contenais  debcat  (5).  ' • ’ . ..  . ••• 

• 'K  • ÎS"  nfrMa  ■ 

.•  ‘ 'H-'  «...  . 

S i Fr.  4.  PxEus,  lib.  xltl  ad  Edictum.  ■ . * , » 

Sed  et  ipsi  nauta*  furti  actio  competit-,  eujus  sit  perifxda  ; nisi  si  ipse  suhrtpiat , et 
postes  ab  eo  subripiatur,  sut,  aHo  subripiente , ipse  nauta.solvendo  non  sit  (0). 

$ 1.  Si  nauta  nautæ,  stiibulariut  stabblarii,  caupo  cauponis  res  fcceperit , *què 
ténehitur.  -,  , < , . .*vf  , . .. 

* j J.  Vivianus  Huit , etiarp  ad  eas  res  iiqc  edictum  pertinere,  qutt  post  imposttas 
merres  in  navcm  tocatasque  mfereiMur,  Otsi  eaeufn  vectura  non  dt'betu'r.{7),  ut  vesti- 
meptorum  , petjoris  quotidkmi  ; quia  hæc  ip.'a.  csterarum  rerum  locationi  «ccedunt.  : 

Fr.  s.  G^ac s , lib.  V ad  Edicnuh  provinciale. 

* Nauta,  et  caupo  j et  sftbukrius , tmrbedcm  aècipiunt , nôn  pro  rustodi»  , sed  nanti 

ut  ttajiriat  vectôres,  caupo  lit  viatorés  mdnerc  in  CSupûna  paliatùr  J staimliirtbs  Ut 
permutât  juments  «pitq  càttt  stabuiari;  et  tamen  custodùc  nomine  tcnéntur.  Ntrni  et 
fuüo  et  sarcinator  uorr  pro  custodia , sed  promue,  inercedern  Upcipiunt  , et  tiuncn 
cpstodnc  noiniiK  ex  W afp  rèncoülr-,  ... ’ ' ' ''  . .. 

f ».  Quaaimque  de  Jqrto  ditrams , esdera  et  de  cfaqnio  debent  inteliigi  : non  faim 
dubitai  i opes  tôt  quin  is  qui  salvuni  fore  recipit,  non  sotùna  à furto,  seil  etiam  à 
darono  ibcîpero  ' ..  . 

• ■ . ; • . . • - . » a 

• * • ’ ; . ■ ' . . • ..  ) « - r • 


Je  lai  abandonnai-  crt.  csciuVc,  contmC  -IVxpJiqac  If.ojrr  *v  du  livre  ix  du  Digcsic,.  De  G»  mit  Lus 
QctiimibH.<:yim»  cette  ’rcafuuivc  çftbftrfifrje  ic»àf'ÿnnaurâr,  jiarle  m’épie  motif  qui  ne  l»  pas  admia  k exciprv 


du  ■vol  (ait  pur  hd  voyageur.  Quoique#  auteur*  peu  sent  qa'Llpien , auteur  de  ce  paragraphe,  a'rat  contredit 
dans  le  J « du  (r.  7 3u  prient litré.  Je  no.  If  tToiaiiàn.  Dana  cefr.  7, -il  »»git  do  l'action  penale  quasi  a* 
mmtrjiaiit  rt  in<Utphim+  q«i  c coûte  second. ob^ct  Je  ledit  : ici,  il  s’agit  de  l'action  ob  rcccptum';  de.  Tobliga-^ 

ho.  rlm  ’J. kS «..1  _ UéJ  - ll„ d.  I.  rl J, a «n'.lL* 


tion  de  formateur  do  représenter  ce  qui  lui.*  eu!  confié,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte,  dèa  quelle 
n'est  pai  nnc  forue  majeure,  J _ '**;  / * *• 

(t)  C’est  la  prctoici-^  action  df  Tédil , rotniqc  on  Te  vu  dans  Ica  notes  sor  (c  fr.  i de  ce  titre. 

(J)  L’opposition  qu’on  à cçu  voir  ciitrcfe  texte  et  celui  du  J 6 du  fr.  % disparoît  an  moyen  de  là  distinc- 
tion des  deux  actions.  Voir  Rcgturf,  Enantifphtuiou'Juris  fiviHs , lib,  Il , cap.  vu,  in  Thés.  Otton.  t.  II, 
pag.  t499;  Cocccti  ,-Jutchih?  cofitrm  tr,  LJ,  pag.*399;  Lcvser,  Méditai , ad  Ra/tdect.  t.  I,  pag.  713. 

(4)  Dans  U règle,  les  actions  données  par  le  prêteur  etoient  annales  coromc  sa  juridiction.  Le  Digeste 
offre  un  grand  nombre  d'caamplcs  des  luodificatibus  apportées  à cotte  jrègla;  et  \c  cas  dont  il  s’agit  en 
est  un.  . , ...  ....  . , % ’ • t 

« (3 J Voir  ce  qui  sera  dit  sur’Ie  J 4.  du  fr,  6 ci-après..  . j, 

(6)  Car  c'est  le  seul  moyrn  qu'ait  ce  cliargcur  dca-ccOnTrer  ce  qui  fui  est  dd;  ce  principe  est  consacré 

* pur  le  fr.  7 du  titre  ni  du  livre  Xiv  du  Digeste , De  iustiloria  oCZûmc'  < . •* 

(7)  Voir  la  note  sur  le  fr.  6 , pr. , ci-après-  4 » , #.„  ■ * — jy  • * . 1: 

(I)  Uue  correction  marginale  dans  f édition  florentine  substitue  ce  njot  recipert  an  mot  raeedert  qnbffrMit 

aaucicuues  éditions;  ce  qui  mesemlde  plu*  exact  d'après  ce  que  f ai  fait  remarquer  sur  If  Ûr.  t , pr- 

I.  ? % 12 
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Pr  <5.  PacU'8,  Irb.  xxu  ad  Ediclam.  . ' »• 

Licèt  gratis  (l)  navigaverra,  vel  in  caupona  gratis  deverteris,  non  tamen  in  factum 
actiones  ubi  denegabunlür , si  damnutn  injuria  passtts  es. 

-J  1.  Si  servo  meo  in  nave  vel  in  caupona  ulacrs,  et  damnura  miki  det , vel  furtnm 
feciat , quanqnam  et  furti  aclioet  damni  injuria  mecum  sit , lise  tamen  actio,  quia  in 
factum  est  , ctiam  servi  mei  Domine  advorsiis  te  competit  (2).  Idem  dicetur , et  si 
communis  sit. Tu  tamen,  quod  rnilii  præstiteris  ejus  nomine  (3),  vel  communi  divi- 
dundo  , vel  pro  socio  actione  , aut  si  partent  ejus  -vél  totum  conduxisti  , etiam  ex 
condufto  haltebis  me  obligatum. 

J S.  Sed,  St  damnum  in  co  datum  sit  ab  alto  qui  in  eadem  nave  vel  caupona  est, 
eu  jus  factum  Pnetor  ;est<marv  iolet , non  putat  PomponiuS  ejus' domine  banc  aCUonem 
utifem  futuram  ( f).  • • • , • • 

$ 3.  bi  factum  (5)  actione  caupo  tenctur  prohisqui  bnbitandi causa  in  rnopona  suM : 
hoc  autem  non  pertinet  ad  euro  qui  hospitio  repeqtino  (6)  recipitur,  vefuli  viqtor. , 

- J 4 Possutnus  autem  furti  vei  damni  injuriæ  actione  uti  cum  noufis  (7);  ut  certi 
homhiis  factum  argnamusi(S):  sed  uni  content!  esse  tlebebimu*  (9))  et,  Si  ctfm  exer- 
citore  egerimus , pnesjpre  ti  debetnus  actiones  nostras , quamvis  ex  conducto  ictio 

•’  » i •*  ; ' • ’ ' * . . 

(1)  On  ponvoil  douter,  d'apres  1rs  principes  du  droit  romain  . sf  celui  qtfi  avoct  r«çu  un  dépôt  sans  être 

salarié,  ri*  pou  doit  datstru  chose  qur  de  sou  dol  personnel.  CetU"  questiod  tient  k ht  tt|éoriè  do  U.  presta- 
tion des  fautes  dans  le  droit  romain*  qw'U  est  hors  -de  raen  sujet  dé  traite/.  C'est  pour  lever  tonie  iqcar» 
titudo  que  le  prêteur  adonné  la  même  action  que  si  l'armateur recevoit  an  prix  de  transport.  Un  en  a vu  lea 
mot/f#  dans  le  fr.' 3.  ^ ’ V • 1 • • "* . * 

(2 ) Quoique  ce  passage  sort  rvUtiC-*  des  principes  particuliers  du  -droit  romain  sor  fa  puissance  domi- 

nicale, il  ne  «croit  pas  tout-h- fa  il  la  os  appluntiou  dans  nos  mœurs.  Par  exemple , .un  particulier  lotie  V un 
'autre  un' de  scs  serviteurs,  qui  endommage,  cites  cçlur'u  qol  il  a été  loué.,  des  objet*  qde  Ion  maître  y avôit 
mis  en  garde.  Celui  qui  a pria  le  daincsnqqe  h loyer  n’fu  sera  pas  moins  passible  do  faction  ex  rcCeptt», 
co  rame  dau«f  les  autres  cas  pu*  y us  ci  -dessus.  - : • #*  -, 

(3)  Le  reste  de  ce  paragraphe  rontient  dev  principes  particulier*  dû  droit  romain  sur  les  rapporta 
ruapecVfk  de#  coproprietaires  d'une  chooe , soit  h titre  de  simple  copropriété , qui  donnort  lieu  à factro»* 
co/nmutu  dividuado  , sort  à titre  Je  société,  qui  dotinoit  lien  à Faction  pro  sotio.  Wir  Shares,  Comment. 
a4Ug.Aquil.  Xih.  1 , cap.  vi  vi,  ni  Thés.  Olton.  t.  IL 

jfO'L*  raison  #st  que,  solvant  le  J a du  -fr.  1 , l'arma  leur  n'esr  pas  responsable  do ‘Sort  qu'a»  matelot 
estoc  h*  ira  antre  tnateioi.'  , * "•*  * * • *'.*  • ; •.  V **  * 

-f»;  Jusqu'ici  il  * é le  spérra  (curent  question  de  la  première  des  action*,  dont  fai  indiqué  lès  caractère# 
dans  les  notes  sur  le  fr.  I.  L'action  dont,  U sfcgU  «uuotenant  a en  qnetqoe  sorte  ponrhut  de  ponir  l'armateur 
d'avoir  employé  dc4  hommes  infidefea^  Ji  rte  au  gît  plus,  pour  la  fonder,  du  seul  fait  quon  1 dépose  dos 
objéta  dans  le  navire,  leur  non-représentation  ne. donnant  que  faerfioo  in  simphtm , ft  lormatrur  y étant 
soumis  par  cela  seul  qu'il  s'en  est  chargé,  ob  rrrrpium.  I!  «agit,  pour  fonder  cette  action  ef»©  b tenir  là 
condamnation  penale  in  dupUsm , ,d établir  que  1*okjet  non  représenté  a été  volé*  «t  voie’  par  toi  Aomme  dont 
l'arm  a leur  doit  répondre  quasi  ex  ntaleficio et  comme  «7i  lé  vqit  dans  lë  fr.  7;  t , cvfptc  sûce  imputaturus 
quod  taies  adhibuit.  Il  faut  donc  prouver  le  vol,  certi  hontinis  factum  ûrguere.  Aussi  Pothier  sM-il  placé 
tout  le  Teste  de  ce  titre  dans  le  titre  v du  livre  XLVif  du  Digoste,  Furti  adecrsùs  » aut  as. 

*"  fa)  Voir  les  notes  sor  le  fr.H,  j 1 , de  cç  thre. 

(7)  Ce  mot  ne  signifie  pins,  comme  dans  presque!  total  les  texte*  précédons,  i’amiaienr , ni  mém«  le 
patron  , mais  les  gens  de  Fequipagc,  dont  Ta/mateur  répond  relativement  mtor  délits  ou  torts  qu’ib  com- 
mettent. _ * . . ' • * ' 

^a)  On  a droit  de  poursuivre  directement  îhommè  de  Féquipagc  qui  a volé  ou  causé  un  dommage;  on 
peuï  aussi  n'agir  que  contre  l’armateur,  qui  en  répond.  r~ 

(•)  C*est  cc  qu'on  a déjà  vu  dans  le  fr.  3 , S *■  l-c  jnriscansulte  en  donné  pour  motif  qno  le  même  fait  do 
même  individu  ne  doit  pas'  donner  itou  à diverses  actions.il  me  seroit  facile,  par  one  discussion  qui 
m élrfigncroii  trop  de  mon  sujet,  dç  prouver  que  ce  principe  soiifTre  beaucoup  ^exceptions;  mais  il  est 
mcontfslalde  dans  le  ras  dont  il  s'agit.  En  elFct,  Faction  intentée  contre  l'armateur  consiste  en  cc  qu'on 
mtkniFe  que  tel  de  scs  gens  a volé  tel  objet , cerfi  hominis  faction  arguitnus  ? s’il  est  jugé  avec  Tarmalcur. 
que  le  Fait  n est  pas  vrai , on  ne  peut  plus  agir  contre  l'individu  cn^'ii*  factum  arpubatur,  et  réciproqticment. 
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• * , , V • 

arfŸorrà»  eos  rompetai  exeréitori  ( l J.  Serf,  si  absolut!»  sît  exercit&r  Ynu?  «ctionE , rfèinde 
agatur  eum  nauta , exceptio  dabitur , ne  srepiùs  de  ejusdem  homini»  arfmisso  quuprttur. 
Et  contra  , si  rfe  admisse  unios  -liomims  artum  sit,  deinde  in  facto m actions  agatur, 
exceptio dabitur.  ' ■ ' v / " - : ‘ . • 1 ' ' 

V ' Fr.  1.  Ulpiancs,  libxvnl  ad  pdietum.  . . • • 


■ Débet  exerdto/-  omnium  nauta  rum  surnom,  sive  liberi,  srve  servi,  factum  pr*- 
s tare  : nec  immerito  factum  eorum  prastat,  cùm  ipse  eos  suo  perictlio  adhibuerit;  sed 
non  alias- præstat  quàrn  si  in  ipsa  navE  damnum  datant  sit.  Cæterùra,  si  extra  navetn  , 
licct  à nantis,  non  praatabit.  Item,  si  prarfixerit,  ut  unusquisyue  vectvrum  res  suas 
servet,  ne  que  damnum  se  prœstaturum , et  cotise nscrint  vectores  prædictioni , non 
convenitur  (a).  •-  • / 

jl.  Hsec aetio  in  factum  in duptum  est. 

S 2.  Serf,  si  cptid  nautsf  inter  se  damni  dederinf , (toc  ad  exercitorem  non  perti- 
net  (à).  Sed,  si  quis  sit  nauta  et  mercator,  rfebebit  illi  dari  ? Quod  si  quis,  quos  vulgo 
ta.anraCd.vtc  [id  est,  rcmum  prq  naulo  et  vcctunv  pretia  solventes ] rficunt,  et  huic 
tenebitur^  sed  hujus  factum  prerstat , cùm  sit  et  nauta. 

J 3.  Si  servus  ftauUe  damnum  derferit , Ücèt  servus  nauta  non  sit,  æquissimunt 
erit  in  exercitorem  actioneth  utifem  dare  (4). 

5 4.  Hac  autem  actione  suo  nojnine  exercitor  tenetur  ; cuipat  scilicet  suæ,  qui 
taies  adhibuit  : el  ideô,  et  si  decesserint,  qon  rclevabitur  (5).  Servorum  autem  suornm 
Domine,  noxati duntaxat  tenetur  (6)  : nâm  , cùmaüenos  adliibet,  explorare  eum  oportet 
cujus  fidei , cujns  ihnocentiæ  sint  ; in  suis  vertfa  dignus  est , si  qualesquales  ad  instruen- 
dam  naveui  adluboerit.  a • - "... 


(l)  L'tnnateur  auroit  bie*  contre  rhommc.de  mer,  pôur  le  fait  dpquri  il  eat  poursuivi , âne  action  ex 
eonducto , et  le  jurisconsulte  se  fait  cetté objection } mais  elle  n#  «croit  pas  pénale,  elle  aeroit  moins  étendue. 
Il  faut  donc  qoe*f action*  Jkrti  ou  damni]  que  le  propriétaire  levé  aurait  pu  diriger  contre  cet  homme  de 
mtr,  lui  aoit cédée,  parce  qrfe,  dans  la  régie,  elle  s'appartient  qtf au  propriétaire  de  I*  chose.  Voir  Suarez, 
Comment  Ad  leg.  Aquil.  Iib..n,  cap',  il,  sè(?t..in,  II  ne  Jaul  cependant  pas  »q  dissimuler  que  |é  J a dn 
fragment  unique  du  titre  \ du  livra  xLvu  du  Digeste,  Furti  adversité  jtautns , rerennoît  au  patron  le 
droit  d'agir  contre  le  voleur,  sans  exiger  une  ceaaion  d'actions  : mais  on  peut  dire  qu'il  suppose  quelle  sera 
demandée  et  ne  pourra  être  refusée  \ peut-éire  même , quelle  est  suppléée  par  l’équité. 

(t)  On  ne  pourrait  msééer  dans- une  convention  des  clauses  qui  en  détruiraient  resaenc*  : ainsi  fartnaseur 
ne  pourroit  stipuler  qu'il  ne  aéra  pas- tenu  de  rendre  ce  cjsf'iï  a reçu , sans  prouver  la  perte  par  force 
majeure  r mais  il  peut  s'affranchir  par  convention  de  la  rejponsabilité  pénale  des  faits  de  personnes  dont 
tl  est  naturellement  responsable.  ~ 

(3)  £est  le  principe  dbnt  on  a déjà  vu  une  application  dans  le  IV.  6,  5 *•  H n’est  intervenu  entre  eux 
et  l’armateur  aucune  convention  d’où  l’on  poisse  induire  que -celui-ci  a voulu  lés  garantir  de  toute  atteinte 
•u  tort  de  la  part  de  leurs  compagnons,  comme  il  est  réputé  avoir  donné  garantie  aux  chargeurs  pour 
leurs  marchandises.  Ils  restent  dans  le  droit  commun , et  ils  agiront,  soit  contre  l'auteur  du  tort,  s’il  est 
libre  , soit  contre  le  maître  de  celui-ci , s'il  est  esclave. 

(4)  Dans  la  rigueur,  cet  esclave  n’est  pas  matelot;  raais'réquité  veut  qne  l'armateur  en  réponde,  puis- 

qu’il lui  en  tient  lieu.  On  sait  que  l’action  talilp  étoit  accordée  ex  aequo  et  èono , quand  le  droit  eivil  on  l’édit 
do  magistrat  ne  fournissoir  point  d’action. <Tesf  ce  qu’explique  le  fr . t9  , J * , du  titre  iv  du  livre  rx  du 
Digeste  , De  noxalibus  aetionfbùs . ' , 

(ft)  Ceci  est  la  conséquence  dé  ce  qui  a été  dit  dans  le  fr.  6 , $ 3.  • 

(•)  Dans  la  phrase  précédente.  Te  jurisconsulte  suppose  que  l'armateur  a loué  dés  matelots  étrangers 
à sa  maison  , aliénas,  et  n’admrt  aucune  restriction  à la  responsabilité;  il  doit  s’assurer  de  lenr  fidélité, 
explorare  eum  oportet.  Mais,  s'il  emploie  tes  propres  esclaves,  venid  dignus  est;  il  sera  tenu  moins 
rigoureusement  : on  n'attra  contre  lui  que  l’actiOn  noxale , et  il  se  libérera  en  abandonnant  fauteur  du 
tort.  Cette  décision , uniquement  relative  à faction  pénale  , qui  n’a  ricnrdc  commun  avec  la  première , n’eat 
doue  point  contraire  au  J 3 dn  fr.  3 ci-dessus , comme  je  fai  expliqué  dans  la  note  sur  ce  paragraphe.  Voir 
Suarez  , Comment,  ad  leg.  A qui/,  lib.  il . cap.  il , èeef.  III.  . 

« 12.. 


9SÈ  •;  cnAWTBB.m.  ..  v ..s  , 

•J. 5.  Si  pfcifl»  navem  exercewit , unwqnùque  pro  parte  qui  navem  exerce»  , 

evnveiiitor  (l).  . ..  ...  . . \ ■ v V. ' ■ . ' 

£ 6.  Hase  judiçta  , quamvj»  Iionoraria  ■>piit  ..-tameu  peTpetu»  suiU;  in  Jieredem 
autrm  non  (iabutitur  (a).  Proiiide,  et  si  sec  vus  navem  exercuit  (3),  et  xnortuu»  est, 
de  pceulio  non  dabitur  actip  jn  dopiinnqi,  nee  intra  annum.  Sed , cùm  voluntâte 
patris  vel  eion)i'm  servus  vel  films  exercent  navem , vel  cauponam  , vel  jtnbulum  , pnto 
etiatp  bajic  acOOnem  in  soiidum  eos  pati  deberc , quasi  umuia  qup;  tbi-  contingunt , 
In soüdum  reccperinl (djj-  • * • ■■  • ••'**.*  * *•' 

.Kx  lib.  v , tit.  I,  De-judiciis  ,el  ubi  quisque  agere  vel  cotwmiri  debeat. 

• ' * .*  • ,i  - * - "*  • , f'  • * ' • 

.Fr.  7 6.  ALFENü8,Iib.  Digcstorum.  •*  . 

, . . Navem } si  a(Leô  sæpc  refecta  esset  ut  milia  tabula  eatlem  permaneret  quie  non 
nova  fuisset,  niliilon^rniis  .eandem  navem  esse .existi mari  (’5). 


Ex  lib.  V! . tit.  î\  De  tei  vindicationc . , 

.**•/. 

• « , i , ■ ..  ^ ■ • f • # * 

‘Fr.  3.  Ulpiancs,  lib.  xvf  ad  Kdtclum. 

S r.  Armamenta  navis  sifiçula  enint  vindicanda  (6);  scapha  (7)  quoque  separalim 
vindicahitur.  ' ■ 

: Fr.  18.  Paclus,  lib.  xXi  ad  EJtcnivt 

**.''#/  ' •*  » . •*  ï • * * ■ ' 

$ 1.  Culpa  non  intclligkur,  si  navem  petitam  tempore  navigation»  (8)  trans  mare 
mis  il , licèt  ea  perierit  ; nisi  si  miniis  idoneis  hominibus  eam  commisit. 


, (jJ  Cela  i* a rien  d'opposc  arec  le  J i|>  <hf  fr.  i du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  exercitornt  ac 
hune.  Il  y est  question  d’une  convention  faite  par  le  patron , de  nature  à obliger  le*  armateur*;  ils  peuvent 
être  poursuivi*  solidairement,  ne  fn  plurcs  atlv eriaHoS  fcftrwgatur  qui  cnm  uno,  rontroxit.  Dans  cclni-ci', 
ij  n’agit  d'un  délit  dont  la  éesponfabitué  ne  doit  être  poursdivie  que  contre  cWcun  des  coartnatcurs. 

(•*)  Parce-  que  c’cst  une  action  pc’palc  ;.c  ç*t  U différence  de  la  première  action  qui  a lieu  contre  l’héritier, 
comme  on  fa  ru  dan*  le  fr.  3 , $ t.  ■ . . • „ • 

(3)  Cesi  la  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  U «"«gît  de  l'aclioH  pénale , rt  jamais  elfe  n’c*t  donnée 
contre  le*  héritier*.  Il  en  *cra  de  même,  et  par  conséquence  de  ex  principe  , pour faction  pénale  qui  auroit 
pu  être  intentée  à cause  du  fait  de  fcacUve  armateur.  H h’y  aura  pu  même  Heu  à faction  de  peeulio  : ccttc 
action  n’étoit  {amai*  donnée  pour  de*  cause*  pénale*,  roirimr  on  le  fort  par  le  fr.  58  du  titre  xvil  du 
livre  l du  Digeste,  Deregulis  juris.  Vinnuia  a trëa-birn  -démontré , ad.  h.  t,  t que  Ica  interprètes  Vétuient 
doané  beaucoup  de  peine*  inutiles  pour,  expliquer  mit n ment  ec  passage, 

(4)  Il  s'agit  ici  de  ce  que  l'esclave  ou  le  .fils  de  famille  ont  fait  voluntatê  dommi  vel jfalris  intervxniente  ; 
on  en  revient  alors  aux  principes  expliqués  sur  le  J 3 du  fr.  S. 

(t)  Les  diverses  application*  de  ce  principe  , et  le*  question*  que  son  application  fais  oit  naître , sont  expli- 
quées dan»  plusieurs  fragment  qu’on  trouvera  dans  la  suite. 

(g)  II*  sont  censés  revendiqués,  lorsqu'on  .revendique  en  entier  le  navjrç'  dont  ils  font  partie,  comme 
le  décide  le  fr.  4a  du  titre  11  du  livre  xxn  du  Digeste, De  evictiaaibus.  Mais  ils  paurroient  avoir  été  usurpés 
séparément  : alors  on  doit  les  revendiquer-,  eu  le*  désignant  chacun  individucncmenl  et  par  leur  con- 
siatinrr;  ce  qu'explique  le  fr.  G do  ii|éinc  titre , et  ce  qui  concilie  ces  (r\tes  eh  «ppareuce  opposés. 

Le  fr.  4 4 du  titré  u du  livre  xxu  dû  Digeste,  Dcfvivhonibu.*,  çu  donne  une  raison  a fortiori , 
puisqu’il  déclare  qu’une  chaloupe  ii'vsL  pùs  censée  faire  partie  du  uavirr  qu'elle  sert. 

(•;  On  a vu  , dan*  la  dissertation  qui  précède  ces  ç^lraits,  que  les  réglcmcns  interdisaient  la  navigation 
pendant  un  ccftain  temps  de  l'année.  Cette  précaution  df  l'autorité  publique  indiquoit  àsset  qu'il  y avoit 
lautc  grave  a naviguer  à ces  époques.,  comme  le  prouvent  le  fr.  3C , J du  prése ut. titre,  cl  le  J.*  du  fr.  13 
du  t^tre  u du  livre  xix  du  Digeste,  Lbcati{ cunducti.  On  n'etpit  pas  réputé  en  faute,  au  contraire , si  l'on 
faisoit  naviguer  le  navire  en  temps  opportun  , quaüd  même  il  périroit  par  qpclque  accident.. 
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■ ../.••  Fr.  36.  Gaii'8,  Bh.  »n  ait  Fil, clam  provinciale .'■■■'  ï~.i  *-Vl. ; 

$*1 , -Culpw. .'.  mis  est  possessor. . ••  qui  navem  h 'serpetitam  ucWerio  tcmjjore  navi- 
gatum  uiisit , si  «à  naufrngio  percmpta  est, 

• ■ X l'V-A  A-.»*-  i A’.'iv  ’vi.  | !. 

• , f Fr.  6>i  JutusLie,  lit»,  vi  ax  .Minicio. 

Miniciu»,  intert'ogàtus , si  qafs  navem  suant  aKcn.1  matepii  refecisset . iiirai  nibilo* 
minus  ejusdem  navis  nianeint,  respontlit  nlatiere.  Se<l  si  m xslificanda  e»  idem  (ecisset , 
non  poste,  Julianus  notât  : lum  propriétés  touns  «avis  carinie  causaux  sequituc  f 1^. 

. . J.  Ÿf.  «i.  PapivÙnvs,  lit.  vi  Quartianum.  . . ■ / ,s  , , • 

Si  navis  b ma  la*  (idei  posse^soçe  petatur,  et  fruc  tus  a'stiniatidi  sont  L lit  iu  taiuyna-  et 
area  quæ  locari  soient.  Qtiori  non  est  ei  contrarium  , qoixl  de  pecnnia  deposita , 
quant  lieree  non  altingit , usums  pcnUrd  non  cogitur  ; nam,  otsi  iijasimi'  vectuva,  sicut 
usura , non  natunl  pervçnit,  sed  j,ure  percipitur,  tamen  rtlei  vectusa  desiderari  polest, 
quoniam  pcricttliun  navü  poskssor  pétitori  pnestarie  «on  ifchet , ciirn  pet  unis  pericuio 
danüs  fœnoretur  (*•).  v i ..•_  ; •_  • ..  ..  e / v 

Ex  lib.  ni,  tit.I,  De  usufructu,  et  (juemadinodttiH  (jttis u/atur  fhuUiir. 

Fr.  lî.  LlMAMS,  lib.  -xvu.  arl-Sabinam.  e ■ t 

5 1 . Navis  usufructu  logato , navigandujfi  ont  tendant  putoy  Kcil  naufrugü  pencu- 
lutn  imuuneat  : navis  ctenjruad  lioe  pa/atur  ut  naviget  (3).  \ ' '.  . >>, 

, ' V«t  , • * . * ; | . • ’ « N | é , , -«•»*. 

. , Ex  lib,  V(IL,  tju  IV,  Quibtut  tuodi*  usttsfruçtus  vcl.nsuS  mnittitur.  ..., 

■ _ . Fr.  10.  Ulmancs,  lib.  xvu'ad  Snbimim.  t * *.’•  } 

J 7.  lu  navis  quoque  usufructu  Sabinus  scribit , si  qûideni  pet  partes. letocta  sit, 

(iji  La  première  partie  de  ,ev  fragment  edt  fonde©,  comme ou  le  voit  dtms  le  fr.  u ihi  titre  i du 
livre  *,i.i , De  adtjuir.  rtrurn  du  mini o ; sur  là  principe  que  Facmaoire  soit  le  principal , puisqu'/!  »kgrr 
d'un  navire  simplement  réparé  Itcc-Im  maturiatix  d'autrui , sauf  l’actiaù  du  proprietaire  (iei'nuuerhMU 
pour  s'eu  fair©  payer,  le  prix.  Quant  à k seconda  partie  , qudqne*  ailleurs  out  erp  qu  elle  çtoft  eu  oppo 
siwau  avec  le  fr.  t«  ,<pf.  rdu  litre  » du  livre  xi.i  du  Ui^sie  , D<  arf^uiKrsr;  t/un.,  où  ion  dantd©  que  k na- 
vire construit  «ver  les  makfriaa**.  d'autrui Uppartien^Ou  ronstruclenr.  Il  raeùcuyiifir  qu'it  n j a point  ij  oppo. 
•Ition  , au  moins  pour  le  fond.  Miniciua  aVojr  faitbnr  distunùon  entre  k réparation  et  la  pdustractKm,:  Julu'tf 
la  rejette  par  uq  motif  pli  peut,  psroitrc  oUseur,  et  qui  cependant  t'ejpliquc  h laide  «lu  fr.  îu  qur  ja  visas 
de  citer  : c'est  qu’il  o'y  a pi  as  de  matrruiu* , mars  ùn  navire,  et  que  tout  ce  qui  a servi  « I©  farmrr  erf 
suit 'le  sort,  cest-à-dirc,  reste»  ej*  det  éi*i  de  navire  à .celai,  qai  i'a  construit.  On  «ut  f|ha,  «Luis  l’opi- 
nion des  Proioléiens,  adoptée' rq partie  par  Just imrn  «|ans  le  i 2*  du  livre  n des  Ipstitufc*  , {'objet  qu  ni** 
personne  avait  formé  avecia'matiêretfaùu^iiappartcnoitau  fabnrateur,  lorsque  icqpViatierr  qe  ponvoit 
ad pristinum  formam  retfuct.  H -eut  rraaqar  la  det  isten  de  Julien  peut  paroitre.  ruoMure  .vj'opinioti  qui , anr 
la  foi  de  Pomponiui  ( Dig.  lib.  1 , tit.  n , IJe'orig.  jur.  fr.  * , J S7  ) , rang;(oit  Julien  pamu  le»  Saluoidkia'; 
dont  Minicius  âvoit  adopte  le  scutiniCnt  dtm?  k nrctninro  partie  di*  or  fra^uem.  Mais  il  paraît  nue  Julian 
n'étoit  pas  toujourvdc  l'avis  des  SabTnieao,  centime  cm  U voit». autre  autres  glatis  le  fi\  i ; 1 \ , du  kxre  u 

du  livre  xlxv,  Ad  leg.  fatçid.  ©tdaus  le  fr/  • du  titrait, du  livmxxvui.,  Dt  1*6.  rt  pvsiA.  On  pnu  voir 
à ce  sujet  Cujas , in  lib.  ttxvl  PadU  ad  crftcL  ; l'arré  , OmjêetHr,  *ajr  xv«  Marq  l*  relier,  féru. si  mit. 
part,  u , cap:  xxi , in  Thts.  Otfun.  l.  I , p«g.  934  ; Mers  AnaierJ.  lib.  n , cap.  XXJi  y m The*.  Oitun.  t.  Ilt< 
pag.  *3  9 ; Ch«sii  InUrjtm,  juris , lib.  i , cap.  xxxt , in  1 Ivipccc.  Juhspr.  Âu%  tt  lium.  f.  il , p*g/  f«3;  et 
Schnlting , Jurixyr.  antejustinietn.  pog.  93.  ».  • , V-  *•  . * - •• 

(9)  La  raison  déeiajre  serait  plutôt,  editar  «euibjc,  que  la  desüuatiou  naturelle  d'un  n^xire  est  de  pats* 
guer  et  de  produire  de»  loyers,  comme  le  décide  le  fr.  f t , 5-1 , du  litre  idtf  LrtiaVii , De  usufructu.  .r  .. 

(3)  Voir  k note  précédé □ le.  Vgrtaussf  Noodt , Otucrv.  lib.  i , cap.  m,  et  Moruac  , ad  h.  /.  ..  , * 
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CHAPITRE  1U. 


usumfnictunr  non  interne (1  ) :«i  sutem  diuointa  ait  ,'iftèt  «adera  Obulis , nntl»  prsrterea 
atlfectâ , resjauraty  »f , uaumfrnctum  ixtinctum  (* ) ; quam  scntentiam  puto  reriorem. 

, , , , t y * ■ "•  v,  .**•.  • < v*« 

Rx.lib.  vin,  trt.  \\ 'Communia  pïœdiorum  taai  uvbanontm  quitta  rusticorum. 

Fr.  13.,Uu,iaNus,  fib.  vi  Opuuenxm  , 

i - * . 

Vewlitor  futuli  Geroniani,  fumto  Bo  trôna  no , quern  mmebat,  -fegem  dederal,  ne 
contra-  < nm  yiscatio  thqnnaria  exerccatur..  Quanivis  tnari,  quod  natur.i  omnibus 
palet,  servitus  rmponi  prisât*  lege  (3)’  non  potest quia  tanven  boiia  fijes  (4)  con- 
tractas legem  servâri  Venditionis  esposcit,  personne  poasidentium,  aut  in  jus  eorutn 
suecedentium , per  stipulation»  v<d  venditionis  legem  obiigantur. 

* * »•  ' \ * »*  ‘9  **».  • v.  * - • » 

• ' . V • * • Ex  lib.  ix,  tit.  H , Ad  legttn  AquHiam.  .*  • " . 

* ' • * . * * T ' ‘ ' ■ ' ■*  • : ' * 

.A.  fr*  Witu  .«*  Edictum.  * • 

J 24„  Si  navem  veualfcmnim  merefum  perforasse! , Aquihæ  actiopcin  esse  (5)  ,*  quasi 
ru  péril*,  Vivianus  scribit.  * 

Fr.;  29<  CiJ*ufrt:sf  lib.  xvui  ad  Edictum. 


S îa  Si  navis  tua  impacts  in*rneam  scapham  dammim  roihi  dédit,  quæsitum  est 
quae  actio  imhi  çampetetet.  Et  ait  Prorulas  ; sHn  potestate  nautarum  fuit  ne  icf  àccr- 
deret,  et  ciilpà-eorum  fretum  sit,  fege  AqtîHià  cum  rmutis  agendum',  quia  parvi  refert, 
navem  immhtendo,  aut  servaçuium  (6)  ad  navem  ducendo,  an  tua  manu  darnnurn 
dederis,*  quia  omnibus  his  modis  per  te  damno  adfieior  : sed,  si  bine  rnpto , aut,  cùm  à 
nutia  regeretuf  (7) , i>avis; iincurrissei,  cumdomino  agendum  non  esse. 

> 3.  Item  Làbeo  scribit , si  cùm  vi  ventôtui»  naviî  impulsa  e&et  in  funes  ancho- 
raruin  aller  rus , et  nauiæ  funrs  pneci  dissent,  si  nuüo  alie  TOqdo , nisi  præcisis  funibus , 


, t)  Cest  ta  nonséquence  du  prrnc»po,posé  daim  le  fr.  70  du.  ittto  1 du  livre  v du  Digeste  , Dr  judichg. 

{>)  Ottr  dérision  paroh  edntoaire  à cette»  que  présentent  les  fr.  83  , $ » , du  titre  i dulivar*  jClv,  De  vérû. 
obitgr. , et1>8*$  * , du  mre  irrdu  tnrré-XLVi , De  sohttfenihus.  Barbeyrac  a essayé  d'offrir  une  firpliratioo 
dans  la  nuta  » pur  le  J)  du  chapitre  ix  du  Hrrè  u de  Grotius , De  jure  pacis  et  beUi  ; mai*  elle  eit  dvnicmmeai 
eo  rontradicCfon  aerc  !c  texte  d-'lllptcu,  Celle  d' Avérai»»  interprtt.  jur.  iib.  v,  cap.  xxvu  , J'7  , ma  semble 
pitUerabfe.  11  peste  «jur  tout  ddlt  dépendre  dea  cirednttaucdft  r'Xi  le  navire  est  démonté'  pour  être  recena- 
trwt,  ce  déft^MemfelrineM  raomestaué  ne  mettra  paafin  a l"usufHut;  mai»,  thon  l’a  désassemblé  danf  le  but 
de  le  détrmre  , et  si,  par  ^tn  change  ment  d«  volonté,  oti  le  reconstruit,  l'usufruit  abra  pris  fin. 

4 (S)  Voir  1a  note  sur  le  fr.  9 du  titre  vi.h  du  livre  xt.if».  As  qwitf  ni  loco  publiée  &c. 

*^a)  Ce  n«*  sera  point  è titra  de  servitude , mais  par  i'ubligaüon.tio'ùnjioae  La  bonne  foi  d'exécuter  ce  qot  a 
étr  promu,  dès  t|ue  Tordre  public  n'y  est  point  in tnresse.  . • • •.  v# 

(3)  La  peine  étoiCkii  simplum  contre  celui  qei  avopnit  le  tort,  etiM  duptum  contre  celui  qui  le  moit, 
ronformement  au  ÿ i du  fr.  f et  au  $.  i o du  fr.  tJiUee  turc;  et  à la  cous  h ♦du  titre  Xxxv  du  livra  tu 
du  .Code , Delept  Ayuitia.  . * « V .*  . » 

Ce» h dira,  selon  Noodi , art  h.  I.  -,  un  petit  gouvernail  dont  le»  matelots  se  serrent.  Cujas.. 
Oèserr,  lih.  ix  , oap,  X , propose  , d'sprès  les  Basiliques,  de  lire  serraculiun  > c'est-a-dire  , un  instrument 
capaUs de  briser  oüfde  jarrcoHe. navire.  Ce  Mot  est  snssi  imprimé  en  marge  de  Fédiüon  florentme. 

'il j C«s'nrots  nespetsvent  signifier  que  W qarirç  ié\é  laissé  sans  gardien  où  sans  guide,  lorsque  cette  pré- 
esniioi»  éioit  prescrite  par  Curage  ou -par  les 'régtemçns;  carte  seroh  nue  imprudriieo,  et  l’objet  de  la  loi 
A quitta  étoil  dt*  réparer  le*  torts  commis  par-imprud  rnee.  On  doit  supposer  qur  le  navire  est  dans  un  lieu 
de  sûreté,  o»s-il  a été  licite  de  le  laisser  mus  pilote.  Bynkersboek,  Obserr:  jur.  rdm.  lib.  iv,  c*p.  tvt,  pro- 
pose de  lire  tU  à mutin  reprretur  ; eeat-à-dire  que  la  rupture  du  «4ble  ne  permr Huit -plus  à personne  d’être 
mu I tn*  d’empêcher  Tabordige.  Vinniu»,  nd  h.  I. , peusé  que  « nulle  rtferetur  se  rapparn;  au  navire  qui  a 
éprouve  le  ohoc  et  le  dommage;  mâi*  , dans  co*sens , il  n’jr  auroit  pas  eo  dg  question  , puisque  farmsteur 
lésé  aurait  en  ce  cas  à s’imputer  d’avoir  laissé  son  navire  sans  gardien. 
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cxplicarr  te  potuit,  nuliain  acUonein  daiulam  (l).,  Idctnque  Labeo  et  Proculus,  et 
cire*  retia  pivcatorum,  in  qu*  uavis  | ptscalunini  |.-(V)  inciderat,  æslmwrunt.  Phuti- , 
si  culpi  nautarum  ici  fafctum  esset,.leg«  AqùiliS  agt-ndum.  Scd,  ulu  darnrti  injuria  agi- 
tur,  ob  rtüa,  non  piscium,  qui  sdeo  capti  non  sunt,  lieri ^atimatinnem , ciim  incer- 
tum fueril  an  capprentur. 

J 4.  Si  havis  nlterain  contra  se  venieptem  obruissel-,  aut  in  gubernatorem  , artt  in 
ducÿtoTeui , acliônem  rom petero  dnnini  mjurùe , Alfenus  ait.  S*d-,  si  tanta  vis  navi  fawa 
srt , qu*  teruperari  non  potuit , nullum  in  domimim  dandani  actionem  : sin  autrui  culpA 
nautarum  idfàrtum  sît,  puto  Aquilüe.suflicere.  " •'  •’» 

’ J 5.  Si  fùium  qüis , • quo  religata  navis  erat,  pnrcideril  , de  naVe  quæ  periit  in 

âctum  agendum.  'r 

".  * * ^*'\  ’•  ’ • *■ 

Ex  JUj..  IX,  t».  Ut)  De  his  i/ui  effiidcrint-vel  dcjecennt. 

‘ ' ' Fr.  6,  Paclct,  lib.  xix  ad  Edittum,  • v 

'5.3.  Si  <fe  nave  dejertum  ait.  dabitur  afctifljifilis  in  eum  qui  navi  pnppo«i(ùasit  (3). 

.Ex  • lib,  IX , tit.  IV  , De  noxalibua  actionibus. 

’ ■ ,.*  . Fr.  tfl.  pACkra,1ib.  xxil  ad  Ediciim.  , 

J î.  Si  serVus  Ipus  navem’excccuerit,  ejusqtte  vrarius  él  ù^ni  n.uila  in  eaderfl  nave 
damnuin  délient , ptrimle  io  te  aeüg  danda  estuc  si  ia  rxercitor  liber , et  iur  vicarius 
servus  ejus  esset  , ut  de  pCrulio  servi  tui  ad  uov'ain  derlenn.  vicarïum  daimirris  : ut  • 

taincn , si  servi  tui  jussit,  vcl  soi  ente  et  patiente  eo,  damnum  viqariu»  dederit,  noxalis 
actio  servi  tui  nomme  esse  deheal -,  ulrmquc  ait  ctiam , si  nautam  lacéré  jussent  (4). 

(t)  prlnftpr  , qui  tient  an*  premières  régir*  dû  «ftoit  naturel , se  rrtreuve  dans  If  fr.  «t,  j L de 
et  titre  , et  jistt*  le  fr.  3 , j d«  trlrr  rx  du  livrô.ni/VM  rfu  Digrsijr  ,*fV  incendia , ruina , €t te.  On  y (Jérjde 
«I»*  celai  qui  , pour  f repêcher ^c»  pfUgrie'dé  f mec imHo  qui  tmnnic  «a  majsun  , f uilominogr  oû  itlémr  détruit 
c^lle  <Tu«  aufre,  n’est  pas  suffi*  IVrrûin  dr  Iq  lot  rijqùitur  M«nf  u!y«ohîVil  {Vas  Iftpy  a contribution  euirr 
fea  deux  nïvircWpar  argument  de  dtvrfi  teiftPa  du  titrd  n d«  !tm*  xti , De  fege  rhoàim  ? 1*»  mais  nuilam 
actiutiem  riy  frrounrt  potnt  af^taete  p*f  rt»%-Oj.'tnei;-car  oa  1rs  iruuvc  iium  , pour  le  m'cetWrd , 

dans  le  fr.  ♦ \ dû  titre  V dn  lirt-e  xix  du  Digrttr , Ùepr&senpï(j  *êrbù}  qui  n'txclut  point  (.Tcontriltuuon 
Ccfft  (e  fPnKtnent.de  I^utrrftaeli  . dans  ja  diaarrtiHran  De  irÿkifate  rt  erlemsiant  Upt  rft^t/ùe , jrjg,  tt 
Mais  je  ne  sa  U rota  U parüigcr  ; c' est  Içi  le  eiu  (Tlin  Hbprtlage  par  force  majenre.^ 

. Je  rrms  qhr  ce.  mot.  qui  néanmoins  *r  trmfvc  dans  IVditiot^  rforeotiue  , cal  mutilf  , ri  piénie  qo  d 
forme  un  roiitTt*sen».  ras  pr»  «ni  est  eefu\  oif  pu  uavire'qoclrcmque  ont  pouase  'piu;  force  inafenre.  vers  de* 
filets  de  ^/efteurs  qu’il  eudammage  . ce  n'e»<f  dont-  pas  d*»  naVirc  p^oU«furs  qu’jl  pmi  être  j|ue»iM»n  . 

mais  (le  celui  qui  rudoinmage  fenrs  fHêû.  ' . , * # 

’ (I)  Dana  les  principes  du  drpîi  romain  adoptés  par.  Août  es  |ef*  législations  modernes , un  navire  est 
meuble  ; e est  par  ce  mdiif  que- le  £f‘.  to,  y tin  tftre  xxtv  du  tim^ui  du  Dfgeatr , (}u,>d  vi  oui  ctum  , 
ri aecordoit  pas  Ttnterdit  de* nom  ^ fàlhdoB  <fnn  navire.  Orfpouvoit  Jouter  sT  fddit  du  prêteur  De  e^ertU 
et  efusii  étott  Applicable  an  caa  eu  quelque  chose  nvoit^du-  du  nsvfre  et  a voit  blcwc  quclqu'unlCe 
texte  décidé  la  question  1.  * ' ‘ ï * • .’•**»  ^ s 

ff)  Te  fragment,  relatif  au»  pridatpAs  parMcu{iers>dn  droit  lomoirf  sur  ta  pDissaùro  domnnea|r*.e«t 
le  romplruient  de  «a  quia  été  drt  dans  les  fr.  4 et  7 ;^.4,dit  titre  t?  dif  livre  rv,  Xaiir/r  , , qu 

portes, Le.  1/ n esclave  pept  être  armateur,  fii  ç fét  c*  ooifrttatr  4opihu,  ce  dernier  est  olâigr  in  »ohdltm 
pour  (os  engagement  pris  par  fvic!avc;%i  c’est  simple  ment  patiente  dowitu*  ; c«|ui-ci  n'nst  tenu  qiu-  qtfrp 
pteulitun.:  mar«rel(e  obligation  ne  s'étend  pas  aux  Ifclits  dn  l'efrtave  ; le  iliaitre  nest  tedu  que  de  fabau- 
donner  noxer.  Si  dotte  l'csclava  armateur  a voit  lui  même  dans  son  pécule  nu  esclave  appelé  vicarius . cl.  si 
cet  esélave  a,  sahs  ordre  ni  consentement  dr>elu»  a qui  il  appaWrnt,  earàtnit  on -tort  rn'vérô  quelqu'un  . 
le  maître  du  premier  esclave  >*t  ofdigë  fia  disirairc  du  pécmle  l'psda>e''flrarûw  , \h mf  l abandory.cr  m>x* 
k la  personne  lésée  . de  la  nu' pu*  indméfe  que  refebve  lùa/rre  dv  ce  X {canins  anToit  ëtr  wbltgv  de  («ire 

r«  ban  don  , si  lui-même  rài  été  libré.  Mais  , si  ce  tort.»  etc  cornniiK  par  ordre  ou  par  consentement  de  l'esclave  * 

qoi  a von  le'ncnrrws  dans  son  preniez  *le  tort  est  alors  crtié  cuiuniis  pâr  lui',  «I  péa  maître,  jnfteihgtit 
poursuivi , ne  petit  se  libérer  qu’tu  labaiulcxtuant  lui-même  no  rte  ’*• 
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*»  ^ -Ex  lÿb.  XIf;  th.  J,  De  e.rerckoria  action e { I )/»->;  •>  » • ■ 

* 4-*  V '•  v',  • 'v  >/•*.*  >v»-  • .*-*•  i V r ' *•*.*•'*  **  V.*. 

* / ••*■  -Fr.  lii'MWj,  lib.  XKvuiyxd  Edicium  ^ .. 

» * y*/- 

ülilitatcm-liujiis  «licti  (aj  patp.rt;  nerno  cil  qui  iguoret  (3):  uam , cnn»  inlcrdum , 
iguari  eu  jus  sinl  cunditioius  vd  q iules  , cum  tuagistris  (j)  proplo  uavigaùili  tiecessi- 
tX|rru  ooniraliauius  , aljuuin  fuit  cum  qui  nugisirum  navi  iuipuuiü  teneti,  ut  têne- 
tur  qüi  insfitpreiu . tabrrnæ  vd  nugdtio  pra-posuil , cùm  iil  major  nécessitas  contra- 
Itcmli.  otin  nngislro  (juam  uiiiilofc  te);  quippc  res  palituV  ut  fie  i nufljtionc  qui* 
institâris  diipioial',  et  sic  contrahât  : in  navis  inagistro  non  ha  ; /îàm  ialeritqin  locus, 
tempos , non  patitui  plciiius  doliberandi  consilium. 

\ 1.  Magistnim  «tovis  rfccipere  debemus,  cui  totius  navis  cura  mandant’  est, 

J 2.  Scd,  si  cum  quolibet  nautarum  sit  contnu  tum , non  datur  aefio  itr  exerci- 
tofcni  , quanquam  ex  dçlicto  cujusvis  eorum  cjtii  . navis,  navigiiidjt  causi  in  nave 
sigt,  ditm  aetio  in  excrcjforcin  : al  ia  mira  est  enntrabendi  causa , afin  definquendi; 

• . ' . r.  ; ■ 

’.t)  CençactioniTe  doit  paa  êtr^eonfqoilur  avec  « elles  qni  mil  fait  l’objet  do  Tïbr  itf  du  livre  M>jdn  Digeste , 
iYai«/«r  , caupunf.i , fitc.  tVIIça-r'f  •••>*»?  diwcie»  et  pn»\  iriinent  de  l’engn gt  dr  tirmatetfr,  qui  doit  rendre 
et-  qu’j  « reçu  .et  résoudre  de»  tort»  romiui-  jmr  In»  prrpofcs,  iot»t  il  duit  » uiqniti  r Je  choix.  (.action 
oxcrcuoireetit  lïlte  artiou  nnUfecfé , prtrvcuem  d un  contrat  rohleptj  par  tm  attire  qtir  relui  t^ptre  qui  an 
l'exen-r  , i >.<t  utie  dérogation  faite , «léns  Ijutérét  du  rom>nc»éx  nwnnmr  . jiut  règle*  generales  du  droit 
romain,  qut  nul  nVst'ciqpyc  que  par  un  contrai  qu'il  u |wr*or)»riIemn»t  contenu.  Il  ne. faut  pu  non  plu 
la  confondre  avec  l’artinu  i/ufit/  jti\.su , qui , doute . produit,  tkns  les  circonstance»  où  elles  lion,  de» 
fflV*rs  prtMiqUf  nTrntjqnea  hvre  renx  de  faction  iriorcrtp’ire , mais  qui  provient  d'une  cause  bién.dilTémifi*k 
l>cte  at  itou  suppose  la  pius.taucc  doiniitfrmlc  on  pai«*nélle  sur  rdut  dént-r*nf  aféintiit  h produit,  tuuntur 
ex  pulcsttstP  ^-ISictton  cxcrcilnite , comme  Tactiou  insüloire  , qui  rat  régie  par  «le*  principe*  ptoaque  »c»- 
blablca.  ne  suppose  point  ucccMaircntoMl  eet  eU4  tli;  dependaucx , nast.it *j  ex  fit  tppofUntnf , et,  cuirrmc  le 
rriMnjuc  Grotius , De  jure  parût  ae  itlh,  14),  |l,.  •Ut*  cJtlQji^f'c  *»tr  U pre sumpiion, qu'un 


••uii nervis.  Il  r«ii(quni(  dvidcinmenl  Jent^befs  : prernicr  , relatif  i|ux  enKagemi*nâ,jiriâ  par. on  patron 

qm  Wétntt  pu  iu  porrtfaU  rrrrcHoqs]  tulhtne  lr  pcouVc^fciaJetneut  te  Tr.  <"de  rejhlrr  t pr.  . «tjj  i . 
u,  7 et  il  ; le  scraïui  ^relatif  «jj^erifugeiuciu  pris  pir  un  pa4i<»o , lib  ou  de  rnrmateur,  t-umnte  Ce 

prpure  le  ^ iq  4?  rc  fctgiutat.  ' . . ,e  " • ■ * 1 ' • J - • « 

1 1)  LvV riions  de  ccttr  oWscrvatien  ami t exlrtîqu^exjttnxla  «nile^lç  de  fragment , el  surtout  dans  lo.j  tb. 

- *J‘JL  *--*•-  SI' 1 ■- 

le  cpnunundeipei 
titré»  pWrc^ena^ 


préposer  un  magistcr  navis  est  eaçjvé  jion-atAJcracnt-par  ce  lui  a qu»  lignas- 't  ru  appartient,  mai»  étuore  par 
relui  qm<ri})i  runfruit,  conforrm  iucnl  at».J  3 dutr.’irdfl  tiliîr  ï dnjwtf  vn  du  Diçrst» , .De  Vsnfryttu , 
par  «diu  3l  qni  le  iiavire  n été  loué  et»  (opirtc , cnnforhiéuirni  au  S.  lî  dé  ce  fragment . au  J é dt»  fr.'lO  do 

. 1 te.  . . . !..  Il • — f .te*  *U.  1. - . . I il..  .1  l ■ ',1  , , Cm  C I du  fil  mm  t . T il  laft,  mm  v ■ V / A.'/ffi  Mil  tf  f/Ti  r/i  I n d ni  r A4  » 


in  c ti  «lû  lirrt'itr;  De-frgt  oSfm,  et  du  J t-Û^  fr.'dl  du  titre  ir«o  livrait*  ; L«çati,  c onditet^;  même  par 
’ o^'omiformémctit  «u^t.  dn  t ÿ rtvp  $ ! do  tr.  Jfi  du  ti|rê  i du  livra  Tty 

; 'T*'v  +*  a-..  • * -f  «T 


eéldi  «pii  uVn^a  qtic  la  pujwcantou 
Or  ’rri  v indicrntiotir. 


t)  j^tioé  liWhlonc  doun^c  é éelurrqb»^  rdntrât  fl»  qree  ou  pr^pp*?  pour  un  rommeroe  de  te^re  a beau* 
i-oup  d'ânarogiT  aréC^raêtlofc^y'riiloiité  dont  il  «‘agit  ici.  ^Mai#  le  juri#consuJtc  a min , «nre»  avoir  /ndrrpié. 
le  point1  de  rt*vehjblanft|'  <rd|nnttkx « cf mÂjnc  il  répété-  d»u»  Ix’J, *n  db  çf  fragment , qde  ceTui  qui  a contracté 
avec  le  pàfrôn'd'itn’ navire  a é nntre- IVfmatétir  de»  droits J»lu4  ctentfiia  quç  t flui  Oui  auroil  connartd  avec 
uu"  prépu.'v  \ nn  robrmerc|!  tfé  y*r«3p.  Ce  qu'ij  dit  ici  Je  îarfîott  îqadlinre  a’eat.  quan  argument  A fortiori , 

eVtrcf'qn’on  voit  encore  daiis  le  fir.  7*  J * 

r ’w*  ^ r*  ’ • ' « 
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liquidera  qui  magistrum  præponit , contra  h i cum  eo  permittit  ; qui  nautas  adhibet , 
non  contrahi  cum  eis  pcrmittit , sed  culpà  et  ddîô  carere  eos  curare  debet  (l). 

$ 3.  Magistri  autcm  imponuntur  locnndis  navihus , vel  ad  merces  , vel  vectoribus 
conduccndis,  armamentisve  entendis  (2)  : sed  etiam,  si  merctbus  entendis  vel  ven- 
dendis  Cuerit  præpositus,  etiam  hoc  nomine  (3)  obligat  exercilorem. 

5 4.  Cujus  autem  condition»  sit  magister  iste,  niliil  interest;  utrum  liber  an 
servus,  et  ulriim  exercitoris  an  alienus  : sed  nec  cujus  ætatis  sit  intererit;  sibi  impu- 
taturo,  qui  prsrposuit  (4).  f 

J 5.  Magistrunt  autem  accipimus,  non  solùm  quem  exercitor  prarposuit  (5) , sed 
et  cum  quem  magister  (6);  el  hoc  consultes  Julianus  in  ignorante  exercitore  Tespou- 
dit.  Cæterùm,  si  scit , et  passas  est  eum  in  nave  magisterio  fungi,  ipse  eum  iinposuisse 
videtur  ; quæ  sententia  mihi  videtur  pro  babil  is  : omnia  enim  facta  magistri  debet  præ- 
stare,  qui  eum  præposuit;  alioquin  contrahenles  decipientur  ; et  faciîiùs  hoc  in  ma- 
gistro  quàm institore  admittcndum  propter  utifitatem.  Quid  tamen.si  sic  magistrum 
præposuit,  ne  alium  ei  liceret  præponere  (7)?  An  adhuc  Juiiani  sententum  admitti- 
mus  videndum  est.  Fingç  enim  et  nominatim  eum  prohibuisse  ne  Titio  magistro 
Maris  ; dicendum  tamen  erit  eô  usque  producendam  utilitatcm  navigantium. 

J 6.  Navem  accipere  debemus  (8)  , sive  marinant  , sive  iluviatilem , sive  in  aliquo 
stagno  naviget , sive  scitedia  sit. 

J 7.  Non  autem  ex  omni  causa  Prtetor  dat  in  exercitorem  actionem,  sed  cjus  re» 
nomine  cujus  ibi  præpositus  fuerit , id  est,  si  in  eam  rem  præpositus  sit  (9),  ut- 
puta  si  ad  onus  -vehendum  locatum  sit , aut  aliquas  res  emerit  utiles  naviganti,  vel  si 
quid  reficiendæ  navis  causa  contractum  vel  impensum  est,  vel  si  quid  nautæ,  ope- 
rarum  nomine  (10),  petent. 

$ 8.  Quid,  si  mutuam  pecuniam  sumpserit?  An  ejus  rei  nomine  videatur  gestum? 

. . - 1*  t 

(l)  On  a d«fjk  tu  ce  principe  dans  le  5 * do  fr.  7 du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste , Nauta , caupones , 6fc. 
Le»  gens  de  l'équipage  ne  *ont  pas  réputés  avoir  l'autorisation  d'engager  I armateur  par  le»  convention» 
qui!»  font;  mais  «1  répond  de  leur»  délit».  Il  s'ensuit  que  l'armateur,  tenu  de»  engagemcns  du  patron  par 
l'action  exercitoire,  le  »era  de  ses  délit»  par  le»  action»  résultant  des  autres  édita  du  préteur,  mais  avec  le» 
différence»  qu'emporte  chacune  de  ces  actions.  t 

(!)  Noo-seulemeut  s'il  en  est  besoin  ad  cours  du  voyage,  comme  dans  le  cas  prévu  au  fr.  6 du  titre  ,ti  du 
livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia,  mai»  encore  pour  mettre  le  navire  en  état  de  partir,  comme  on  le 
voit  dans  le  $ 0 de  ce  fragment,  et  comme  cela  paroi t résulter  d'un  passage  de  Coiuraelle , lit»,  iv,  cap.  ni, 

(S)  Le  patron  n’est  pa»  présumé  avoir  par  sa  seule  qualité  le  pouvoir  d’acheter  des  marchandises;  mais  , 
s'il  lui  a été  donne'  spécialement,  c'eat  une  ampliation  de  préposition  qui  se  confond  dans  la  préposition 
principale  , dont  elle  est  l’accessoire  et*  qui  devient  sujette  aux  mêmes  règles. 

(4)  Parce  que  ceux  qui  ont  traité  sont  présumés  n'avoir  suivi  que  la  foi  du  préposant,  qui  a été  le  maître 
de  donner,  h ses  risques,  sa  confiance  à qui  bon  lui  sembloit.  Cest  ce  Qu'explique  très-bien  Vinoios  , Com- 
ment. in  ht. tut.  § %,  tit.  vu , lib.  iv,  QuÙ  cum  eo  tue* 

(&>  Le  jurisconsulte  en  donne  les  motifs  dans  le  reste  du  poragraphe.  L'armateur  doit  omnia  facta 
m agis  tri p rte  s tare , sauf  son  action  contre  lui  s’il  • excédé  (es  instructions  particulières  qu'il  avoit  reçues, 
comme  on  le  voit  dans  le  $ 18.  • 

(•)  Celui  que  le  patron  s'e'loit  substitué  phrtoitle  nom  de  submagister. 

(7)  Le  jurisconsulte  donne  les  motifs  de  cette  disposition  rigoureuse  : c'est  l'intérêt  de  la  navigation. 
On  peut  y ajouter  l’impossibilité  où  se  trouvent  les  tiers  de  savoir  en  quoi  consistent  le»  histructions  de 
l'armateur.  Mais,  si  elles  leur  sont  connues,  il  semble  qu’on  doit  appliquer  la  règle  qui  se  trouve  dans  le 
$ 3 du  fr.  f-|  du  titre  ni  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  institona  actions > et  décider  que  l'armateur  ne  sera 
pas  obligé  si  la  défense  palàm  proseripta  fuerit . 

(8)  Voir  le  fr.  4 du  titre  ix  du  livre  iv,  et  Festus,  au mot  Sehedia. 

(9)  Cest  ce  qu’explique  le  fr.  7,  pr. , ci-après. 

(jo)  Ou  trouve  la  confirmation  de  ce  principe  dans  les  fr.  % et  6 du  titre  iv  du  livre  xx  du  Digeste  , 
Qui  voilures  in  p ignore  ; !6  et  34  du  titre  v du  livre  XL. , De  rébus  auc  ton  taie  judieis  possidendis. 

I.  13 
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Et  Pegnsus  existimat , si  ad  usutn  i-jus  rei  ni  quam  præpositus  est  fuerit  mutuatus , dan- 
dam  actionem;  quam  sententiam  puto  veram.  Quidenim , si  ad  arraandam  instruendam- 
ve  navem , vêi  nautas  cxhibendos , mutuatus  est  ? - 

$ 9.  Uude  quarit  OfHius . si , ad  reücicndam  navem  mutuatus , nummos  in  suos 
usus  converterit,  an  in  cxercitorem  detur  actio.  Et  ait,  si  lue  lege  accepit , quasi  in 
navet»  impensurus , inox  mulavit  voluntatein  , teneri  exercitorem,  imputalurum  silii 
cur  talem  prasposuerit  : quùd  si  ali  initio  consilium  cepit  fraudandi  creditoris,  et  hoc 
spécialité!-  non  expresscrit,  rjiiod  ail  navis  causant  accipit,  contrit  esse  (l)  : quam 
distinctionem  Pedius  probat. 

j 10.  Sed  et  si  in  pretiis  rerum  emptarum  fefellit  (2)  magister,  exertytoris  erit 
damnum,  non  créditons.' 

tj  11.  Sed , si,  ab  aiio  mutuatus , liberavit  eum  qui  in  navis  refectionem  crediderat  ; 
puto  etiam  huic  dandam  actionem , quasi  in  navem  crediderit  (3).  - 

$ 12.  Igitur  prsepositio  certam  iegem  dat  contrahentibus.  Quare,  si  eum  pneposuit 
navi  ad  hoc  solum  ut  veeturas  exigat,  non  ut  locet  quod  forte  ipse  locaverat,  non 
tenebitur  exercitor  (4),  si  magister  locaverit  ; vel  si  ad  locandum  tantum , non  ad  esi- 
gendum , idem  ejit  dicendum , aut  si  ad  hoc  ut  vectoribus  iocet,  non  ut  mercibus 
navem  præstet , vel  cOntrk , mudumegressus,  non  obügabit  exercitorem  (5).  Sedft,  si, 
ut  certis  mercibus  eam  locet , præpositus  est , putà  legumini , canna  bar , ille  marnloribus 
vel  alià  materià  iocavit , dicendum  erit  non  teneri  ; quaedatn  enim  naves  onerariæ , 
qiurdam,  ut  ipsi  dicunt , [ id  est , vccCorum  iluctriccs ],  sunt  : et  plerosque 

mamlare  scia  ne  redores  recipiant , et  sic  ut  certâ  regione  et  certo  -mari  negoüetur  , 
ut  ecce  sunt  naves  quæ  Brundusium  p Cassiopa  vel  k Dyrrachio  vectores  'trajicittnt , ad 
onera  inhabiles;  item  quædam  fluvii  capaces,  ad  mare  non eufficientes.  . 
vvj.  / '• 

(r)  Le  fr.  7 ci-après  contient  une  espèce  qui  offre  l’application- de  ce  principe.  t’n  navire  ne  peut  servir 
s’il  n’est  équipe  et  répare  : le  droit  d'emprunter  à cct  effet  n'est  donc. pas  seulement  permission  pour  te 
patron,  il  fait  partie  de  sa  préposition  ; il  est  eomjnfrjrwM , comme  l'observent  très-bien  Favre,  in  Rational., 
et  Vinnius,  ad  A.  L On  suppose  ici  qu’il  n'y  a pas  ru  dans  le  contrat  d’emprunt  la  clause  exigée  par  ce 
paragraphe  et  par  le  fr.  7,  eum  acceptait  in  navem , in  réfection  cm  navis  /le  préteur  n'a  donc  pas  d’ac- 
tion contre  l'armateur.  Mats,  s'il  peut  prouver  que  le  jmiposc  a eu  ordre  oa  autorisation  expresse  de  faire 
utl  emprunt  pur  et  simple,  c'est-à-dire,  sans  destination  spéciale  aux  besoins  du  nfcvisc  , il  aura  contre 
le  préposant  l'action  exercitoirc  ; -ce  qu’on  doit  décider  par  argumenta  fortiori  du  fr,  t*dn  titre  Ml  dn 
livre  xiv,  De  instit.  aatione , parce  que,  comme  le  dit  le  $ il  du  fr.  t ci-dessus,  prœpositio  certam  Iegem 
fiat  contrahentibus  ; et  même  , quand  il  ne  fervit  pas  cette,  preuve  , s'il  établit  que  l'armateur  a tiré  une  uti- 
lité quelconque  de  f emploi  de  l’argrut  emprunté  , il  aura  faction  de  in  rem  verso  , danslc  cas  où  le  patron 
sefoit  bis  de  famille  ou  esclave,  et  faction  negotiorum  gestorvm  , si  le  patron  étoit  un  homme  libre. 

(l)  Favre,  Rational.  ad  h.  I. , combat  cette  distinction , qu’il  soutient  même  g’étre  ni  de  Pédios  ’hi 
d’Ulpien,  inais  une  intoéralation  de  Tribonien.  Ses  argument*.  qui  sunt  loin  d^tre  décisifs,  ont  été  com- 
battus par  Huhor,  Eunomia  romanu^ymg.  5S0.  \ ■ 

(S'  Favre,  Rational,  ad  h.  I. , croit  que  le  mot  ftfeUit  signifie  si  le  patron  a été  trompé,  s’est  trompé, 
c».  comme  on  dit  vnlgaireincnt , s’est  laissé  surprendre.  Mats  le  véritable  sens  dtf  verbe  faltere  répugne 
à cette  interprétation.  * * - 

(4)  L’emprunt  destiné  à paver  les  réparations  faites  n’est  pas*  moins  favorable  qué  celui  qui  doit  servir 
a les  faire.  Les  interprètes  du  droit  romain  ont  été  divisés  adr  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  étoit 
tacita,  et  résultoitdu  srtrt  fait  de  ce  prêt  joint  à la  certitude  de  sa  nécessité  , ou  si  elle  ne  devoit  pas  être 
accordée  parla  convention.  Voir  Vinnius,  m Pecftiam,  ad  h.  I. 

(*)  Ce  texte  semble  présenter  quelque  contradiction  nvt?c  le  $ » , où  fon  voit  que  la  prohibition  faite 
par  f armateur  au  patron  de  se  substituer  quciqa'un  n’empêche  pas  que  le  substitué  ne  l’oblige.  On  peut 
les  concilier  par  I explication  que  j'ai  déjà  donnée.  Il  font  distinguer  ce  qui  est  de  simple  instruction  de 
l'armateur  au  patron,  sans  être  connu  des  tiers,  et  ce  qnè  ceux-ci  peuvent  et  doivent  savoir,  parce  que 
1 armateur  a pris  les  moyens  nécessaires  pour  qu’ils  en  fussent  instruits , ou  parce  que  1a  chose  parle  d’elle- 
même,  telle  que  Ibabitnde  du  patron  de  ne  se  charger  que  de  voyageur*  et  non  de  matériaux,  ou  la  cons- 
truction même  du  navire,  qui  en  indique  ia  destination. 
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s 13.  Si  plurcs  sim  magistri,  non  divisis  officia,  quodcun<|«e  cWn  uno  geslum 
erit  i obligabii  exercitorem  : si  divisis,  ul  aller  lorawlo,  aller  exigendo,  pro  cujusque 
ollicio  obligabilur  exercitor. 

J 14.  Sed  et  si  sic  pnrposuit,  ut  plemmque  tariunt , ne  aller  sine  altéra  r/iiirl 
gérai,  qui  contraxit  cum  uno,  sibi  imputabit  (1). 

§ 15.  Kxcrcitorem  (8)  nulem  eum  dicimus,  ail  quem  obventiones  et  reditqs 
omnes  pcrveniunt  (3),  sive  is  dominus  navis  sit , sive  à domino  navem  per  aver- 
sionem  (4)  conduxit , vcl  ad  tcmpus,  vel  in  perpeluum  (5). 

J 16.  Parvi  autcm  refert , qui  excrcet,  masculus  sit  an  mulier  (6),  paterfamilias 
an  niiusfamilias,  vel  servus  (7):  pupillus  autem  si  navem  exerceat,  exigemus  tutoris 
auctorilatem  (8).  ' 

9 

(l)  U faut  remarquer  arec  Vinmcu,  ad  h.  I. , que  celui  qui  a traité  avec  un  aeol  des  patron» , constitue* 
pour  agir  ensemble  , n'a  de  tort  qü'autant  qui!  cannoiMoit  iea  condition*  de  la  préposition,  on  qu'il  peut 
être  taxe'  d'imprudence  pour  ne  paa  avoir  pria  de*  informations  suffisantes.  J’ai  déjà  eu  occasion  de  m'ex- 
plique sur  ce  point  dans  nue  note  sur  le  fragment  5. 

(t)  On  a vu  dans  Ira  notas  précédentes  qu'il  étoit  quelquefois  désigné  par  le  mot  nauta  ou  netviculanus. 
Il  reste  à faire  remarquer  que  la  faculté  d'être  armateur  étoit  interdite  à certaines  personnes.  On  peut 
voir  à ce  sujet  le  fr.  te,  $ *,  du  titra  xiv  du  livre  xlix  du  Digeste,  De  jurejtsci;  et  le  fr.  s du  titre  v du 
livre  L,  De  vacation*  munerum  , et  ce  qiv  j'ai  dit,  page  s».  Ou  peut  voir  aussi  Cujas,  Observ.  üb.  vi, 
cap.  uxviu. 

(5)  Ou,  comme  le  dit  le  J I du  titre  vil  du  livre  IV  des  Institutcs,  ad  quem  quotidianus  navis  qutrs- 
tus  pertinet.  Ces  mots,  obventiones  , reditus , qnœstus , désignent  tout  ce  qu'on  peut  retirer  d'un  navire 
en  le  louant  ou  en  rappliquant  à U navigation;  car,  comme  disent  les  Cmgincns  67  du  titre  i du  livre  vt. 
De  rei  vindicatione , et  U , $ 1 , du  titre  i dit  livra  vu,  De  usufruetu , un  navire  ad  hoc  paratur  ut  na- 
vigel.  Dans  ces  textes  et  dans  quelques  autres,  les  produits  du  navire  sont  appelés  vectura.  connue  on  le 
voit  dans  les  fragmens  t»  du  titre  il  du  livre  xix  du  .Digeste,  Locati , nmducti,  et  \9  du  livre  xxx, 
De  legatis  , |®. 

(4;  Cette  expressien  a donné  lieu  à un  grand  nombre  d'opinion»  diverses  que  rapporte  Bnsson  , dans  son 
ouvrage  De  verborum  significaiione , au  mot  Avertie;  je  ne  Crois  pas  toutefois  qu'on  puisse  en  donner  une 
meilleure  explication  que  celle  même  qu’on  trouve  dans  le  Digeste,  fr.  io,  J t , du  titre  il  du  livre  nv. 
De  lege  rhoaia  de  jactu.  . . . , 

(*)  I je  sens  de  ce  mot  peut  présenter  quelques  difficultés,  sur  lesquelles  aucun  auteur,  à ma  eonnois- 
sauce  , ne  s'est  expliqué.  La  location  perpétuelle  d'un  objrt,  qui , dans  nos  mœurs,  scroit  une  sorte  d'aliéna- 
tion, n'étoit  pas  inconnue  daus  le  droit  romain,  comme  le  prouvent  divers  textes.  Cependant  ce  mode  de 
location  , qui  ne  devoit  pas  être  exempt  de  difficultés  lors  même  qu'il  ne  s'appliquoit  qu'aux  immeubles, 
devoit  en  présenter  de  bien  plus  délicates  pour  uo  objet  mobilier  et  sujet  à dépérissement  comme  nn 
navire.  Voir  Calvin  , JLexicon,  au  mol  Perpeluum. 

(s)  La  même  décision  se* trouve  dans  la  const.  4 du  titre  xxv  du  livre  iv  du  Code,  De  insliluria  et  estera- 
toria  actions.  Ce  mot  mulier,  par  opposition  à masculus,  semble  ne  faire  porter  la  décision  que  sur  un  seul 
point,  qu'il  importe  peu  de  quel  sexe  e#t  formateur.  Mais,  parmi  les  personnes  du  sexe,  Jes  unes  sont 
entièrement  libres,  telles  que  les  filles,  les  veuves;  le»  autre»  sont  engagée*  dans  le  mariage.  Sous  cé  der- 
nier rapport,  une  femme  mariée  pouvoil,  dans  le  droit  romain  , être  armateur,* en  sou  nom  et  pour  son 
propre  compte , d'un  navire  qui  faisoit  partie  de  ses  biens  paraphe  maux.  Du  reste,  dans  aueun  cas,  la 
femme  armateur  oc  pouvoit  invoquer  le  bénéfice  du  sénatusronsulle  Velléien  , parce  que  l'obligation  de 
tenir  les  engagemens  de  boit  préposé  est  une  obligation  principale  de  la  femme,  et  non  un  cautionnement 
pour  un  autre  , et  que  in  bbligationibus  prineipmlibus  mulier  vint  comparatur. 

(7)  Ou  verra  le  développement  de  ce  texte  dans  Iea  $$  19  et  tl.  il  psroit  que  cet  usage  de  laisser  des 
esclaves  exercer  la  profession  d'armateur  devoit  sou  ongiue  aux  moyens  pris  par  les  sénateurs  pour  élu- 
der la  prohibition  de  la  loi  qui  leur  interdisoit  le  commerce. mari li me , comme  je  fai  fait  remarquer 
dans  une  note  précédente,  et  à la  page  69.  *;  •*.* 

(B)  Je  ne  croia  pas  qu'il  «oit  nécessaire  d'entrer  dans  les  développemens  que  eomporteroit  cette  matière. 
U suffit  de  dire  que  les  principes  en  sent  expliqués  au  titre  vin  du  livra  xxvi  du  Digeste,  De  auctoritate 
tutorum,  et  de  faire  observer  que  le  pupille  qui  auroit  ainsi  contracté  sine  tutoris  auctoritate,  scroit 
obligé  in  quantum  ex  ea  rc  locupletior  foetus  est , comme  le  décide  le  fr.  10  du  titre  m du  livre  xiv>  De 
insUtaria  activité;  et  que  le  pupille,  lors  même  qu'il  a contracté  tutoris  auctoritate , peut  se  faire  res- 
tituer causé  cognitd,  comme  le  décide  la  $ I du  fr.  1 1 , eod.  fit.  , . 

13..  . 
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S 17.  Est  autem  nobis  eleclio,  utrùm  exercitorem  an  magistruni  (1)  convenire 
veliutus  (2).  . • • . 

J 18.  St.iI , ex  contrario,  exerccnti  navem  adversùs  eos  qui  cum  magistro  cen- 
traxerunt,  actio  non  pollicctur(3),  quia  non  eodcm  auxilio  indigebat.  Sed,  autex  locato 
ruui  magistro,  si  mercede  opérant  ei  exhibât  , aut  si  gratuitam , mandati  agere 
putcst  (4).  Soient  plané  pradecti  propter  ministerium  an  non*,  item  in  provinciis  pré- 
sides provipciarum , extra  ordiuem  eos  juvare  ex  eontraclu  magistrorum  (5). 

5 19.  Si  is  qui  navem  excrcurrit,  in  aliéna  (ajustait;  erit  (6)  ejusque  voluntate 
navem  excrcuerit,  quod  cum  magistro  ejus  gestum  erit,  in  eum  in  cujus  potestate 
is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  datur  (7). 

J 20.  Licèt  autem  cfetur  actio  in  eum  cujus  in  potestate  est  qui  navem  exercet,- 
tamen  ita  demùm  datur,  si  voluntate  ejus  exerceat:  ideù  autem  ex  voluntate  in  soli- 
dum  tcnentur  (8),  qui  habent  in  potestate  exercitorem,  quia  ad  sumtnatn  rcinpultliram 
navium  «xercitio  pertinet.  Al  institorum  non  idem  usus  est;  ea  propter  in  tributuin 
duntaxat  vocantur,  qui  contraxerunt  eum  eo  qui  in  merce  peeuliari,  sciente  domino, 
negotialur  : sed , si , sciente  (9)  duntaxat , non  ctiam  volcnte , cum  magistro  contractum 

(î)  Pourvu  toutefois  que  «•  soit  une  personne  libre;  car  on  ne  peut  intenter  d’action  contre  un  esclave, 
avivant  ce  qui  est  dit  au  fr.  ta  du  titre  vu  du  livre  xliv  du  Digeste,  De  oblig.  et  action.;  au  fr.  107  du 
titre  xvit  du  livret.,  Deregulis jurisj  en  la  conatit.  8 du  titre  t du  livre  m du  Code,  De  judiciis.  Dans  ce 
cas,  il  ne  peut  y avoir  d'action  que  contre  le  maître  qui  a prépose  l'esclave. 

(9)  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le  mandataire  étoit  obligé  acul  envers  ceux  avec  qui  il  avoit 
contracte',  et  ceux-ci  navoient  point  d’action  directe  contre  le  mandant,  contre  qui  le  mandataire  avoit  seul 
droit  d’agir,  tw  liane  contrarid  mandat*  , pour  être  indemnise'  de  toutes  les  suites  de  sa  gestion.  L’utilité'  du 
commerce  a fait  déroger  à cette  règle,  en  donnant  à celui  qui  avoit  contracté  avec  le  patron , prépose'  de 
farmateur,  une  action  directe  contre  celui-ci,  mais  sans  déroger. a la  règle  que  le  mandataire  peut  être 
poursuivi  directement.  Ost  ce  qui  conduit  le  jurisconsulte  à dire,  est  autem  elretio.  Cependant  quelques 
auteurs,  en  tri*  autres  Favre,  Cad,  liv.  xxxv,  pag.  f 1)4  , nadmetteut  pas  que  le  droit  romain  dormit  action 
contre  le  patron.  Il  me  semble  que  le  texte  est  suffisant  pour  combattre  leur  opinion.  Il  est  probable  toute- 
fois, comme  le  pcnac  tieinecciua,  Récit,  ad  Instit.  J iste  , qu’elle  ne  poovoit  plus  être  intentée  contre 
le  patron  lorsque  la  préposition  étoil  terminée. 

{)}  11  sembleront  que,  par  suite  de  ce  qui  vient  4’étrc  dit,  l'armateur  contre  qui  une  action  est  acquise 
par  le  eoutrat  qu'on  a fait  avec  son  préposé,  devroit  en  acqnérir  une  parle  même  moyen  -Contre  ceux 
qui  ont  traite  avec  lui.  On  sent  toutefois  que,  dans  les  principes  du  droit  romain,  cela  n'impliqur  pas  con 
tradiction.  En  thèse  générale,  ceux  qni  ont  traité  avec  lr  préposé  ne  devraient  point  avoir  <factioo  contre 
le  préposant:  l’intérêt  dû  à 4a  navigation,  et  l'impossibilité  dan»  laquelle  les  tiers  sont  presque  toujours 
de  prendre  des  rrnseigueme  ns , ont  fait  déroger  au  principe,  qu'on  -n’acquiert  pas  d'actions  contre  une  per- 
sonne par  le  eoutrat  quelle  a fait  avec  une  autre;  mois  iL, a»'y  avoit  pas  le  même  motif  en  faveur  de  l’ar- 
mateur , t/ut  non  codent  auxilio  ittdigrbat. 

(4)  On  retrouve  la  même  chose  dans  le  Fr.  s , pr. 

(s)  Lest  uue  dérogation  en  faveur  des  approviaiounemens  de  la  rapitale.  Maia  on  ne  peut  douter  que , 
dans  lès  autres  cas,  l’armateur  ne  pût  aussi  être  admis  à agir  directement  contre  ceux  avec  qui  le  patron 
avoit  contracté  , lorsque  , Celui-ci  étant  insolvable , l'armateur  n’avoit  pas  d’antre  moyen  de  recouvrer  ce  qui 
lui  étoil  dû.  On  en  a déjà  vn  un  exemple  dans  le  fr.  4,  pr. , du  titre  ix  du  livrp  iv  du  Digeste,  A au  ta , cou- 
pon es , 6tc.  (Test  l’opinion  de  Cujas,  sur  le  fr.  79  du  titre  1 du  livre  xi.v  du  Digeste,  De  verb.  oblig.  ; 
«est  aussi  celle  de  Duarrn  contre  Acrurse,  sur  le  fr.  i du  titre  tu  du  livre  xiv  du  Digeste,  De  instit.  actione. 

flj  Tel  qu'un  fils  de  famille  ou  m»  esclave,  cooyne  l’explique  le  $-93. 

(?)  Le  perc  ou  le  maître  sont  tenus  de  la  totalité  des  obligations,  parce  qu’rci  le-  fils  ou  l'esclave  ét  oient 
armateurs  ejus  voluntate.  L’opinion  la  plus  générale  est  que  ce  paragraphe  contient  les  termes  mêmes  de 
l'édit  du  préteur.  • 

(ft)  C'est-à-dire,  pour  te  montant  total  de  lu  créance,  sans  pouvoir  exiger  que  l'action  soit  réduite  dans 
les  termes  des  actions  depeculio  on  de  tn  rem  verso,  comme  il  est  dit  aux  notes  précédentes. 

(9j  La  faveur  du  commerce  maritime  n’a  pas  dû  aller  jujqn'à  méconnoitre  les  principes.  Une  distinction 
est  donc  établie  ici  : lorsque  le  tiU  ou  l'esclave  qui  a un  pécule  et  qui  est  armateur  , n’a  entrepris  ce 
commerce  qu'au  su  de  celui  cous  U puissance  duquel  il  est  placé,  sciente,  il  n’y  aura  lien  qu'à  l'action 
irilmtoire , dont  les  eifeta  ont  été  expliqués  dans  les  notes  sur  le  $ J du  fr.  3 do  titre  tx  du  livre  tv.  Monta , 
1 auponcs  , &e.  ; s ils  ont  agi  voluntate  pains  vel  domini , ce  dernier  sera  teint  m solidum. 
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sit,  Utrillo  qüASf  in  volentem  ( 1 } damus  actionem  in  soltiitim,  an  veto  exemple  tributori* 
dgbtmus?  In  re  igiturdubia  melius  est  verbis  edicti  servire,  et  neque  scientiam  soiani 
et  nuclam patris  doroinive in  navibus  onerare , neque in  pecuiiaribus  mercibus  voiuntatem 
extendere  ad  soiidi  obligationen».  Et  ita  videtur.ct  Pomponius  significare  : si  sit  in  aliéna 
potestate,  si quidcm  voluntate  gérât,  in  solidum  eumobligari  ; sin  minus,  inpcculium(2). 

5 21.  In  potestate  autem  accipiemus  utriusrjue  sexùs,  vel  fiiias  ici  filias,  vel 
jervos  vel  servas. 

J 22.  Si  tamen  servus  pecuitaris,  voientc  filîofamilias  in  eujus  peculio  cr.tt,  vei 
servo,  vicarius  ejus  navcm  exercuit,  pater,  dofninusve  , qui  volunlatem  non  accom- 
modavit,  (luntaxat  de  peculio  tenebilur  ; scd  fdius  ipsc  in  solidum  (3).  Plané,  si  vo- 
iuntate  domini  vel  patris  exerceant,  in  solidum  tenebuntur  ; et  pneterea  et  filins,  si 
et  ipse  volunlatem  accommodavit , in  solidum  eril  ubligutus. 

5 23.  Quanquam  autem,  si  cum  magistro  ejus  gçstum  sit,  duntaxat  polliceatur 
Prætor  actionem,  tamen,  ut  Juliauus  quoque  scripsit,  etiam  si  cum  ipso  exercitore  sit 
contractum,  pler  dominusvc  in  solidum  tenebilur. 

S 24.  Hæc  actio  ex  persoua  magistri  in  eJtcrcitorcm  dahilur;  et  ideù,  si  cum  utro 
eorum  aetum  est, cum  altcro  agi  non  pqtest  (4)  : sed,  si  <|uid  sit  solution  , si  quidem 
à magistro , ipso  jure  minuitur  obligatio  (5)  ; sed  et  si  ab  exercitore , sive  suo  nomine , 
id  est,  propter  honorariam  obligationcm , sive  magistri  nomine,  solverit,  mimietur 
obligatio , (jtioniam  et  aiius  pro  me  solvendo  me  liberal. 

| 25.  Si  plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  eorum  in  solidum  agi  polcst  (0); 

(i)  L'extension  ne  serait  pu  jnslc;  lorsqu’il  y h ru  vohmtas,. c’est  moins  le  fils  ou  l’esclave  qui  agit  que 
le  père  ou  le  maître.  Peckius,  dans  son  conuncn taire  sur  ce  paragraphe,  et  Schnedewin  , in  Inttit. , se  sont 
donc  évidemment  trompes  en  disant  scientiam  et paticntiam  solam  sufficere.  D ailleurs  le  texte  de  ce  para- 
graphe v rst  contraire  , et  Vinnius  ad  h.  I.  en  • justement  fait  (a  remarque. 

(t)  Favre  , Ratwnal.  ad  h.  I.,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  ces  roots  sin  minus , présentent  préci- 
sément l'opposé  de  fhypothèse  où  il  y avoit  voluntas  : dans  ce  cas,  r obligation  scroit  in  solidum;  dans 
l’autre,  elle  ue  sera  que  intrapeculium.  , , 

(j)  Cest  en  cela  que  consista  la  différence  entre  h£li  de  famille  et  l’esclave.  Celui-ci  ne  pouvant  être 
coudanmc'  personnellement,  tout  se  réduisait  à des  actions. contre  son  maître  , suivant  les  règles  ci-dessus  : 
mais  le  fila  de  famille , lors  même  que  sou  engagement  ne  dotineil  aucune  action  contre  soq  père  , étoit  oblige 
et  potivoit  être  condamné  personnel  le  ment  ; sou  pécule,  cas  trente  ou  ft Uui-cns  trente  , pouvoit  être  aaisi 
malgré  le  père;  en  un  mot,  la  condamnation  contre  lui  étoil  valable,  sauf  a ne  l'exécuter  que  quand  cl 
comme  ou  pourront- 

(*)  te  texte  n’a  rfen  de  contraire  au  principe  que  lorsqu'on  a plusieurs  actions  contre  une  personne  , 
l'usagé  de  l'uuc  u'interdit  pas  toujours  celui  de  l'autre.  Ici,  c’est  la  même  action  que,  par  on  sentiment 
tf  équité,  (e  préteur  a permit  d’exercer,  au  choix  du  demandeur,  contre  l’un  ou  l’autre  désobligés,  non 
pour  servir  son  caprice,  comme  le  remarque  Vinnius,  mais  pour  mieux  assurer  ses  droits.  Voir  Cujas  , 
Observ.  lib. vm,  cap.  xxiv. 

(5)  Cest  I application  du  principe  consacre'  par  le  fr.  23  du  titre  111  du  livre  xlvi  du  Digeste,  De  solu- 
tumibus  et  libérât njniMu . 

(6)  Ce  texte  n’est  point  en  opposition  avec  le  fr.  4 , pr.  ,.m  avec  les  principes  qui  n’admettent  point 
la  solidarité  entre  coobligé»  si  Ton  n’en  est  convenu,  ou  si  la  chose  promise  par  plusieurs  n’est  indivisible. 
Lorsque  plusieurs  ont  eu  commun  nommé  un  préposé,  ce  qu'il  a fait  rst  réputé:  fait  par  charnu  d’eux  ; du»* 
cnn  est  exercitar  k l'égard  des  personnes  avec  qui  le  préposé  a contracté.  D'ailleurs,  quand  on  ne  vou- 
drait voir  ici  qu’une  règle  spéciale,  elle  ne  pourrait  être  méconnue,  puisque  le  fr.  2 a précisément  pour 
objet  d'en  expliquer  les  motifs.  L’équité  cl  les  avantages  de  catte  disposition  ont  été  fortement  combattus 
par  Grotius,  De  jure  paris  et  belii,  lib.  11,  cap.  11  r$  13  ; par  Wesefnbec,  Disp,  ad  lustit.  «J|J,  n.  4 
et  3;  et  par  Voët,  Comment,  ad  Pond. , in  h.  t.,  a.  t.  Elle  a été  justifiée  par  Iluher  , JSvnom.  roman. 
pag.  331 , et  par  Hviueccios,  Récitât,  ad  ht  s ht.  5 llil.  Mais  ivcst-clle  pas  en  contradiction  avec  le  fr,  7, 

$ i,  du  titre  ix  du  livre  iv  do  Digeste,  Nantir , compostes,  êtc. , qui  est  aussi  dT'Ipicn  ? La  conciliation  me 
semble  facile.  Dans  ce  dernier  paragraphe,  il  s’agit  d’une  action  pénale,  ex  facto  vel  délia®  atteints 
il  n'y  avoit  pas  les  mêmes  motifs  que  pour  le  cas  présent,  où  il  s’agit  d’un  contrat  réputé  consenti  par  («rus 
les  préposant,  puisqu’il  Ta  été  par  leur  préposé  commun. 
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CHAPITRE  111. 


Fr.  ».  G Aies , lib.  ix  ad  Edietum  provinciale 

Ne  in  plures  ad  versa rios  destringatur  qui  cum  uno  coDtraxerit. 

Fr.  3.  Pallis  , lib.  xxix  ad  Edietum. 

Ncc  quicquam  facere,  quotam  quisque  portionem  in  nave  habeat  , eumque  qui 
pnestiterit , societatis  judiciu  à cjpteris  consecuturuni. 

Fr.  4.  Ulpianci,  lib.  xxix  ad  Edietum. 

Si  tamen  plures  per  se  navem  exerceant,  pro  proportionibus  exercitionis  conve- 
nhintur:*  neque  enim  invicem  sui  magistri  videntur(l). 

5 1;  Sed,  si  plures  exerceant,  unum  autem  de  numéro  su»  magistrum  fecerint  (2), 
liujus  nomine  in  soiidum  poterunt  ronveniri. 

S 2.  Sed,  si  servus  plurium  (3)  navem  exerceat  Voluntate  corum , idem  plaçant 
quod  in  pluribus  exercitoribus.  Plané,  si  unius  ex  omnibus  voluntate  cxercuit,  in  soli- 
dum  ille  tenebitur;  et  ideô  puto  cl  in  superiore  casu  in  soiidum  omnes  teneri  (4).  ’ 

'J  3.  Si  servus  sit  qui  navem  exercuit  voluntate  domïni  , et  alienatus  fucrit  , 
niliilominiis  is  qui  eum  alienavit,'  tenebitur.  Proindc,  et  si  decesserit  servus,  tene- 
bitur ; nam  et  magistro  defuncto  tenebitur  (5). 

5 4.  Hæ  actiones  perpetuù  et  beredibus  et  in  heredes  dabuntur  : protnde,  et  si 
servus  qui  voluntate  domini  cxercuit,  decessit,  etiam  post  annum  dabitur  base  actio  , 
quamvis  de  peculio  ultra  annum  non  detur  (6). 

Fr.  5.  PAft.es,  lib.  xxix  ad  Edietum. 

Si  eum  qui  in  mca  potestatc  sit,  magistrum  navis  habeas,  milti  quuque  in  te  com- 
petit  actio,  si  quid  cum  eo  contraxero.  Idem  est  si  communis  (7)  servus  nobis  erit. 

(l)  Ce  n’est  plu*  le  cm  prevu  par  le  J s s du  fr.  1 ; il  ne  s'agit  plus  d'un*  action  qui  prend  sa  source 
dans  le  contrat  fait  par  le  préposé  de  plusieurs  personnes.  I^es  copropriétaires  do  navire  le  gouvernent 
eux-mêmes,  per  se,  pour  faire  ensemble  les  convention*  que  dans  l'usage  le  patron  fait  seul  : comme  ils  oc 
sont  point  délégués  du  patron , et  que  chacun  deux  n'rst  pas  le  patron  nommé  parle»  antres  ; comme , d’un 
autre  cêté,  on  ne  suppose  pas  qu’ris  ont  déclaré  s'obliger  solidairement , chacun  ne  sera  tenu  que  pour  aa 
part.  Mais  il  est  évident  que  si  On  seul  «voit  contracté,  il  «croit  obligé  pour  le  font , et  même  que  les  autres 
ne  le  aeroient  point. 

(!)  On  rentre  dans  la  règle  posée  par  le  $ as  du  fr.  i ; il  y a eu  préposition , et  tous*  les  prépoaans  sont 
tenu»  i»  soiidum.  • - 

fa)  C’est  ce  que  décide  encore  l«f  $ t du  fr.  6.  L'esclave  est  commun;  tou*  ont  voulu  qu'H  fAt  armateur  ; 
tous  sont  obligés,  chacun  pourle  tout,  ne  rn  plures  adversarios  drstringutur  qui  cum  eo  contrmxit:  oo  leur 
applique  les  mêmes  principes  qu'au  maitre  dont  l'esclave  est  armateur  voluntate  domini. 

Ce  texte  présente  un  nouveau  cas  qui  se  rattache  aux  décisions  précédent**-  On  y suppose  que 
plusieurs  copropriétaires  d'un  navire  en  ont  confié  l’administration  a un  aenl  d'entre  eux;  on  décide  qu’il 
sera  obligé  pour  le  tout,  et  que  même,  dans  ce  cas,  les  autres,  quorum  voluntate  exerçait,  le  «croît  t 
également. 

f 5;  On  a vu  ira  même»  principes  dans  le  $ S du  fr.  7 du  lit.  ix  du  lit.  tv  do  Digeste,  Sauta , t aupunes.  Ate. 
Dans  le  fait,  faction  ne  sera  pas,  à proprement  parler,  faction  cxercitohie  , mais  l’action  quod  jussu  , qui 
produit  les  mêmes  résultats. 

(6)  St  l’esclave  avoil  été  armateur  sans  l'autorisation  de  son  maitre , if  n’y  auroit  lien  contre  celui-ci  qu'à 

l'actiou  du  pécule  ; et  celte  action  , qui,  dans  la  règle  , ne  devroit  plus  exister  dès  que  l'esclave  est  mort, 
p Bisqua  lors  il  n’v  a pins  de  pécule,  avait  été  prorogée  il  un  an  pir  l'équité  du  préteur , ainsi  qu'on  le 
voit  dans  le  fr.  î , $ J , du  titre  il  du  livre  XV  du  Digeste,  Qu and o de  peculio  Sic.  Ce  ras  eat  prévu  par  le 
fr.  6 ci-après.  Mais  ici  nn  suppose  l'autorisation  du  maitre;  il  est  réputé  avoir  été  armateur  par  son  esclave? 
la  mort  de  celui-ci  n'a  aucune- influence.  ' 

(7)  i liâ  régies  sont  les  mêmes  qne  dans  le  $ i du  fr.  ù du  litre  tx  du  livre  iv  du  Digeste . Sautes, 

•‘aupunes , Sic.  • » • 
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LÉGISLATION  MARITIME  UES  ROMAINS.  MIS 

Ex  loeato  (1)  tamen  mecum  âges , quo«l  opéras  servi  mei  coiuloxiris ; quia,  etsi  cirai 
aiio  contraxisset,  ageres  mecum,  ul  actkmes  quas  eo  nomine  babui,  tibr  pr.tstarem  , 
quemadmotlum  cum  libero , si  quidrm  conduxisses , experieris.  Quod  si  gratuit»-  operw 
turrmt , mandati  âges. 

$ I . Item , si  servus  meus  navem  exercebit,  et  cum  magistro  cjus  rontraxero,  niliil 
obstabil  (2)  (|Uominus  adversiis  magistrum  experiar  acliom-  que  mihi  vel  |ure  civils 
vel  honora rio  competit  : nam  et  cuivis  ajii  non  obstat  hoc  edictum  quotninùs  cum 
magistro  agere  possit;  hoc  cnim  edicto  non  transfertur  actio,  sed  adjicitur. 

j 2.  Si  nnus  ex  bis  excrcitoribus  cum  magistro  navis  conlraxorit,  agere  cum  aliis 
exercitoribus  polerit  (8). 

Fr.  6.  Paulcs,  lib.  vi  bro*ii  Etftcli. 

Si  servus  lion  volunlate  (4)  domlni  navem  exenruerii,  si  sciente  eo,  quasi  tribu* 
toria  ; si  ignorante , de  peculio  actio  dabitur. 

Cl.  Si  communia  servus  voluntate  dominorum  cxcrceat  navem , in  singulos  dari 
debebit  in  solidum  actio. 

Fr.  7.  AmicANCs,  lib.  vm  Quttstionum. 

Lucius  i'itius  Stichum  magistrum  navis  pra-posuit  (5)  ; is , pecuniam  mUtuatus , 
cavit  sc  in  refcctionem  navis  eam  accepissc  : qua-siluin  est  an  non*  aliter  Titius 
exercitorià  teneretur  quim  si  creditor  probarct  pecuniam  in  refertionem  navis  esse 
consumptam.  Respondit,  creditorcm  uliliter  acturum , si,  cùm  perunia  crcdcrctur , 
navis  in  ea  causa  fuisset  Qt  refici  dcbcret  : eteniin , ut  non  oportet  creditorem  ad 
hoc  adstringi,  ut  ipse  reficiend*  navis  curam  suscipiat  et  negotium  domini  gérât, 

■ r 

(l)  Ce  texte  ne  penfétre  bien  coinpn*  qu'en  te  reportant  au»  principes  du  droit  romain  sur  le*  effets 
de  U puissance  dominicale  çt  les  caractères  de*  actions)*  En  voici , ce  me  semble,  I t Hpict».  Caïos  a loue  a 
Titius  un  esclave  que  celui-ci  a préposé  k la  direction  de  son  navire  ; et  ('aras  vend  a ce  patron  des  objets 
nécessaires  à r armement.  Caïus  a contre  Titius  l'action  exercitoire  résultant  de  la  préposition  ; mais  la 
négociation  impose  réciproquement  des  obligations  k Cafus,  obligations  qui  naissent  du  contrat  fait  par 
son  esclave,  et  qui,  dans  U règle,  appartiennent  à son  maitr<r,  alors  Titius  agira  ex  loratu  contre 
Caïus,  maître  et  locateur  de  cet  esclave,  pour  qu'il  lai  cède  son  action,  afin  que  par  ce  moyen  il  puisse 
poursuivre  Caïus  de  la  même  manière  que  si  l'esclave  avec  qui  il  a traité  n'eèt  pas  appartenu  à ce  dernier. 

(f)  L'obstacle  véritable  proviendrait  de  ce  qu'uo  maître  ne  pouvant  pas  avoir  d'action  contre  «on  esclave, 
qui  est  sa  chose  , on  aurait  pu  en  conclure  qu'il  n*en  avoit  point  contre  le  patron  que  cet  esclave  armateur 
avoit  préposé.  Mais  le  jarisconsnite  répond -que  tel  n'est  . point  l'esprit  de  l’édit,  et  que  le  maître  de  cet 
esclave  armateur  aura  droit  d'agir  contra  le  patron,  sans  doute  par  suite  de  in-  faculté  que  lai  accorde  (e 
$ 1 7 du  fr.  I ; et  il  eo  donne  les  motifs  pris  du  caractère  et  de  l'ob|et  de  l'action  cxerciUMre. 

(I)  Ce.  paragraphe  n’a  plus  rien  de  commun  avec  les  précédons,  comme  semblerait  le  laisser  croire  le 
mot  Àt>,  qui  suppose  une  relation.  Il  prévoit  ir*  cas  où  plusieurs  armateurs  ont  prépoaé  un  patron:  un 
d’entre  eux  a traité  avec  lui  ; il  aura  action  contre  scs  coarniaieurm,  bien  entendu  sous  la  déduction  de  se 
part  dans  la  responsabilité.  .**  • » 

(4)  Ce  cas  est  l'opposé  des  cas  prévus  dans  ie  fr.  s,  5 et  dans  Je  fr.  a,  J 4.  On  suppose  ici  que  le  maître 

n'a  point  autorisé  son  esclave  k être  armateur,  et  l’on  distingue.  Le  maître  a-t-il  connu  le  commerre  de  eet 
enclave;  encore  bien  qn’il  ne  lait  pas  autorise,  il  y aura  lieu  b l'action  tributorm,  c’est-à-dire  que  le  maître 
devra  représenter  le  pécule  entier  aux  créanciers  , sans  déduction  de  ce  qui  lai  est  dà  par  l'esclave  , et 
seulement  avec  1a  faculté  d'y  concourir  au  prorata  de  ee  qui  lui  est  du.  Le  maître  a-t-il  entièrement  ignoré 
le  commerce  fait  par  son  esclave,  il  n'y  a contre  loi  que  l'aciien  de  per  ubo  ; les  créanciers  pourront  exiger 
de  lui  la  représentation  du  pécule;  mais  il  ne  sera  tenu  de  Je  représenter  que  déduction  faite  de  font  ee 

Ki  lui  est  dà  par  l’esclave.  Une  décision  semblable  se  retrouve  dans  le  fr.  4t  du  tite  n du  livre  xlvii, 

• furtis  ; c’est  l'effet  de  la  différence  entre  volunias  et  simplex  snenha , qui  a déjà  été  expliquée. 

(•)  Ce  texte  présente  le  développement  du  principe  qui  se  trouve  dans  le  J 0 du  fr.  t.  Cujas  Ta  expliqué 
dans  son  huitième  traité  ad  Africanum. 


CHAPITRE  III. 


10C 

quod  certè  futurum  sit , si  necesse  habeat  probarc  pecuniam  in  refectionem  eragatam 
esse  (l),  ila  iilud  exigendum,  ut  sciât  in  boc  se  credere , cui  rei  magister  quis  sit 
praeposilus ; quod  certè  aliter  fieri  non  potest  quàm  si  iilud  quoque  scient,  nece&sabam 
rcfectioni  pecuniam  esse  : quare,  et  si  in  ea  causa  fuerit  navis  ut  reflet  deberet,  multô 
tamen  major  pecunia  .crédita  fuerit  quàm  ad  eam  rem  esset  necessaria  (2) , non  debere 
in  solidum  adversùs  dominum  navis  actionem  dari.  • 

5l.'  Interdum  etiam  iilud  æstimandum,  an  in  eo  loco  pecunia  crédita  sit-  in  quo 
id  propter  quod  credcbatur  comparuri  potucrit  : quid  enim , inquit , si  ad  vélum  ernen- 
dum  in  ejusmodi  insula  pecuniam  quis  crediderit,  in  qua  omnino  vélum  comparari  non 
potest  ? Et  in  summa  aliquarn  diligentiam  in  ea  creditorem  debere  præstare.. 

5 2.  Eadem  fore  dicenda  ait,  ctsi  de  institoria  actione  quæratur:  nam  tune  quoque 
creditorem  scire  debere , necessariam  esse  nieras  comparatiouem  cur  emendx  servus  sit 
pnrpositus , et  suQicerc  si  in  boc  crediderit  ; non  etiam  iilud  exigendum , ut  ipse 
cumin  siiscipiat  an  in  banc  rem  pecunia  eroganda  est.  - . . 

Ex.  lib.  Xiv,  tit.  11,  De  lege  rhodia  de  jac tu. 

Fe.  1.  Paclus,  lib.  I { Sentcntianm. 

Lege  rhodià  ravetur  (3),  « ut,  si  levandæ  navis  gratis  jactus  merci um  factus  est, 
■>  omnium  contributione  sarciatur , quod  pro  omnibus  (4)  datum  est.  > 


Fr.  1.  Paclus  lib.  xxxiv  ad  F.dictum. 

Si,  laborantc  nave,  jactus  factus  est,  amissarum  mercium  domini,  si  mcrccdes 
vehendas  locavcrant , ex  locato  (5)  cum  magistro  navis  agere  délient  ; is  deinde  cum 
reliquis,  quorum  merces  suivre  sunt,  ex  conducto,  ut  detrimentum  prb  portione 
communicctur , agere  potest.  Servius  quidem  respondit,  ex  locato  agere  cum  ma- 
gistro navis  debere , ut  creterorum  vectorum  merces  retineat , donec  portionem  dam  ni 

(l)  Cette  preuve  ne  sera  pas  necessaire  pour  fonder  son  action  contre  l'armateur;  mais  elle  ie  sera  pour 
obtenir  la  préférence  sur  d'autres  créanciers.  C'est  ce  qui  sert  a.  concilier  ce  texte  avec  le  fr.  b du  titre  îv 
du  livre  xx  du  Digeste,  Qui  potions  in  pignon  in». 

(l)  Automne , Censura  gallica,  ad  A.  I. , a combattu  cette  opinion  du  jurisconsulte,  et  il  a été'  réfuté  par 
Hubcr,  Eunom.  roman,  pag.  533.  Il  faut.au  surplus,  ne  pas  perdre  do  vue  le  5 10  du  fr.  1 , qui  pose  le 
principe  dont  on  trouve  ici  l'application  et  même  les  modifications  résultant  des  circonstances. 

(j)  Ce  qui  suit  est  probablement  la  traduction  du  texte  même  de  la  loi  rhodienne,  que  les  fragraena  sui- 
vait* ont  pour  objet  de  développer;  les  éditeurs  les  plus  estimés  du  corps  de  droit  m’ont  paru  être  de  celte  opi- 
nion. Ou  trouve  littéraicmeut  le  même  texte  dans  le  fr.  t du  titre  vil  du  livre  il , Pauli  recepise  sent  en  tue. 

(4)  Vinnius,  ad  h.  I. , croit  que  les  copistes  ont  omis  le  mot  damnum.  On  peut  ccpeudaat  défendre  U 
leçon  vulgaire,  soit  en  sous-eutendant  ce  mot,  soit  en  considérant  le  mot  datum  comme-  une  sorte  de 
substantif  signifiant  tout  sacrifice  fait. 

(j»ÿ  Tout  ce  paragraphe  est  fondé  sur  tes  diverses  qualifications  des  actions  dans  le  droit  romain,  et 
l'importance  pour  celui  qui  en  voulait  intenter  une  de  ne  pas  se  tromper  dans  le  choix.  Le  principe  qui  en 
résulte  est,  au  surplus,  trèf-simpie.  Les  chargeurs  auront  actiou  contré  le  patron,  non-seulement  es 
locato,  comme  il  est  dit  ici,  ou,  s'il  y a quelque  incertitude  sur  le  caractère  du  contrat  intervenu  entre 
eux  et  le  patron , in  factum  prœseripiis  verbis,  comme  le  décide  le  Jj  i du  fr.  t du  titre  v du  livre  xix  du 
Digeste,  De  prascriptif  verbis , mais  même  l’action  ex  recepto,  comme  on  l'a  vu  dans  le  titre  ix  du  livre  tv 
dn  Digeste , Sautœ , caupones , 8tc.  pour  qu'il  rende  ce  qui  lui  a été  confié.  Si , pour  sc  dispenser  de  repré- 
senter quelques  objets,  il  allègue  le  jet,  le  demaudeur  agira  contre  lui  pour  qu'il  soit  tenu  de  conserver, 
ure  pignoris , les  objets  appartenant  ii  ceux  qui  devoieot  contribuer. 
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pnrstent.  Jmè,  ctsi  retineat  (!)  merces  magister,  iiUrè  ex  locata  (*)  babiturus  e$l 
aclionem  cutn  vectoribus  : quid  cnim  si  vectores  (3)  sint  qui  nullas  sarcinaé  (4) 
liabeant  î Plané  coinmotlius  est,  si  sint retinere  cas.  At,  si  non,  \et]  tohim  navéni 
conduxerit  (5),  ex  comlucto  aget , sicut  vectores  qui  -foca  in  nave  conduxenint  : 
a'quissimum  cnim  est  commune Metrimentum  fieri  corum  (6)  qui,  proptcr  amissas 
res  aliorum,  tonsecuti  sunt  ut  merces  suas  salvas  habcrent. 

J I.  Si  conservais  mercibus  dcterior  factn  sit  navw,  nul  si  quid  exarmavçrit  (7), 
nulta  facienda  est  collatio  , quia  dissimilis  (8)  earûm  rerum  causa  sit,  qua*  nirvis 
gnitiâ  parenttir,  et  earum  pro  quibiis  mercedem  aliquis  acceperit  : nam  et  si  faber 
incudcm  'aut  mallcum  frcgerit , nOn  imputarctur  ei  qui  locaverit  opus  ; sed  , si  vo- 
luntate  vectorum , vd  (9)  proptcr  aiiquem  (10)  metum,  id  detrimentum  factum  sit, 
hoc  ipsum  sàrciri  oportét.  * , 

. $ 2.  Cùm  in  eadcn»  navc  varia  incrcium  généra  complûtes  uiercatores  coëgissent, 
prætereaque  mülti  vectores  servi  liberique  in  ea  navigarent  f tempestatc  gravi  ortrl , 

fl':  Quelques  auteurs  profèrent  f nam  si  non  retineal.  Cujas.,  Obsen •.  lib.  ni,  cap.  ii,  et  Nowdc,  ad 
A»  , ne  sont  pas  de  ce  sentiment.  Dans  le  fait  , les  mots  efram  Si  non  retineat  paroisceni  contraires  h 
l'intention  du  jurisconsulte.  Encore  bien  que  le  patron  ne  retienne  pas  las  objets  des  chargeurs , il  peut  agir 
contre  eux,  Cl  cela  ne  présentant  aucun  doute  sérieux,  Mais,  en  retenant  leurs  effets,  aura-t-il  l'action  e± 
contracta  locaii  conducti?  Gé  toit  peut-être  ce  qui,  dans  les  principes  du  droit  romain  , présentait  ma- 
tière k quelque  doute,  et  le  jurisconsulte  décidé  la  qoestion  affirmativement.  Voir  au  surplus,  pour  l'opinion 
contraire,  Duarcn,  ad  k.  fit.  cap.  i , et  Vinnius,  ad  h.  I. 

En  comparant  la  fin  de  ce  paragraphe  avec  le  commencement,  on  voit  que  ex  locato  est  pour  ex 
ronducto.  Mais  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qne  lès  textes  du  droit  romain  , qui  présentent  souvent 
f exemple  de  ces  mots  pris  Tub  pour  fautre,  même  dans  le  cas  du  louage  d'une  chose  pour  a'en  servir, 
se  prêtent  bien  davantage  à cette  confusion  daqs  un  contrat  qui,  intervenant  entre  le  patron  et  le  char- 
geur, a pour  objet  alitpid'  foc iendum.  Chacune  des  parties  étoit  â-Ia-fois  loeator  et  conductor  ; c'est 
même  ce  que  reconuoît  formellement  (e  $ t du  fr.  i du  titre  v du  livre  MX  du  Digeste,  De  pnfscriptis 
verbis.  Voir  Brisson  , De  verborun i significations , au  mot  La  rare. 

(5)  Chargeurs  ou  passagers.  Voir  Brisson,  De  verbonun  signifie atiaue , an  mot  V eetor. 

(4)  II*  pourraient  n’avoir  que dea  bijoux  sur  leur  corps,  qm  doivent  contribuer,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  mais  qui -ne  pauvent  être  ïob jet  d'une  rétention,  puisqu'elle  «r'auroit  lieu  qu'en  dépouillant  cea  pas- 
sagers de  vive  force.  / 

(ft)  Cujas  , Observ.  lib.  ut , cap.  il,  et  lib.  xxi , cap.  xxil , propose  deJrre  et  si  non  tntam  navem  con- 
duxerint , <x  JooaSo  ronducto  agent.  Ferre,  in  Rationai.  ad  h.'i. , et  Vinnrus , ad  k.  i. , défendent  son  opinion. 
Je  ne  crois  pas  cette  correction  nécessaire.  Ix  patron  a deux- sorte»  de  droits' contre  le  chargeur  dont  les 
effets  oht  été  conservés  : faction  résultant  de  la  convention  faits  entre  lui  et  ce  chargeur , le  droit  de  réten- 
tion. Mais  il  peut  n’avair  pas  usé  de  ce. dernier  moyen  , qui,  pour  ésre  rommodius  , n'eat  pas  tellement 
indispensable,  que  , s’il  n’est  pas  employé , fautre  soit  perdu;  ij  pourra  donc  agir  ex  locato  r comme  on  Ta 
vu  au  commencement  de  ce  fragment.  < 

(6)  Suit-il  drlà  que  ces  chargeurs  auront  une  action  contre  lea  autres?  Je  le  croirais;  et  c’est  ne  que 
semble  prouver  l'emploi  du  mot  sien/  dans  le  texte.  Cependant  fluber,  Eunomia  romana , ne  le  ponsr  pas; 
Pagrntcschcr , Admon.  ad  Digesla,  pan.  tt , $4 S,  est  d'un  sentiment  opposé,  et  va  jusqu'à  dire  que  l'action 
de  cea  chargeurs  s'appeloit  rondictio  ex  lege  rhodia. 

(7)  Pour  «xarmata  fueriU  C’est  ainsi  que  nous  disons  le  na\<im  désarme , pour  exprimer  qu'on  le* 

désarme.  * ; . > 

(t)  Cujas,  Observ.  lib.  xxui,  cap.  xxxv,  proposa  de  substituer  similis  à dissimilis , on  de  placer  une 
négative  avant  ce  dentier  mot.  Mais  cette  correction  est-dle  bien  nécessaire  ? Je  ne  le  pense  pas.  Le  juris- 
consulte romain  répond  à ceux  qui  voudraient  que  la  rontributibn  eût  lieu  pôtlr  lea  agréa,  sou»  prétexte 
qu’il  n'en  est  point  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  personne  qui  loue  se*  services  use  les  instrumens  dont 
elle  se  sert;  et  précisément  il  décide  qu’il  doit  en  être  de  même. 

(•)  Cujas  , Observ.  laud. , propose  de  supprimer  le  mot  vel.  Maia  est-il  bien  sûr  que  le  consentement  des 
chargeurs  soit  indispensable  pour  opérer  des  sacrifices  commandés  par  le  salut  commun  ? L'évidence  do' 
danger  ne  peut-elle  pas  décider  le  patron  à faire  le  jet  , même  malgré  eux  ? Cest  l'opinion  d'Huber, 
Eunvrma  romana  , p»g.  555 , et  je  la  croia  fondée. 

(id)  Ce  mst  ne  signifie  pas  une  crainte  vaine , meticulosus  jactus  ; c'est  ce  qu’expliqne  le  fr.  1 « du  litre  v 
du  livre  xia  du  Digeste,  De  prœscriptis  terbis  . par  cea  moli  servandarum  merrhtm  eausd. 

I.  / 14 
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necessario  jnctuni  facta  crat.  Quæsitn  deinde  sunt  lisec  : an  omnes  jacturam  præstarc 
oporteat  ; et  si  qui  taies  inerces  iinposiitssent  quibus  navis  non  oneraretur , vciut 
gemmas,  margaritas,  et  quæ  portio  præstanda  est;  et  an  etiam  pro  liberis  capitibus 
dari  oporteat,  et  qui  actionc  ca  res  espediri  posait.  Placuit,  omnes  quorum  in- 
terliiisset  jacturam  fieri  conferre  oportere , quia  id  tributum  observais  res  deberent  : 
itaque  dominum  etiam  navis  pro  portiune  obligation  esse  ; jacturæ  summam  pro 
rerum  pretio  distribui  nportet  ; corporum  liberorum  (l)  æslimationem  nullam  fieri 
pusse  ; ex  conducto  dominos  rerum  amissarum  cum  nauta,  id  est,  cum  magistro , 
acturos  ( S ).  Itidcm  agitatum  est  an  etiam  vestimentorum  cujusque  et  anuulorum 
æslimationem  fieri  oporteat  (3);  et  omnium  vistim.  est , nisi  si  qua  ronsittncndi  causa 
imposita  forent , quo  in  numéro  essent  cibaria , eu  magis,  quod,  si  quando  ea  defe- 
cerint  in  navigationem , quod  quisque  liaberet  in  commune  conferret  (4). 

§ 3.  Si  navis  à piratis  redempLa  sit  (5),  Scrvius,.Ofiüus,  Labco.  omnes  conferre 
debere  aiunt.  Quod  vero  praedones  abslulermt,  cum  perdére,  cujus  fuerint  r.ncccon- 
ferendum  ci  qui  suas  merces  redemerit  (6). 

J 4.  Portio  autern  pro  æsttmatione  remm  qu:e  salvœ  sunt,  et  eârum  quæ  amissæ 
sunt,  præstari  solet  : nec  ad  rem  pertinet,  si  bæ  quæ  amissæ  sunt  pioris  veniri 
poterunt , quoniam  detrimenti,  non  lucri , fit  præstatiô  (7).  Sed  in  his  rebus  quarum 
nomine  conferendum  est,  æstimatio  débet  haberi,  non  quanti  cmplæ  sint , sed  quanti 
venire  pussunt. 

Ij  5.  Servorun»  (8)  cjuoque  «pii  in  mare  perierunt,  non  magis  æstimatio  faciemla 
est,  quant  si  qui  ægri  in  nave  dcccsscrinl,  aut  aliqui  sese  præcipitaverint. 

(|)  On  ne  poarmit  leur  donner  aucun  prix  d'estimation , puisqu'ils  ne  peuvent  être  vendu*.  Ç«l  U coosé- 
qucncc  d'un  principe  qui  *e  trouve  dans  le  Fr.  S du  titre  r du  livre  tx  du  Digeste,  Si  quadrupts  pau- 
periem  &c.  . • - 

.'•}  ("est  ce  qu'on  a déjà  vu  dans  le  comuieuccment  de  ee  fragment. 

(s)  Automne,  Censura  pallica,  ad  h.  i. , trouve  qu’il  y a de  l'in  justice  h faire  contribuer  les  objets  qui 
ne  chargent  pas  beaucoup  le  navire.  U à «Hé  réfuté  par  Iluber , Funomiaromapa , p.  556,  parre  qu’en  effet 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  pcaoit  plus  ou  moins , mats  de  réparer  un  sacrifiée  sans  iequeHe  navire  eAt 

péri , et  avec  lui  ce  qu'il  contefloil. 

. (4)  Quintüieu , dans  su  cinquième  déclamation  . fait  allusion  à cattc  régie  justifiée  par  la  nécessité. 

(6  J Gcat-à-dirç,  si  le  navire  ct-le  chargement  sont  rachetés;  car  si , et  qui  doit  arriver  rarement , les 
chargeurs  sauvent  leurs  marchandises,  taudis  que  le  navire  seul  est  pria.  Te  rachat  qui  en  s croit  fait  ne 
donne  point  lieu  a contribution.  Voir  Hubcv  , Eunvntia  wmana  , p.  558. 

(6)  Çodefroy  induit  de  ce  texte  une  différence  chlre  le  pirate  cl  le  voleur , pirata  et  pnadv.  Je  ne  crois 
pas  que  la  décisjon  do  jurisconsulte  ait  ce.  fondement.  Les  pirates  qui  se  sont  emparés  d'un  navire,  et  qui 
le  relâchent  moyennant  rançon  , n'acquièrent  pas  p! ms 'légitimement  ce  qui  leur  est  donné  ainsi  par  violence 
que  les  Toleurs  qui  s'emparent  de  quelques  objets.  Mais,  dans  le  premier  cas  r il ‘y  eu  sacriHee  pour  rache- 
ter le  navire  dans  l'iotéçét  de  tous;  au  second  cas,' il  n'y  a eu  qu'un -pillage  particulier  qui  n'a  pas  produit 
le  salut  commun  : c'est  sur  cette  distinction  que  la  décision  du  jurisconsulte  est  fondée. 

(7)  Il  j a néanmoins  dans  ce  mode  d'évaluation  une  injustice  qui  n'avait  pas  échappé  ans  jurisconsultes 
romains,  comme  on  le.voit  dans  le  J s du  fr.  5 du  titroiv  du  livre  xtn  du  Digeste,  De  eo  quçdterto  loco  : car 
on  prive  le  propriétaire  des  objets  sacrifiés,  de  ce  qu'L’Ipicn  appelle  loei  utilitas:  on  ne  lui  paie  ce  qu’il  a 
perdu  qu'au  prix  qu'H  l'a  acheté.  A U vérùé  , cette  lésion  est  compensée  en  ce  que  ce  propriétaire  ne 
contribue  pointa  la  perte,  par  confusion  sur  loi-méme.  Voir  Favre,  Rational.  ad  h.  I. , et  Cujas,  ad  A.  /. 
Voir  aussi  Straccha,  De  assecurationifius , gL  r. , n.-a. 

(S)  Viumus  , ad  h.  L , remarque  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  pas  du  jet  d'esclaves;  ce  qui  n'étoit  pas 
autorisé,  même  dans  les  principes  du  droit. romain , qui  considère  les  esclaves  comme  des  marchandises 
et  de»  meubles,  ainsi  que  je  l'ai  dit  page  60.  En  effet,  si  le  jet  des  esclaves  étoit  permis,  la  decision  de  ce 
fragment  serait  en  oppositiou  manifeste  avec  le  reste  du  titre  ; car,  dès  qu’on  les  aurait  sacrifiés  pour  le 
salut  commun,  la  perte  en  devrait  être  réparée  par  la  contribution.  Il  ne  s'agit  que  de  la  mort  oecasionée 
{par  le  naufrage  ou  par  tout  autre  accident  de  la  navigation.  Sans  doute  , apres  ce  qu'nvoit  décidé  le  $ S,  ce 
qi»‘on  du  ici  étoit  inutile  : mais  le  corps  de  droit  romain  est  rempli  de  répétitions  ou  <f espèces  déjà  résolues 
% par  un  principe  général  ; et  ce  titre  en  fournit  plusicuf-s  exemples. 
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J 6.  Si  quis  ex  vectoribus  soivendo  non  sit,  hoc  detrunentum  magistri  navis  Don 
«rit  : nec  enim  fortunas  cujusque  nauta  excutere  débet  (1).  " • - 

J)  7.  Si  re*  quæ  jactæ  sunt  apparuerinï  (2),  exoueratur  coilatio  (8):  quôd  si.  jarh 
contributio  facta  ait,  tune  hi  qui  soivermt  agent  ex  tocato  cura  magistro,  ut  is  ex 
conducto  experiatur,  et  quod  exegerit  reddat  (4).' 

$ 8.  Res  autom  jacta  domini  tnanet , nec  ht  apprehendentis  , quia  pro  derclicto  non 
babetur  (5).  • - - •"  •’  ‘ • 

Fr.  3.  Papiniànl’s , lit.  xix  Respotuorum.  - 

■ Cùm  arbor,  aut  aiiud  navis  instrutuentum , removendi  commune  periculi  causa , 
dejectum  est,  contributio  debetur.  > 

Fr.  4.  Calustratus , lib.  u Qutrstionum. 

Navis  onust*  levandæ  causé , quia  intrare  flumen  vel  portum  non  potuerat  cum 
onere , si  qutedam  merces  ht  scapham  (■6)  • trajectæ  sunt , ne  aut  extra  flumen  peri- 
clitetur , aut  in'  ipso  ostio  veT  portu,  eaque  scapha  submersa  est,  ratio  baberi 
debet  inter  eos  qui  in  nave  merces  saivas  habent , cum  bis  qui  in  scapha  perdido- 
runt , proinde  tanquam  si  jactura  facta  esset.  ldque  Sabinus  quoque  lib.  Il  Respon- 
sorutn  probat.  Contra , si  scaplta  cum  perte  merciom  salva  est,  navis  periit,  ratio 
haberi  non  debet  eorum  qui  in  navj . perdiderunt , quia  jactus  m tributum  nave 
salvâ  veuit. 

J 1 . Sed  , si  navis  quæ  in  tempestate  jactu  mercium  unius  mercatoris  levata 
est,  in  alio  loco  submersa  est , et  aliquorum  mercatorum  merces  per  urinatores 
extractæ  sunt  data  mercede,  rationem  haberi  debere  ejus  cujus  merces  in  navigatione 
levandæ  navis  causa  jactæ  sunt,  ab  bis  qui  postea  sua  per  urinatores  servaverunt  , 
Sabinus  æqjtè  respondil  : eorum  verô  qui  ita  .servaverunt,  invicem  rationem  baberi 
non  debecc  ab  eo  qui  in  navigatione  jartum  fecit,  si  quædam  ex  bis  tucrcibux  per 
urinatores  extractæ  sunt  ; eorum  enim  merces  non  possunt  videri  servandæ  navis  causa 
jactæ  esse,  quæ  periit.  . ' • * 

(l)  Mais  i!  répond  de  sa  négligence  pour  «avoir  pas  retenu  ce  qui  leur  appartenoit  dans  le  chargement, 
comme  on  a vu  qu'il  en  avait  le  droit  an  commencement  de  ce  fragment,  il  çst  probable,  du  reste,  qqc  les 
chargeurs  sur  qui  les  sserificos  étaient  tombes,  pouvoient  exiger  qu'il  cédât  scs  actions , ainsi  qu'ou  peut  le 
décider  par  argument  du  $ 7 du  fir.  16  du  titre  ii|  du  livre  v du  Digeste,  De  heredit.  petit.,  du  fr.  51  du  titre  i 
du  livre  xv,  De  pecu/to , et  du  5 J du  fr.  t du  litre  iv  du  livtoxvlii , De  hereditatc  vel  acliont  vendit  a. 

(|>  Pc  quelque  manière  que  11  es.  soient  recouvrées,  elles  doivent  être  rendues  à ceux  qui  en  ont  souffert 
le  sacrifice,  parce  que- leur  droit  de  propriété  subsiste  toujours , comme  on  le  voit  dans  le  paragraphe 
suivant. 

(4)  Le». propriétaires  rendront  à ceux  qui  ont  supporté  cette  contribution  , lé  prix  des  objets  recouvrés, 
tels  qu'ils  se  trouvent  valoir,  eu  égard  à leur  détérioration  et  aux  frais  du  sauvetage. 

(4)  On  a déjà  vu  ce  qui  concerne  ces  actions  ex  locato  , ex  conducto,  dans  le  commencement  de  ce 
fragment.  La  fin  de  ce  paragraphe  suppose  que  les  objets  sacrifiés  n’ont  été  recouvrés  que  depuis  la  con- 
tribution faite  et  soldée;  il  résulte  de  ta  note  précédente  qne  les  propriétaires  de  ces  objets  ne'  recevront 
que  l'indemnité  de  la  dépréciation  et  des  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

(4)  Cette  règle  est  conforme  au  $ *8  du  titre  i du  livre  u des  Institutes,  et  au  fr.  §,  ci-après.  On  U 
retrouve  dans  le  $ 4 du  fr.  0 du  titre  i du  livre  xu  du  Digeste,  De  uàquirendo  rtrtan  dominio ; dan*  le  $ s do 
fr.  tt  du  titre  n du  même  livre.  De  adquirendu  vel  tunittenda  possttsione ; dans  le  fr.  1 du  titre  vu  dn 
même  livre  , Pro  derelicto.  ■ «.  . i \ 1 

(•)  Vinnios,  ad  h.  L,  croit  qu’il  ne  résulte  pas  de  ce  texte  qne  le  propriétaire  de  la  chaloupe  ait  droit 
à la  contribution.  U me  semble  qne  l'affirmative  est  U conséquence  de  ce  qui  est  dit  an  $ t du  fir.  4. 
La  chaloupe  a été  sacrifiée  dans  ce  cas,  comme  le  mât  peut  l’étre  dans  d'autres.  Vpir  Bynkersbnrk , Qvatt. 
jur.  prit',  lib.  iv,  cap.  xxiv. 
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§2.  L'uni  aulcm  |actus  de  uave  factus  est,  et  alicujus  res  quw  ni  navi  rcuian- 
seront , détériorés  facta;  sont,  videnduin  an  conferrc  cogcndus  sit , quia  non  debel 
dtiplici  danuio  onerari,  et  collationis,  et  quod  res  détériorés  tac  ta;  sont.  Sed  defen- 
denduni  est,  hune  courerrc  dcbçre  pretio  présente  rerum  : itaque,  vérin  gratta . 
si  vicenüm  .merces  duorum  fucruut,  et  alterius  MpMgiue  derem  esse  cœperunt,  ÜJe 
cujusres  intégrai  sunl,  pro  viginfi  conférât,  liic  pro  deecm.  Potest  tainen  dici  (1) 
etiam  ilia  sentent»,  (listingucntibus  nohis  détériorés  ex  qua  causa  facile  sunt;  id  est , 
. utrùni  propter  jacta  nudalis  rebus  damnuiu  sec  ut  tira  est  ; an  verô  alia  ex  causa , 
veluti  quùd  idicubi  jaccljant  inerces  in  angulo  aliquo,  et  unda  penetravit  ; tune  enini 
conferre  debebit  : an  ex  priorc  causa,  collationis  omis  puti  non  debet,  quia  jactus 
etiam  hune  bcsit.  Adhuc  nuinquid  et  si  aspargine  propter  jnctyra  res  détériorés 
facta-  sunt  ï Sed  distinctio  subtilior  adhihenda  est , quitl  plus  sit  in  damno , an  in 
collatione  : si,  verbi  gratM;  hæ  res  viginti  fuerunt,  et  collabo  quidem  facit  decem , 
dainnum  autera  duo  ; deducto  hoc  quod  datnuum  passas  est,  reliquuin  conferrc  debeat  ? 
Quid  ergôj.si  plus  in  damno  eril  quirai  in  collatione,  utputa  decem  aurcis  res  dété- 
riorés faclas  sunt , duo  autera  collationis  sunt.l  lndübilatc  ulniuique  ohus  pati  non 
débet.  Sed  hic  vidcamus  num  et  ipsi  conferre  oportral  : quid  enim  interesl,  jactatas 
res  meas  amiserim  , an  nudatas  détériores  habere  cœperim  ? nam  sicut  ei  qui  per- 
didei it  subveititur  , ita  et  ci  subveniri  oportet  <|ui  détériorés  propter  jactum  res 
babere  cœperil.  Haie, ita  Papirius  Fronto  rcs|)ondit. 

Fr.  s.  IIermogemancs,  lil>.  il  J 11  ru  Epitomarum. 

Amissa?  navis  daranum  collationis  consortio  non  sarritur  per  eos  qui  merces  suas 
nnufrngio  liberaverunt  ; nain  liujus  xquitatem  tune  admitti  placuit , cirm  jactùs  remedio 
. exteris  in  coinmuui  periculo,  salvà  navi,  consultum  est.  • 

J 1.  Arbore  exsâ,  ut  navis  cum  mercihas  libcrari  possit,  æquitas  con tribu t ion is 
habebit  locum. 

. Fr.  6.  Jcliavcs,  lib.  lxxxvi  Digestorum 

Navis  adversà  terapestate  depressa.  ictu . fulminis  deustis  armamentis  et  arbore 
et  pntennâ  f Hipponem  delata  est , i bique  tumulluariis  (2)  armamentis  ad  pnesens 
coUiparatix,  Ostiam  luvigavit  et  onus  intégrerai  pertulit.  Quxsitum  est  an  hi 
quorum  onus  fuit,  naUta  (3)  pro  damno  conferre  debeant.  Respondit  non  debere  : 
hic  enim  sumptus  instruendx  mugis  navis  quàm  conscrvandaram  mercium  gralià 
factus  est. 

Fr.  7.  Paclcs,  lib.  lit  Epitomarum  Alfcni  Digestorum. 

Cirai  depressa  navis  aut  dejecta  esset,  quod  quisque  ex  ea  suum  servasset , sibi, 
servare  (4)  respondit,  tanquam  ex  incendie.  . - 

(IJ  Pa.vre , ttational.  ud  A.  prétend  qnr  le  resle  de  ce  fragment  contient  dea  interpolation,  daaa 
le  texte  de  Callistratc.  Ilmtre,  à cct  egard  , dans  une  discussion  qui  ne  tne  paroi  t point  satisfaisante , et 
qui  d’ailleurs  est  inutile;  car,  à quelque  temps  qu’appartienne  celte  décision,  clic  rat  équitable,  et  a été 
admise  par  toutes  le*  législations.  Voir  îiubcr , Eunomia  rnmana  , pag.  557  et  55». 

(*)  C’est-à-dire , achetés  arec  précipitation , et , comme  ajoute  le  texte , ad  pnesens  comparais. 

(3)  Au  patron , comme  le  dit  expressément  le  fr.  I , $ *. 

(4)  Cest-à-dirc -qu’il  n’y  aura  pas  lien  à contribution  , comme  le  décide  déjà  le  J l du  fr.  5. 
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LÉGISLATION  maritime  des  romains, 

Fr.  8.  JcLUNt'9 , IM>.  II  «JT  Minicio.  ' 

Qui  levandæ  navis  gratui  res  aliquas  projiciunt,  non  liane  mentem  liaient  ul  eus 
pro  derclicto  lu  béant  (l)  ; quippe,  si  inventerinl  eus,  ablaturos,  et,  si  suspicati  fuerint 
in  (juem  locum  ejeotæ  sunt,  requisituros  : ut  perinde  sint  ac  si  qui*  onere  pressas  in 
vins  rem  abjecerit,  mus  cum  aliis  rc.versurus  ut  eandem  auferret. 

Fr.  0.  Volücic»  Mæcunus,  ex  lege  rhodia  { i }. 

ÀÇictnf  hùdktfMvtç  NiUfuiÂitf  Ai»hmi  firxdxMu.  K . ;-/*  $aci>. lù  À/nnîit  , rcuif&i- 
ym  mtssnvUc  ce  t»  It kAics-,  Jtnpvnvynfnv  ùvn  rw  Jiifianur  tut  mr  Kior>a/a<  iras üç  cixavrTW». 
AfWÎrsr  lîwir  ■BÙJiufun'  Ûyi  fut  tov  tùejicu  xûfict,  » Ji  tl.uoç  ne  SuAtiwm.  Ti  rcut, 
7Wr  Poi (lut  sfirMtt  tm  rurniâ,  et  «Tt  fuînt  T»i'  iiui7»pMr  «ut»  tiuic  inumoZitu.  ToZn  ji 
«ùt«  jyj  « doit*} oc  Avyvïtc  ïxfinr.  Id  est  : Deprecatio  Ëudiemonis  Nrcomédiemis 
ad  Antoninum  imperatorem.  » Domine  imperator  Antonine,  liaufragium  in  Italia  fa- 
« cicntes , direpti  sunlus  à publicanis  Cyclades  insulas  babitantibus.  » Respondit  Anto- 
ninus  Eudamoni  : ■■  Ego  qnidem  mundi  dominus,le\  nutem  midis.  Lege  id  rhodiil, 
« quæ  de  rebus  nauticis  pnescripta  est,  judicctur,  quatenus  nulla  nostrarum  iegum 

o adversatur.  Hoc  idem  Divus  quoque  Augustus  judicavit  (3).  « 

■ ,*  .( 

Fr.  10.  Lasso  , lib.  I Pithanôn  à Paulo  epitomatorum.  r 

Si  vehenda  mancipia  conduxisti,  pro  co  mancipio  quod  in  nave  iiiortuum  est  ven- 
tura tibi  non  debetur.  Paulus  ; Imô  quanitur  quid  actum  est:  ntriim  ut  pro  his 
qui  imposai , an  pro  bis  qui  deportati  esseat,  merees  darctur;  quod  si  boc  apparere 
nqn  potuerit,  satis  erit  pro  nauta,  si  pruliaverit  impositum  esse  niancipium  (<). 

5 J . Si  eâ  conditionc  navem  conduxisti.  Ut  oà  merees  line  portarentur , easque 
merees  nullâ  nauta  necessitate  coactus  in  navem  deteriorem , cînn  id  sciret  te  fieri 
nolle,  transtubt,  et  merees  tuae  cum  «a  nave  perierunt  in  qna  novissimè  vectæ  sunt, 
habes  ex  conducto  locato  cum  priore  nauta  actioncm.  Paulus;  Imô  contra  ■ si  modo 
tsl  navigalfone  utraque  navis  periit , cura  id  sine  dolp  et  culpa  nauta rum  factum 
esset  (5).  Idem  juris  crit,  si  prior  .nauta,  publiée  retentus,  navigare  ctrrn  luis  mer- 
cibus  probibitus  fuerit.  Idem  juris  erit,  ciim  eâ  conditkme  à te  conduxisset,  ut 
ccrtam  ptenam  libi pratslaret , nisi  ante  constitution  diem  merees  tuas  eo  loci  expo- 
suissel  in  quêta  devrhendas  cas  merees  loeasset  (6) , nec  per  eum  staret  quommiis 

(l)  Ceat  ce  qu'on  a déjà  vu  au  fr  i , $ S,  ci -dessus. 

. {*)  Ce  fragmenta  donuc  lieu  à un  grami  nombre  de  commentaires.  Loi  uns»  «ont  relatif»  au  droit  rhodien 
en  gênerai  ; fai  Mite  oc  premier  point  de  vue,  pag.  i i et  auiTr  Le*  autre»  ont  discuté  le  texte,  soit  relativement 
à *on  ton*  grammatical,  soit  relativement  à ton  interprétation  légale,  de  n’en  citerai  aucun,  parce  qu’ü 
faudroit  nommer  tou»  ceux  qui  ont  commenté  le»  Pandectes  ou  écrit  sur  le  droit  maritime;  on  peut  con- 
sulter la  bibliothèque  qui  cal  à la.  té  te  du  premier  volume  de  mon  Cours  de  droit  commercial.  Je  rae  borne 
à faire  observer  qu'il  ne  «agit  plu»  d^uueyquestion  de  contribution , mai»  d’un  point  de  dcoit  public. 

(3)  Cette  traduction  latine  ne  »e  trouve  point  dan»  l'édition  florentine;  fai  adopté  celle  des  éditions  usuelle». 

(4)  A l'inverse  il  ne  aéra  rien  dû  pour  l'augmentation  de  têtes,  que  {a  naissance  suroît  produite  dan»  le 
cour»  de  ia  traversée»  comme  le  décide  le  $ 7 du  fr.  19  du  titre  11  du  livre  xix  du  Digeste , Locati,  conducti. 
Voir  l'explication  de  ce  fragment  dan»  Cujas , Obscrv.Jih.  ut,  cap.  lu 

(&)  Mai»  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le»  deux  navire»  aient  également  péri,  si  le  changement  de 
navire  a été  U résultat  d une  force  majeure;  c’e*t  ce  qui  résulte  du  J t du  fr.  t*  du  qtra  n do  livre  xix 
du  Digeste,  Lacan,  conducti, 

(6)  Cujas,  Obscrp.  Jib.  ut,  cap.  U,  propose  déliré  heastes;  ce  qui  me  semble  indifférent,  parc*  que, 
dan»  ce  genre  de  louage , Tune  ol  l’autre  partie  elt  locator  et  conActor. 
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remissa  sibi  ea  pœna  spectaret  (l).  Idem  juris  in  eodem  genere  cogitation»  (8j  obser- 
vabimus,  si  probatum  fuerit  nautara  morbo  impeditum  navigare  non  potuisse.  Idem 
dicemus , si  navis  cjus  vitium  feccrit  sine  doio  malo  et  culpa  ejus. 

§ 2.  Si  conduxisti  navem  arnphorarum  duo  miilium,  et  ibi  amphoras  portasti,  pro 
duobus  millibus  arnphorarum  pretiam  debes.  Paulus  ; Imo,  si  aversion*?  navis  conductâ 
est,  pro  duobus  millibus  debetur  merces  (3)  : si  pro  numéro  impositarum  amphorarum 
merces  coustituta  est,  contra  se  liabet  ; nam  pro  tôt  amphoris  pretium  debes  quot 
portasti. 

• Ex  lib.  xix,  tit.  il,  Locati , conducti.  ' 

Fr.  13.  Ulwanu».  lib.  xxxii  ad  Edintam. 

J 1 . Si  navicularius  ouus  Minturnas  vehendum  conduxerit , et,  cùm  (lumen  Mintur- 
nense  navis  ea  subire  non  posset , in  aluni  navem  (4)  merces  transtulerit,  eaque 
navis  in  pstio  (luminis  perierit , tenetur  priants  navicularius.  Labeo,  si  culpà . caret, 
non  teneri  ait  : cæterùm,  si  vel  invito  domino  fecit,  vel  quo  non  debuit  tcmpore,  aut 
si  minus  idoneæ  navi  [imposait],  tune  ex  iocatp  agendum. 

S 2.  Si  magister  navis  sine  gubernatore  (5)  in  flumen  navem  immiserit,  et  tem- 
pestate  ortâ  temperare  non  potuerit , et  navem  perdiderit , veclores  habebunt  adversits 
eum  ex  Ipcato  actionem. 

Fr.  16.  Ulpiakus,  lib.  xxxu  ad  Ediclum. 

S 6.  Item,  cùm  quidam  nave  amissâ  vecfuiam,  quam  pro  mutua  (6)  accepcrat,  re- 
peteretur,  rescriptum  est  ab  Amonino  Augusto,non  iinmtritb  procuratorem  Cæsaris 
ab  eo  vecturam  repetere,  ciim  munere  yehendi  functus  non  sit  : quod  in  omnibus 
prrsoms  similiter  observandum  est."  ' 

Fr.  1 9.  Llpiànl  h , lil>  xxxu  ad  Edietmm.  . • 

5 7.  Si  quis  mulicrem  vehendam  navi  conduxisset,  deinde  in  nave  infans  natus 
fuisse!,  proliandum  est  pro  infante  rtibil  deberi,  cùm  neque  ejusvectura  magna  sit, 
neque  is  omnibus  utatur  quæ  ad  navigantium  usmn  parantur: 

l | ) Cujas,  Observ.  lib.  in,  cap.  n,  propose  de  lire  ternis  sam  sibi  eam  panam.  Je  ne  vois  pas  trop  ia 
néceasité  de  ce  changement.  . • . 

i)  Cujas,  Observ : laud.,  propose  cognitionis  ; Vinnius,  ad  h.L,  propose  convendonis.  On  peut,,  ce  me 
semble , entendre  le  texte  arec  la  leçon  que  j'ai  suivie.  La  pensée  du  jurisconsulte  est  d'indiquer  qu’on  se  déci- 
dera d'apres  les  principes  exposés  ci-dessus  dans  une  antre  espèce  que  fou- peut  inventer,  cogitarr.  Cette 
espece , qui  n'est  point  semblable  , mais  analogue,  c'eat  le  eas  où  le  patron  qui  s'est  engagé  n’a  pu  tenir  son 
engagement  par  maladie,  il  ne  s’agit  plus  de  substitution- d’un  navire  b un  antre,  comme  Pothier  paroi t le 
supposer  dans  scs  notes  sur  ce  fragment. 

S)  Le  prrx  total  convenu,  quelque  peu  qu'on  ait  ehargé.  Voir  Cujas , Observ.  lib.  iv,  cap.  xxvi. 

4)  C’est  ici  U cas  opposé  à celui  qui  a été  prevu  dans  le  fr.  I®,  pr. , du  titra  11  du  livre  xtv,  De  legs  rhodia 
de  jartu.  Le  patron  a été  forcé  au  changement  de  navire  par  nécessité;  il  n’est  obligé  que  de  choisir 
navrm  étions  idoneam  ; comme  le  protire  la  siritc  de  ce  paragraphe. 

(*)  Suppose-t-on  ici  que  te  navire  étoit  complètement  dépourvu  d'un  piloté  T J’en  douterais.  Alors  ces 
mots,  sine  gvbematore r signifieraient-ils  que  le  patron  n’a  pas  pris  un  pilote  spécialement  instruit  des 
localités,  ce  que  nous  nommons  pilotes  toemans  ? Il  s'ensnivroit  que  cette  institution  aurait  été  connue  des 
Romains , et  je  suis  porté  à le  croire.' 

fe)  Prix  du  transport  payé  d avance , comme  on  le  voit  dans  Ie$  Sdufr.  34  du  livre  xxxu  du  Digeste  é De 
legùds  t°;  dans  le  $ 5 du  fr.  40  du  titre  vil  du  livre  XL,  De  statu  liberis  ; dans  la  ronst.  it  du  titre  xxirr 
dn  livre  xi  dn  Code,  De  fi-umento  urbis  Conslandn»rp»litarnt  ; dans  fa  consU  I du  titre  xi.vn  du  livre  vu 
du  rode  , De  sent  en  dis  <ju*c  pro.  en  h c.  Voir^njfel,  Observ.  Hh.  m,  cap.  f. 
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Fr.  31.  Aifemus,  lib. v Digcttorum  à Paulo  cpitomatnrum. 

In  naverii  Saufeii  (l)  cùm  complures  frummtum  coiifundcranl , Snufeius  uni  rx 
his  frumentum  reddiderat  de  communi , et  navis  perierat  : quæsilum  est  an  cârteri  pro 
sua  parte  fruinenti  cum  nauta  agerc  possunt  uneris  aversi  (2)  actione.  Hespondit , Vt- 
rum  locatarum  duo  généra  esse:  ut  aut  idem  redderetur,  sicuti  cùm  vestimenta  fulloni 
curanda  locarenlur  ; aut  ejusdem  generis  redderetur , veluti  cùm  argentuni  puSu- 
latum  fahro  daretur,  ut  vasa  fièrent,  aut  aurum,  ut  annuli  : ex'supcriore  causa  rem 
domini  matière;  ex  posteriori-  in  créditant!  iri.  Idem  juris  esse  in  deposito  ; nam,  si 
cjuis  pecuniam  numeralam  ita  deposuisset , ni  net/uc  ctusam  neque  obsigiiatain  Ira- 
îlerct , tctl  ailmimcrarct , ni Ii il  aliud  cum  debere  apud  quem  deposita  esset,  msi 
tantumdem  pecutiKv  solveret  : secundùm  qua?  videri  triticum  faclum  Saufeii , et  rpctr 

(l)  Ce  fragment  présente  une  espèce  asaex  singulière  , ou  plutêt  un  exemple  de  rembarras  où  étoicnt 
quelquefois  les  jurisconsulte»  romain»  pour  accommoder  au  système  des  actions  les  diverses  contestation** 
qui  s'élcvoicut.  Voici  l'espèce.  Plusieurs  propriétaires  de  grains  en  Ont  charge  chacun  une  certaine  quantité 
dans  le  navire  de  Saufeîus,  qui  devoit  rendre  ce  Uc  a un#  destination  quelconque.  O blé  n*a  point  été 
enfermé  par  èbacun  d'eux  dans  des  sacs  ou  cuveloppcs  marques  do  quelque  signe  diftiurtif;  eu  un  mot. 
tout  le  blé  des  chargeur»  a été  mêlé.  Saufeîus  livre  à l'un  de  ces  chargeur#  une  quantité* égale,  sans  doute  , 
car  le  jurisconsulte  ne  s'explique  pas  nettement  sur  cette  circonstance,  h celle  que  ce  chargeur  avoit  mise 
dans  le  navire.  I^e  surplus *du  blé  périt  ensuite  par  forer  .majeure.  On  demande  si  les  chargeurs  qui  ont 
été  moins  diligens  que  le  premier,  ont  droit  de  poursuivre  le  patron  Saufeîus,  comme  ayant  détourné  ou 
volé  ce  qui  avoit  été  chargé  dans  son  navire,  I^e  jurisconsulte  (sent  très-bien  qne  cria  n est  pas  possible, 
mais,  avant  d'arriver  à la  solution  véritable,  il  entre  dans  une  discussion  qui,  li  j'ose  fèdire,  n'a  rien  d'exart. 

Il  fait  ce  dilemme  : ouïe  blé  chargé  a été  renfermé  dans  des  sara,  et  alors  le  patron,  qui  ne  représente  pas 
les  sacs  de  chacun  des  chargeur»,  peut  être  poursuivi  par  l'action  do  vol,  ou,  si  l'on  veut,  par  l'action 
oneris  aversi,  sur  le  caractère  de  laquelle  on  n gat  pas  bien  (T accord  ; ou  le  blé  a été  donné  sans  cette 
précaution , et  alors  il  est  devenu  la  propriété  du  patron,  qui  n'est  tenu  de  rendre  qu'une  pareille  quantilé 
.à  chaque  chargeur  devenu  son  créancier  (fautant.  C’est  ici,  ce  me  semble,  qu’est  l'erreur.  Le  blé  a été 
confié  pour  être  rendu  il  une  destination  : le  patron  n'en  est  point  devenu  propriétaire,  1}  la  charge  de  rendre 
pareille  quantité;  et  si  la  force  majeure  le  fajt  périr,  il  ue  doit. rien,  comme  le  décident  plusieurs  textes  : 
voila  ce  qui  est  certain  duos  les  rapports  des  chargeur»  avèè  le  patron.  A la  vérité,  dans  les  rapports  de- 
chargeurs  entre  eux  , il  pouvoit  s’élever  une  question  fort  délicate.  Leur  blé  avoil  été  confondu  : cm  qui 
avoit  péri,  n'avoit-ii  pas  péri  pour  le  compte  commun  ? Ce  que  l'un  d’eux  avoit  enlevé  le  premier  dans  celte 
masse  formée  par  l'amalgame  de  tout  leur  blé  , n'étoit-if  pas  rmpportahle  T.Ccst  sur  ce  point  délicat,  qu'il 
serait  trop  long  de  traiter  ici,  qu'on  auroit  pu  désirer  de  connoitre  l'opinion  du  jurisconsulte  romain. 

(l)  Les  interprètes  du  droit  romain  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  qn'il  faut  entendre  par  action  oneris  aversi. 

Les  auteur»  de  la  glose  prétendent  que  cette  action  est-  d'une  nature  toute  particulière;  quelle  diffère 
de  faction  locéti , principalement  parce  quelle  ne  concourt  pas,*  commè  celle-ci,  avec  faction  do  vol, 
et  qn'elle  doit  avoir  lieu  quoties  anus  alienum  vel  dolo  vel  ralpti  submergereiur.  Paul  de  Castres,  'Comment. 

Digest.  ml  h.  I. , pense  que  celte  action  étoit  accordée  lorsque  rengagement  formé 'entre  1rs  partie», 
sans  être  un  louage,  offrait  quelque  analogie  avec  ce  contrat  : il  cite  pour  exemple  le  contrat  if  assurance . 
qui  donne,  selon  jm,  le  droit. d'iutrutcr  l'action  oneris  aversi  contre  l'assureur,  en  cas  de  perte  des  obfru 
assuré*.  Je  me  crois  dispensé  de  prouver  qu'il  nj  a rien  de  commun  entre  ces  deux  positions.  Frang. 

Couan,  Comm.  jurh  civil,  t.  Il,  pag.  5*S,  pense  que,  faction  furti  ne  pouvant  être  accordée  contre  celui 
qui  a dérobé  sa  propre  chose,  on  «voit  dû  établir  une  action  particulière  contre  le  patron  qui  ne  restitue- 
roit  pas  les  objets  qui  lui  avoient  été  confiés  avec  translation  dç  propriété  ; et  comme  faction  furti  n’étoit 
pas  admissible  dans  ce  cas,  on  avoit  imaginé  faction  onen'j  aversi.  Mfis  c’est  décider,  dans  l'espèce  dont 
il  s’agit,  la  question  par  la  question;  (Tailleurs  peut-on  croire,  que,  dans  aucun  temps,  les  jurisconsultes 
romains  aient  en  l'opinion  qu'un  patron  k qui  du  blé  étoit  confié  pour  le  transporter  dans  un  lieu , en  devenoit 
proprietaire , k la  seule  condition  de  rendre  pareilles  quantité  et  qualité  î Cujas , Observ.  lib.  vu  , cap.  XL , 
assimila  faction  oneris  averti  à faction  furli  adversité  nautas.  Le  Caron,  leroft  milium  lib.  m.,  cap.  v, 
pense  su  contraire  que  le  défaut  de  restitution  des  marchandises  confiées  au  patron , lorsqu’on  ne  pouvait 
alléguer  ou  prouver  en  lui  ammum  furandi , ne  pouvoit  douner  lieu. k- faction  furti;  qu'en  conséquence 
I action  oneris  aversi  avoit  été’ créée  pourTéclamer  la  chose  détournée  par  le  patron.  Cette  opinion  pa- 
reil avoir  été  partagée  par  Bynkersbûck  , Observ.  jur.  rom.  lib,  trm,  cap.  m,  iv,  V,  v*  et  vij.  Cette  inter- 
prétation a moins  d'invraisemblance  que  les  précédentes  : mais  ou  peut  cependant  répoudre  que  faction 
existoit  en  vertu  de  ledit  du  préteur,  qai  fait  fobjet  du  titre  tx  du  livre  tv.  Sauta- , c aupvucs , fisc.  ; k moins 
que  ce  ne  fût  précisément  cette  action  qu’on  auroit  appelée  oneris  aversi ; 
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datum.  Quôd  si  separatim  tahu  Iis,  aut  herunihus , aut  in  alla  cupa , rlusuui  unius- 
cujusquc  triticuin  fuisse! , ita  ut  intcrnosci  possel  quitl  cujusqur  esset , non  potuisse 
nos  perinutationem  Gicere,  scd  tum.possc  eum  cujus  fuisset  triticuin  quod  nauta 
solvisset  vindicare  : et  idcô  se  improbare  actiones  oneris  avcrsi  ; quia , sive  cjus  gcncris 
essunt  merces  quæ  nauttf  traderentur  ut  continu»  ejus  fièrent , et  mercator  in  cre- 
ditum  irct,  non  viderclur  onus  esse  aversum,  quippe  quod  nautie  fuisset;  sive  eadem 
res  qua1  tradita  esset  reddi  deberet , furti  esse  actioneni  localori , et  ideô  superva- 
euum  esse  judicium  oneris  aversi.  Sed , si  ita  daluin  esset , ut  in  simili  re  solvipossit , 
(onductorem  culpam  duntaxat  debere  : nam,  in  re  quse  utriusque  causa  contraheretur, 
cuipam  deberi;  neque  çmmimodo  culpam  esse,  quôd  uni  reddidisset  ex  frumento, 
quoniani  alicui  jirhniim  reddere  eum  necessc  fuisset,  tnmetsi  meliorem  cjus  condi- 
tionem  faceret  quàni  ca'teiorum. 

Fi  (il.  Scavola,  lib.  vin  Dtgcttontm.  , j ' 

■ v 1 • Navcra  conduxit,  Ut  de  proviucia  Ctfrencnsi  Aquileiam  naviparet , olei  me r 
trttis  tribus  millibus  impositii,  et  f ru  menti  modiisocto  mMibut , certà  mererde  : 
scd  evenit  ut  onerata  navis  in  ipsa  provineia  novem  mensibus  retinerelur,  et  onus  im- 
positum  rommisso  ( 1 ) tullerelur.  Qua-situm  est  an  vccturas  quas  conveiiil  à conduc- 
tore  secUndùm  locationem  exigere  navis  (2)  possit.  Respondit,  secundiim  ea  qua? 
proponcrentur , pusse.  ' . 

Ex  iib.  XIX,  tit.  v,  De  prirscriptis  yerbis. 

* * • ' 
Fr.  I , I'apimamjs,  Iib  vtlt  Quicstionum. 

J 1.  Domino  mercium  in  magistrum  navjs,  si  sit  incertum  utriim  navem  con- 
duxerit  an  merces  ' vehendas  locavcril,  civilem  actioncm  in  factum  esse  dandam, 
Iabeo  scribit. 

Fr.  14.  Ulpiams,  lib.xu  ait  Sabinins 

Qui  servandarum  mercium  suarum  causa  aliénas  merces  in  mare  projccit  , 
nuilé  (3)  tenetur  actione.  Scd,  si  sine  causa  (4)  id  feeissel , in  factum  ; si  doio , de  dolo 
tenefur.  C' 

Ex  Iib.  xx,  tit.  IV,  Qui  potiores  in  pi"nore  vel  /njpotheca  habeantur , 
et  de  his  i/tti  in  priorum  crëditorinn  locuui  succedunt. 

Fr  5.  0LPIANCS,  Iib.  lit  Disputationum 

lnterdiim  posterterr  potior  est  priori  trtputa  si  in  rem  islam  conservandam 

(S)  Par  confiscation.  On  suppose  sans  doute  <|ue  le  retard  ti  nt  point  imputable  au  patron  ; ceat  le  seul 
moyen  de  concilier  re  fragment  ivce  le  $ s du  fr.  Il  . oi-dcaÉoa 

{•)  Il  faut,  ou  remplacer  ce  mot  par  nauta  ou  namevlarins , comme  le  remarque  Cu|ns.  Observ.  Iib.  lia  * 
cap.  I , on  eupple'er  le  mol  imaginer. 

[J}  Pour  re  fait  an  lui-même  i car  il  pourra  r avoir  lieu  à la  contribution  d'après  Ica  trapuirna  < i-dcssus 
du  litre  II  du  livre  I1V,  De  legs  r Audio  ilejaetu. 

(A)- Car  Vil  a en  aliguem  metum  , r'elt-à-dire,  une  craiotc  (ondée  et  non  nne  vaine  terreur,  c omme  le 
décide  le  5 t du  fr.  f du  t'ire  11  dn  livre  VIT  De  tege  rhoiHm  Se  jae lu,  toute  responsabilité  craie. 


LEGISLATION  MARITIME  DES  ROMAINS. 


1 13 


impensum  est,  quod  scquens  credidit , veluti  si  navis  fuit  obligata,  et  ad  armandam 
eam  vcl  reficiendam  (1)  ego  credidero. 

Fr.  6.  UlpIanm,  lib.  lxxjii  ad  Edictum. 

Hujus  cuim  pecunia  salvam  fecit  fotius  pignons  causam  : quod  poterit  quis  admit- 
tere,  et  si  in  cibaria  nautarum  fueril  credilum,  sine  quibus  navis  salva  pcrvenire  non 
poterat.  . 

J'1;  Item,  si  quis  in  merces  sibi  obligatas  crediderit,  vel  ut  salvæ  fiant,  vel  ut 
naulum  exsolvatur  (4),  potentior  erit  , licèt  posterior  sit  ; nam  et  ipsum  naulum 
. potcnthis  est,  . . ''•JMJ*'  . * \ . . 

Ex  lib.  ;XXl , fit.  il , De  evictionilnis. 

\ Fr.  30.  Paulus,  lib.  xxix  ad  Edictai*. 

• Navé  eut  domu  empli , singula  csCroenta  vef  tabula1  cmptæ  non  intelliguntur  : 
ici  coque  I1CC  évictions  nomme  obftgafcû*  vniditoi , ijua.si  rvn  t;«  parle  (3). 

Y - 1 Fr.  .44.  Alf&kcs,  lib.  ii  Digrstorum  è Pa  u l»  epitomatorum. 

W « * . . v è. 

Scapbam  non  videri  navis  esse  resportdit , nec  quidquam  c onjuuelum  liabere  ; nam 
scapham  ipsnm  per  se  parVam  naviculam  esse  (4)  : oninia  aulem  qux  coujunctu  nayi 
essent,  vefuti  gubemacula,  malus,  aiitenn*,’ vélum  , quasi  tnerobra  navis  esse  (5),,.  . 

'•y'  / e» ..  ■ ~ • -J;*; j\ji . - y ••  * N 

Ex  lib.  XXII,  rit.  il,  De  naiidcO  fcénore. 

i."  • / , ..  ' 1 t . 1 ■ . . 1 

• Kr.  I.  Modlstinl'S,  lib.  K Pandcctarum. 

*■  * é-  ■ , . T •* 

H < • , ’ •».  ■ *',  t - * * . ' * • 

■ Tréjectilia  ea  pecunia  est  qu*  trans  mare  vehifùr.'  ræterùm , sî  eodem  foei  cousu* 
matUr , non  erit  trajectitia  ( 6).  Sed  videndum  an  merces  ex  ea  pecunia  companda- 

V ...  .'vl-t--!  x -'tT-*-;  CviSV  % x 4’vl i-  '/.l1* 

(l)  ll»ii  tftoe  convention  pour  donner  relie  affrctatiou  ésl  necessaire.  Il  ne  s’ag il  plus  de  lardon  que 
ie<Tcancicr'»ur*  contra  l'armateur;  «lie  » Tait  l'objet  de  titrer*  fragmcna  du  titre  r du  livre  xiv,  De  excrcit. 
achane.  U s agit  d’une  prcft  rm.  e entre  lescréam ter»  : or  t’oja*f  Noodt  et  Vinmu s,  ad  h.  t. , otit  très- bien 
pronvr,  contre  l'opinion  d Accurse  et  de  qaelqm-s  aire  ira»  interprète*,  qu'il  u'v  avoir  point  de.gage  tacite. 

Ce»»  ce  quon  verra  encore  dan*  le»  fr.  »«  et  s»  du  (iirvr  'iln  ityte  x lï>  i . De  rébus  au r tarif,  jud.  poss.  On 
en  trouve  encore  U preuve  dans  le  V 6 suivant,  qui  «e  sert  des  mots  mercct  srôi  o 6 ligotas , u/ tu c. 

.•({)  'Le  patron  a loua  doute  sur  ce*  objet*  tin  droit  de  rétention  .comme  ou  T#  vn  dans  le  fr.  l du  titre  ti 
do  irn*  xiv,  De  legr  rhodia  de  jaflu,  fi  comme  l'explique  C«jo».  Ohser y.  lib.  ix.,  enp.  vnr:  mai* celui  .• 
qui  a prêté  pour  le  payer.  » dû  stipuler  l'hypothèque;  ri  lorsqu'il  l a »«  qotse . il  obtient  In  préférence. 

» ^|}.U  fragment  est  fondé  sur  de»  règle*  particulières  nu  droit  romain  , relative»  aux.  évictions  èf  aux 
prrtutions  duc»  par  lr  vendeur  u l'iirheteur  évincé.  Dan*  le  en*  prevu  par  en  fragment,  le  vchdenr  n’at£ 
ftitl  pa*  été  oblige  au  dupium , parée  que  ce  né  loir  ni  pas  prérwrittcnt  fri  pièce*  de  boi»  qui  étoieai  vcuduc»,  , 
mais  le  navirs.  St  quelque  odion.  rtott  formée  par  une  personne  » qui  • or  oient  appartenu  qttahfti  rouble 
de*  matériaux  dont  !«•  narin  , elle  ne  pou  voit  rsveniCqber  te  navire,  comme  dn  fa  vu  dans  iè 

fr.  ci  do  turr  i du  livre  vi  du  Digeste  , De.  rri  vuuliratione.  L»«  hetcur  n'auroit dum  pa>  ciouire  le  vendeur 
l'action  evtchunit  nottrina;  mai*,  comate  foluerve  Pothier,  ad  h.  I. , il  aura  t»C\\Qnrs xtOpt*.  blf  vbi»  anssi, 
dan»  le  fr.  30  du  titre  n du  livre  XLi , De  adtpmrtuia  et  auntimda  possession*  , .jur  n a;  p.«>*  mi  m'res- 
ttdr»  de  rrcuctllir , que  fe  possesseur  d’un  navire  u’est  pa»,  à l’égard  de  fusucapion,  présuma  posséder 
séparément  et  individneUemeat  chacune  de*  pièce*  de  bois  dont  t|  »si  formé.  . . y». 

(4)  Ou  retrouvé  le»  même*  principes  dans  les  fr.  \ i r du  titre  i du  livre  vi  du  Digeste , D»  rti  rméés*  i 
tione , et  90  du  titre  vit  du  livre  xxxm , Dr  iastrudo  et  instrument»  iepato.  - A • 

(4)  Voir  U note  sur  le  fr.  2 49  , pr. , du  tftfc  xn  dn  livre  l du  Digetle,  De  errborum  /nptifiratione*  . . 

[ {%)  Jet  fait  observer,  dans  une  des  listes  Je  la  page  70.  que  les  itou  trajectitia  pecunia  sont  employé*^  •. 

qoelqurfoi»  parie  ctirpa  de  drojl  romain  pour  designer  1 argent  emprunte  don»  uo  lien  pour  être  payé  ' *.  r 
daifs  no  attire  ; ré  qui  a de  l'analogie  ured  le  eottôrac  dé  change  ; mais  ici  ils  «ont  synonyme*  -de  perunia 
n au  tic  a.  * # **  % 

1.  ! .U 
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in  en  causa  habentur;  et  interest  utrùm  etiain  ipsæ  pericuio  créditons. navigent  ( 1 ) : 
tune  enim  trajectitia  pecunia  fit. 

Fr.  *.  Pomponius,  lib.  m ex  Plautio. 

Labco  ait,  si  nemosit  qui  à parte  promissoris  interpellari  trajectitia-  pecunise  posait 
idipsum  testatîonc  coinplccti  debere,  ut  pro  petitione  id  cederet  (î).  1 

Fr.  3.  Modextixcs,  iib.  iv  Repularutn.  ~ *•'  • ' ' >• 

•'JP  • • *F  'J&p  ' *V  ' ’ ’ -***’  TU4»' 

In  liautica  pecunia  ex  ea  die  periculum  spécial  creditorem , ex.  quo  naveiu  navi- 
gare  conveniat  (3).  , * . , ~ , 

Fr.  4.  Papiniancs,  lib.  IIS  Responsormm. 

Nibii  interest } trajectitia  pecunia  sine  pericuio  (4)  créditons  accepta  sit,  au  post 
diem  pnestitulum  et  conditionera  ùnpletam  periculum  esse  créditons  desierit , ulrp- 
bique  igjtur  tnajus  legitiui?  usurî  (tenus  non  debebitur  : sed  in  priore  quidem  specie 
semper,  in  altéra  verô  discusso  pericuio;  née  pignora,  vel  hvpothecar , titulo  majoris 
usura1  tenebantur.  j . . 

$ 1.  Pro  operis,  servi , tnqcclitia;  pecuniæ  gratià  secqti,  quqd  in  singulôs  dies  m 
stipulatum  dedurtum  est  ($),  arf  ftnem  centesmwe,  non  ultra  duphtm  debetur  |$).  In 
stipiilatione  foenorJs  post  diem  përiculx.  separaüm  iuterposiia,  quo<l  in  ca  légitima)  usune 
deerit,  per  akemm  stipqlationein  operarum  supplcbituf  (7). 

• ; * ’ ; ‘ , ’ , V • ''i 

(0  Ce  fragment  et  le  fri  4 offrent  la  théorie  du  prêt  maritime  , ou  contrat  ii  la  gtosse,  tel  que  le»  Athé- 
nien* le  i-Dunoissoirnt , comme  je  Taî  expliqué  pape  Ai.  Maà  On  rem  , dan»  le  fr.  fc,  qur  le*  Romain*  gu 
avotetii  etcudu  l application  k d'autre*  prêta  abaoluiiieui  étranger»  a la  navigation  , et  neanmoins  régi*  par 
p«  ■ 

(i)-On  troure  dans  ce  texic  Torigine  d'un* principe  développe  nar  le*  législation*  modernes,  que  1rs 
diligences  d'niî  créancier  pour  prouver  qu’il  n'a  trouvé  personne  chargé  de  payer  dan»  U*  .lieu  OÙ  le  paie- 
ment «levoit  être  kit , saut  suffisamment constatée.»  par  U preuve  qn'itifatt  présenté.  ’ • ' 

t H ■ iproqitementlr  naque  du  créancier  finit  par  l’uceoJÙpQaaeinent  du  tfoyagr . nu  du  ter-fae  p^udatH 
lequel  il  devoit  «Jurer,  comme  «n  le  voit  dpn«  le  fragment  suivant , et  rianr  la  conaf.  t du  titre  xxxn\  du 
livre  iv  du  Code , De  «unifier»  fprmtrt.  ? x,  -.  W * t ' I, 

* (4)  Il  ne  faut  pas  èn  conclure  , comikc  l’a  fait  Vin  tiras  sur  le.  fr,  9 du  titre  n du  livre  xrr,  De  lejer 

rko'tia  de  jactn  , que , dans  U*  droit  rurnâtn , ao  pnt. prêter  « la  grosse  , sans  risques  du  créancier.  Le  con- 
traire e*t  formellement  décidé  par  ce  fragment  et  per  la  ronst.  § du  litre  xxxiit  du  livre  fv  dt»  Code  , Dr 
. nMuiico  mmtm 

a félon  Upc  stipdiwiolÿjd^hle  pour  le  raa  de  rruird  dans  paiement,  qm  ti’avoit  nen 
/ ■ ftc'l  ÜtlWl  il!  .1 1 1 1 ti i c Voila  pourquoi  elle  ne  pouvoit  pas  caçé'drr  le  taux  de  l'intérêt  de  terrr . m h 
' .%  doublement  du  capital.  Voir  le*  note*  sur  lè  fr.  *s  du  titre  vit  dp  livéc  ntf  du  Digeste,  Dé  obtigliunibus 

aÉMÈÊÊh 

..«)  Ces  mots,  qae  quelques  auteur»  prétendent  avoir  été  Jtaterralé#  par  Tnbouien , font  allusion  pent- 
être  â’Ia  consiiftuion  %6  d«*  Justinien , dans  le  litre  xxxti  délivre  irdn  Code  , Dr  usuns  , qui  a voit  fixé  W 
‘tau*  de  l'itnérêi  mantimn  au  double  de  ftatértt  do  tetré.^ujaa  paroi  t avoir  varié  *nr  ce  point,  Obmrr. 
Ilb.  V.  « .p  ' ■ v > i , 

. d(t)  On  ▼oitparleafr.  |.et*  que  Us  préteur*  éto  ira  titans  l'usage  de  stipuler  un  intérêt  de  retord,  *n 
cas  de  nnn- paiement  aa  terme.  Cet  intérêt  u' était  plus  nautiqnc , puisque  le  risque  doit  fini,  et  le  droit 
M créancier 'indépendant  do*  chancre  aléatoires  ; il  ne  pou  voit  donc  excéder  l'Intérêt  de  terre  . Upititnns 
^ ufUraj.  Mais  celle  stipulation  pouvoir  être  réunie  a cHIe  iTàt»  salaire  , pour  l'esclave  chargé-  de  recevoir, 
lorsqu’il  éprouvoit  un  retard  prejudiciable  k son  maître.  Lé*  deux  stipulation»  pouvoirut  étrO  cumulées, 
- -pourvu  qn‘ elles  o’excedasscm  pas  un  pourcent  pjtr  mois.  Siraorha  cfsaic  , daus  sou  traité  De  assrcuruUy^ - 
uibiu  , tnlrod.  n.  lit,  dr  dotinrr  uir»  adtro  lotrrpri-tatipn  a ce  fragment;  il  croit  qoo  ni  fiatcrêi  luantimr  . 
ni  les  oalaire»  pour  resclave,  <u  mule*  .ne  pouvoicut  r trader  un  pourcent  : mais  il  me  semble  que  le  texte 
fe  refuat*  k ccttr  explication.  \ \ J *■  . **  * 

* • , . < • * • • , • • •#, 
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Fr.  5.  ScÆVOLA , lib.  VI  Rcsponsorum. 


Pcriculi  pri'tiurn  (t)  est,  etsi,  conditione  quatnvis  pcrnali  non  exsistente,  recep- 
turus  sis  quod  dederis,  et  insuper  afîquid  pra>lor  pecünjam , si  modo  in  aleæ  speciem 
nou  cadat,  velutî  ea  ex  quibiiS  conditione*  nasci  soient,  xit,  si  manumillat , si  non 
ittud  forint , si  non  portvalnrro','  e!  cipteni.  Nec  dnjiilatiis,  si  piscatori  erogaturo  in 
appa ratura  plùnraùtn  pecunisr  drdcriin , ut,  si  ctpisset , tetUerel ; et  atlileta-,  unde 
se  exhiberet  exèreerctque , ut,  sï  virisset , rrddcrrl. 

J 1 . Tn  his  autein  omnibus  et  pactutn^S)  sine  stipula ttene  ad  augendam  obligationem 
prodest!  • •*  1 ' •• 

. ,-?•***.  »-  , ' ■**  * ? •*  .. 

Fr.  6.  PaulCS,  I»b.  inrv  Quaslionum.  ' 

Fœnerator , pecuniam  usaris  tuaritiniis  mutuani  dandu , quasdam  merces  in  nave 
pignon  accepit , ex  quibus  si  non  potuisscl  totum  dcbituin,  ixsojvi, ulwrum  nurrium 
afiis  nnvibus  inqjositanm) , propriisqne  feneratoribus  obligatarum , si  quid  super- 
üiisset  ($),  pignori  arcepît  : quasitum  est,  nare  proprià  peremptà , ex  qua  totum 

(t)  On  tort  par  c%  fragment , qoe  lé  droit  romain  admrtfoit  les  prêt»  aléatoire» , bon  le  cas  de  commerce 
maritime.  Tou»  les  interprète*  s'accordent  & le  ^onsiilary  comme  très-difficile,  Cujas,  Obsjtry^  Ijh.  t*  , 
cap. *XXV|||  , propose  de*  correction»  que  je  p'«i  pas  rrti  devôlè  adopter,,  parrr  qui!  me  semble  qu'en 
Central  il  ne  faut  corrige?  le  texte  ifQr  louqall  y a évidente  d'une  erreur  de*  copiste».  Ifottiiian,  Oésev*. 
Irh.  cap.  i.  ne  trouve  pu*  non  plu»  d'autre  ressource;  e'est  J'opinion  universelle,  et  Polluer  Ta  adopter 
dan»  tes  Pandectes;  il  a tp^me  cornue  t»  fraie,  poùr  #\  conformer.  KîoterKng  * réuni  presque  toot 
requopa  du  avant  lui  à ce  met  dan*  une  dissertation  intitulée  Opiuatioars  vanornnt  de  intelleçtu 
.h gis  quirtftr , de  nantira  ftrnoré.  Van  Ecfi  Ta  to^i  diirutt  chapitre  n de  «a  d»««rr i Hmn  lit 

septem  damna  u » Itgibu  -.  On  peut  y joindre  ce  que  disent  Strate  ha  , Oc  assecarattotubu* . introït  n.j»  , 
et  St)  pttfan , Ju i maritimum  , part,  cap.  il,  II  «croit  trop  long  d'indiquer  le  nom  de*  tuteur*  qui  »e  sont 
livras  à la  di«<  n»*ion  de  ee  fragment;  devenu  rtUore  parle  nombre'de  Veux  qui  l'ont  commenté  et  par 
U multitude  d'opinion»  diverses  qu'il  a occasionée*.  Quoiqu’il  J ait -quelque  témérité  de  ma  par»  à me 
jnetfre  sdr  le»  rang»,  je  vais  iumi  essayer  de  présenter  mon  eâphcalipn.  Quelle  est  , de  l'aven  de  tous 
les  interprété» , .1'uitrniion  du  jurisconsulte  Scrvotu  , auteur  de  cé  fragment?  l>e  prouver  qu'il  peut  y 
avoir  dr«  .négociations,  autre*  que  1rs  prêt»  maritime»,  réglées  par  de»  principe»  analogues  u ceux  du  prêt 
( . r'tst’ce  /Jne  (’othier  a soin  de  faire  rrntsrquer.  Dan»  ccfsorle»  de  prêts,  dit  Scwvola  , on 

considère  comme  prix  dû  risque  dont  se  rliargc  le  préteur,  ce  qu'd  stipule  iusuptr , prœlcr  preuniam. 
Mais  il  neêautpas  s'y  nurprrndir,  continue- l-jf;  Vil  «si  vrai  qu'on  puisse- stipuler  quelque  chose  insu- 
per preuniam  , lorsqu'on  stipule,  par  clause  pruàte',  qui»  defaut  de  paiement  au  jour  fixe  le  drlitrur 
paiera  une  somme  quelconque  outre  le  principal,  cru  < titre  d'iudomnilc , et  non  Ui  periculi  pretium 
Pour  qu'il  y ait  prix  de  risque  k ji  ue  mjIIii  pt*  que  le  droit  du  créancier  dépende  d'une  sorte  d'inccrti- 
iode,  cmd*(  m u/r<r  speriem,  telle- que  sont  les  conventions  d'où  naissent  des  condition»,  soit  purement 
casuelles,  si  non  cmivâlutm , sait  dépendantes  de  la  volouté  du  debiteur  qui  s'oblige  à payer,  au  cas  où  il 
fèra  ou  ne  fera  pas  une  chose  , .<i  mantumtia* , si  non  illud  J'ana*  t car  il  n'y  a pas  U un  prix  de  risqnr-, 
périrait  pretium.  Mau  ce  risque  existe  , nec  dulnabis , lorsqu'on  prête  une  somme  à un  pêcheur  qui  ne 
rendra  risd , s’i)  ne  ‘prend  pjis  de  poisson,  et  qui,  s'il  en  prend,  rendra  le  capital  et  mjuper  alifutd.  Cet 
lAsuper  aiiquni  est  évidemment  rnidemnité  du  risque  qu'a  couru  le  prêteur  de  ne  rien  recevoir,  et,  par 
(onséqiiciU,  c'cst  tfc  periculi  pretium.  En  proposant  cette  tntorpréution,  qui  ne  change  ni  un  mot  ut  une 
lettre  au  texte  de  l'édittou  florentine,  tandis  que  Cujas,  lloitman  et  autres,  substituent  à aiet** spretem 
les  mets  aliam  speciem  i.et  au  mot  conditione  le  mot  condictione , Uc.,  je  ae  dois  point  dissimuler  que  |« 
suis  d'an  sentiment  oppose  à celui  d'au  grand  nombre  d'iutrrprètcs  plus  habiles  que  moi;  je  peux  doue 
craindre  qu’au  n«  m'applique  ce  que  Siraccha  disoit  de  lui-même  eu  une  semblable  situation  : Jl&ro  le  ne 
loipiitmr  qui  contra  omries  loquitur. 

' (t)  Ce  paragraphe  est  relatif  à des  principes  particuliers  au  droit  romain  , qui  n'admcüoicni  pas  le  droit 
de  percevoir  des  intérêts  en  vertu  d'un  simple  pacte,  et  qui  exigcoienl  une  stipulation.  Le  fr.  t annonce 
que  c'est  un  cas  d’exception  à la  règle.  . <t  ■' 

(S)  Mat»  ées  objets  uétoicnt  qu'une  sûreté  pour  le  paiement,  au  cas  où  il  seroit  dû  par  l'événement  du 
contrat;  iD  ûuiit  point  été  ce  que  nous  appelons,  en  termes  de  commerce  maritime,  l'aliment  du  risque  t 
c'est  ce  qui  résulte  du  reste  de  ce  fragment  * ’v  \ . • ••  *y 

15.. 
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solvi  potuit  , an  id  damnum  ad  credilorem  pertinent,  intra  præstitutos  dics  amùsà 
nave  (1),  an  ad  cæterarum  navhnn  superfluum  admitti  posait.  Respondi  : Alias  quidetn 
piguoris  diminutio  ad  damnutu  débitons,  npn  etûbi  ad  créditons,  pertinet;  sed,  ciun 
trajectitia  pecunia  ita  datur,  ut  non  nlinx  petit io  ejus  creditori  competat  ipiam 
si  sa/va  navis  intra  staluta  tempora  pervrnerit , ipsius  crediti  obligatio,  non  exsis- 
tente  conditione , defecisse  videtur  ; et  ideô  pignorum  quoquo  pcrsecutio  perempta 
est,  ctiam  corum  quæ  non  sunt  atnissa  : si  navis  intra  pnrstitutos  dics  periisset,  et  oon- 
ditionem  stipulation»  defuisse  videri  ; ideôque  sine  causa  de  pignoruin  persecutione 
quæ  in  aliis  navibus  fucrunt  qitæri.  Quando  ergd  ad  itlorum  pignorum  persecutionem 
creditor  admitti  potuerit  ? Scilicet  tune  citm  conditio  etstiteril  obligationis  y.  et  alib 
casu  pignus  amissum  fuerit,  vel  vilius  distnirtum , vel  si  navis  poste»  perierit  quhin 
dies  pnvfinitus  periculo  exactus  fuerit. 

'•  Fr.  7.  Paclcs,  lib.  Ils  oit  F.Hictum.  ■ 

In  qaihuvfntn  contractihus  eliam  usinai  debentur,  quemadmodutn  per  stipula- 
tionem  : nam , si  dedero  decem  trajectitia , ut  salvà  nave  sortent  ru  ni  certîs  us  uns 
recipiam,  dicendum  est,  posse  me  sortent  cum  usuris  recipere. 

. . .,  . - Fr.  8.  Ulpianus,  lib.  uxni  ad  Rdictum.  ' 

Servit»  ait,  pecunia?  trajectitia?  prenant  peti  non  posse,  si  per  créditèrent  stetisset 
quominùs  cam  intra  certum  tempus  pnestitutum  acripjat.  .-  . 

• . Frv 9.  Labro,  lib.  v Pithanin  a Paulo  epitomatorûm.  ■ , 

Si  trajectitia-  pecunia?  pcena,  uti  soit?!,  promtssa  est,  quantvis  eo  die  qui  primus 
solvcndx  pecunia’  fuerit  netno  vixerit  qui  eam  pccuniam  deberet , tamen  |ierinde  com- 
mitti  pcena  potest  ac  si  Aibsct  Itérés  débitons  (2),  ' . * 

Ex  lib.  XXX  , De  /pfrah.t  et  Jideïro ni m issis  i\  ■ 

’•  , . - Fr. ‘J4.  PoMPONics,  lib.  v ad  Snbinum. 

J 4.  St  navem  legavero,  et  specialiter  mearn  adscripsero,  eamque  per  partes  totam 
refeccro  (3)  carinà  rident  manente,  nihilominiis  rectè  à legatario  vindicarettfr. 

(0  Car,  Si  le  ternie  tir.  H«)u» «St  are|vé,  par  exemple , ai Ir  prêt  aété  tait  (usquii  nu  reruia  lieu , et  ont 
la  naître  périsse  dans  tin  trajet  postérieur,  le  créancier  n'an  ronrt  paa  lea  rttijuaa,  t nmme  ou  la  vott  dîna 
la  fr.  l a t tlu  titre  l dû  livre  XLT  dit  Digeste  , De  verbomm  obtigatianUms  . rl  dans  lu  final,  s du  titra  xxxtik 
du  livre  tv  du  Coda , De  nuuricn  /irnore;  landia  que  , ai  la  parla  arriva  antequam  noria  ad  drsnaatum  laeuM 
pereemat,  la  risqnc  rat  pour  la  créancier,  comme  le  déride  la  conaf.  t du  même  dire  du  Code. 

(s)  Ce  fragment  aat  relatif  S dea  principes  particuliers  au  droit  romain  sur  les  effets  dn  obligations  d'un 
débiteur  décédé.  ' • ' ■ T 

(S)  Celte  dérision  est  souvent  répétée  dans  la  Digeste , et  la  théorie  en  facile  h comprendre,  l u navire  » 
été  légué;  al  depuis  celle  époque  le  testateur  Ta  si  souvent  réparé , qn'il  ne  subsiste  pfu»  aucuoe  partis  dea 
makénudx  dont  il  éloil  formé  au  jour  du  tellement  : pan  importe . c'est  tonfnnr»  le  même  navire.  Ainsi  le 
décide  le  fr.  7 a du  titre  i du  livre  V,  De  judteiis.  Mais  si , apres  avoir  légué  un  naviaé , le  tcslateurle  démolit . 
le  navire  n canne  plus,  1rs  matériaux  qui  an  restent  ^appartiennent  point  au  légalaire  ; rar  on  lui  a légué 
uu  navire  et  non  des  matériaux  : c'est  gc  que  décide  le  fr.  «a,  J .,  du  livre  xxxll  , De  terati,  J«  A 
t inverse,  des  pièces  de  bots  et  de  charpente  ont  été  léguées,  le  testateur  en  a construit  un  navire  t il  ne 
pourra  être  réclamé  par  |«  légataire , car  on  lui  a légué  des  matériaux  , et  non  un  navire  ; 


J* 
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eide  le  J I du  même  fr.  as.  On  a Vu  danale  fr.  10,  J 7.  du  titre  iv  du  livre  vil  du  Digeste . Dr  usa/raetu  et 
V^rmadmodum  I application  de  ces  principes  à IWmit  d'un  navire  : celle  même  applirmion  aUx 
stipula  lions  avo  il  donné  lieu  b des  question,  trr.-d.fficilc.  , décidée,  par  le  fr.  SJ  , S « , dn  litre  l du 

De.  et  par  la  fr.  SS  , J s,  du  titre  ...  du  livre  XLVI,  De  sotmùmitu, 
et  Mcr+tiombu» , que  fai  cru  mutile  de  recueillir. 
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* ^ % 4 ^ " # m ^ p y #.*%,’•  ‘ ' l~  ^ '<*  * #"  ^ • R | 

* "'  _A  . . Ex  fib.  XXXLl , De  legatis  et  fulcicommissis  3*.: 

Kr.  SS.  PaüLC»,  lib.  ¥ ad  legem  Juliam  et  Papiam.  - - V.  • 

1 1 j *\  *. 

■ 'fl.  SeJ  cfmaterià  iegatà,  navis,  armariumve  ex  ca  factum,  non  vindicctur. 
f 2.  Nave  aulem  legalii  HissoluLi,  neque  materia , neque  navis,  debelitr.  ‘ . 

Ex  lih.  xxxmi,  tit.  vu,  De  instructo  »r/  instrumenta  legato. 

*•  x ‘ À* n •*.- 

Fr.  29.  Labso  , lib.  I Tlitcuâie. 

Si  navem  ciini  inslrumcnto  emisli,  pnrslari  tibi  débet  scapha  navis.  Pau  lus  ; lino 
contrit;  elenim  scapha  navis.  non  est  instrumentum  navis  ; etenirn  mcdtocrilale,  non 
genere,  ab  ea  differt;  inslruuientuin  autem  cujusque  rei  necessc  est  al  tenus  generis 
esse  atquc  ca  qua-que  sit  (l);  quod  Potnponio,  lib.  VU  Epislolarum,  placuit. 

■ • * ’ . * f * „ y.  • * ’ 

Ex  lib.  XXXIX  , tit.  I , De  ope  ris  novi  nunciatione.  '•  • 

■ , • Fr.  1.  Ulpuxcs,  lib.  lu  ad  Edictum. 

5 18.  Quod  siquà  in  mare  vel  in  littorc  tnliücet,  licèt  in  sua  non  ædificet,  jure 
tamen  gcntiiim  suum  fàcit  (2).  Si  quis  igitur  velit  ibi  axlificadtetu  prohibere,  nnlio 
jure  proliibet  : neque  opus  novum  nunciarc,  nisi  ex  mu  causa,  potest,  si  forte  damm 
irifecti  velit  sibt  daveri  (S). 

Ex  lib.  XXXIX,  tk.  IV,  De  publicanis  etvrctigalibus  et  commis. sis, 

* * • '..**•*'  • * . 

...  Fr.  1 1.  Pauli;»  , bb,  v SenJenharum. 

, f 2'  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave,  vel  ipse  vel  vectores  imposuerint , 
navis  quoque  fisco  vindicatur.  Quod  si,  absente  domino,  id  ir  raagistro,  vel  guber- 
riatore  aut  prorcta,  nautave  aliquo,  id  factum  sit  , ipsi  quidem  capile  puliiuntur, 
commissis  mercibus;  navis  autem  domino  restituitur  (4). 

. ' Fr.  16.  Alfenis  Vakis,  lib.  vu  Digeilnrum. 

Ca-sar,  cüm'insul®  Cretæ  colorias  locaret,  legem  iia  dixerat;  iVe  tptis  jirater  ni- 

tlemjdorem  post  idus  martins  cotem  ex  insula  Creta  foefito , neve  eximito , ne vr 

avcllilo  : cujusdam  navis  omista  cotibus , ante  idus  martias  ex  portu  Creta-  profecta , 

vento  relata  in  portum  crat;  deinde  iterùm  post  idus  martias  profecta  erat  : l onsu- 

lebatur  num  contra  legem  post  idus  martias  ex  insula  Creta  cotes  exisse  viderentur. 

• 

. (|)  Cm  principe»  . particulier*  au  droit  romain  , *c  trouvent  dt  ja  dan»  le fr.  3,  J l,  du  titre  i du  livre  vi 
du  l>igrite  , Dr  rei  vmdicatitme  ,et  dana  le  fr.  4 s du  fifre  1 du  livre  XXI , De  evictionibus. 

. -Vft)  On  a déjà  vu  ées  principe»  dan*  le  fr.  6 du  titre  vtu  du  livre  t , De  dïvisione  rrrum  et  qumlitate.  Mats 
. le  fr.  50  du  fifre  t du  livre  xli,  De  adqui rendu  rrrum  dvtnxiuo , \ appose  nue  condition  qui  doit  éfre 
remarquer.  . 

. ,(s)  Voir,  »*r  ce»  règle»  particulière»  an  droit  romain,  le  fr.  50  du  titre  i du  livre  xli  dn  Digeste,  Dt 
ndquirrndo  rrrum  dominio , et  le  fr.  9 , $ 8 , dn  titre  Vît»  dn  livre  XLtli , Nt  quid  in  toc • fubUeo  6 le 

(*)  Le  lue  ni  point  d’action  contre  l'armateur  qui  nuit  pa*  personnellement  coupable,  parce  que  ce  nW 
point  irt  un  ca*  semblable  à ceux  qui  ont  Hé  prevu  t dans  les  frugincn*  du  titre  ix  du  livre  iv,  Xaufw , 
conforter , 6u. 
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Respomlit  , tamçtsi  portus  quoque  qui  insulæ  cssent,  omnes  ejus  insulir  esse  vide-, 
rentur,  tamen  eum  qui  ante  idus  marlios  profectus  ex  portu  esse!,  et  relatus  tem- 
pestatc  (n  insuLini  deductus  esset , si  inde  exisset,  nun  videri  contra  iegera  fecisse: 
præterea  , quod  jam  initio  evecta»  cotes  viderentur,  cùm  et  ex  portu  navis  profeçia 
e»set  (l):  •« 

. ■ Ex  lib.  xi. I , tit.  1 , Dex  adquirendo  rerum  . domiriia. 

Fr.  9.  Gars  , lib.  H Rerum  quotidianarum  sive  Aurcurum. . 

■ J &.  Alia  causa  .est  earum  rerum  qua*  in  teiiipeslate  marij  , Uganda*  navis  causa  , 
ejiciuntur.  Ha;  enim  domiuorum  permanent , quia  non  eo  animo  eficiunlur,  qùTkd 
quis  cas  habere  non  vufl , sed  quôd  ma  gis  cum  ipsa  nave  pericuium  maris  efl'ugiat  ; 
quade  causa , si  quis  cas  lluctibus  expulsas  , vet  eliam  in  ipso  mari  nanctus , liicnuidi 
animo  abstulrri! , furtum  committh  (J).  ; ■> 

; Fr.  H.  Nehatus  , lib.  v .Vemtranarum, 

Quod  in  littore  quis  axlificavcnt,  ejus  eril  : nam  IHtora  publica  tion  ita  Suht,  ut 
ea  quæ  in  patrimonio  sunt  populi,  sed  ut  ea  q'uæ  primimi  à natura  prodita  sunt  et  in 
nullius  adhuc  dominium  pervenerunt  (3). . . . . .j  . . . 

$ 1.  Illud  videndum  est,  sublato  adilicio  quod  in  littorc  position  état,  cujus  con- 
ditionis  rs  locus  sit , hoc  est,  utrùm  m.meal  ejus  cujus  fuit,  tnlilicium,  an  rursiis  in 
pristinam  causant  recidit,  perindeque  publiais  sit  ap  si  nunquaui  in  ’uO  axiificatum 
fuisse!  : quqd  propius  est  'ut  existiinari  délicat , si  modo  rccipit  pristinam  fittorts 
specicm.  -T  r.  | 

Fr.  S6.  Paulcs,  lib.  xiv  ad  Salinum. 

' ...  Si  mois  tabulé,  navern  fecisses,  tuam  nàvera  eSse  (.4),  quia  cupressus  notf  rtia- 
uerct,  siruti  nec  lana  vestimeuto  lacto;  sed  cuprcsscum  aut  lanemn  corpus  fieret;  1 

Fr.  Su.  PouruNies  , lib.  xxxiv  ad  Sabtnum. 

J 4»  Si  pilas{5)  m marc-  jactaveritn  . et  supra  eas  inrrdifiinvenm  ; eontinuo  tpdifirium 
meum  lit.  Itein,  si  insulam  in  nuri  aili ricaverho , continuù  mea  fit,  q\ioniam  id  quod 
nullius  sit,  occupante  fit.  ; t • . 

art  mtiik  f>ii  ' T '*"!J  • * ^ ^ : . . ■ 

^ r Fr.  44.  Clpia.xcs,  lih.  XIX  ad  Edictum.  „■  - . ^ • 

...  . Pompon  i us  ait,  .et  si  naufragjo  qtiid  amissum  sit,  non  statim  nostrum  case 
dêsincrc  (6)  ; denique  quadruplo  teneri  cum  qui  rapuit.*  v‘  ‘ 

. 

« i.l)  Ce  cm  c»t  l'oppose  de  ctfqi  qui  a été  prévu  dans  le  fr.  6 1 du  litre  il  du  livre  XIX  , Lneati , rotuhtcti; 
d offre  |>*«tnj»lc  d'uue  force  majeure  qui  exempte  de  toute  prior  ,et . par  conséquent , de-  responsabilité. 

ji/t)  Ou  a va»  ce*  principe*  dans  le  fr.  » %yê'rt>t  dons  le  fr.  9 du  titre  n dn  livre  *»V.  De.  lege  rfiodia  de 
jmttu  ; on  le*  retrouvera  dans  le  fr.  , du  ocre  u de  ce  livre,  ainsi  que  dans  le  fr/  T du  ti(ra  vi*. 

(J;  On  a dc|a  vu  les  mêmes. principes  duu*  le$  IR  «In  fr.  i du  ntre  i du  Ihre  x\Xix . Dr  operir  woei  . 
mtneuUmnr 

/.  (*).  Voir  U note  mr  le  fr.  fit  du  titre  t du  livre  vt  du  Digeste  t De  rri  i vuiicatione. 

% (4)  11  ur  faut  pas  séparer  cette  décision  de  çelle  du  fr.  f , $ 8 , et  du  fr.  8 du'litre  rtii  du  Irvre  xltii  du 
i>tgcste.  Ne  quid  in  flumine.  * •'  . _ . ^ 

r0)  Ce  fragment  appliqne  an*  olijrii  oaufragés  ce  qui  a été  dit  plu*  haut  relativement. aux  choses  «acri- 
fiérs’  par  un  jet;  on  retrouve  cette  décision  da^»  le  fr.  sa  cl-aprn*  . et  dan*  le  fé.  1 1 , J t , du  titre  suivant. 
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QUamvis  quod  in  littore  publico  vel  in  mari  extruxerimus  nostrum  bat , ta  mm 
decretum  Prætoris  adhibendum  est,  ut  ici  facere  liceat.  lmô  etiam  manu  prohibendus 
est(l),  si  cum  ineoroinodo  «eteioruni  ici  laciet  (2)  : nam  civilem  cum  actionvni  de 
facicndo  nullam  Imbert'  non  dubito.  * ' 

• ‘ • ,. . ..  . • , 

Fr. 18  Javoiests  , IHi.  xi  ex  Cassio. 

* '*  ' r ' • 

Quæcunquc  res  ex  mare  extrada  est  , non  ante  ejus  inripit  esse  qui  «xtraxit , 
quàm  dominus  eam  pro  derelicto  h.iberj  rcepit. 

• 'Ex  iib.  xi. 1 , tit.  Il,  De  adquirettda  net  lonittenda  possessione. 

■ »<-  Fr.  »l  JAVOLBNBS  . Iih.  VJI  es  Ctuio.i 

5 I.  Quod  ex  naufragio  cxpulsum  est,  usucapi  non  potest  , quoniam  noh  est  m 
derelicto,  sed  in  deperdito.  ' .. 

J 2.  Idem  pi  ris  esse  existhno  in  his  relu»  qusr  jaette  sunt , quoniam  non  piotest 
videri  id  pro  derelirto  habitum , quod  saiutis  causd  intérim  dimissum  est. 

Ex  lib.  xu , tit.  vn , Pro  derelicto. 

-,  Pr.l.  JeuAMtx,  üb.  Il  ex’Miniçio.  > 1 . ' 

Si  quis"  mere’es  ex  nave  jaclatas  invenisset,  num  ideô  usueapere  non  possit,  <|uisi 
non  viderentur  dcrelict» , quæritur  ; sed  verius  est  cum  pro  derelirto  usueapere  non 
, passe.-  ' ’ • ••*.’  • ■ : 

Ex  lib.  XL1I , tit.  v . De  rebus  nuctoritatr  judicis possidendis. 

i.;  Fr.  *6,  PaclO»  , lib.  XM  A reri,  Edicti.  ’ 

Qtii  in  navem  extruendam,  vel  instrtiendam , ’credidit,  vel  etiam  emendam , privi- 
legium  habet  (3). 

Fr.  34.  Mahc  igpi  s,  lib.  v lUgularittn. 

.>  . ^ 

Quod  quis  navis  fabricandx,  vçi  amenda;,  vel  annandai^  vel  instruends  causa  , 
vel  quoqyo  modo  credidcrtt,  vel  ob  navem  venditam  petat,  habet  pnvilegium  post 
fiscum  B). 

•T  »v  • x . . • . . d'’  * 

Ex  lib.  XLIII , tit.-  VIII , Ne  fjuid  in  loco  publico  vel  itinere  fiat. 

• ■ ' Fr.  ï.  Ci. ru  ms  , lib.  lxvih  ad  Bdictum. 

#■_  ' ^ " ** 

. . J 8.  Adversùs  cum  qui  moletn  in  mare  projecit  ihterdictum  utile  competit  el  cu.i 

(t)  Modo  de  prohibition  particulier  ou  droit  romain , expliqué  dont  le  titre  XXIV  du  livre  xliii  du 
Digcrte , Quod  viaut  eÙm. 

..  (*)■  t'rit  ce  que  développent  le  fr.  t , J a,  et  le  fr.  J I . du  titre  vin  du  livre  xliii  , Ne  tjuid  m loco 
public» , et  le  J t r du  ir.  1 du  titre  XII  du  même  livre , Ùe  flummibus  icc. 

(I)  Voir  le  noto  tur  le  fr.  J du  litre  tv  du  livre  xx , Qmpolierej  in  pignon  tu. 

[*>  Le  fr.  t;  du  li  Ire  XIV  du  livre  XI.II,  De  jurejitci , el  divers  outre»  texte,  du  droit  romain,  otteotenl 
cesse  préférence  Su  fioeour  leoouirn  créanciers.  ’ .e*  ■ .'  ' ; 
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forte  lutc  res  nocitura  sit  : si  autern  ncmo  daninum  sentit,  tuendus  est  il  qui  in 
(itlore  sedifîcat,  vel  niolcm  in  mare  jacit. 

J 9.  Si  quis  in  mari  piscari  aut  navigarc  probibeatur,  non  liabcbit  interdictum  ; 
quemadinodum  nec  is  qui  in  campo  publiée  ludere,  vel  m publier)  balinco  (avare, 
aut  in  tlieatro  spectare , areeatur  : sed  in  omnibus  bis  casibus  injuriarum  aclione 

utendum  est.  ' V • *5  ■ 

Fr.  3,  Cei.si  s , lib.  xxxix  Digctlorum.  • - • 

S - 

Littora  in  qua*  populus  romanus  imperinm  habet,  populi  romani  esse  arbitrer. 

J 1.  Maris  rommunem  usum  omnibus  boiniuibus,  ut  aeris  : jactasquc  in  id  pilas 
ejus  esse  qui  jeeerit  ; sed  id  çoncedendum  non  esse,  si  deterior  littoris  marisve  usus 
eo  modo  fùturus  sit. 

Kx  lib.  XUII,  tit.  XII,  De Jluminibus , ne  quid  in  flumine  a • 

Fr.  1.  Ulimancs,  lib.  i.xvm  ad  EJictum.'  . 

"•  J 14.  ...  Navigium  soleinus  diccre  ctiain  ipsam  navem . . . Navigii  appellatione 
etiam  rates  continentur , quia  plerumque  et  ratium  usus  necessarius  est. 

J 17.  Si  in  mari  aliquid  frat.Labeo  ait  eompetere  taie  interdictum:»  Ne  quid  in 
« mari,  inve  littore,  quo  portus,  statio,  iterve  tiavigio  deterius  fiat.  » 

Ex  lib.  Xf.iv,  tit.  vu,  De  obligationibus  et  aetionibiu. 


Fr.  6.  CAtrs,lib.  III  Aurronm. 

J 6.- Item  exercitor  navis,  aut  aauponæ,  but  staljuli  ,-dedamno  aut  furto  quod  iii  nave  - 
aut  eaupoiu  aut  stabulo  factum  sit,  quasi  ex  mnlrficio  teneri  videtur,  si  modo  ipsius 
milium  est  inaleficium , sed  aticujus  eorum  quorum  pperà  navem , aut  eauponam , aut 
stabulum,  excrceret  : ciim  enini  ncque  ex  contractu  sit  ad  versus  cum  constituta  Inec 
actio , et  aliquatenus  culpæ  reus  est , quod  opéra  maloruin  bominum  uteretur  (1),  ideo 
quasi  ex  maleficio  teneri  videtur. 

* *"  . , . Is  . à . • " ' ... 

Fr.  83,  AnucAItes,  lib.  On  QnfrtUenum 

Trajeetitùr  peruniie  noroine,  si  ad  diem  soluta  non  esset,  pcena,  uti  adsolet,  ob  . 
opéras  ejus  (8)  qui  MB  pccuniam  peteret , in  stipùlationcm  erat  dedueta  : itypii  eam 
pecuniaui  petebat , parte  exacttl  peterc  desicrat  ; deinde  interposito. tempère  inter- 
pellare  instituerai.  Consultas  respondit  , ejus  quoque  temporis  quo  intcrpella(us 
non  esset,  pœnam  peti  posse;  ampliüs  etiam  si  ouinino  interpellât  us  non  esset  : nec 
aliter  non  committi  stipulalionein  quàm  si  per  debitorem  non  stetiiset  (3)  quominùs 

u.4  y Ou  a de jk  vu  le»  raétnn  principe*  dan*  le  fr.  ? du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Xanttr , caupones,  &c- 

(*;  Il/rauld , dan»  son  ouvrage  nititnlr  Animadrrrsitmts  ad Salmastum , Itli,  ir.  cap.  x*  ,'Jo,  croit  quo  rea  . 
mots  et  Ira  loinni  soqi  une  intercalutiou  de  quelque glMMatenr  ignorant.  Ou  ne  peut  se  dissimuler  qu’en 
le*  supprimant,  relie  partie  dn  fragment  itroii  littéralement  conforme  an  premier  alioda  du  5 i du  fr.  4 du 
UH*  il  du  livre  xxit , />r  nautiro  ftïnure.  Mai»  la  suppression  vjl-cllc  nécessaire  le  prêteur  aroti  droit  de 
•lipulrr  un  iotdr^t  pour  le  retard  du  paiement,  il  pouvoit  att**ioüpule.r  une  indemnité  pour  le  retord  de  «ou 
esclave  ; il  pnuvoit  métnc,  comme  le  prouve  U fin  du  paragraphe  ejte»  stipuler  i’un  et  loutre',  pourvu  que 
le  tout  « umule*  nexredàt  pas  un  pour  cent  par  moi*.  \'ojr  COja^Tipct.  K//  ùd  Afrtcauum . 

S ('rat  ce  qu'a  déjà  décide  le  Cr.  8 du  titre  it  du  livre  \XJikdu  Di  /«t-nore.  » 
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solvcrctj  alioquin  dicemium  est,  si  is  qui  interpeliarc  cccpissrt,  valet  udme  impcdilus 
interpellare  dcsissct,  peinant  non  committi.  I)e  illo  sanè  pôles!  duhitnri,  si  intopel-. 
laïus  ipse  tnoram  fccerit,  an,  quamvis  pecuniam  postea  ofTeral,  niluiominiu  poena 
committatur;  et  hoc  rcctiùs  dicitur. 

Ex  lit).  XI.V,  tit.  I,  De  verborum  obligationibtis. 

Fr.  ISS.  S ce.  vola  , lib.  xxvm  Digestorum. 

5 l,  Callimachus  (l)  muluam  pecuniam  nauticam  acçepit  à"Stjcho  servo  Seii  in 
(irovincia  Sa  lia , civitale  Beruto  usque  Brenlesitim,  idque-  créditai»  essa.in  omîtes 
naVigit  dies  duccntos,  sub  pignoribus  et  hypolbecis,  mercihus  à Beruto  mm  para  tps 
et  Rreotesiutii  perferendis,  et  quas  Brcntesio  emplurtis  essei , et  per  navem  Beruto 
invocturus  ; mnvenitqur  inter  eos,  uti , ciiw  Callimachus  Hrmtcsinm  pervrnisset, 
intlt  intra  iilus  septembres  qutr  tune  produite  Jnturtr  c.ssent , a/iis  mercibus 
emplis  et  in  uavem  missis , ipse  in  Snriam  per  navigium  pro/iciscatur  ; aut , si 
intra  lUnn  suprascriptam  non  reparasse  t inerccs,  nce  enavigassrt  rie  ea  eieilâte, 
reader  e t unirçrsam  continua  pecuniam,  quasi  perfecto  uacigio , et  prirstrtret 
snmptus  omîtes  proscqucnlUpis  ram  pecuniam,  ut  in  urbem  Homam  eam  ilepor-, 
tarent  raque  sic  rectè  dari  fieri  fuie  rognnti  Sticho  servo  Lucii  Titii  pmmisit 
Gdlimarli'ùs  : et  cùm  afitq  idus  suprascriptas  , sccundùm  cohTentionem  mercil)us  in 
uavem  impositis,  cym  fckrote  conservo  Stichi,  quasi  in  provinrent  Suriara  perven- 
turus enavigavit  ; quæsùum  est , nave  submersà,  cùm  secundùm  eaulionem  Callimachus 
merdes  [.debîto]  pc-i  ftyemlas  in  • navem  misisset  eo  temporc  quo  jam  pecuniam  Bren- 
tasio  reddere  Borna-  perfercndain  deberet,  an  nihil  prosit  Herotis  consensus,  qui 
rum  eo  m.issus  erat , ruiquo  nihil  ainplius  de  peCunia  suprascripta  post  diem  con- 
ventionis  permissum  vd  mandatum  erat,  quant  ut  eam  receptam  Bomam  perferret  , 
et  iiilnlominùs  actione  ex  stipulât»  Callimachus  de  pccunia  domino  Sticlli  tencatur. 
Bcspondit,  secumlùm  ea  quæ  proponerentur , tencri.  Item  qua-ro  si , Cidh'maeho  post 
diem  suprascriptam  navigante,  Fleros  suprascriptas  servus  consenseril'  an  actioncm 
domino  su»  semel  adquisitam  udimert-  po  tuent;  Bespondit , nou  potuissc  ; sed  fore 
exception!  locuni , si  servi)  urbitrium  dulum  esset  eam  pecuniam  quocunque  temport 
in  quepivis  iocurn  redtli. 

t ( • I,  , ' •'  * , /'•••*"» 

' o . Ex  lib,  XLVH  , lit. . H , De  Jttrlis. 

Fr.  49.  tlUlx  ut/  5a/»rni<m,  . * 

i ■#  , ^ ^ , , , * 

Si  servus  navem  c,xerceat  non  vofuntate  domini  (2),  de  eo  quod  ibi  periit,  vul- 
gAris  formula  in  doruinum  danda  est  : ut  quod  alter  admisit,  duntaxat  de  pccuiio, 
quod  ipse  tfxercitor  adjiciatur  ut  noxæ-dederet.  Igitur,  si  maniimissus  sit,  perse- 

• 

• Cl)  C’ç  Usera  donne  lieu  u une  controverse  entro  le* interprètes.  ÀlcUt , Parerg.  fi  b.  IX,  cap.  XrCroi(q«’i! 
faut  lire  mon  amie  idus.  Pothier  adopte  ce  sentiment;  et  le  second  alinea  pont  servir  à justifier  sa  conjecture 
Duarru  place- atllrurs  la  correction  et  substitue  misüsft  au  mot  mansisseU  Si  Ton  adopte  Tant  pu  Tautrr 
leçon , l'interprétation  rat  facile,  puisque , I»  départ  n ayant  pas  en  lieu  avant  lea  ides  de  septembre , ce  seul 
faite  rendu  la  somme  exigible  à Brindes  : niais  Robert,  Htccpt.  sent.  cap.  tx,  et  Cujas,  Obscrv.  lib.  n, 
cap.  xi,  n admettent  aucune  correction  ; ils  pensenfque  toute  la  difficulté  est  résolue  par  le»  mots  quasi  in 
prrnumn’mm  Suriam  enauigaUinis  , cf  je  crois  leur  opinion  préférable. 

(«F ^ décision  quon  a déjà  vue  dans  le  tr.  ! »$  to,  du  titre  i délivre  xtv,  Deexertitoria  actione. 

I.  * \ ' 16 
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cutio  quidem  in  pcciilio  manebit  advenus  duminum  inlra  annum;  noxalis  ipsum 
•seqoettir.  •-  - ^3.  <•  >«  • 

• . Fr.  43.  UlUHa , lib.  XU  ad  Stibinum. 

$ 11.  Si  jactum  ex  nave  iaclum  alius  tulerit,  an  furti  tcneatur?  Quæsliu  in  co 
est  an  prit  dereltcto  lutbitum  sit.  Et  si  quidem  dcrelinquentia  animo  jactavit , quod 
plerumque  credendüm  est  , tiim  sciât  periturum,  qui  inVenit  suum  fecit,  nec  furti 
tcnetur  ( 1 ).  Si  verô.noti  hoc  animo,  sed  hoc,  ut  si  salvurn  fuerit,  halierrt  ; ei  qui 
invenit  auferendum  est.  Et  si  scit  hoc  qui  invenit,  et  ailirtio  furandi  tenet,  furti 
tenctur.  Enimverô,  si  hoc  animo  ut  salvurn  faccret  domino,  furti  non  tenetuf.  Quod 
si  putans  sftnplicitcr  jactatum,  furti  simili  ter  non  tenetur.’ 

E*  lib.  Xtvll , tit.  V,  Furti  ndverSits  nautas,  éauponcs , stabularios: 
tr-  Fr.4.  Ulvunus,  bb.  xxxvlll  ad  Ediclum. 

In  ebs  qui  naves,  càuponas,  stahula  exercebunt,  si  quid  à quoquo  eonuti,  quosve 
ibi  liijtebunt,  furlum  factum  esse  dicetur,  judicium  datur  (2) , sive  furtum  ope", 
consilio  cxcrcitoris  factum  sit,  sivc  corum  cujus  qui  in.eà  riâvi  na.vigiindi  causa 
cssèt.  . • 

Ç i.’  Navigandi  aulcin  causa  accjpcré  debcmüs  cos  qui  hdbibentur  ut  navis  naviget , 
lioc  est,  nautas. 

J 2-  Et  est  in  duplunt  actio.  ■ ‘ ' . ’ , ■ 

■ J 3.  Cùm  ciibn  in  caupona , vel  in  navi,  rcs  périt,  ex  edieto  P ratons  obligatur 
eXercitor  navis,  vel  caupo  ; ita  ut  in  potestate  sit  cjus  cui  rcs  subrepta  sit,  utrùm 
mallet  cuni  excrcitore  honorario  jure,  an  cum  fure  jure  civfli,  exporrri. 

$ 4.  Quod  Si  rceeperit  salouûi  fore  caupo  vel  uauta, 'furti  actionetnnou  dominus 
rei  subreptæ , sed  ipse  babel  (3)  qui  recipiendo  perieufum  custodüe  sübiit.  » 

J Si  Servi  verô  sui  nomine  exercitor  nota;  dedendo  se  libérât.  Cur  ergh  hon  exet- 
citor  condcmurttir , qui  servit rn  .taut  malunt  iu  nave  admisit;  et  cur  Iiberi  quidem 
hominis  noniine  tenetur  in  solidum,  servi  verô/non  tenctur?  Nisi  fo lit  ideircô  quod 
libertlin  quid'eiû  liûmiiieui  adliibens  statuete  debuit  de  eo  qualis  esset  ; iu  servo  verh 
Vuo'  ignoscendum  sit,  ei,  quasi  in  domestico  malo  , si  noxæ  dederc  para  tus  sit  (4).  Si 
autCDi  aticnuin  adhibnit  servunt , quasi  in  libero  tenebitur. 

J 6.  Caupo  prastat  factum  roruni  quiin  ca  caupona  ejus  caupona;  exeteendæ 
causa  ibi  sunt  ; item  eorum  ipii  habitaridi  causi  ibi  sunt.  Viatorûm  autetn  factum 
non  prastat;  namque  viatorem  sibi  eliggre  caupo  vel  stabularius  non  videtur,  nec 

Qttrlc|ur*  ooletir»  jicnAenl  c|a*UfpieD  «*exl  contredit  dwjs  II1  fr,  4 1 du  litre  I du  livre  su  . Dr  adtfut- 
rendu  rtntm  tiumùuio.  Ou  peut  répondre  qu’ri  a prevu  ici  une  hypothèse  de  pure  théorie  en  laissant  au  juge 
l'appréciation  des  circonstance! , et  que  le  jet  dont  il  pfrrie  u’eat  pas  relui  qui  est  fait  dan»  le  danger  d’uu 
navire,  mais  faction  volontaire  d’un  hoiuinr  qui  lance  dans  la  mer  un  objet  qui  lut  appartient. 

(*;  Ccst  l'action  penale  dont  il  a déjà  été  parlé  dans  tes  fr.  6 et  7 du  titre  rx  du  livre  iv,  Xuutir , 
cmùponcs  , &c.  Voir  les  notes  sur  ces  fragment. 

(ai)  Godefroy  pense  que  ees  molsnc  sont  pas  limitatifs , qu'i!»  n 'excluent  pas  le  propriétaire  volé  du  droit 
d'agir  contre  te  voleur.  Mai»  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  droit,  reconnu  dans  le  paragraphe  précédent , est 
précisément  dénié  dans  celui-ci , à cause  de  la  circonstance  que  le  patron  a promis  Vû/Cum  fért  ? ce  qui  *st 
confirmé  par  les  fr.  i»  cl  ta,  J 17,  du  titre  u du  livre  xuvii,  Dr  furtis.  Du  reste,  il  esf  évident,  d'après  ce 
dernier  .fragment  et  Je  fr.-a  du  titre  ix  du  livre  iv,  Ij/huia , caupo  ri  rs , êcfc. , que,  fi  le  patron  .eft  insolvable, 
celui  à qui  la  chôse  a été  volée  peut  agir  directement  contre  le  voleur.  * 

• (a).  C’etus  decision  ptl  conforma  ? celle  dû  frï  7,  •$  a , du  titre  lit  du  livre  fv,  iïatitœ  , caupuncs , fitc.  ' 


LBtUSLAÏlOX  .SI  IH1TIMK  DES  IHIMAIVS. 


1 43 


repdlere  putes!  iter  agentes.  : inbabitatores  verô  perpetuo»  ipse  quodatnmodo  elegil  , 
qui  non  rejecit,  quorum  'factum  oportet  eum  p nés  tare.  Innrtvi  quoqtte  ver  tort  m 
factum  non  prastatur  (1).  «Ùéa'-«  •••  „-■*  . '■  . -A 


Ex  lib.  XLVil , tit.  ix,  De  incendia , ruina , naufrrigia , kc. 

" ; s*.  * ' i - V f . .•  - V * i -V  • 

Fr.  t.  I'lpiaüI'r,  lib.  t ad  Edictum  ....  . 


V 


Prwtor  ait  : « In.  eum  qui  ex  Ihcènclioj  ruina,  naufragio,  rate,  rta^e  expugnutu , 
« quid  rapuisse , récépissé  dolo  malo,  danmive  quid  in  Jus  rebus  dedîsse  dicetur  (î), 
« in  quadrupfum  in  anno  quo  prïuitqu  de  ea  re  experiuudi  potestas  fuerit , po»l 
" aiinum  in  simplùm  judidum  dabo;  item  in  servum  ét  in  familiam  judicium  ilabo.  '» 

J 1.  Un  jus  edicti  uülitas  evidens  et  justissima  se  veritas  est  psi  quidetn  publier 
interest,  niliil  rapi  ex  hujusmodi  ensibus ; et  quanquam  sint  de  his  facinoribus  eliain 
rriminum  cxçcutkme»,  attamen  rectè  Pralor  jTe'cit , qui  foreuses  (3)  quoque  actiones 
crituinibuS  istis  præposuit . . . . 

J 5.  Item  ait  Prætor  : si  i/uid  ex  naufragio.  Hic  illud  quseritur  ulrùin  si  quis  eo 
tcmporc  tulerjt  <juo  naufragiiun  lit  ; an  vêrï  et  si  alio  tcmporc/ hoc  est , post  naît- 
fragtumque  : nam  res  ex  naufragio*  t-fiam  bar  dicuntur  qua*  in  lit  tore  post  naufragium 
jàcent.  Et  magis  est  ut  de  eo  tempore, 


Et  ioep  ■- 


Fr.  ».  Uaics,  lib  xxt  ad  Edictum  provinciale , 

■ • t.-*  ” Wv'jf  ^ ._*%  g'****%  - 

Fr.  3-  L'lpiasCïV  lib.  AVI  ad  Edictum.- 


Quo  naufragium  lit  ycl  factum  est,  si  qujs  rapueyit , incidisse  in  hoc  edictum  vi- 
deatur.  Qui  autetn  rem  in  littoré  jacentem,  postcaquain  naufragium  factum  est;  abs- 
tulit  ; in  ea  conditions  est,  ut  magis  fur  sit  quàm  hoc  edicto  tençatur  (i) quemad- 
jnodum  is  qui,  quod  de  vehiculo  excidit  , tulît  ; hec.rapere  videtur  qui  in  littore 
jacentem  tolbt. 

1.  Deinde  ait  Prætor  : raie,  navi  rx/iugnatâ.  Expugnarc  vulctur,  qui  in.  ipso 
quasi  p radio  et  pugna  advcrsiis  navem  et  ratem  aliquid  rapit , sivc  expugiiet ,’sive  pra-- 
dontbus  expugnantibUs  rapiat.  ; « . ^ _ . ... . <. 

J 3.  Non  tantum  autem  qui-rupuit,  veriim  is  quoque  qui  recepil. (5.),- ex  enusis 
suprascriptis  tenetur,.quia  peceptorcs  non  minus  délinquant  quàm  adgresanres  : sed 
enim  additum  est  dqto  malo)  quia- non  oumis  qui  rccipit,  statim  etiam  delinquit/ sed 
qui  dolo  malo  recipit.  Quid  etiim  si  igiurus  rccipit;  aut  quid,  si  ad  hoç  recipit  ut 
cuslodirèj  , satvaque  fecercl  ei  qui  pmisrrat  ? Etique  non  dehet  tencri. 

j ‘i.  Non  solitni  autem  qui  rupuit , sed  et  qui  abstulit,  vel  ainovit,  vel  damnum 
dédit  vel  recepil,  h*c  actione  tenetur. 

(i)  Voir  lesnotrs  ur  les  $$  i et  8 <la.fr  I du  titre  ix  du  Jivre*  iv,  Aauur,  cauponrs  , 6a. 

(9)  Mais  H ne  fini  pu  perdre  de  vue  qn'il  ny  s de  délit  qu'au  ta  ut  qu'on  a voulu  s'approprier  la  chose . 
Jucnjaciendt  caïud,  connut:  il  est  dit  au  fr.  43,  $4  , du  titre  u du  livre  xivn  du  Digeste,  Dt  Jwrtis.  Cet  t, 
du  reste»  ce  que  décîdeTédit  par  les  mots  dolo  maio.  x > • 

(I)  C est-h-dire  , comme  on  le  yerra  dans  la  »uit4 , des  actions  privées , sans  préjudice  des  peines. 

« (é)  la*  d ifrc  retire  est  importante,  en  droit  romain,  entre  le  voleur  ,fkr,  et  le  ravisseur,  rapiorf  U peine 
de  eau*  qui  r x naufVmfpio  quid  r.tpuerunl  étojt  plos  grave  que  pour  ceua  qui  avoient  simplement  volé. 

(»T  Le*  recélcurs  contre  lesquels  il  y nun  utre* spécial , qui  est  lcxvi.'de  cdliyrc,  De  reveptatoribu ». 
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$ 5.  Aliuri  autem  esse  rapi , aluni  amoveri,  palàm  est  : siquidem  amoveri  aliajuid 
etûnn  sine  yi  possit,  rapi  autem  sine  vi  non  potcst.  »■’  * 

J .6.  Qui  ejectà  nuve  qnid  rapuit,  lioc  edicto  tenetur.  Ejecta , hoc  est , quod  Gnéci 
aiunt 

• $ 7.  Quod  ait  Pi.rtor  de  dauino  dato,  ita  demùm  lorum  habct  si  dolo  nialu  dam- 

num  datum  sit  (J) ; nam,  si  dolits  malus  absit,  cessât  cilirtum . . . 

$ 8.  Senatusconsullum  (’laudianis  temporibus  factum  est , ut,  si  qui*  ex  nanfrugro 
davos  vel  unutn  ex  bis  abstulcrit,  omnium  reniai  (î)  nomine  teheatur.  Item  alio 
senatusconsulto  cavetur,  eus  quorum  fraude  aut  ronsilio  naufragi  suppressi  per  vitn 
fuissent,  ne  navi  vel  iis  periclitantibus  opituleutur,  legjs  Comolin*  ^3),  quæ  de  sica- 
riislata  est,  pcçnis  adficiendos.  Eos  autem  qui  quid  ex  iniserrima  naufragiorum  fortuna 
i admissent , lucrative  fuissent,  dolo  mAIo,  in  qiiniituiu  cdicto  Pnrkiris  actio  darelwr, 
tantum  et  fi sco  dare  tlebere. 


Pr.  4.  Paci.cs  , lib.  Lf v ail  Ei/iclam. 


W ' 


tr  .v 


Pctlius , possc  etiara  dici  ex  naufragiu  rapere,  qui,  dtint  naufragium  fiat,  ni  illu 
trépidations’  (4)  rupial.  *•  _ ■ • . • ..t  '•  • . , 

^ J l,  Divus  Ajitonînus  de  his  qui  pnrdam  ex  ttiiufragio  diripuisselit , ita  resenpsit  : 
<■  Quod  de  naufragiis  uavis  et  ratis  scripsisti  inilti  , eb  pertbiet,  ut' explores  quà  [xrflii 
.«  adliciendos  eos  pulem  , qui  diripuisse  aliqua  ex  illo  probantui'  : et  facile,  ut.opinor  , 
« enustitui  potcst.  Nam  plurimiim  interest,  peiitùra  collegerint,  an  qu*  servarl  pov 

• suit,  flagitiôsè  invaserint  : klebque,  si  gravior  prccilg  vi  ndpotita  videbitw,  libéras 
h quidrmfustihus  cæsos  in  triennium  relegabis,  aut,  si  sordidiores  erunf,  in  ofius'pu- 
« blieum  ejusdem  teuiporis  daliis  ; set  vos  flagdlis  casos  iu  metaüum  dnnmabis  : si  lion 
i ■magna'  pecuurie  rés  fueriuf,  libéras  fustibus,  servos ‘flagellis  ea’ÿos  dimittcre  potéris. 
« Et  uinninù,  ut  fn  csetérls  , ita  bujusmbdi  cause, , ex  personaruin  conditionne  et 

• rerum  qualitate , "et  diligenter  juin  a-sliuiaiida- , ne  quidam  duriùs  Sut  remissiut  cou- 
« stitimliu-  quàm  causa  postulabh.  » 

j 1.-  H*  actioncs  beredibus  dantur;  in  berrdes  (&)  calenus  datula*  sont,  quateuus 
ad  eos  pervçnit  QJ).  • ‘ ‘ ' 

*^l)  Cevt  fn  effej  ce  qu'on  «-tu  dans  ta  fr.  ttrdu  titré  n <In  livre IX  , AiUepem  Aifaitiam  : le  jurisconsulte 
développe  retté  peusée  par  des  exempte*  relinif#  aTiurendie , que  je  n'at  pat  cru  nêcraaaire'dr  recueillir’.' 

. (2)  Crt  inolt  temfitrm  en  opposition  avec  le  fr.  *1  , J s , do  titre  II  du  tfvre  xi.\li , De  Jorlu , ou 
tou  ileridr  que  crtüi  .qui  n’s  ruine  qu’une  porlien  d'un  tas  de  bld , au  une  partie  du  vin  couleuu  JinS'iui 
tonneau  , peu  tenu  qnr  pour  ce  qu'il  a enlevé.  Mail  on  peut  dire  qû’icl  ta  di/Tércnre  eat  prise  doue  la  nkttrrr 
de*  ekoae»  : voter  le  gouvernail  d'un  uuetre  , -o'eat  l'elpsscr  à loua  tee  pccidcn#  qui  peuvent  résulter  de  ru 
Vol.  Le*  rtiou  eemiifli  rrmat  nnoit’nc  ne.aignifiçm  par  qo'if  devra  payer  le  pria  du  navire  lu  celui  des 
rheaar  etiargvea,  mai*  qu'il  répondra  de  louâtes  dommages  i, m ver  piu  sotte  de  ee  vol , lesquels,  dans  fe 
droit  otncl,  auroient  pu  liitre  runsidCrds  que  comme  des  dommages,  tijoiguda. 

(S)  4!  fs  111  y ajouter  ta  peine  indiquée  su  j l du  fr. -1  du  titre  vu  du  livre  WLlil , Ad  Ictfrm  Jultam  dt 
oi  prévalu.  ' - * . ' ' » . # , 

• (4)  Ce  fragment',  te  fr.  s,  J h . tel  fr.  I et  J ri-désaui , et  s a cap  rés , olIVetlt  une  même  théorie.  Cet  ai  qui 
vote  au  moment  et  sur  tnlhéilro  du  nanFrage  .est  sujet  sua  peines apévialf*  de  fédlt  et  des  loi*  pootérieucvs  ; 
celui  qui , apres  le  nenfrage , vole  des  objet!  naufragés , subit  les  peines  ordinsires  du  vol. 

. (a)  Cesl  l'applicauon  d'un  principe' qui  se  trouva  dam  Ir  fr.. s du  titre  vi  du  livre  vt  du  Digeste,  Dt 
rahimnialt'rihus  ; dans  le  fr.  te  du.utre  h du  livre. iv,  Quod  midi 1s  raujil;  dans  te  fr.  t du  Ulre  l du 
livre  xcvn  , De  privatis  delietit,  et  dans  un  grnod  nombre  ifaulres  teafeo  ermblable*.  ' 

• (g)  Mais  si  tu  demande  avoit  été  formée  centre  te  défunt , Ira  héritier*  pour voient  être  poursuivis,  comme 
en  le  von  dans  les  fr.  a G , 33  et  s»  du  litre  vn  du  livre  atsv  du  Digeste,  De  ut/ipaliombkt  et  aea'a- 
nifar';  qt  dans  le  fr.  tds  du  lilfv  xvu  du  livre  q,  Uerepuhs /une. 
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y . Fr.  6.  Gau  s , lih.  XXI  ad  Edictum  provinciale.  ; . . v 

Sî  quis  êx  naufragio  vel  ex  incendie  rumavo  servatam  rem , et  alio  loco  positam , 
subtraXerit  aut  rnpnerit , furti  scilicef,  aut  alias  vi  bonorum  raptornm  judicio  tenetur  ; 
maxime  si  non  inlelligebat  ex  luufmgio  vel  incendia  ruinave  eam  esse.  Jacentcm 
quoque  rem  ex  naufragio,  qua;  Htiçlibus  expulsa  sil,  si  qti'is  abslulerit,  pterique  idem 
putnnt  : quod  ita  verum  est,  si  afiquod  tempus  post  naulmgimu  intercesseritj  afio- 
quin,  si  in  ipsu  nuufragit  temporç  id  aedderit,  nihil  inlerest  utrilm  ex  ipso  mari 
quiique  rapiat , an  ex  nauüagiis,  au  ex  lillore  (l).  De  et) quoque  quud  ex  rate,  nave 
expugnata  , niplum  sil,  eandeui  ipterpretationei»  adhibere  debeuius. 

^ Fr.  6.  ClU  lSTUATrs , lib.  I Edicti  monitarii. 

•i’i  •-*  'iïâljb  • -••••-.  »•  * / >1  -,  ..."  •• 

Expugnatur  Davis,  ciim  spoliatur,  aut  mergitur,  aut  dissolvitur,  aut  portdiidilur , 
am  FuneS  ejns  præciduntur,  aut  vêla  conscimluntur,  aut  anchone  involontur  de  mare. 

• • , Fr." 7.  /(/rm.  ltt).  Il  Qua-tjionum. 

Né  quid  ex  naufngiis  deripialur,  vel  quis  extraneus  interveni.it  côlligendis  eis, 
tnuhifûriàm  ■ prospectum  est.  Nam  et  Divus  Hadrianus  edicto  pnecepit , ut  lu  qui 
jux»  littora  maris  possidenl,  serrent,  si  qpando  navis  vel  inficla  vel  fracta  intrt- 
Unes  agri  cujusque  fucril,  ne  ttaurragia  deripiant , in  ipsos  judicia  présidé*  bis  qui  res 
suas  diréptns  quenintat,  reddituros  (4),  ùl  quidquid  "probaverint  adeniptum  sibi 
naufragio,  rd  à possessoribus  reciptant  ; de  Iris  auteor  quos  deripuiste  ptobulum  si» . 
president,  ut  d»  latronibus,  graveni  seiitentiaui  dieere.  Ut iàcilku  vit  projiatio  Inljus- 
ntodi  aduiissi,  pejinisit  bis,  et  quidquid  passos  se  hujusmodi  queruntur,  adiré  pjw- 
fectos,  et  ad  Cum  testari , reosque  petere,  ut,  pm  modo  eulp*',  vel  vincti,  vd  sub  fide- 
jussoribus,  ad  présidera  remittanlur.  A domino  quotptc  pojxexsionis'  in  qua  id  adniis- 
sutit  dicatur,  satis  accipi,  ne  eognitioni  desit,  pneeipitur.  Seil  nec  intervenice  naa- 
fragiis  côlligendis. aut  militent,  aut  privatuui,  aut  libertum  sorvnmvc.principis,  pla- 
cer» sibi  ait  mutants.  . 

iV,i  «ï1/  . if  ; V»  ç*-  • v v.  -iït*  .*>  >;.••*.*  v.  v\’  •;  % V •*»  /. 

Fr.  10:  li  rusi  s , lil>.  I Opinionmn. 

» # • . 

Ne  plscatores  nocte,  lumine  ostenso , tallant  navigantes,  quasi  in  portum  aliqueni 
dclatnri,  coque  modo  m pericultuu  naves,  nt  qui  in  eis  sunt , dcducant  ,■  sibique  exe- 
i randam  praxlam  purent , præsidis  'provineix  religiosa  constantia  elliciat. 

Fr.  JS.  Ulpiaxua,  lib.  vm  De  nfiaa  Procoutnli).'  . 

J.icfre  unicuique  naulragium  suttm  itnpunè  eoUigcre  constat  ; kfque  imperator 
Atitoninus  (3)  cum  divo  pâtre  suo  reséripsit.  : 

* (t)  Voir  h note  sur  Ici  premier*  mol*  tfu  fragment  pret  r tient  % 

.(•)  "Le  proprietaire  aura  le  droit  d'exiger  U répand  ion  dn  dommage  quilVnlevcineut  a pu. ou  pourra 
catiter  à don  héritage»  conformément  au  fr.  5 du  titre  ir  du  livre  X du  Digt-ste  , Ad  exkibcndum , au 
ft.  9 du  titre  it  du  ItVrc  XXX  tx , Dr  dam  no  infeeloj  et  au  fr.  « du  prêtent  titre.  Ce*  textes  n’ayant  pu  de 
rapport  direct  avec  le  droit  maritime,  je  ne  In  ai  pu  recueilli! 

(A)  Ce*  mot»  servent  de  fondement»  ceux  qui  attribuent  k Amonin  la  const.  t du  titre  v du  litre  xi  du 
Çtale,  De  naujrugiis , i|tii  pûrle  le  nqm  de  Constantin.  Mai»  peut-être  la  constitution  d'Antonm  dont  il  est 
parlé  ici,  u'est-efle  que  celle  dont  lait  menu  on  le  $ s du  fr.  1 du,  litre  vu  du  livré  xiaiii  du  Digeste,  Ad 
tegem  Juftam  de  vi  privai a.  « . • ' • >. 
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T Ex  lib.  xtvil,  tit.  x,  De  injttriis  et  famosii  libellis. 

* ’•  ’ « . . . ’ - « T *.  * 

. ■>  • . . * . ' ' r ; . ■ ; ' / ; i >..  . »*  » •;  ' * * w \ 

Fr.  13;  ÜlpiaNCS,  lit>.  Lvll  ad  Edielum.  : , 

' * ' 7 * 

J 7.  Si  quis  me  prohibe*!  in  mari  piseari,  vel  evcrriculum,  quod  gwecè  ncynt 
flicttur  j ducere  , an  injuriarum  judicio  possim  mm  convenire?  Siinl  qui  putent  inju- 
riarum  (l)  me  posse  ageréi-et  ita  Pomponius.....  Si  quom  tamen  ante  «des  meas, 
vel  -ante  pratoriunv.meqm  , piseari  prohiheam  ; quid  dicendum  est  ; me  mjurianirh 
judicio  teneri,  an  non  ? Et  quidem  mare  commune  omnium  es»,  et  iittora  sicuti  at‘r  ; 
et  est  saqnssimè  reecriptum,  non  posse  quem  piseari  prohiberi  ; sed  nec  aucupari, 
nisi  quod  ingredi  quis  agrum  alieuuin  prohiber!  potest.  Dsurpatum  tamen  et  hoc 
est , tametsi  nullo  jure  , ut  quis  prohiberi  possit  ante  ardes  meas  verpnetoriuin  îaeum  • 
piseari  ; quare  > si  quis  prohibeatur,  adhuc  injuriarum  agi  potest.  ’ - 

• . ■••  • ' s ■ 

Fr.  14.  Pacluj  , lib.  xm  ad  Plautium. 

* , j.  t - jJï  (#,<î’  V cl  # • * V m * p * t •,  , t ^ 

Sanc,  si  qiaris  proprium- jus  ad  aïiquem  pertinent  (2),  uli  possidelis  inlerdiclum 
ei  competitV  si  prohibeftftir  jus  silum  exercCre  ; ' quoniam  ad  privatam  jam  causai» 
perfinrt , non  ad  publiçam  , harc  res. 

" *”*  *’•«**••  . • ^ . ,/  » ^ • • * 

Ex  lib.  xcwtïr,  tit.  VII,  Ad  leeèm'  JuHam  de  vt privaia.  . 

• . v ■ 

(>  ..  ; Fr.  I.  Marciakvs,  lib.  xty  Itistitmionum.  • , • . . *.'■ 

De  vi  privata  damnati,  pars  tefria  bonorum  ex  loge  Julia  publicatur;  et  caulmu  est 
ne  seoator  sit , né  defurio,  aut  ullum  Jvôriorem  capiat,  ueve  in  euni  ordinein  sédeat , 
neve  judex  sit;  et  videlicet  onmi  honore;  quasi  infamis , é\  sena tu scomutfo  carebjt  (3). 

'•  J l.  Ëidem  pirnà  adfifhintur  qtri  ad  panam  legK  Jllliæ  de  vi  privata  rcdigimliii  , 
et  si  quis  ex'nàufragio , dolo  inalo,  quid  rapuerît.  ^ 

v J 2.  Sed  et  ex  conSlitutionihus  prmcipùm  extra  ordinem,  qui  de  naufrbgiis  aliquid 
diripueriut  puniuntur  : nam  et  Drvus  Pius  rescripsit  nuiiam  vint  nautis  fieri  deberê; 
et  si  quis  fecerit , ut  severiwimè  puniator.  • v. 

' .[Ex lib.  XLVm,  tit.  Vlll,  Ad  legcm  Coiiieliiuii  destcarps.  cl  vcneficU. 

. ' Fr.  3.  MAarusé*,  lib  tn  lnititutioman 

■ J-4.  item ...  j qui  naufragium  suppresserit . . setiatusroiwulto  pœn.i  tegis  Cor- 

nelue  puiutur  (4).  ...  .4  • ‘ • • 

. ' '•  . 

. (l)  Le  mot  injuritinctt  pas  pri»  icitlans  Tiu  ception  ^nvàtire  que  lui  donnent  les  divers  frsEn»**n«  de  redit 
du  preneur  dissémines  dans  ce  litre,  fl  né  pcbt  sipiifiertn  quç  c«-  que  le  jufisconsdlte  ■ drf  plus  ItaiK  dans 
îe  fr.  I : quod  non  jura  fit , rtuim  sine  contumelia. 

(*)  Le  |urucoM«ite  ne  veot  pas  dire  que  U mer,  en  clie-uiéuie,  pmase  »linj  une  -propriété  priver). le 
contraire  est  établi  par  on  grand  npnjhrr  dé  letton  : mais  il  décide  -que.  dans  des  cas  an«lojn>c>  > celui  qui 
est  prévu  au  fr.  I J du  titre  iv  du  livre  vi  il  duf>igeste,  Çonimunta  pradiorum  &tc. . Qn  particulier  a des  droits 
qui  l’autorisent  à réclamer  contre  le  trouble  qo*on  lui  fait  éprouver. 

(•)  J’ai  transcrit  ce  tente , >su»  lequel  un  ne  potrroit  comprendre  le  «uivant»  qui  est  spécial  coqtre  crus 
qui  volent  dans  un  navire.  ■»  - .*»*•'  • s '»  -V 

(4),  Ce  séuatusconsultç  est  eélui  qui  rendu  sous  le  régné  de  Claude  ; on  en  a vit  les  dispositions  thm* 
le  J s du  fr.  i du  titre  tx  du  livre  XLViièlu.  Digeste  , Dt  incendio,  rùijtm,  ntmjragio  , fcc.  .* 
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Bx  lib.  L,  tit.  XVI,  De  ecrborum  •signijîcalwnc. 


Fr  59..  Üipiancj,  lib.  Lxvm  ad  Edictum. 


v*avv 


Fort  us  (1).  appellatus  est  çonclusus  locus,  qui  importantur  incrces  et  iodé  expor- 
lautur. 

Fr.  96.  C'elsl#  , lib.  XXV  Digeslorum. 

Littus  est  quousque  ruaxiimls  Huctus  (2)  à mari  pervenit  ; idquo  Marcutn  Tullitmi 
aiont,  cüm  arbiter  esset,  primum  constituisse. 

Fr.  1 1 î.  Javolkncs  , lib.  xi  ex  Cnssio.  ■ . ; . 

Littus  publicum  est  eatenits  qui  maxime  Huctus  exarstuat. 

"**’  1 r t > ,7^  * * . • r , • ■ • ' * . f j i*  a » ■ *’  t \ r*  * 

Fr.  SAJ  JaVOLKMS  j lib.  il  ex  gestcrioriSus  Eabconis. 

. ■■  ~ . . • • ■'  J . ’•  , . • 

Maltnn  (3)  navis  esse  partem ,.  arteiqonem  (4)  aittem  nou  esse,  Labeo  ait  : quia 
pleraVpie  naves  sine  malo  inutiles  essent , tdeoque  pars  navis  habetur;  artemo  auteui 
uiaj'is  adjectamento  quàm  pars  navis,  est.  *'  . . * 

; 

•*.".**  ...  •<  ; • 

*.  EX  CODICE  JUSTINIANEO, 

.*  \\  > J>‘  ;•  -•>  '•*  'C.. S » 

Ex.  lib.  iv,  tit.*XXV,  De  institoria  et  cxcrcitona  aclione. 

*'  ‘ ’i  • . ‘ r . ■*  \ • - 1 1 • 

v/  r a ■ a . , ■ . fc  ■*.  u’r  ..  . • J ,/  ,,  ‘ • j ^ t 

Const.  4.  inqip.  Diocletiams  et  AIaximtanu  AA.  et  CC.  Antigonæ.  ( Ann.  J9f.  ) 

El  si  à muliere  magister  navi  prarpositus  luçrit , ex  cuntractibus  ejus  ea,  exercitur  i 
aclione,  ad  similitudinem  iustitoriae  tenelur  ( b). 

. ,*  Ex  lib.  iv,  tit.  xxxil,  De  usttris.  • A 


Const.  19.  lmp.  PHtuvèi»  A.  Hyrenix.  (Ann.  inc.  ) 


-A-' 


Acceptant  tnuluo  sortent  cum  usuns  (icitia , -crcditoribus  post  coutestadouein 
ulleras  ; ac,  si  non  suscipiant , consignàtam  in  pnbiico  tlepone,  ut  cursus  iegitimarum 

(i  j II  eai  considère  selon  te  J i du  fr.  4 du  une  tx  du  livre  ît.  De  e/it/none  fcTum  et  •jn.Utalc,  .jut  j'»f 
cyu  inutile  de  recueillir,  conrtnc  placé  daua  le  domain*  public. 

C*)  IJ  faut  compléter  cette  définition  par  celle  de»  I intitules,  ljvrç  il,  ütre  \ ajoute  le  mut 

kuitnmt,  v>t  •.  • •*.  .«' 

(f)  Cest  ce  qui  est  déjà  décidé  par  le  fr.  4 a du  titre  n du  livre  xxi , De  evictiimibus. 

(4)  Il  y a quelque  diversité  d'opinions  sur  ce  qu'on  euteml  par  ce  mot.  Isidore*,  On  fin.  IHs.  xix',  cop.  ut  | 
croit  que  c’est  une  espèce  de  voile  de  réserve,  et  son  opinion  est  fortiGé©  par  un  passage  des  Actes  des 
opùtres,  cbap.  xxvn  , vera.  40.  Cest  aussi  l'opinion  de  Cujas,  ad  h.  I.  Mais  alors  pourquoi  cette  voile  uc 
feroit-élle  paa  partie  du  navire,  cf après  le  fr.  44  du  titre’li  do  livre  xxi  du  Digeste,  De  cvictionibus  ? 
Vitruve,  De  mrrhitect.  iib.  X,  croit  que  c'est  une  machine  à poulie,  et  ce  .sentiment  faciliteroit  la  concilia-' 
lion  dea  deux  fntgmens. 

(ft)  On  trouve  le  même  principe  dans  Je  fr  1 , $ te,  du  titre  1 du  livre  xtv  du  Digeste,  De  exercilorta 

actione.  * ’ ' 


ts'g  : fMA?me  iri.>-  * *. 

tlsuranim  inhibealur.*.  . . ciim  Serviana  etiam  actio  manifeste  tleclaret , pignons  inhi- 
l>eii  persceutionem , vcl  sofutîs  pcetmits , vel  Si  per  rreditorem  steterit  quominùs 
solvantur.  Quod  etiam  in  trajectitris  seryari  oportet(l).  * ^ 

' -.Coiut.  îfi,  lmp.  JtsnirtANlSa  A.  Mentor  P.  P,  ( Ann.  inc.) 

. . - . . «4  - - ; *.'  ‘ "■ 

$ 1.  In'  trajectitiis . ....  contractibu* , vel  sperierum  fcenoii  dationibus,  usque  od 
centesimam  ( i ) tantumraodo  licerc  stipulai!,  riec  eam  çxcedere  , lioét  veteribus  legi-* 
Ims  hoc  état  concessum  (3).  . . ... 

Ex  lib.  IV,  fit.  XXXIII,  De  oantico  J'œnor*. 

. • ' ■ ‘ • ••••• «*'•.’  \ • . 

, Const.  I.  Impp.  Dukut.  cl  Maxim., AA.  Honorât».  ( Ann.  inc.  ) 

Trajèctitiam  pccuniam , tpi*  periculo  créditons  datur  , lamdiu  libérant  esse  ab  rrb- 
servalione  conunuuium  usuranim,  quiftndiu  navis  ad  portùfti  .bdpdlcnt  (4),  roanifes- 
tujri  csL.  . V.  . ..  ‘ ...  '".1+' 

Cutis».  $.  lideiu  AA.  Chosiiuanùc.  ( Ann.  inc-i'-  y •••'.•  * 

Cùm  dicas  te  pccuniam  eà  lege  dédisse  , ut  in  sari»  urbe  tibi  resutperetur  , nec  in- 
eertttm  perictilum,  qupd  ex  iiavigatione  maris  metui  solet,  ad  te  pertinuisse  profitea- 
ris  (À).,  non  est  dttbium  pecunhe  crédit*  ujtro  licituiu  modum  te  usuras  exigere  non 

posse,.  . v • VNv’e.^.v* 

Coust.  3.  lideni  AA.  Junte.'(  Ann.  ibc.  ) 

• . 

(Juin  proponas  te  naulioum  feennj  en  rondirione  dediSse,  ut  post  navigium  quod  ui 
Africain  dirigi  debitor  adseverabat , in  Satonjlarionim  portum  nave  tfeltiüi , fœhebris 
pét  unia  tibi  redderetnr,  ita  lit  navigiï  dnntaxat  quod  in  Afriram  destinabalur  peri- 
, idum  suseiperes  , perque  vitiitm  débitons , nec  loco  quidem  navigii  sorvato , dbeitis 
couiparatis  mercibus  qu»1  navis  coutincbal  , fiscum  Occupas»  ; amisvirom  tnciriuru 
detrimentum  , qüixl  non  ex  marin*  teinpestatU  diacriraine^ibd  ex  pneeipiti  avaritia  et 
inciviti  débitons  audarfa , accidisse  adseVeratur,  atlseribi  tfM  juris  publici  ratio  non  . 
jicrniittit  (dj.  * * 


m JàTn'tt  rarueini  ce  fragment  (pu-  pafit  ifueleg  dernier*  mob  appliquent  au  prft  a la  graine  In  r»g Ira 
do  diW  roumten  sfir  la  tiHaalioti  dra  intérêts'  par  cira  otfrri  suivies  dr  raa.igualKin  i confurntéiurni 
an  principe  expliqué  dontVfr.  « dn  titre  il  dn  livra  xxn  du  Digcilr,  Dr  ntuitirr  flrnarr.  Mr>  Mur  fimi 
pat  perdre  dr  l oe  que  iinlérét  iDertnnae,  major  usera,  rené  pav  .l'événement  qtti  rend  le  prtl  rvigiMr  , 
rnnunr  on  Ta  vu  dans  Ir  fr.  4 dn  même  ttlté.  IJinlrtil  ordinaire  cal  Ir  rcnl  qui  pniaar  Atrr  dùrpcii  dr 
rrtard  dn  ddtulaur,  lilacal  «T tnlrrTl  dmrlr.tnuradrra  nrrétti  parla  ronslgnatiou. 

• fs)  l.r  orntième  dn  rapilal  par  moia , parrr  qo’on  aait  qnr  l'iiaaçr  dn  Rornains  rmit  de  pcrrrVoir  Ira  m'»r- 
rAta  rliaque  moia  rc Val  donc  doux* pour  »rnr  par  an.  Vojr.Burnouliii . Dr  iuurri,1i.  9 , rt  Ira  auteurs , donf  ta 
citation  aérait  trop  longue  , qui  Ht  traitf  dn  prAt  a ioldrAt  rhez  Ira  Orn  a et  1rs  Romains. 

(S)  On  a vit  doua  les  unira  sur  le  fr..*  du  tlirr  tl  du  livre  xXll  du  Digeste,  Dr  nauhcxr-fœnort,  qn'aVaut 
nette  constitution  dr  Jualimrn  te  taux  dr  (infArAt  maritime  rloit  illimité.  Par  la  nnvrtlr  ftïr,  il  rr laMil  l’an- 
cien droit-,  Tïiait  Incntftt  il  nhrogeo  cêttr  novrlfe  par  la  cxr  J'ai  cru  qu'il  n'y  aurait  ailronc  utilité  X rrrur;!tir* 
cet  drox  dernh-ra  documrna.  N . . 

*(0^  Voir  la  nota  aur  le  fr.  a du  titre  II  du  livre  xxll  du  Digeste , De  uautira  ftrnorf. 

Vdir  ia  note  aur  le  fr.  I yl®  mrp  tl  du  Irvre  xxn  dn  Digratc,  De  uauliro  janort.  . : 

fa)  On  a ddjii  Vn  liant  le  fr.  il  ,Ç  l.'dn  titra  ri  Hn  tivre  xtx  dn  Digeste  . I.r  au,  conducti , que  la  confis- 
ration  pour  délits  du  ckargenr  n’etoit  pas  considérée  comme  un  cas  fortuit.* 
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Const.  4.  Impp.  DrocLBT.  et  Maxih.  AA.  Euchuristo.  (Ann.  inc.  ) 

Trajectiti*  quidem  pecuniæ,  quai periculo  créditons  mutuo  datur , casus , antequam 
ad  destinatuin  locum  navis  pervenjat , ad  debitorcm  non  pertinet.'  Sine  huÿusmodt 
vero  conventione  , infortunio  naofragii  îlebitor.non  liberal#  tur  (l). 

, *.  . */  • * *. 

Es;  tib.  VI,  tit.  il,  De  furlis  et  serve  cormpto. 

- . Const.  18.  Impp.  Dioclét.  et,  Maxim.  AA.  et  CC.  Dionysfodoro.  (Ann.  inc.) 

In  eum  qui  ex  naufragio  vel  incendio  f episse , vel  in  his  rebus  damni  quid  dedisse 
dieitur  (2) , intra  anmim  utilem  ci  cui  res  abest,  quadrupli , post  annurn  in  simplum 
actioncm  proditam  prseter  peenam  olkn  statutani , edicti  forma  perpetni  déclarât. 

‘ m * i ; ‘ ’ • * • . * , * ** 

EX  lib.  XJ,  tit.  V,  De  naujragiis. 

Const.  1 (3).  lmp.  Co.viTANTÎNrs  A.  • 

Si  quand»  naufragio  navis  expulsa  fuerit  ad  littus , vd  si  quand»  afiquam  terrain  atti- 
gerit  (4),  ad  dominos  pertinéat  ; fiscus  meus  «esc  iion  interponat.  Quod  cnim  jus 
hqbet  fiscus  in  aliéna  calamitate , ut  de  re  tam  luctuosa  compendium  sectetur ? . 

. Const.  t.  Imppp.  Valentisian.  Valens  et  Gbat.  AAA.  ad  Modcstum.P.  P.  ( Ann.  37».  ) 

Si  tpiis  Jiavicujatius  naiifr.igium  se  sustimiisse  adfirmet,  provincra  judicem,  ejus 
vidclicet  in  qua  resagitur  ..«dire  festinet,  ac  probet  apud  eum  testibtis  eventum(s); 

(t)  On  a tu  le  même  principe  dans  les  fr.  3 et  4 du  titre  il  du  livra  xxtt  du  Digeste , De  nantira  famore. 
{*)  On  ,a  vu  , dans  les  notes. iur  tes  titres  11  et  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste,  les  fois  rtonib reusés  qui 
avoir  At  été  faites  en  faveur  des  naufrages  ; la  nécessite  où  l’on  e'tnit  dr  les  renouveler  prouve  Ja  grandeur 
du  tuai  et  l'absence  de  protection  locale.  On  voit  par  lu  Const.  49  du  titre  v du  livre  xm  dù  Côde  Théo- 
dosien , et  par  la  const.  & du  titre  x du  livre  xi  du  Code  de  Justinien , que  la  défense  de  piller  H»  nau> 
- {rages  étoil  toujours  maintenue.  •„  •»  • ’ • ' 

• '(J)  J’ai  déjà  eu  occasion  , pag.  7»  et  135 ; de  faire  observer  que  plusieurs  commentateurs  atiributiient 
cfMe  constitution  à Auionin.  • * ’ f 

•ft)  Saumarse,  De  modef  usurarum , jrvre'v,  assure  que  plusieurs  anciens  manuscrits  portent  les  mots 
vel  si  quantln  re  tiquant  terram  aHigtrint , ce  qdi  ne  forme  aucun  sens  raisonnable , d’où  Viniiius  ad  h.  L 
conclut  qu’it  faut  lire , vel  si  quant/a  nat.tQUA  terram  àttigefint.  fa  leçon  de  Vinnius  seroit  évidemment 
préférable;  cependant  je.ne-vois  aucun  motif  pour  s’écarter  dû  texte  vulgaire.  Le  navire  peut  être  brise  et 
les  débris  portés  parla  tempête  sûr  le  rivage,  cVst-ji-dirc  , sur  re  qui  forme  le  bord  de  In  mer,  qui  n’est  la 
propriété  de  pertorme  ; il  peufêtre  porté  contre  des  terrains  qui,  par  uné  cause  quelconque,  seraient  pro- 
priété privée  , etee  cas  même  est  prévu  par  le  fr.  7 du  litre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste, 'Dq  incendio , 
ruina,  naufragio.  La  constitution  embrasse  Tune  et  l'autre  {rypothêse. 

é's)  Cette  constitution  est  spécialement  ' relative,  aux  patrons,  navicularii , 'chargés  du' transport  des 
grai us  on  vautre*  uppravisinnnemens  de  Tclat.  J’aurais  donc  pp  Tomcttrc,  par  les  motifs  qni  m’ôut  porte  it 
omettre  4es  titre»  i , rt,  lit. et  IV  de  ce  livre;  mai*  on  ne  peut 9e  dissimuler  que  le  principe  qu’elle  con- 
tient est  devenu  la"  base  des  règles  adoptée»  par  les  législations  modernes  sur  (a  nécessité  iTun  rapport 
affirme'  et  vérifie,  et  sur  les  courtes  prescriptions  qui  éteignent  les  réclamations  ou  exceptions  fondée»  sur 
des  naufrages.  Cest  le  motif  qui  m’a  porté  à fa  recueillir.  -La  const.  3 du  litre  xi  du  livre  xm  du  Code 
Théodosien  accordoit  un  an  pour  les  navires  destinés  à l’approvisionnement  de  Rome,  et  deux  ans  pour 
les  navires  destinés  h l'approvisionnement  de  Constantinople.  C’a  jus,  De  tüversis  et  temporalibus  prctscrip- 
tionibus , cap.  xx  , croit  cette  distinction  supposée  dans  le  Code  de  Justinien,  et  par  ce  moyen  if  concilie 
cette  constitution  avec  la  cinquième  do  ce  titre,  où  il  est  parlé  d’un  délai  de  deux  an*.  Mais  on  peut  ré- 
pondre, avec  Bar  choie,  dans  son  Loramentaire  sur  cette  cttajt.  S , que  les  deux  ans  sont  donnés  iti  juge 
pour  prononcer,  comme  je  le  ferai  voir  plus  bas.  • * 
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rclntioquc  etiam  ad  subiimissimam  releratur  præfcctui'uil)  : ita  ut  iûtia  anni  spatium , 
veritatc  révéla  tA  , competens  dispositio  procédât.  Quôd  si,  per  negligentiam , prafi- 
nitum  anni  spatium  fortassc  elaudatur , supèrvacuas  scrasque  interpellationes  emenso 
a >1110  placuit  non  admitti  (1). 

••  '•  * , * » . 

Const  3.  Imppp.  Ghat.  Valen'TINIAN.  et  Thbodos.  A AA.  Naviculariis  A frie*.  (Ann.  380.  ) 

Quotiens,  olmitâ  velsubmersâ  fluctibusnavi , examen  adhibcturcompetcntis  judicis, 
duorum  vcl  trium  ftuutarum  quæstione  liabitâ  (2),  cætcri  ab  hujusinodi  nexu  liberen- 
tur:quid  est  enim  quod'non  abundè  intra  pra-finitum  numérota  sOlcrs  qua-sitor  inve- 
niçl?  Circa  magistros  navium,  qui  bus  est  scicntia  plenior,  immorctur  t qui  si  fataii 
sorte  defueriat,  in  alios  inquisitio  transferatur.  Sanè,  si  universos  yiolentia  tempestatis 
obrucrit,  ne  vçritas  latcat,  à liberis  nautarum  srve  magistrorom  iiilia  judicia  consti- 
tutis  super  corum  quaratur  interitu , quos  navicularius  naufragio  periissc  conteudit. 
Susceptionis  autem  nécessitas  ex  calendis  aprilis  in  diem  caiendarum  octobris  mensura 
servabitur  (3).  • ' ‘ ' . 

Cnnsi.  s.  Impp.  Honor.  et  Thbodos.  AA.  Naviculariis  per  Africain.  { Aon..  412.) 

De  submersis  navibus  decértiimus,  ut  ievato  vélo  ista*  causa?  cognoicantur  (4)  ; et  si 
quisquam  de  talibus  negotiis  aliquid  acccpisse  detegitur  , judex  apucl  quem  constilerit , 
bis  conqùerentibus  qyi  nodantur,  pro  qualitatibus  personarum  , muictandi,  removerfdi 
proscribendiquc  babeat  potestatem  (5).  Si"  verô  causai  uni  talium  çugniiores  , . lilielli 
datione  vel  plcnariâ  intcrpeiiationc  commoniti,  intra  biennium  bas  causas  adiré  ne- 
glexcrint,  et  hoc  fuerit  tempus  elapsurti , prxjudicium  noceat  eateniis  cognitori , ut 
navicuiario  propter  vitium  judicis  absoiuto(6),  mediam  oiicris  ejus  partem,  propter 
cujus  probandam  amissioneni  legitimo  duntaxat  tempore  cognito  pcteliatur,  judex  co- 
gatur  inferre;  rcsiduam  vero  silicium  ejus  exsolvat. 

(t)  Ces  mou  ne  «ont  relatif»  qu*k  l'exception  de  perte  on  aux  indemnité»  que  faisoient  valoir  contre  le  fiae 
les  naricnlaires  chargés'du  transport  des  approvisionncmrns,  et  ne  forment  point  obstacle  à.  ce  que  Icsnau- 
fragéragissmt  contre  ceux  qui  1rs  ont  prilcfn . dans  1rs  délais  expliques  aux  titres  il  et  ix  du  livre  xlvii  du 
Digeste  , ainsi  que  je  l'ai  du,  page  ISS,  sur  le  fr.  3 de  cc  dernier  litre. 

*t)  I~a  constitution  * du  titre  ix  du  livré  xni  do^Co'dc  Théodosicu  soumet  Ira  matelots  à la  torture f moyen 
barbare  que  les  anciens  avoient  employé  pour  faire  déposer  les  esclaves,  comme  l’attestent  do  nombreux 
passages  des  plaidoyers  de  Démosthènc  et  des  jurisconsulte»  romains.  . 

(3)  Cest  une  conséquence  dc*ce.  que  fai  dit,  pag.  1 3 et  70,  des  règles  d’après  lesquelles  la  navigation 
doit , sinon  interdite,  au  moins  considérée  comme  imprudente,  depuis  Je  mois  d'octobre  jusqu'au  mois 
d’avril.  Cependant  1r  sent  fait  qu’on  rtoit  dans  cette  saison  ne  djspcnsoit  pas  les  navjcuUiret  chargés  des 
approvisionnemrus  de  la  capitule,  de  l’obligation  Aie  naviguer,  ai  les  vents  n’ftoient  pas  contraires,  comme 
le  prouve  Ia  const.  o du  titre  i du  livre  I*  du  Code  , Dr.nai'tcufams,  qu'il  m'a  paru  inutile  de  recueillir. 

(t>  Cette  conatitution  est,  comme  je  fai  fait. remarquer  page  83,  la  seule  trace  qui  nous  reste  d'une 
procédure  spéciale  suivie  chez  les  Romains  pour  ju^cr  les  contestations  commerciales  dans  un  bref  délai 
et  sans  formalités. 

(5)  Cette  constitution  suppose  (ju'incidemraent  h la  contestation  siir  la  perte  des  approvisionneiuens  pu- 
blics par  les  naufragés,  on  découvre  que  quelques  personnes  Tes  ont  pillés,  cl  charge  le  juge  d’appliquer 
les  peines  établies  en  jtarCil  cas. 

’ Il  fuut  croire  qne  lorsqu'on  naViculaîre  «Voit  fait  les  déclarations  de  naufrage  dont  il  est  parlé  dans  les 
constitutions  précédentes,  si  un  jugement  n'étoit  pas  rendu  dans  les  deux  ans,  toute  recherche  contre  lui 
étnuVtetatc  , car  c’est  ce  qu’il  faut  conclure  de»  mots  tutvû  ulan'a.abâolulo , et  que  la  perte  par  force  majeure 
étoit  re'puiée  suffisamment  prouvée  en  sa  fa  veuf  T comme  ce  n’étoit  qu’une  simple  exception  de  prrarripuon 
dans  son  intérêt,  le  ju^ç  devenpit  garant  cuvera  le  Jpsc.  Cependant  cette  explication  que  |e  hasarde,  me 
pareil  s’accorder  difficÜcmmt  avec  la  const.  0,  extraite  de*  const.  ff  et  86  do  titre  v du  Code  Théodo- 
sien , et  avec  les  const.  4 et  6 du  titre  !x  du  livre  km  du  même  Code. 
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Ex  lib.  XII , ht.  XLV,  De  litlorum  et  itinerum  cmtodia. 

* 

Impji.  Hoxor.  et  Thbodos.  AA.  Euitaohio  P.  P.  ( Ann.  4i0.  ) 

Saluherrimà  sanctione  censemus  ne  merces  illicite»  ad  nationes  barbaras  deferan- 
tor  (l)  : et  quæcunqne  naves  ex  quolibet  pqrtu  seu  littore  dimittüntur,  nullam  coBetts- 
sionem  vel  damna  sustineant  (2),  ita  tamen  ut  earum  naucieri  déportant  in  quàm 
provinciàra  ituri  sunt  ; uti , hoc  manifeatato , nulla  contra,  eos  postea  indignatio  seu 
concussio  quoquo  modo  procédât. 


EX  G AH  INSTITUTION!  BU  S. 

Ex  Comment,  u.  . • . 

• ! . >V  ’ 

J 70.  . . . . Item  si  ex meis  tabuiis  navem  aut  armarium  aut  subsellium  fabri- 

caveris,  qua-ritur  an  meum  sh.  Qltidam  materiam  et  substantiam  spectandam  esse 
putant  ; id  est,  ut  cujus  materia  sit,  iHius  et  res  qua?  facta  sit,  videatur  esse  ; idque 
maxime  placuit  Sabino  et  Cassio.  Alii  verô  ejus  rem  esse  putant  qui  fecerit  ; idque 
maxime  diversas  scholæ  auctoribus  yisum  est  : sed  eura  quoque  cüjus  materia  et 
substantia  fuerit , furti  adversùs  cum  qui  subripUerit , babere  actionem  ; nec  minus 
adversùs  eundem  .condictlonem  ci  competere,  quia  cxtinctæ  res  , licèt  vindicari  nos 
possint , condici  tamen  à furibus  et  quibusdam  aliis  possessoribus  possunt  (3). 


. * ■ Ex  Comment,  iv. 

J 71.  ....  Exercitoria  [ actio ] locum  habet , cùm  pater  dominusve  (ilium  servumve 
magistrum  navi  pra-posuerit , et  quid  cum  eo,  ejus  rei  gratià  cui  præpositus  fuit,  ne- 
golium  gestum  erit  : cùm  enim  ea  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominivc  contrabj 
videatur,  aequisshnum  visum  est  in  solidura  actionem  dari  ; quinetiam  , licèt  extra- 
neum  quisquam  magistrum  navj  pra»p<jsuerit , siveservum,  sive  liberum  , tamen  ea 
prætoria  actio  in  eum  redditur.  Idco  autem  exercitoria  actio  appellatur , quia  exereitôr 

vocatur  is  ad  quem  quotidianus  navis  quastüs  pervertit. 

»•••**,*.**•  1 • / * 

(4)  Cette  prohibition  résultait  déjà,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  pag.  81 , de  loir  antérieure*  rappe- 
lées au  fr.  11  du  titre  iv  du  livre  xxxix  du  Digeste,  De  publicani* , que  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de 
recueillir.  Les  mêmes  empereurs  avoient  par  un’ édit  de  419,  que  je  n’ai  point  aussi  recueilli,  défendu, 
sous  peine  de  mort,  d’enseigner  aux  étrangers  l’art  de  construire  des  vaisseaux. 

(1)  Voici  la  finale  de  cette  constitution  d'upvès  le  (iode  Théodosien  : « Gestis  apnd  defetisorem  locorum , 
« præsente  protectore  seu  duciano,  qui  dispositus  est,  suh  hac  obseivatione  confectis,  ut , et  ad  quai partes 

* naviçaturi sunt  et  qtutd  nullam  concussionem  pertulrruni,  apud  acta  deponant , quorum  autlienticum  uau- 

* cleru»  sive  mcrcator  habobit , schedà  apud  defensorem  manente.  » On  voit  ici  des  traces  des  congés  dont 

les  navires  doivent  être  muni»,  et  des  rapports  que  les  patrons  doivent  faire.  «f  „ 

(3)  Ce  passage , tel  qu’Anien  Ta  rédigé , stra  compris  dans  les  fragmens  du  droitmaritime  sous  les  conqué-. 
rans  du  Nord , qui  fera  l'objet  du  chapitre  suivant. 


1 


7.. 


_ . -Digitize^  by  Google 


132 


CHAPITRE  I1T.  ' 


EX  JULH  PAULI  RECEPTIS  SENTENTJIS. 

Çx.  fib.  H,  lit.  VT,  De  excrcitoribus. 

I.  Fifiusfànûlias , si  volunlate  patiis  ns  van  exeroeat , patrem  in  soliduni  ob  ea  que 
saira  receperit,  obligat  (1). 

: Ex  lib.  Il,  tit.  vn  , Ad  logent  rhodium. 

1.  Levamlæ  navis  gratis  jaclus  cùm  mcrciuni  factu»  est , omnium  intnbutione  sar- 
cialur,  quoi!  pro  omnibus  datum  est  (2). 

2.  Jactu  navis  levata  si  perierh,  extractis  àliorum  per  urinatores  mercibus,  ejus 
quoque  ralioncm  haberi  placuit,  qui  merces  salvà  nave  jactavit. 

3.  Nave  vel  arbore  vi  tempestatis  amissâ , vectores  ad  contributionem  non  tenen- 
tur,  nisi  ipsis  arborent  salutis  causa  eruentibus  navjs  salvasit. 

4.  Levant!®  navis  gratiâ  merces  in  scaphSm  transjectas,  atque  ideè  amissas,  intri- 
butione  earum  que  in  navi  salve  erunt,  refici  con'venit.  Nave  autem  perdità,  conser- 
vai® cuni  mercibus  scaphæ  ratio  non  habetur.' 

5.  Coüatio  intributiôiiis  ob  jactum  salvà  nave  fieri  débet; 

Ex  lib.  il,  lit.  xiv,  De  usuris. 

3.  Trajcctftia  pecunia,  propter  periculum  créditons , quamdiu  navigat  navis,  infi- 
nités usures  recipere  potest  (3).  . . 

Ex  lib.  Il,  tit.  XXXI,  De  furtis. 

18.  Si  quid  iii  nave  rateve  perierh,  furti  actio  in  exerchorem  navis  datur  (4). 

, Ex  lib.  v,  tit.  ni,  De  his  qaœ  per  turbam  fxunt. 

2.  Quidquid  ex  inccndio , ruina,  naufragio,  navique  expugnata,  raptum,  suscepr 
tum  suppressumve  fuerit,  eo  anno  iu  quadrnpium  ejus  rei  quàm  quis  suppresserit , 
çelaverit,  rapuerit,  couvenitur;  postea  vere  in  simplum  (5). 

{t)  Ce  texte  est  conforme  aux  $'«  i G , 19  et  R t du.  fir.  t du  titre  i du  livre -xiv  du  Digeste,'  De  exerri- 
toria  actions.  , 

.(*)  Ce  texte  et  les  suivons  sont  conformes  à divers  fragment  du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste,  De 
legs  rhtxita  de  jmotxt . * . • • 

- (9)  Voir  les  notes  sur  le  fr.  4 du  litre  11  du  livre  xxix  du  Digeste , De.  nautico  fanort. 

(4)  Ce  texte  ne  sc  trouve  pas  dans  (pus  les  manuscrits.  Cujas  l*a  recueilli  d'après  un  manuscrit  de  Be- 
sançon ( Observ.  lib  xxi , cap.  xix  ),  et  dans  son  commcntairc.il  le  place  sous 4e  n."  s 7.  Ccst  on  abrégé'  de 
ce  que  décident  le  fr.  5,  J 6,  du  titre  vu  du  livre  xi.tr,  De  obligationibuj:  et  actionibus , et  le  fragment 
unique,  J 3 , du  titre  v du  livre  xlvu  dn  Digeste  , I-'urti  adversüs  nautas. 

(&)  Voir  les  notes  sur  le  titre  IX  du  livre  xlvu  du  Digeste , De  incendio,  ruina,  naufragio . 
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CHAPITRE  IV.  '■/ 

Législation  maritime  de  l’Europe  pendant  l’invasion 
. ..  •_  des  Peuples  du, Nord.  . 

\ . ;»  • * *-• . V _ s*  * . V * t.  • . t •.  : * 

; .*"*■'  ■ * " 

Quoiqc’en’  générai  les  fois  suivent  le  sort  des  empires  , <pi’e(les  naissent, 
se  développent  et  perdent  leur  autorité  avec  les  peuples  qui.  les  ont  faites, 
Rome  semble  avoir  été  exceptée  de  cette, destinée  commune.  Les  hordes  du 
Nord  qui,  sous  des  noms  divers,  fondirent  sur  l’empire  d’Occideni  et' s’en 
partagèrent  les  débris,  ne  parvinrent  à détruire  ni  la  religion, , ni  les  lois , ni  la 
langue  des  Romains,  et  Ton  peut  appliquer  à ce  grand  événement  ce  qui  avoit 
été  dit  dans  une  autre  circonstance  Les  vaincus  ont  donné  lents  lois  aux 
vainqueurs  '*  J1' ■ ' ' ‘ •.  ; ’ ''  ; ’ ’ ; 

Je  suis  donc  amené  naturellement , après  avoir  présenté  quelques  notions 
sur  le  droit  maritime  des  Romains  , A rechercher  quel  fut  le  sort  de  cé  droit , 
lorsque  la  plus  belle  partie  de  l'empire  devint  fa  conquête  des  peuples  du  Nord, 
qui  finirent  par  s y établir  et  par  y fonder  les  états  qui  composent  aujourd’hui 
l'Europe.  Je  vais  essayer  d’en  donner  une  Idée,  qui  fera  connoitrc-lc  droit 
maritime  par  lequel  il  est  probable  que  les  provinces  de  l’empire  d’Ocçidcnt 
ont  été  régies  depuis  le’V.*  siècle  jusque  vers  le  xn*,  ou  commencèrent  A 
s’introduire  les  usages  locaux,  remplacés  ensuite  par  les  statuts  ou. les  cou- 
tumes rédigés  avec  la  sanction  de  l’autorité  publique.  C'est  dans  le  chapitre 
suivant  que  je  traiterai  du  droit  maritime  de  Fempire  d’Ôrieut. 

Au  moment  où  commencèrent  lés  invasions  des  peuplés,  du  Nord  en  Occi- 
dent, Justinien  n’avoit  pas  refondu  et  modifié  la  législation  romaine  dans 
les  célèbres  compilations  qui  ont  conservé  la  plus,  noble  et  la  plus  pure  des 
autorités,  celle  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Ce  nest  même  qu’après  les  pre-* 
mières  invasions  que  Théodose  fit  rédiger,  en  438,  mi  recueil  légal  et  officiel 
des  constitutions  impériales,  connu  sous  le  nom  de'Codc  Théodosien.  • ? 

Mais  ce  recueil  ne  ponvoit  par  lui-méme,  et  ne  devoït  point  , dans  l’inten- 
tion de  son  autéur , servir  exclusivement  de  guide  aux  tribunaux  : quand  il 
n’en  contiendrait  pas  la  preuve,  il  faudrôit  le  présumer,  puisqu’il  gardj:  le 
silence  sur  des  matières  qui , par  la  nature  des  choses,  donuoient  lieu  à de  fré- 
quentes transactions  et  à des  contestations  au  moins  aussi  nombreuses.  Pour 
ne  pas  sortir  de> la  matière  dont  je  m’occupe  spécialement,  je  prendrai  pour 
exemple  le  droit  maritime  : à l’exception  de  quelques  textes  relatifs  aux  nau- 
frages, on  ne  trouve  dans  ce  Code,  comme  je  l’ai  fait  observer  dans  le  chapitre 

. ■ * 

(1)  Horatjfpiji.  lib.  ir,  cp.  i,  rers,  56.  , 
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précédent,  que  des  règles  iTadministratiou  et -de  police  sur  la  garde  des  rivages , 
sur  la  sûreté  du  territoire,  sur  les  navires  destinés  aux  approvisionucinens  de 
la  capitale  ; et  rien , à proprement  parler , de  ce  qui  deyoit  servir  à régler 
les  transactions  privées  que  le  commerce  maritime  rend  aussi  multipliées 
qu’importantes.  _■  . » . , ' ' 

L’intention  de  Théodose  n'avoit  pas  été  défaire  un  code  unique  et  complet, 
dans  lé  sens  que  nous  attribuons  maintenant  à ce  mot , mais  de  sauver  de  l’oubli 
les  constitutions  impériales  rendues  depuis  Constantin  , de  multiplier  les 
moyens  de  les  connottre , et  d’élaguer  de  sa  collection  celles  qui  ne  lui  parois- 
soicût  pas  d'un  intérêt  général.  Ledit  perpétuel,  rédigé  par  l’ordre  d'Adrien 
vers  J’an  131  de  l’ère  chrétienne,  les  commentaires  dont  il  avoit  été  l’objet, 
les  ouvrages  des  jurisconsultes  doht  le  Digeste  devoit  bientôt  conserver  des 
fragmeffi  et  préparer  la  perte,  étaient  le  fonds  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence romaines.  Le  chapitre  précédent  a prouvé  combien  ce  fonds  était 
riche,  en  ce  qui  concerne  lé  droit  maritime.  Il  y a plus,  on  çounoit  lu  célèbre 
constitution  faite  par  Valentinien  III , co  426,  sur  l'autorité  que  dévoient  avoir 
aux  yeux  des  juges  les  citations  de  plusieurs  jurisconsultes.  Malheureusement 
elle  no  nous  est  pas  parvenue  assez  cofnplète  pour  que  nous  puissions  en 
apprécier  tous  les  effets.  Mais,,  sans  entrer  duos  la  discussion  relative  au 
caractère  -et  à l'étendue  de  l’autoritc  quelle  accordoh  aux  jurisconsultes  dé- 
signés, il  me  suffit  de  rappeler,  ce  qui  n’est  sujet  à aucune  controverse , que 
les  écrits  tfe  Scævola , de  Sabinus , de  Julien,  de  Marccilus,  de  Papinicu,  de 
Paul , de  Gaïus,  d'Ulpicji  et  de  Modestinus,  étôicnt  la  règle  des  jugeuicus , 
et,  par  conséquent,  une  des  plus  abondantes  sources  du  droit  privé. 

C’est  avec  cotte  escorte,  si  l’on  me  permet  cette  expression , que  le  Code 
Théodosien  était  la  loi  commune  de  l’empire.  C’est  dans  cette  situation  que  se 
trouvoient  les  provinces  dont  les  peuples  du  Nord  s'emparèreut  successivement. 

Ce  fut  aussi  dans  ces  sources  que  puisèrent  avec  plus  ou  moins  de  discer- 
nement, de  science  et  de  modifications,  les  hommes  qui,  par  ordre  des  chefs 
des  vainqueurs , composèrent,  en  l'an  .'>0  6 , l'abrégé  d’Alaric,  connu  sous 
le  nom  de  Breviarium  (l) , et , à une  époque  peu  distaute,  le  code  dit  Le x 
romano  des  Bourguignons,  destinés  à ceux  de  leurs  sujets  qui  conservoient 
l'usage  du  droit  romain. 

C'est  également  aux  principes  de  ce  droit  que  se  référaient  les  hommes 
qui , en  fan  500 , ont  rédigé  ledit  de  Théodoric,  destiné  à tous  scs  sujets , de 
quelque  race  qu’ils  fussent , tam  barbant  quant  Romanis.  Non-seulement  on 
y trouvç  des  règles  et  des  textes  entiers  évidemment  empruntés  au  droit 
romain  , parce  qu'ils  sont  en  trop  grande  dissonance  avec  les  mœurs  des 
peuples  conquérons  , pour  - qu'on  puisse  leur  eu  attribuer  la  conception 

(l)  Cet  ouvrage  est,  comme  on  sait,  nn  abrégé  du  Code  Théodosien , et  une  analyse  défigurée'  des  Ins- 
ütutes  de  Gaïus  , auxquels  on  a joint  des  extraits  dTlpien  rt^p  Paul  , tjtur,  portent  !a  plupart  des 
manuscrits , in  Thtodotiano , pro  dirimtndis  litibus , non  invcruuntur  nu  tria. 
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première;  on  y lit  en  outre,  d'une  maniéré  explicite,  In  volonté  du  législa- 
teur de  conserver  le  droit  existant  dans  le  pays  avant  l'invasion  ; car  4 quel 
autre  pourvoient  se  rapporter  ces  «pressions , Salvà  jiiris  public i reveren- 
tià,  et  legihus  omnibus  cnnrtorum  dévotion?  srrvmtdis.  ; . . Qurr  comprehen- 
dere  nos , vel  rdicti  brerilas ,vel  rurtr  pub/inr,  non  siverunt,  quoties  oborti 
fuerint,  custodito  légion  tramite  terminentur. Y.  V eteris  juris  sanctimonia. . . . 
Usualia. . . . Legvm  usualis  régula  ? y*  - . ' 

D'habiles  jurisconsultes  ont  beaucoup'  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l’au- 
torité de  quelques-uns  des  codes  faits  par  les  chefs  conquérons  fut  générale , 
et,  si  je  peux  employer  ce  mot,  tenitoria/e , c’est-à-dire,  régissant  quiconque 
hahitnit  le  pays,  soit  qu’il  fut  delà  race  des  vainqueurs,  soit  qu’il  fût  indigène 
et  par  conséquent  de  la  race  des  vaincus , soit  qu’il  fût  membre  d’un  autre  état, 
ce  que  nous  ap]>clons  étranger,  soit  qu'il  fut  sans  patrie  comme  les  Juifs, 
qui  ont  été  les  plus  actifs  instmmens  du  commerce  4 cette  époque.  Cette 
question , digne  des  recherches  des  savans , est  sans  intérêt  pour  le  sujet  qui 
m’occupe;  car  je  n’entends  rien  dire  autre  chose,  sinon  que  le  droit  civil  des 
Humains  continua  detre . observé  dans  les  provinces  envahies  de  l’empire 
d’Occident  , non-seulement  par  la  foire  des  choses,  qui  ne  pouvoit  permettre 
que  des  négociations  utiles  et  tenant  4 l'existence  de  letat  social  restassent 
sans  règles  ponr  guider  les  jiarties  et  les  juges  de  leurs  contestations,  mais 
encore  par  la  volonté  des  conquérons,  dont  les  lois  nouvelles,  comme  on  l’a 
vu , maintenoient  par  nue  déclaration  formelle'  la  législation  antérieure , en  ce 
qui  n’étoit  pas  déterminément  abrogé  ou  changé. 

Quel  que  soit  le  sort  d’un  peuple  qui  subit  le  joug  de  la  conquête,  une  /ois 
qu’il  a possédé  dés  lois  civiles.,  destinées  4 régler  les  intérêts  privés,  elles  sub- 
sistent dans  le  pays  jusqu'4  ce  qu'un  autre  droit  les  ait  remplacées-",  et  l'expé- 
rience nous  a fait  connoitre  combien  cette  substitution  est  difficile,  combien 
rattachement  des  peuples  4 leurs  lois  civiles  est  plus  fort  souvent  que  celui 
qu’ils  portent  4 leurs  institutions  politiques.  La  conquête  peut  changer  les 
formes  du  gouvernement , amener  d’immenses  perturbations  dans  les  pro- 
priétés, dans  l’ordre  légal  ou  conventionnel  de.  leur  transmission;  mais,  tant  que 
ce  peuple  n’est  pas  détruit  et  que  la  civilisation  n’est  pas  entièrement  anéantie, 
des  transactions  entre  les  particuliers  ont  lieu  nécessairement , des  contestations 
peuvent  en  être  la  suite,  et  des'  lois  ou  du  moins  des  règles  sont  nécessaires 
pour  éclairer  les  contractans  et  diriger  les  magistrats  chnrgés  de  distribuer  la 
justice.  Si  la  loi  des  conquérons  ne  statue  rien  4 cet  égard  , la  loi  qui  a régi  le 
pays  avant  la  conquête  reste  dans  les  mœurs,  dans  la  conscience  et  dans  les 
souvenirs  des  peuples,  sinon  comme  droit  positif,  au  moins  comme  règle  né- 
cessaire et  coutume  d’une  évidente  utilité. . 

D’ailleurs,  ce  ne  scroit  peut-être  pas  bien  connoitre  l’histoire  des  invasions 
faites  par  les  peuples  du  Nord  daits  l’empire  d’Occident,  que  de  supposer 
que  ces  peuples  ont  anéanti  les  Romains,  ou  les  out  absorbés  entièrement.  Lu 
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langue  romaine,  qui  se  corrompit  sans  Joute  par  le  mëlauge  Je  la  langue 
des  Vainqueurs  ( 1 ),  l’emporta  toujours,  et  fut  la  principale,  on  pourrait 


Je  Romains,  subjngués,  il  est  vrai,  c'est-à-dire,  ayant  perdu  l'indépendance 
politique  ou  le  souverain  qui  les  gouveruoit  avant  l'invasion , mais  conservant 
toujours  une  existence  civile  et  sociale. 


ques  changcincns  de  dénominations; et  si  les  principes , obscurcis,  mais  non 
détruits,  n'ont  pas  été  la  base  de  l'organisation  des  villes  au  retour  de  la  liberté 
en  Italie  et  ménie  en  France,  après  que  l'influence  de  la  religion,  la  politique 
de$  rois  et  l'intérêt  pécuniaire  des  seigneurs  curent,  |>ar  l'heureuse  couibi- 
naison  do  causes  si  différentes,  produit  l'affranchissement  des  communes  ? Il 


du  voisinage’,  des  rapports  de  commune  origine  et  des  relations  commerciales , 
eu  introduisirent  la  coiuioissanrc  dans  les  parties  que  Justinien  n’avoit  ni  con- 
servées ni  recouvrées.  * *x£ 

Plusieurs  capitulaires  des  rois  de  Franoe,  divers-actes  authentiques  de  cette 
époque,  se  réfcreùL,  souvent  implicitement  et  quelquefois  même  d’une  manière 
explicite,  aux  maximes  de  la  jurisjirudcnce romaine,  contenues  dans  les  lois 
de  Justinien.  I^cs  formules  dites  d'Auvergne  et  d’Angers,  celles  de  Marculfe 
et  quelques  autres  qu’ont  publiées  Mabillon , Sirmoiul,  Baluze Lindcnbroc  , 
et,  dans  ces  .derniers  temps,  le  P.Canciani , en  stqtposeut  l'existence. 


L’ouvrage  dit  Des  Origine » d’Isidore  de  Séville  , qui  vrvoit  à la  fin  du 
VI.*  siècle  et  qui  mourut  en  636 , contient  un  livre  entier,  le  livre  v,  consacré 


nicn  , ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  puisqu’elles  n’ont  été  faites  que  vers  la  lin 
du  vi.*  siècle,  soii  ouvrage  contient  des  notions  qui  supposent  la  counoissaucc 


presque  dire  l'unique  hase  de  celles  qui  ont  remplacé  l'une  et  l’autre  (4)j  ce 
qui  supppse  un  grand  nombre  .de  'Romains  et  même  des  agrégations  entières 


Qui  sait  même  si,  dans  les  pays  où  l'organisation  municipale  des  Romains 
avoit  jeté  des  racines  profondes , tels  que  l'Italie,  les  plus  belles  provinces  de 
la  Gaule,  elle  n'a  pas  été  maintenue  avec  plus  ou  moius  de  restrictions  ou 
de  défiance  par  les  vainqueurs;  si  les  formes  non  ont  pas  subsisté,  sauf  quel- 


à des  définitions  de  droit.  Quoiqu'il  ne.dcsignc  point  les  compilations  de  Ju sti 


d'autres  écrits  que  ceux  que  nous  a conservés  le  Hrcviarium  Anianum  ; et , 


(l)  Lnnd.  Pnrfat.ad  rcrsionem  latinam  icgum  uestrogothicaritm. 

(t;  M.  Kaynouard.  Chois  tic  poésies  des  troubadours  . t.  I,  pag.  1 3 et  suiv. 
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pour  ne  parler  que  du  droit  maritime,  il  désigne,  au  chapitre  XVII,  la  loi  rho- 
dienne  dans  des  termes  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  le  fr.  9 du  titre  II 
du  livre  Xiv  du  Digeste,  De  legè  rhodia  de  jactu. 

Un  second  ouvrage,  connu  seulement  sous  le  nom  de  Brachylogtis , écrit 
en  latin , et  certainement  lorsque  les  pays  qui  parloient  cette  langue  étoient 
déjà  envahis,  a évidemment  pour  type  les  compilations  de  Justinien;  la  défi- 
nition que  le  § 5 du  titre  xxv  du  livre  IV  donne  de  l'action  exercitoria , est 
copiée  dans  les  Institutcs. 

Il  existe  un  troisième  ouvrage,  fait  par  un  auteur  désigné  sous  le  seul  nom 
de  Pctrus  (i),  intitulé,  Exceptiones  [ Exccrptioncs  j legum  romanarum.  Cet 
auteur  a puisé  dans  le  Digeste,  qu’il  cite  nommément;  pour  ee  qui  concerne 
le  droit  maritime,  il  a extrait,  dans  le  livre  III,  chapitre  LXVlli,  le  frag- 
ment 7,  § 2 , du  titre  IX  du  livre  IV,  Sauter , c au  pont’  s et  stabularii,  et  dans 
le  chapitre  Lin  du  livre  IV,  des  notions  sur  l’action  exercitoria  qui  sont 
tout-à-fait  conformes  aux  définitions  du  Digeste.  A quelque  époque  que 
l’on  fixe  l’existence  de  cet  auteur,  et  l’on  peut  croire,  avec  le  savant  Haubohl , 
Tabula’  chronologica-  jitris  romani,  que  cette  époque  est  la  seconde  moitié 
du  XI. ' siècle  (2),  il  est  constant  qu’il  a vécu  avant  la  découverte  du  ma- 
nuscrit d’Amalfi , à laquelle  on  a si  long-temps  attribué  la  connoissancc  du 
Digeste  en  Europe. 

J’ai  trouvé  une  quatrième  preuve  dans  un  monument  de  l’ancien  droit 
maritime  de  France  et  d’Angleterre,  qui  me  paroit  netre  pas  sans  impor-' 
tance.  L’article  38  des  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  (on  sait  qu’il  devint 
roi  d’Angleterre  en  1066)  exempte  de  toute  réparation  celui  qui  a jeté  à la 
mer  les  choses  d’autrui , en  cas  de  nécessité  (3)  ; et  cette  disposition  est 
évidemment  une  analyse  de  plusieurs  textes  du  titre  il  du  livre  IX  du 

(t)  D'après  F Histoire  littéraire  de  France , t.  VU , pig.  Stf  , le*  un*  attribuent  cet  ouvrage  à Pierre  de 
Chartres,  mort  en  1039;  le*  autres  , h Pierre  de  Damien  , mort  en  1078-  Il  e*t  en  manuscrit  à la  biblio- 
thèque royale,  et  acte  imprimé  à Strasbourg  en  1500,  1 vol.  in-4.* 

(t)  Lorsque  cette  dissertation  a été  lue  i l’ouverture  de  mon  cour*  en  istj  , et  même  au  moment  où 
j’ai  livre  le  manuscrit  a l’impression,  je  n’atoi*  pu  encore  connoitre  le  saVant  ouvrage  de  M.  de  Savigny, 
fcc*  Bimwefwn  Olrcfit-t  ta  Viftfialfrr,  écrit,  malheureusement  pour  moi  et  pour  tou*  le*  ami»  de  la 
science,  dans  nne  langue  peu  familière  aux  Français.  Une  personne  qui  s’occupe  d’en  faire  la  traduc- 
tion a eu  l'obligeance  de  m’expliqner  ce  que  M.  de  Savigny  a dit  sur  l’onvrage  dont  il  s’sgit,  et  ses 
conjecture»  s’accordent  avec  l'opinion  que  j'àvois  adoptée  d’après  celle  de  Ifanboid.  Je  n'ai  pas  éprouvé 
moins  de  satisfaction  en  me  trouvant  d'accord  avec  M.  de  Savigny  sur  Fantorité  do  droit  romain  pendant 
Finvasion  des  peuple*  du  Nord. 

(3)  En  voici  le  texte;  il  est  si  difficile  à entendre,  qu'il  ra’a  paru  nécessaire  d’y  joindre  la  traduction 
latine  de  Wilkins  : 

Si  borne  en  puiisuncd  oltrc  seit  occis,  n , per  mana- 
blcroent  eissilted  , jo  jettai  voz  choses  de  la  nef  pur 
pour  de  mort , et  de  co  ne  me  poex  emplaider  : kar 
leiat  a faire  damage  a altre  par  pour  de  mort  quant 
par  de  ne  pot  cachaper;  et  si  de  co  me  mesccz , qni 
pur  pour  de  mort  nel  fesse,  de  co  mespriorai,  et 
les  choses  qni  sunt  remise  en  le  nef,  seint  départis 
en  coraune  sulun  les  chalets;  et  si  alcun  jetted  les 
rhatels  hors  de  la  nef,  sens  busun  , s'il  rendet. 

I. 


De  Jactu , velut  ad  Lcgtm  rhodiam. 

Si  qui»  fi  oNtnitilf  «il mira  occident , «ut,  propter  guber- 
nationem  faciliorem , ego  jeeero  ru  (iras  de  navl  «b  «fiai» 
morti* , de  hoc  non  polos  me  implicitare  i nam  Ucct  aller! 
cUisqom  in  ferre  ob  morti»  meturo , quando  pmeuium  eeadere 
non  potostj  et  ai  de  hoc  me  oceuaca , quod  ob  mrlujn  morti* 
■liKil  feci  de  hoc,  contempla , et  ta  qw  in  «ravi  reatant  divi- 
dantur  ko  commun!  aecundum  eataia  ; et  ai  qni»  jecerit  ca- 
(•Ita  extra  naTÎm  abaque  neceaaiiate , ea  reatltuau 
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Digeste,  Ad  legem  Aquiliam,  qu’on  ne  trouve  dans  aucun  des  fragniens 
d’anciens  jurisconsultes  insérés  au  Breviarium  Anianum. 

Ce  qui  nous  est  révélé  par  les  monumens  que  j'ai  désignés,  relativement 
à l'usage  et  à la  conservation  du  droit  civil  des  Romains  dans  les  parties  de 
l'empire  envahies  par  les  peuples  du  Nord  , est  à bien  plus  forte  raison  appli- 
cable au  droit  commercial , où  j’ai  puisé  nies  citations. 

S'il  est  dans  l’ordre  des  choses  que  le  droit  civil  d’un  pays  conquis  éprouve 
des  modifications  en  ce  qui  concerne  les  institutions,  l’état  de  famille,  même 
le  droit  de  transmission  ou  d’acquisition  des  biens , parce  que  les  lois  sur  cette 
matière  tiennent  plus  qu'on  ne  pense  communément  à la  constitution  poli- 
tique de  l'état , les  transactions  commerciales  et  les  négociations  maritimes 
surtout  ne  sont  point  susceptibles  d’une  telle  influence. 

La  chute  de  l’empire  d'Occidcnt  dut  porter,  je  le  sais,  un  coup  sensible  au 
commerce , non  pas  en  ce  sens  que  Rome  en  fût  le  centre  et  que  les  destinées 
de  fun  et  de  l’autre  fussent,  sous  tous  les  rapports,  inséparables;  mais  en  ce 
sens  que, cette  grande  catastrophe  ayant  amené  le  désordre,  l’anarchie,  l’ab- 
sence de  protection , et , en  quelque  sorte  , dissous  la  société  , les  négo- 
ciations commerciales  furent  réduites  aux  seuls  besoins  indispensables.  Le 
commerce  extérieur  n’eut , pour  ainsi  dire , presque  plus  d’objet,  et  se  trouva 
privé  de  toute  garantie.  Les  peuples , jusqu'alors  réunis  par  un  lien  com- 
mun , protégés  par  une  puissance  unique,  se  trouvèrent  tout-à-conp  séparés, 
souvent  même  assujettis  à des  vainqueurs  ennemis  les  uns  des  autres;  la  navi- 
gation ne  se  dirigea  presque  plus  que  vers  la  piraterie.  La  crainte  <jes  pirates 
et  la  barbarie  des  moeurs  introduisirent  la  pratique  de  dépouiller  les  naviga- 
teurs qui  échouoient  sur  les  rivages  ; cetoit,  en  quelque  sorte , une  ressource 
pour  des  hommes  qui  n’avoient  ni  industrie  ni  agriculture.  Mais,  si  les  négo- 
ciations commerciales  a’existoient , dans  ces  temps  d’ignorance  et  de  malheur, 
qu’en  petit  nombre , qu’à  de  longs  intervalles  et  pendant  les  momens  de  repos 
que  la  lassitude  des  barbares,  leur  pitié  ou  leur  intérêt  propre  faissoient  aux 
vaincus , une  législation , ou , si  l’on  veut , des  règles  de  jurisprudence  étoient 
indispensables,  et  le  simple  bon  sens  conduirait  à reconnottre  que  le  droit 
romain  servoit  toujours  de  guide  en  cette  matière , quand  même  il  n’en  subsis- 
terait aucune  preuve. 

Toutefois  ces  preuves,  quoique  rares,  j’en  conviens,  existent.  Ainsi, 
indépendamment  des  citations  que  j’ai  faites,  les  annotations  cTAnien  (l) 
attestent  que  le  prêt  à la  grosse  étoit  en  usage  et  défini  de  la  même  manière 
que  nous  le  lisons  dans  le  Digeste  ; qu’il  en  étoit  de  même  pour  le  jet  et 
pour  la  contribution  à laquelle  il  doit  donner  lieu  (î).  Ainsi , dans  une  des 
lettres  de  Symmaque  (3) , on  trouve  la  preuve  que  les.  lois  romaines  qui 

(l)  Inlerpret.  ad  Paul,  recept.  Sentent,  lib.  il,  lit.  xn , fr.  a. 

(a)  Interpret.  ad  Paul,  recept.  Sentent,  lib.  u , lit.  vu , fr.  1. 

(1)  Lib.  iv,  cj) is t.  xlv. 
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interdisoient  la  navigation  pendant  un  certain  temps  de  l’année,  continuoient 
d'élre  observées. 

Sans  doute  plus  les  invasions,  en  accumulant  les  calamités,  paralysoient  le 
commerce,  plus  on  dut,  par  une  conséquence  naturelle,  perdre  de  vue  et 
presque  oublier  le  droit  romain  qui  en  régloit  les  transactions.  Mais,  lorsque 
les  vainqueurs,  cherchant  à se  lheer,  donnoient  à leur  usurpation  une  forme 
de  légitimité,  et  à leur  organisation  quelque  apparence  de  protection,  le 
commerce  reprenoit  son  essor,  et  avec  lui  les  principes  du  droit  romain  sor- 
toient  de  leur  sommeil.  La  misère  et  la  servitude  des  peuples  pouvoieqt  s’op- 
poser au  développement  de  l’industrie;  les  pirateries  pouvoient  suspendre  la 
navigation , décourager  ou  effrayer  les  navigateurs  : mais  ces  circonstances 
ne  cliangcoicnt  pas  la  nature  du  petit  nombre  de  conventions  qui  avoient  lieu , 
ni  celle  des  principes  auxquels  il  étoit  nécessaire  de  se  conformer  pour  en 
assurer  l’exécution.  Il  y a plus,  ces  circonstances  extraordinaires  pouvoient 
devenir,  et  devinrent  dans  le  fait , l'occasion  de  conventions  jusqu’alors  peu 
connues,  telles  que  les  lettres  de  change,  les  assurances  inventées  dans  le  but 
de  prévenir  ou  de  réparer  des  pertes  dont  on  étoit  menacé  et  qui  se  renou- 
veloicnt  si  fréquemment.  Ces  conventions  nouvelles  nppeloicnt  et  coinman- 
doient  des  lois  également  nouvelles;  le  droit  romain  fournit  encore  les  bases 
fondamentales  de  ces  lois,  comme  l’attestent  les  plus  anciennes  coutumes 
sur  le  change  et  les  assurances. 

C’est  ce  qui  doit  expliquer  aux  yeux  d’un  observateur  attentif  le  silence 
presque  absolu  des  codes  barbares  sur  les  négociations  commerciales  et  mari- 
times. En  avouant , et  le  fait  est  trop  constant  pour  permettre  des  doutes,  qu’ils 
ne  contiennent  rien  à ce  sujet,  je  n’en  conclurai  pas  que  le  commerce  avoit 
cessé  d’exister:  cette  supposition  seroit  démentie  par  le  témoignage  des  auteurs 
contemporains;  car  les  vainqueurs,  qui  dédaignoient  de  s’y  livrer,  sentoient, 
autant  que  la  férocité  de  leurs  habitudes  le  permettoit,  le  prix  des  jouissances 
qu'il  procure,  ou  des  besoins  qu'il  peut  seul  satisfaire.  Si  l'on  trouve  à peine 
quelques  mots  dans  leurs  codes  qui  puissent,  même  avec  effort , être  rattachés 
au  commerce  maritime,  tels  que  faddition  I.r*,  § 7,  de  la  loi  des  Bourgui- 
gnons et  l'article  1 1 9 de  l'édit  de  Tliéodoric  , c’est  précisément  parce  que  ces 
lois  se  taisoient,  qu’il  falloit  bien  qu’une  autre  parlât;  et  cette  loi,  qu’on  lui 
donne-  le  nom  de  statut,  d'usage  ou  de  coutume , ne  pouvoit  être  que  ce 
qui  avoit  été  jusqu’alors  pratiqué,  c’est-à-dire,  le  droit  romain.  Son  empire, 
eu  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime,  subsista  même  dans  les  lieux 
où  le  législateur  sembloit  n’avoir  voulu  permettre  l'usage  d’aucune  autre 
loi  que  des  siennes  propres.  Ainsi,  quoique  le  code  des  Yisigoths,  dans  le 
chapitre  tx  du  titre  il,  eut  spécialement  interdit  aux  tribunaux  l'applica- 
tion du  droit  romain , le  chapitre  V du  titre  V du  livre  v,  prévoyant  le  cas  où 
une  chose  déposée  périt  par  naufrage , le  chapitre  XVII  du  titre  I du  livre  vil , 
prononçant  des  peines  contre  ceux  qui  volent  les  naufragés  , supposent 
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l’existence  d’un  commerce  maritime;  et  comme  ce  code  garde  le  silence  sur 
les  louages  de  navires,  les  obligations  des  armateurs,  des  patrons  et  des 
matelots,  les  abordages,  le  jet,  la  contribution  , le  prêt  à la  grosse  (l), 
on  ne  pouvoit  y suppléer  qu’en  recourant  au  droit  romain.  D’ailleurs  ce  droit 
étoit  celui  d'un  grand  nombre  d'étrangers , à qui  le  livre  XI  du  même  code 
accordoit  la  faculté  d'ctre  jugés  suivant  leufs  lois. 

Cette  dernière  disposition,  très-remarquable,  et  qui  annonce  ries  vues 
d’une  grande  et  sage  politique,  atteste  qu’il  existoit  déjà  des  diflerences  de 
législation  entre  les  divers  états  qui  s'étoient  formés  des  débris  de  l’empire 
d’Occident.  Ces  diflerences , loin  de  diminuer,  augmentèrent  sans  doute  à 
mesure  que  l'ignorance  étendoit  scs  ténèbres.  On  peut  croire  que  les  exem- 
plaires, peu  nombreux  dans  un  temps  où  la  multiplication  en  étoit  si  difficile  , 
des  écrits  ou  des  recueils  qui  contenoient  le  dépôt  du  droit  romain,  fonds 
commun  dans  lequel  on  puisoit,  disparurent  en  quelque  sorte,  au  point  que 
c’est  encore  une  question  controversée  par  quelques  écrivains  s’il  subsistait 
un  seul  manuscrit  du  Digeste  avant  la  découverte  de  celui  que  les  Pisans 
ont  obtenu  jle  la  conquête  d’Anialfi  (î);  et  comme  la  tradition  et  la  mémoire 
des  hommes  conscrvoient  seules  des  principes  dont,  par  le  malheur  des 
temps , on  étoit  arrivé  à ne  plus  connoitre  la  source , cette  circonstance , réunie 
à beaucoup  d'autres , qu'il  n est  pas  de  mon  sujet  de  traiter  ici , explique 
suffisamment  la  cause  des  altérations  que  le  droit  romain  dut  recevoir. 

Toutefois  ces  altérations  durent  être  moins  grandes  en  ce  qui  concernoit 
les  contrats  dont  le  commerce  maritime  est  composé  ; c’étoit  toujours  et  par- 
tout à des  besoins  du  même  genre  qu’il  falloit  pourvoir,  et  l’immutabilité, 
comme  l’uniformité , est  presque  de  l’essence  du  droit  maritime.  * 

Une  des  plus  importantes  modifications  que  celui  des  Romains  ait  éprou- 
vées dans  quelques  localités , concerne  le  mode  de  contribution  aux  pertes  et 
avaries  causées  par  force  majeure  pendant  la  navigation.  J’ai  dit,  dans  les 
I."  et  ni.*  chapitres,  que  le  droit  romain  consacroit  la  maxime  qui  domine 
aujourd’hui  en  Europe  et  sert  de  base  uniforme  à toutes  nos  législations , 
qu’il  n'y  a lieu  à contribution  que  pour  les  sacrifices  faits  dans  la  vue  d’é- 
chapper à un  danger  commun.  Ce  principe  avoit,  comme  on  l'a  vu,  continué 


(1)  It  est  assez  probable  que  le  chapitre  iv  du  titre  v du  livre  v fait  allusion  au  prêt  à la  grosse  ; mais 
alors  il  en  suppose  l'existence,  sans  en  déterminer  les  règles  et  les  effets. 

(s)  Je  suis  bien  loin  de  partager  l'opinion  de  cenx  qui  croient  que  le  droit  de  Justinien  n'a  commencé 
à être  connu  qu après  cette  conquête  cf  Amolli  ; et  si  je  ne  m’étois  imposé  la  loi  de  rester  strictement 
renfermé  dans  mon  sujet,  je  donnerais  les  motifs  de  mon  sentiment,  motifs  qui,  au  surplus  , ont  été 
présentés  avec  toute  la  force  de  la  raison  et  de  U vérité  par  M.  de  Savigny  et  par  plusieurs  savons  d’Alle- 
magne : niais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu’on  doive,  comme  Grandi  ( A rot.  ad  epist.  de  Pandert.  ) , Pfeird 
(Abrégé  chronologique  de  l'histoire  et  du  droit  public  d'Allemagne,  l.  1,  pag.  *04  et  *5  1 ),  et  divers 
autres  écrivains,  traiter  de  fable  la  découverte  a A mal  fi , du  manuscrit  long-temps  possédé  psr  les  Pisans  , 
et  maintenant  déposé  à Florence.  M.  Fanucci  ( Storia  dei  tre  celebri  pvpoli  maritimi  d ltalta,  t.  I, 
pag.  *47)  donne  sur  ce  point  historique  une  preuve  qui  ne  permet  pas  de  le  révoquer  en  doute;  c’est 
l’extrait  d’un  manuscrit  de  tstB  où  l'anecdote  est  rapportée  d'une  manière  qui  parait  offrir  tous  les  carac- 
tères de  .la  vérité. 
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de  régir  les  pays  méridionaux,  dont  le  Breviarium,  rédigé  par  l’ordre  d’A- 
laric  U,  étoit  la  loi. 

Mais  il  reçut,  dans- une  partie  de  l'Italie,  quelques  modifications,  à une 
époque  nssez  difficile  à déterminer,  laquelle  évidemment  se  rattache  à la 
période  de  temps  dont  je  m’occupe  ici.  L’usage  s’introduisit  de  plàccr  parmi 
les  avaries  communes  qui  donnoient  lieu  à une  contribution  , le  pillage 
parles  pirates,  que  le  droit  romain  considérait  seulement  comme  avarie  par- 
ticulière. C'est  ce  que  prouvent  le  statut  maritime  deTrani,  ville  du  royaume 
de  Naples  sur  l’Adriatique,  intitulé  Ordo  et  consuetudo  maris,  qui  porte  la 
date  de  106  3 , et  le  statut  maritime  de  Venise  connu  sous  le  nom  de  Capi- 
tulare  nauticum,  revu  et  corrigé  en  1256,  mais  plus  ancien,  puisque  cette 
ville,  dont  la  fondalion  remonte  aux  premières  invasions  des  peuples  du  Nord, 
c'est-à-dire , au  V.c  siècle , parait  s’étre  livrée  au  commerce  dès  le  siècle  suivant , 
tandis  que  le  reste  de  (Italie  étoit  accablé  sous  le  double  poids  de  l'ignorance 
et  de  l'anarchie.  Je  ne  dis  rien  ici  de  la  compilation  connue  sous  le  nom  de 
Droit  r/iodien , qui  contient  des  principes  semblables , et  même  qui  place  au 
rang  des  avaries  communes  presque  toutes  les  avaries  qui  n’étoient  que  par- 
ticulières dans  le  droit  romain , parce  qu’il  y a uue  incertitude  très-grande 
sur  le  temps  et  sur  le  lieu  où  elle  a pu  être  rédigée,  et  plus  grande  encore  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  a été  loi  dans  un  pays  quelconque  ; j’aurai  d’ailleurs 
occasion  de  m’expliquer  à ce  sujet  dans  le  chapitre  VI. 

Il  est  probable  néanmoins  que  cette  modification  ne  fut  admise  que  sur  la 
côte  adriatique,  qui  peut-être  étoit  plus  qu'aucune  autre  infestée  par  les 
pirates;  ce  qui  donna  sans  doute  aux  navigateurs  l’idée  de  former,  en  quelque 
sorte,  une  assurance  mutuelle  contre  les  pillages  auxquels  ilsétoient  sans  cesse 
exposés.  Les  autres  villes  maritimes  de  la  Méditerranée  ne  l'ont  point  adoptée. 
Le  statut  inédit  de  Pise,  de  1161,  suivant  l’ère  de  cette  ville,  qui  répoud 
à 1160  de  l’ère  commune  (l),  contient  dans  le  § 6 de  la  rubrique  13  une 
décision  littéralement  conforme  nu  droit  romain.  Les  iles  de  la  Grèce  pa- 
raissent aussi  en  avoir  conservé  les  principes,  comme  on  le  voit  dans  le  code 
de  Chypre , composé  avant  que  les  Latins  en  eussent  acquis  la  souverai- 
neté (2)  ; on  les  retrouve  enfin  dans  le  chapitre  XXX  du  livre  IV  du  statut  de 
Marseille,  que  nous  possédons  aujourd'hui  sous  la  date  de  1256,  mais  qui 
porte  avec  lui  les  preuves  d’une  bien  plus  haute  antiquité. 

Une  modification  plus  importante,  et  qui  paroit  avoir  été  plus  générale , 
concerne  les  droits  dits  de  bris  et  naufrages.  On  a vu , dans  le  chapitre  pré- 
cédent, la  sollicitude  des  lois  romaines  en  faveur  des  naufragés;  cetoit 
le  résultat  de  la  civilisation , et  des  sentimens  d’humanité  et  de  charité  quelle 
inspire  pour  les  malheureux.  L'horrible  droit  de  piller  les  naufragés  et  de  leur 

(1)  Mabillon  , De  rt  Htplomaiica,  lib.  il,  cap.  xxx u.  —r-  Du  Gange , Gloss,  médité  et  infima  Utmuatu, 
▼erb.  Annus  ab  incamatione. 

(t)  Je  donnerai  la  description  et  des  extraits  de  ce  code  inédit,  dans  le  chapitre  suivant. 
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ravir  ce  que  la  tempête  avoit  épargne , s'introduisit  à l'occasion,  et , en  quelque 
sorte,  à l’aide  des  invasions,  et  de  l'anarchie  ou  de  la  barbarie  quelles  Irai  noient 
à leur  suite  : le  droit  romain  fut  oublié  sous  ce  rapport,  ainsi  que  l'attestent 
les  auteurs  contemporains  (l);  car  c’est  dans  ce  sens  qu’on  doit  entendre , ce 
me  semble,  un  passage  de  Xicétas  Chômâtes,  dont  je  donnerai  le  texte  dans 
le  chapitre  suivant,  qui , rendant  compte  des  efforts  de  l’empereur  Andronic 
pour  abolir  dans  scs  états  l'usage  de  piller  les  naufragés,  prétend  que  les  Ro- 
mains seuls  pratiquoient  ce  droit  barbare.  Par  ce  mot  Romains,  on  ne  peut 
entendre  la  législation  romaine , dont  j'ai  fait  l'exposé  dans  le  chapitre  précé- 
dent, mais  les  usages  ou  les  lois  qui  l’avoient  remplacée  en  Italie , qui  s'étoient 
probablement  étendus  à l’Orient , et  que  l'empereur  Andronic  cberchoit  à 
détruire. 

Toutefois,  lorsque  la  civilisation  jetoit  de  temps  à autre  quelques  lueurs 
a travers  les  ténèbres  de  la  barbarie , l'humanité  faisoit  entendre  sa  voix. 
Anien  avoit,  dans  le  recueil  rédigé  par  l’ordre  d’Alaric  II,  inséré  le  fragment  5 
du  titre  il!  du  livre  v des  Sentences  de  Paul , qui  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  pillent  dans  un  naufrage.  J’ai  déjà  dit  que  le  code  des  Visigoths 
contcnoit  les  mêmes  principes.  Il  est  probable  aussi  qu’ils  étoirnt  suivis 
dans  quelques  antres  pays(*);  mais  on  ne  peut  dire  que,  sous  ce  rapport  , 
le  droit  romain  ait  conservé  toute  son  autorité  comme  daus  les  autres  ma- 
tières commerciales. 

Je  me  borne  à ces  réflexions  pour  ne  point  anticiper  sur  ce  que  j'aurai  à 
dire  de  la  législation  maritime  de  chacun  des  pays  dont  j’ai  le  projet  de  re- 
cueillir les  usages  et  les  lois. 

Mais  je  n’aurois  pas  rempli  mou  engagement  de  taire  connoitre  tout  ce  qui 
a rapport  au  droit  maritime  d'Occidcnt  depuis  l’invasion  des  peuples  du  Nord , 
et  aux  modifications  qu’il  a pu  éprouver , si  je  passois  sous  silence  un  corps 
de  droit  ou  d’usages  maritimes , nommé  Table  amaljitaine , dont  quelques 
auteurs  ont  parlé,  sans  qu’aucun  dise  en  avoir  connu  le  texte  ; ce  document, 
s’il  a existé , se  rapporteroit  évidemment  à lepoque  dont  je  m’occupe  dans 
ce  moment. 

La  fondation  d’Amalfi  paroit  avoir  eu  la  même  cause  que  celle  de  Venise. 
Des  familles  qui  fuyoient  leur  pays  livré  à toutes  les  horreurs  de  l’invasion , de 
la  tyrannie  et  de  l’anarchie,  faisoient,  dit-on  (car  il  y a beaucoup  de  contra- 
dictions et  d’obscurité  dans  les  historiens),  voile  vers  Constantinople.  Elles 
échouèrent  près  d'un  promontoire  escarpé,  qui  portoit  encore  le  nom  de  Mi- 
nerve , qu’il  avoit  eu  du  temps  des  Romains  (3);  ils  s’y  établirent , se  livrèrent 
au  commerce  et  fondèrent  Amalii  (4).  L’histoire  n’a  conservé  aucun  souvenir 

* (l)  Cass i o dore , Variar.  lib.  iv,  cap.  vu. 

(t)  Sticrnbenn,  De  pace  nat  ali  Suecoru m , lib.  t , part.  I,  cap.  ix. 

(3)  Tit.  Lir.  lib.  xl,  cap.  xvm. 

(«;  Maxell* , Dtscripùo  regnt  neapolttum,  paç.  st.  — Purpura . Vita  Galti , aniecessons  neapolitani. 
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des  premiers  temps  de  cet  établissement  ; on  voit  seulement , par  une  lettre 
de  S.  Grégoire,  pape  depuis  500  jusqu'à  604  , que  de  son  temps  il  existait 
un  évêché  à Ainaili  (l)  : ce  qui  suppose  déjà  quelque  importance,  si  la  lettre 
se  rapporte  à la  ville  dont  il  s'agit  ici  ; car  les  écrivains  ont  souvent  confondu 
sous  le  même  nom  la  ville  de  Melphi,  située  dans  1a  Basiliratc,  au  milieu 
des  terres , et  Amaifi , située  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  le  golfe  qui  porte  au- 
jourd’hui le  nom  de  Sulerne  (î).  Ce  qu’il  y a de  plus  certain  , c'est  que , dans  le 
IX. c siècle,  la  puissance  maritime  d’ Amaifi  a été  assez  considérable  pour  quelle 
ait  pu  lutter  contre  les  Sarrasins , et  que  les  Amalfitains  passent  pour  être  les 
premiers  Européens  qui  aient  obtenu  accès  dans  les  pays  maliométans  pour  v 
faire  le  commerce.  L'importance  et  Ictendue  de  leur  navigation  sur  la  Mé- 
diterranée les  mettoieut  dans  la  nécessité  d’y  faire  des  établissemens  pour  dé- 
poser leurs  marchandises.  Ils  en  eurent  beaucoup  en  Sicile,  où  ils  possédoient 
un  faubourg  de  Païenne;  ils  avoient  à Messine  et  dans  d’autres  villes  de  ce 
royaume , des  dépôts  auxquels  on  dounoit  le  nom  d'amalfitaius  ; ils  jouissoient 
du  même  avantage  et  de  plusieurs  privilèges  et  exemptions  considérables  à 
Constantinople  ; enfin  les  historiens  du  temps  attestent  qu'on  ne  voyoit  que 
des  négoc.ians  et  des  navigateurs  d’ Amaifi  à Antioche  , à Alexandrie  , en 
Syrie , en  Arabie , dans  les  Indes  et  dans  l’Afrique  (3).  Ceux  qui  désire- 
roient  de  plus  longs  détails  historiques,  peuvent  lire  les  deux  dissertations 
de  Brcncman  , De  rcpublica  Amalphitana , De  Amalphi  à Pisanis  direpta, 
qui  sont  imprimées  à la  suite  de  son  Histoire  des  Pandectes  florentines. 

Ces  faits  une  fois  établis , il  est  naturel  de  penser  que  les  Amalfitains , 
adonnés  au  commerce  maritime,  aussi  riches  et  puissans  que  bien  accueillis 
par  les  nations  avec  lesquelles  ils  étoient  en  relation,  durent  avoir  des  lois 
conformes  à leurs  besoins  et  à l’étendue  de  leurs  négociations. 

Si  l’on  en  croit  M.  Azuni  (4),  les  historiens  attestent  qu’ Amaifi  possédoit 
une  cour  d’amirauté  , à laquelle  ressortissoient  librement  toutes  les  nations 
commerçantes  de  la  Méditerranée  , et  Constantinople  elle-même.  Je  n’ai 
trouvé  dans  aucun  des  historiens  qu’il  m’a  été  possible  de  consulter,  rien  qui 
appuie  cette  assertion  ; l’auteur  n'en  cite  point , le  doute  est  donc  permis. 

Les  navigateurs  d’Amalli  ont  certainement  dû  rcconnoftre  la  nécessité  d'un 
tribunal  spécial , chargé  de  juger  les  contestations  que  le  commerce  maritime 
faisoit  naitre;  nous  avons  vu  que  les  Athéniens,  et  même  des  peuples  plus 
anciens,  avoient  de  semblables  institutions.  On  verra,  dans  le  chapitre  VII , 
qu’il  en  fut  aussi  établi  par  le  code  que  les  croisés  publièrent  dans  le  pays 
qu’ils  enlevèrent  aux  musulmans.  Les  statuts  deTrani,  de  Pise,  de  Marseille, 
attestent  l'existence , dans  un  temps  déjà  reculé , des  consuls  de  la  mer. 

(t)  Gregoriipapæ  Opéra,  I.  II,  iib.  v,  epiot.  «3. 

(s)  Brcncman , De  repubhca  amalphitana , $ t. 

(3)  Guiil.  Tyr.  Historia  belli  sacri , Iib.  ZV11I. 

(A)  Droit  maritime,  1. 1 , pag.  443. 
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Sans  doute  les  étrangers  admis  dans  le  port  d’Amalfi  purent  concevoir 
une  assez  liante  idée  de  l'équité  de  sa  cour  de  mer , pour  ne  pas  solliciter  le 
privilège  d’avoir  des  juges  de  leur  nation  qui  prononçassent  sur  leurs  diffé- 
rends, quoique  cependant  le  contraire  paroisse  résulter  du  diplôme  (pie  je 
cite  plus  bas.  Mais  que  les  villes  de  la  Méditerranée , toujours  rivales  et  sou- 
vent ennemies  d'Ainalfi,  que  Gènes,  que  Pisc  , Venise,  se  soient  soumises 
à la  juridiction  de  cette  cour,  pour  des  contestations  qui  naturellement 
étoient  dévolues  à leurs  tribunaux;  que  Constantinople,  siège  de  l’empire 
grec,  dont  Amalli  faisoit  partie,  ait  reconnu  cette  sorte  de  suprématie,  c’est 
ce  qu’on  ne  pourroit  croire  qu'autant  que  des  témoignages  authentiques  et 
contemporains  l'attesteraient  d’une  manière  expresse.  Il  est  probable  que  l’au- 
teur cité  n’a  pas  bien  compris  cette  note  de  du  Cange  sur  I Alexiade  d’Anne 
Comnènc  : t/ttnrf  eà  tempes  ta  te , ut  et  nostrà , circumjccta  reffio , totusque 
qui  A malphi  adjacet  maritimus  trac  hts , ah  hac  urbe  appellationem  sorti- 
retur  (l).  Ce  qui  suppose  seulement,  en  admettant  que  les  mots  appella- 
tionem sortiretur  signifient  un  droit  d’appel  à un  tribunal,  ce  qui  me  paroit 
assez  douteux,  qu’il  existoit  à Amalli  une  cour  d’appel  pour  le  jugement  des 
causes  maritimes  du  territoire  adjacent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Amalli  dut  avoir  une  législation;  et  non -seulement 
on  peut  le  présumer,  mais  la  preuve  même  en  existe  dans  le  diplôme  du  9 mai 
I 190,  par  lequel  la  ville  de  Naples  admettoit  les  comincrçans  d'Amalfi  à la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  juger  les  contestations  qui  selevoient 
entre  eux  (2). 

Mais  comment  et  quand  ce  corps  de  lois  a-t-il  été  rédigé?  Quelles  dispo- 

(i)  Du  Cange , Nota  ad  Anna  Commenta  Alexiadem  , pag.  234. 

(t)  In  nomine  Dei  a terni,  anno  incarnations  Dominica  millesimo  cmtesimo  nonagesimo , die  IX  mentis 
maii , nu  indict.  Quia  gioria  cl  corona  illustrium  civitatum  cal  diversorum  ofâcioniw  concora  populi 
multitudo,  cl  quantô  in  divertis  inemmoniis  et  variis  utililalihus  vivendi  aibi  invioem,  et  aliis  hominibos 
quorum  frcquenUtur  acccssus,  juatiùa  copiosiùsque  ministratnr,  eô  célébrions  nominis  rivitales  ipstr  cl 
majori*  opinionis  divulgation»-  clarcscunt.  Idcircn  nos  AlieniusCutonus,  convoles , comcstabnli,  milites  et  uni- 
veraus  populus  egregise  civitatii  Ncapolis,  providA  et  aaloliri  dchberatione  concilii  tttendentes  quid  honoris, 
quid  commodi  nobilissimæ  crvitmti  vos,  viri  prudentissimi , Sralrnsrs,  Ravel  lentes,  et  celeri  negotiatores  et 
eampsorcs  de  ducatn  Amalphiir  , contenais , vobis  vestrisque  hcrcdibus  sc  succcssoribus  in  pnedicta  civi- 
ls te  Neapoli  habitantibus , salvo  in  omnibus  gcncrali  prïvilegio  quod  est  inter  nobiles  et  populum  ejusdem 
civilalis , conerdimus , auctoriramns , et  in  perpetuum  hoc  speciali  prïvilegio  eonfirmamus , ut  aient  ista 
civitas  Neapolis  prïvilegio  libertatis  prefulget,  itn  et  vos  negotiatores,  campsores  sive  apothecarii  de 
pranfato  ducatn  Amalphisc,  ut  uegotiationes  everceatis  in  hac  eadem  civitate,  ad  habitandum  seu  ad  apo- 
thecas  tcneudnm  vencriùs,  cAdem  oranino  libertatc  in  perpetuum  gaudeatis,  ut  nulla  conditio  de  prrsoms 
vcl  rebus  vestris  sive  heredum  vel  succcssorum  vestrorum  in  Neapoli  habitantinm  requiratur,  sicut  non 
requiritur  de  civibus  neapolitanis , salvo  honore  ipsius  civitaiis  in  libero  et  francou  su  vestrorum  nego- 
liorum.  Insuper  hoc  eodem  privilegio  conccdimos  et  eonfirmamos  vobis  vestrisque  heredibos  seu  succes- 
soribus,  negotiatoribus , campsoribus , apothccariis,  de  memorato  ducatn  Amalphiir,  in  Neapoli  habitantibus 
vel  habitaturis  ad  negotiationes  cxcrccndas,  ut  liccat  vobis  vel  eis  in  perpetuum  de  gente  vestra  inter  vos 
consnles  statnere  ac  mutare  in  civitate  Neapoli , de  illis  qui  Neapoli  manserint , sient  vobis  vestriaqae 
heredibns  et  succcssoribus  in  civitate  ista  negotiationes  exercentibus  parue  rit  expedirc,  quorum  arbiino 
et  judicio , secundum  veteres  bonos  usus  vestros , causas  sive  fîtes  qu*  inter  vos  vel  eos  ememerint , termi- 
nentur  , nec  liceat  civitali  vel  alteri  pro  ea  vos  seu  heredes  vel  succcjsores  vestros  de  pnedicto  ducatn 
Amalphiscin  civitate  ista  manentes  scu  negotia  exerçantes,  de  veteri  et  bono  usu  vestro  seu  consuetudiue 
traherc  vel  mutare  : sed  debeamus  vos  in  omnibus  bonis  usibus  vestris  et  in*consuiatu  vestro  in  perpetuum 
couservare,  et  vos  guheniilione  et  judicio  vestrorum  consulum  tantum  in  perpetuum  viverc  debeatis. 
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sitjons  contenoit-il  ? Tous  les  écrivains  nous  laissent  à cet  égard  dans  l'igno- 
rance la  plus  complète. 

Marin  Freccia , qui  vivoit  en  1570,  parle , dans  son  ouvrage  intitulé , De 
subfeudis , lib.  I,  cap.  vil,  De  ojjîcio  admirait  maris , n.  8 , de  la  jurispru- 
dence navale  appelée  Table  amalfitaine.  Il  assure  quelle  servoit  à décider 
toutes  les  affaires  maritimes  du  royaume  de  Naples,  et  que  de  son  temps 
elle  étoit  en  vigueur.  Les  termes  dont  il  se  sert  méritent  d’étre  recueillis  : In 
regno  non  lege  rhodià  maritima  decemuntur , sed  tabula  quant  Amalphi- 
ta/iam  vocant ; omîtes  controversitv , omîtes  lites  ac  omnia  maris  discrimina , 
ed  lege  ac  sanc/ione  usque  ad  hœc  tempora  Jiniuntur.  Brencman  copie  le 
texte  de  Freccia  et  s’en  appuie  : comme  lui  néanmoins,  il  laisse  dans  l’obscu- 
rité l’époque  de  la  formation  de  cette  table  et  ce  quelle  contenoit.  Signorelli , 
dans  son  ouvrage  intitulé  Délia  coltura  délie  due  Sicilie,  § 7 ; Giannone  , 
Storia  civile  del  regno  di  Napoli,  lib.  Vil,  cap.  III;  Nicolas  Fortunato  , 
llijlcssioni  intorno  al  commercio  antico  a modemo  del  regno  di  Napoli , 
lib.  i,  cap.  iv  ; Jorio,  dans  son  ouvrage  intitulé  Codice  Ferdinando , 
tome  II,  page  90;  Azuni,  qui  l'a  toujours  copié,  Droit  maritime,  tome  I , 
page  445;  Sismondi,  dans  son  Histoire  des  républiques  italiennes,  tomel, 
pag.  264  et  suivantes  , ont  répété  Freccia,  sans  donner  de  preuves  de  l’asser- 
tion que  lui-méme  ne  prouvoit  pas  : c’est  ainsi  que  la  tradition  est  arrivée 
jusqu  a nous,  sans  autre  autorité  que  cette  même  assertion  de  Freccia. 

Les  lecteurs  auront  été  frappés,  je  le  crois,  du  vague  de  ses  expressions  et 
même  de  quelques  invraisemblances.  Freccia  assure  que  de  son  temps  encore, 
usque  ad  turc  tempora,  cette  loi  amalfitaine  étoit  suivie  dans  le  royaume  de 
Naples.  N’est -il  pas  surprenant  qu’une  loi  qui  auroit  été  encore  en  vigueur 
rn  1570,  ait  été  tout-à-coup  tellement  oubliée,  qu’il  n’en  soit  plus  resté  de 
souvenirs  ni  de  vestiges,  tandis  que  des  lois  maritimes  bien  plus  anciennes  et 
jouissant  d'une  réputation  bien  moins  grande  que  celle  que  Freccia  attri- 
bue à la  Tnblc  amalfitaine  nous  sont  parvenues?  Ne  peut-on  pas  demander 
comment  il  a pu  se  faire  qu’une  loi  si  habituellement  observée  dans  un 
temps  où  l’art  de  l’imprimerie  étoit  découvert  et  multiplioit  les  ouvrages  d’une 
utilité  généralement  reconnue , non-seulement  n’ait  pas  été  imprimée , mais 
qu’il  n'en  soit  pas  resté  d’autre  souvenir  que  les  quatre  lignes  de  Freccia? 

Comme  il  ne  m’est  pas  possible  d'offrir  des  autorités  et  des  preuves,  que 
j’ai  vainement  cherchées  par  une  correspondance  à Naples;  comme  je  ne 
devois  pas  aussi  garder  le  silence  sur  un  monument  de  législation  qui  a cer- 
tainement existé,  puisque  le  privilège  de  1190,  cité  plus  haut,  l’atteste,  je 
vais  présenter  des  conjectures. 

Freccia  assure  que  la  loi  dont  il  parle  est  autre  que  la  loi  rhodienne, 
non  lege  rhodià;  mais  qu’entend-il  par  ces  mots?  Désigne-t-il  la  compila- 
tion rhodienne,  sur  laquelle  j’ai  déjà  dit  quelque  chose  au  chapitre  I.", 
et  qui  sera  l’objet  du  chapitre  VI?  Il  est  certain  qu’elle  étoit  connue  en  Europe 
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au  temps  où  Freccia  écrivoit , et  que  dans  ce  temps  les  opinions  des  Ruteurs 
étoient  divisées  sursoit  caractère  d’authenticité.  Faisant  allusion  à cette  sorte 
de  controverse , Freccia  veut-il  dire  que  le  droit  maritime  du  royaume  de 
Naples  est  autre  que  la  compilation  rhodienne,  in  regno  non  lege  rhodià 
maritima  decermmtur?  Je  ne  serois  pas  éloigné  de  le  croire;  car  ce  que  nous 
connoissons  de  l’ancien  droit  maritime  de  Naples , ne  laisse  supposer  en 
aucune  manière  que  cette  compilation  y servit  de  règle. 

■ Au  contraire,  Freccia  veut-il  désigner  Je  droit  romain,  qui  a,  comme  on 
le  sait,  un  titre  intitulé  De  lege  rhodia ? Dans  cette  hypothèse,  il  faudroit 
conclure  que  la  .Table  amalfitaine  consacroit  des  règles  différentes  du  droit 
romain , et  que  peut-être  elle  netoit  pas  autre  chose  que  la  compilation 
rhodienne , dont  la  loi  de  Truni  et  celle  de  Venise  avoient  adopté  quelques 
principes  sur  la  contribution  aux  avaries. 

Telle  est  1a  question  sur  laquelle  on  ne  pourrait  être  éclairé  que  par  la 
découverte  de  la  Table  amalfitaine.  Je  n’ai  pas  eu  F avantage  d'y  parvenir, 
quoique  longue  et  suivie  qu’ait  été  ma  correspondance  avec  les  personnes 
qui  pouvoient  le  mieux  m’aider  dans  mes  recherches , si  des  copies  de  ce 
document  avoient  existé  dans  le  royaume  de  Naples  : je  doute  que  d’autres 
soient  plus  heureux  que  moi  ; jo  le  souhaite. 

On  peut  encore  proposer  une  hypothèse  ; peut-être  la  Table  amalfitaine 
dont  parle  Freccia,  n'est  pas  autre  que  la  loi  de  Trani , qui  diffère,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  aux  avaries,  et  du  droit  romain , et  de  la  compila- 
tion rhodienne  : du  droit  romain , puisqu’elle  met  en  contribution  les  pil- 
lages par  les  pirates  ; de  la  compilation  dite  rhodienne , puisqu'elle  conserve 
sous  tous  les  autres  rapports  les  règles  du  droit  romain  sur  la  contribution 
aux  avaries,  dont  la  compilation  rhodienne  s’est  écartée  bien  davantage. 

Or  Trani  (s’il  n’y  a pas  quelque  erreur  de  nom  dans  les  auteurs  qui  assurent 
ce  fait),  Trani,  distante  d’environ  cinquante  lieues  d’Amalfi  , étoit  soumise  à 
sa  juridiction  (1).  Les  événeinens  de  la  guerre  et  beaucoup  d’autres  circons- 
tances détruisirent  le  commerce  d’Amalfi  (î)  : mais  le  souvenir  et  l'empire 
de  sa  législation  survécurent  sans  doute  à sa  puissance  et  à son  commerce. 
Les  principes  en  étoient  connus  des  magistrats  de  Trani , qui  rédigèrent  le 
statut  de  cette  ville  en  1063.  II  n’est  donc  pas  hors  de  vraisemblance  que 
Freccia  ait  entendu  désigner  par  l’expression  de  Table  amalfitaine  la  loi 
maritime  de  Trani , à laquelle  il  aura  donné  le  nom  d’Amaifi , par  les  grands 
souvenirs  qui  s’y  rattachoient. 

Je  pourrai , si  de  nouveaux  renseignemens  me  parviennent , revenir  sur  ce 
point  lorsque  je  parlerai  de  la  loi  de  Trani  dans  l’ordre  de  mon  travail  ; et  je 
rentre  dans  l'objet  principal  de  cette  dissertation. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  le  droit  maritime  des  Romains  a 

(l)  Brincman,  De  rrpublica  amalphitana,  $ 33. 

fs)  Ugliclli,  Italia  sacra , L IX,  pag.  233. 
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du  continuer  de  subsister  jusqu’au  moment  où  commença  et  se  consolida  lu 
grande  révolution  qui  a restauré  le  commerce  en  Europe,  révolution  qui  prit 
naissance  à la  formation  des  villes  et  des  républiques  d’Italie,  qui  dut  une 
grande  extension  aux  croisades,  qui  devint  générale  par  (’aHrunchissement  des 
communes  en  France  et  par  l'établissement,  dans  la  Germanie;  des  foires  et 
des  villes  libres  et  anséatiques.  Il  s’ensuit  qu’en  ce  qui  concerne  l’autorité  de  la 
législation  romaine  dans  les  matières  commerciales  et  surtout  dans  les  matières 
maritimes,  il  11’y  eut  pas  d'intervalle  sensible  entre  l’époque  de  l'invasion  des 
peuples  du  Nord  et  le  retour  de  la  civilisation  ; qu’après  être  restée  loi  plus 
ou  moins  positive,  ou  simplement  tradition  et  coutume  dans  Pempire  d’Oc- 
cident,  selon  les  circonstances  et  la  position  de  chacune  des  provinces  en- 
vahies , cette  législation  devint  la  source  des  usages  ou  statuts  maritimes 
adoptés  successivement  par  les  villes  et  les  payseommerçans , tandis  que , sous 
le  nom  de  Digeste , de  Code , puis  enfin  de  Basiliques , elle  régissoit  d'une 
manière  plus  précise  les  pays  restés  sous  la  domination  des  empereurs  de 
Constantinople. 

Je  ne  tirerai  pas  cependant  de  ces  dernières  observations  la  conséquence 
qu’il  ne  ine  reste  à publier  aucun  document  qui  se  rattache  au  droit  maritime 
de  cette  époque. 

Quoique  les  chefs  des  conquérons  du  Nord  aient  laissé  l’usage  du  droit 
romain  aux  anciens  habitans  des  provinces  envahies,  ils  y ont  ajouté  des  dis- 
positions ou  des  interprétations  dont  les  fragmeus,  qui  n’ont  jamais  été  re- 
cueillis dans  les  collections  des  lois  maritimes  entreprises  avant  la  mienne, 
m'ont  paru  netre  pas  à dédaigner. 

Les  premiers  conquérans  qui  aient  ainsi  modifié  ou  interprété  le  droit 
romain , sont  les  Goths.  On  sait  qu’ils  se  divisèrent  en  deux  grandes  sec- 
tions. Les  Ostrogoths,  ou  Goths  orientaux,'  s’établirent  principalement  dans 
l'Italie,  où  leur  premier  roi , Théodoric , fonda  un  royaume  qui  ne  dura  que 
soixante  ans  environ.  Ce  prince  publia  vers  l’ail  500  l’édit  dont  j’ai  déjà  parlé, 
qui  ne  contient,  relativement  au  droit  maritime,  qu'un  article,  le  CXIX.c , 
relatif  aux  vols  commis  dans  les  hôtelleries  et  les  navires.  J’ai  dù  le  recueillir. 
Les  Visigoths  , ou  Goths  occidentaux , s'établirent  principalement  dans  les 
provinces  méridionales  des  Gaules  , où  Alaric  II  publia  le  code  connu  mainte- 
nant sous  le  nom  de  Aniani  Breviarium , composé  de  morceaux  du  droit 
romain  que  j'ai  déjà  publiés  et  d’interprétations  qui  trouvent  leur  place 
naturelle  dans  ce  chapitre.  Je  les  compléterai  par  un  extrait  de  la  Lex  ro- 
mand Utinensis,  rédigé  probablement  dans  les  temps  de  la  plus  grossière 
ignorance,  mais  d'après  le  Breviarium  d’Anien.  Ces  mêmes  Visigoths  finirent 
par  dominer  l'Espagne , où  ils  publièrent  le  code  célèbre  qui,  sous  le  nom 
de  Fuero  de  Juzgos,  est  encore  le  monument  le  plus  ancien  du  droit  espa- 
gnol. Ce  code  contient  quelques  dispositions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt 
pour  le  droit  maritime.  On  en  trouve  encore  dans  le  code  des  Bourguignons 
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et  dans  la  Lex  romana  Burgundionum , connue  sous  le  nom  de  Papiajii 
Responsa,  que  j’ai  aussi  recueillies  quoiqu'elles  soient  d'une  très-foible  impor- 
tance ; et  meme,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  j’ai  pu  découvrir  sur  le  droit 
maritime  de  cette  époque,  j'ajoute  à ces  fragmens  des  extraits,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  maritime,  du  Brachytogus , des  Origines  d’Isidore  de  Sé- 
ville , et  de  l'ouvrage  connu  sous  le  nom  de  Pétri  Exceptioncs , dout  j’ai  déjà 
parlé. 

Les  motifs  qui  m’ont  porté  à ne  pas  donner  uue  traduction  du  droit  romain 
ne  s'appliquent  point,  ce  me  semble,  aux  lois  des  conquérons  du  Nord  et  à 
celles  du  moyen  âge,  qifi  ont  été  rédigées  en  latin.  Ce  latin  est  souvent  si 
barbare , qu’une  traduction  en  devient  nécessaire  : elle  est  aussi  fidèle  qu’il 
m’a  été  possible  ; mais  j’ai  cherché  plutôt  à présenter  et  à rendre  l’esprit  que 
la  lettre  du  texte , pour  la  publication  duquel  j'ai  fait  usage  des  éditions  les 
pins  estimées. 
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FRAGMENS 

DU  DROIT  MARITIME  DE  L’EUROPE 

PENDANT  L’iNVASION  DES  PEUPLES  DU  NORD. 


EX  GAII  INSTITUTIONIBUS, 


IN  BHEVIARIO  ANIANO. 


Lib.  il, 

Si  qttù  ex  tabulis  alienis  navem , aul 
armarium , aut  quodcunque  ad  usum  per- 
tinens  feccrit,  simili  ratione  ejus  erunl, 
quæ  facta  fuerint,  de  cujus  ligiio  facta  pro- 
bantur(l). 


§5. 

Si  quelqu'un  construit  un  navire,  une  ar- 
moire, ou  quelque  meuble,  avec  des  pièces 
de  bois  nui  appartiennent  à une  autre  per- 
sonne , l’objet  ainsi  construit  appartiendra 
à celui  dont  il  est  prouve'  que  les  pièces  de 
bois  ont  servi  à le  fabriquer. 


EX  ANIANI  1NTERPRETATIONIBUS , 

AD  PAULI  RECEPTAS  SENTENTI AS. 


In  lib.  Il , tit.  VII , Ad  legem  rhodium  de  jactu. 

Si  quorumeunque  res,  pro  sublevatione 
navis  , manibus  in  mari  jartatæ  fuerint , 
eis  quorum  res  fuisse  nosruntur,  ab  bis 
omnibus  qui  in  navi  fuerint , restau- 
randæ  sunt  (î). 

(l)  II  est  fàcile  de  reconnoîtrc  par  la  comparaisoD  de  ce  texte  avec  celai  des  véritables  Instituiez  de 
Gaîus,  dont  le  passade  est  rapporté  page  13 1 , que  cette  rédaction  est  d’Anien,  et  pour  la  pensée  et  pour 
s latinité. 

(*)  Celte  interprétation  Se  rattache  au  fr.  i du  titre  vu  du  livre  II,  Pauli  rcc  tpi  arum  smlrniiantm . elle 
U asaez  explicite  pour  que  la  transcription  du  texte  de  Paul,  que  (Tailleurs  on  tronve  page  131»  m'ait 
paru  inutile;  elle  ne  permet  pas  de  douter  que  les  principes  du  droit  romain  sorte  jet  n'aieot  continué 
d’être  suivis  sons  la  domination  des  Visigoths.  Quelque  rares  que  soiebt  dans  le  Code  Théodosien  les 
principes  géuéraux  sur  le  droit  maritime  privé  , la  constitution  4 du  titre  tx  du  livre  xm  atteste  l'usage 
du  jet  pour  sauver  un  navire  en  péril,  et  ce  code  avoit  été  laissé  par  Alaric  II  à scs  sujets  romains.  Je 
dois  seulement  faire  observer  que  cette  interprétation  d'Anien  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  éditions  du 
Breviartum.  Elle  est  reproduite  dans  la  Lex  ramona  utinensù , dont  je  donnerai  plus  bas  l'extrait. 


Si  des  choses  sont  jetées  dans  la  mer  pour 
soulager  le  navire,  ceux  a qui  il  est  reconnu 
qu'elles  appartiennent  doivent  être  indem- 
nises aux  dépens  de  tout  ce  qui  étoit  dans  le 
navire. 
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In  lib.  Il , ti».  xiv,  De  usuris. 


Trajectitia  pecunia  dicitur  quæ  in  navi , 
ut  ad  transtnarina  defcratur,  deponitur; 
quia  maria  periculo  committitur,  in  quart- 
tas  convcncrit  usuras  hanc  pccuniam  dare 
creditor  potest  (1). 


On  appelle  argent  tmjecticc  celui  qui  est 
place'  dans  un  navire  pour  être  envoyé  outre 
nier  j et , comme  le  cre'ancier  en  supporte  le* 
risques  maritimes  , il  peut  stipuler , pour  l’ar- 
gent ainsi  prête,  l’intérêt  qu’il  lui  plait. 


EX  LEGE  ROMÀNA  UTINENSt  (2). 

Lib.  XXIV,  cap.  vu. 


Si  navis  in  (lumen,  aut  in  lacum,  aut 
m mare  periclitaverit , quicunquc  homo 
qui  de  ipsa  rem , quocl  ibidem  cum  ipsa 
nave  pericrat,  aliqua  exinde  ipsa  rem,  aut 
si  ipsa  naves.  libérait»  potucrit,  jnxta  ie- 
gem  il  le  qui  exinde  de  ipsa  rem  libéra  verit, 
inerretles  accipiet  (3). 


Si , un  navire  étant  en  danger  de  périr  dan» 
un  lac  ou  dans  la  mer,  une  personne  a sacri- 
fie des  objets  qui  etoient  dans  ce  navire,  ceux 
dont  les  objets  auroient  pu  périr  et  qui  les  au- 
ront sauves  avec  le  navire,  doivent  une  in- 
demnité' à la  personne  qui  a éprouvé  la  perte. 


EX  EDICTO  THEODORICI  REGIS 

Cap.  CXIX  , Si  quid  de  taberna , nave  aut  s tabula  pe  rie  rit. 


Si  (juid  de  taberna,  [nave]  aut  stabulo 
perierit,  ab  his  qui  locw  talibus  pnesunt, 
▼cl  qui  in  his  negotiantur,  repetendum 
est,  ita  ut  præstent  sacramenta  de  con- 
scientia  sua  suonimqucjetsi  hoc  fecerint  ,• 
nihil  cogantur  exsolverc,  aut  certè  quan- 
tiim  petitor  jura  verit  se  in  eo  loco  perdi- 
disse,  restituant  (4), 


Si  quelque  objet  disparoit  ou  est  endommage' 
dans  une  hôtellerie  ou  dans  un  navire-,  ceux 
qui  ont  la  direction  de  ce*  «‘tablissemens  ou 
qui  s’y  trouvent , peuvent  être  requis  de  prêter 
serment  'qu’ils  n’ont  point  cause'  cette  perte 
ou  ce  dommage;  et,  s’ils  l’aiHrment,  ils  ne 
seront  tenus  à aucune  réparation  : à defaut 
de  quoi  ils  seront  condamnes  à payer  le  mon- 
tant de  ce  que  le  demandeur  affirmera  avoir 
perd n. 


(1)  Celle  interprétation  mérite  d'être  remarquée,  parer  qu’elle  offre  U définition  du  prêt  a la  grosse , 
telle  que  les  jurisconsultes  romains  l avaient  donnée.  Elle  semble  copiée  d'après  les  ternies  de  Modestmus. 
qui  nous  ont  été  conservés  par  le  fr.  I du  titre  u du  livre  xxii  du  Digeste,  De  nautico  feenorr.  Il  n*y  a 
rien  de  surprenant,  parce  que,  Modestinus  étant  du  nombre  des  jurisconsultes  dont  la  constitution  de 
Valentinien  III  contient  les  noms,  scs  écrits  ont  pu  être  connus  tTAnicn. 

{*)  J'ai  employé'  ce  mot  pour  désigner  le  manuscrit  publié  par  Canciani,  dans  son  ouvrage  intitulé  Bar. 
bantrum  I*eges  anlnjiur  , t.  IV'.  pag.  300. 

fs)  Il  sera  facile  de  reconnoîtrr  qu’une  traduction  littérale  de  ce  texte,  que  j’ai  présenté  avec  ses  bar- 
barisme* et  ses  solécismes , n'auroit  offert  aurnii  sens.  Ce  passage  est  donné  comme  interprétation  sur  le 
livre  il,  Pauli  receptarum  sententiarum , relatif  au  jet,  qui  a été  aussi  l’objet  d’une  interprétation  d’Anien 
rapportée  plus  haut  J'ai  donc  dû  le  traduire  dans  le  srns  le  plus  analogue  à la  matière  dont  on  paroit 
avoir  voulu  s'occuper. 

(a)  Aurune  des  éditions  que  j'ai  consultées  ne  contient  la  mot  nave;  je  l’ai  ajouté  entre  des  croche!*, 
parce  qu'il  est  commande'  par  le  titre  , qui  dans  toutes  les  éditions  contient  ce  mot. 
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EX  LEGE  BURGUNDIONUM. 

Addit.  I , tit.  VU , De  navigiis. 


I.  Quicunque  navis , canpuluin  (l) 
involarc  prxsumpserit  , inférai  er  cujus 
navis  est,  solidos  XII,  et  muleta!  nomine 
soiidos  tV;  pro  caupulo  vero  solidos  IV, 
et  mulctæ  nomine  solidos  II. 

II.  Si  servus  hoc  fecerit,  pro  navç  du- 
centos  fustium  ictus  accipiat  ; pro  caupulo 
verô , centum  fustium  ictus  accipiat  : et 
domino  servi  ni! i il  quaratur. 


I.  Quiconque  osera  voler  un  navire  ou 
une  chaloupe,  paiera  pour  dedommagement 
envers  le  proprietaire,  14  sous,  et  1 sous 
d’amende  pour  un  navire;  et  pour  une  cha- 
loupe s sous  de  dédommagement  et  4 sous 
d’amende. 

II.  Si  un  esclave  se  rend  coupable  de  cr 
crime , il  recevra , s’il  s’agit  d’un  navire , deux 
cents  coups  de  bâton  ; s’il  s'agit  d’une  cha- 
loupe , cent  coups  : et  aucune  action  ne  pourra 
être  intentée  contre  son  maître. 


EX  LEGE  ROMANA  BURGUNDIONUM 

QL’.E  VULGO  DICITUR  PA  P! AM  RESPONSA. 


Tit.  Xiv,  De  damnis  animalium,  vel  si  tjuid perçu  casu  evenent. 


Inccndii  etiam  vel  naufragii  casu,  aut 
ruina  , si  rcs  commodata  perierit , is  cui 
commodata  res  est , ad  rei  solutionem  te- 
neri  non  potest , nisi  forte  suam  rem  libé- 
rasse probetur,  cùm  de  rodera  casu  rem 
commodatara  eripere  potuisset , secunditm 
sententiam  Pauli,  lil>.  I»,  tit.  De  commo- 
ilato , deposilo  , pignore  et  Jiducia  (2). 


Si  une  chose  prêtre  à usage  i quelqu'un 
périt  par  incendie,  nauirage  ou  pillage,  celui 
qui  l’avoit  empruntée  n’est  tenu  d’en  répondre 
qu'autant  qu’il  seroit  prouve’  qu’il  a sauve’  du 
même  accident  ses  propres  choses  , et  qu’il 
auroit  pu  egalement  en  sauver  la  chose  par 
lui  empruntée.  C’est  la  decision  de  Paul , dans 
le  livre  second  de  ses  Sentences  , titre  Du 
prit,  dépit , &e. 


EX  LEGE  WISIGOTHORUM  (3). 

Lib.  v,  tit.  v,  cap.  V,  De  rébus  commendatis  et  casu  tjuocuncpte 
in  naufragium  tnitsis. . 

Qtti  eommendata  vel  commodata  suscc-  Celui  qui  a reçu  quelque  chose  à titre  de 
périt,  et  de  ruina  aut  àncendio , vel  hosti-  depot  ou  de  prêt,  et  qui  dans  uu  incendie, 

1.  c ■ • il.  - r une  invasion  , un  nauirage  ou  tout  autrr 

Ltatis  naufragto,  seu  quolibet  simili  casu,  Z6 

(t)  Caupuluin  signifie  barque  ou  chaloupe.  On  se  sert  il  Venise,  suivant  Canciani , ad  h.  /. , du  mot 
cojuxno , pour  designer  une  barque  ou  chaloupe. 

(<)  On  trouvera  un  développement  fort  équitable  de  ce  principe  dans  le  chapitre  v du  litre  V du  livre  v 
du  code  des  Visigoths. 

(l)  Une  règle  semblable  se  trouve  duos  le  fr.  5,  J 4,  du  titre  VI  du  livre  X111  du  Digeste  , Commu- 
niait vel  conirà;  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  recueillir  ce  fragment,  ni  celui  de  Paul,  dans  Tes  curait.* 
du  droit  romaiu  , assez  riche  déjà  en  dispositions  fur  le  droit  maritime. 
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sua  otnnia  libcraverit,  et  aliéna  perdiderit , 
quod  acccpil,  sinealiqua  excusatione , coga- 
tur  exsolvere.  Si  verù  partem  aliquam  de 
rebus  propriis  libérasse  cognoscitur , illi 
cujus  res  sccum  babucrat  juxta  modum 
pcrditæ  rei  vcl  liberatæ  restituât,  qualem 
)udex  rationc  deductà  existimaverit  por- 
tionem.  Si  autem  suaomnia  perdidit,  cùm 
liberarcl  aliéna,  et  de  Iiberatis  et  de  per- 
ditis  rebus  similis  ratio  dedueatur,  ut  par- 
tem, arbitrio  judicantis,  qui  liberavit  ac- 
cipiat.  Justum  est  enim  in  simili  casu,  ut 
ille  non  damnum  solus  cxcipiat , qui  se 
gravibus  objecit  periculis,  et,  dum  aliéna 
tninoni  conatur  liberare,  sua  majora  per- 
ditlisse  cognoscitur  (1). 

Lib.  vu , tit.  Il,  cap.  XVIII,  De  his 

Quidquid  de  incendio,  ruina  vel  nau- 
fragio  raptum  fuerit , et  aliquis  ex  hoc  quic- 
quam  ab  alio  susceperit , sive  celaverit,  in 
quadruplum  refoi  mare  cogatur  (2). 


accident , a sauvé  ce  qui  lui  appartenoit , et 
laissé  périr  les  choses  qui  lui  avoient  été  prê- 
tées ou  confiées  , sans  justifier  qu’il  a fait  ce 
qui  étoit  en  lui  pour  les  sauver,  en  demeurera 
responsable.  S'il  n’a  sauvé  qu'une  partie  des 
choses  dont  il  étoit  propriétaire,  il  ne  paiera 
qu’une  portion  des  objets  prêtés  ou  confiés 
qu’il  a néglige  de  sauver;  et  cela  d'apres  le  ré- 

Éemenl  que  le  juge  en  fera.  Mais , s’il  a sauvé 
s objets  qui  lui  avoient  été  confiés  ou  prê- 
tés , en  laissant  périr  ce  qui  lui  appartenoit,  il 
sera  indemnise  dans  une  proportion  conve- 
nable par  celui  dont  la  propriété  a été  conser- 
vée. Il  est  juste  , en  effet,  que  dans  un  tel  cas 
la  perte  ne  retombe  pas  exclusivement  sur 
celui  qui  s’y  est  seul  exposé  , et  qui  peut-être 
n'a  pas  sauvé  une  grande  valeur  dont  il  étoit 
propriétaire,  pour  conserver  des  objets  de 
moindre  valeur  dont  il  étoit  dépositaire  ou 
emprunteur. 

qui  adversts  nauj tagus  rapiuntur. 

Lorsqu’une  chose  aura  été  volée  dans  un 
incendie,  un  désastre,  un  naufrage,  celui  qui 
l'aura  recelée  ou  reçue  du  voleur,  sera  con- 
damné à en  payer  la  valeur  quadruple. 


Lib.  XI , tit.  III , De  transmarinis  negotiatoribus. 


Cap.  I.  Si  transmarini  negotiatores  furtiva  vendrre  detegantur. 


Si  quis  transmarmus  negotiator  aurum , 
argent u ni , vesti monta  vcl  quælibet  orne- 
menta provincialibus  nostris  vendiderit , 
et competenti  pretio  fuerint  venundata,  si 
furtiva  fuerint  postmodum  approbata , nui- 
iam  emptor  calumniatn  pertimescat(3). 


Si  quelque  commercant  duutre-mer  vend 
à nos  sujets  de  for,  de  l’argent,  des  vêtement 
ou  tous  autres  objets , l’acheteur  qui  les  a 
payes  leur  juste  prix,  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  les  restituer  à l’ancien  proprietaire, 
quand  même  celai -ci  proaveroit  qu’il  a ete 
vole. 


(l)  Ce  chapitre  offre  un  développement  fort  équitable  du  principe  qu'on  trouve  dans  fe  fr.  9 du  titre  iv 
du  livre  il , Pauli  recept.  tentent. , que  U les  romana  des  Bourguignons  avoit»adopic.  Il  faut  le  dire , le 
rode  des  Yisigoths  s réellement  perfectionné  la  doctrine  du  jurisconsulte  romain.  • 

'i)  Cette  dérision  est  a peu  près  identique  avec  les  textes  du  droit  romain  sur  rette  matière;  notamment 
avec  le  fr.  i du  titre  tx  du  livre  XLVti  do  Digeste,  De  incendio  , ruina,  naufragiu  , tu-. 

(3;  Suivant  Icj  principes  do  droit  romain  . principalement  contenus  dans  le  titre  il  du  livre  xz.vn  du 
Digeste.  De  furtis , et  dans  la  const.  s du  titre  u du  livre  vi  du  Code,  De  furtis  et  serra  comtpto , la 
bonne  foi  du  tiers  qui  avoit  acheté  une  chose  volée  ne  le  mettoit  pointa  Tabri  de  la  revendication  exercée 
par  le  véritable  propriétaire.  Le  code  des  Visigoths  offre  un  des  plus  anciens  monument  de  fa  dérogntiou 
a cea  principes  , qui  est  généralement  adoptée  en  Europe  , dont , pour  me  servir  des  expressions  de  Voit , 
Comment,  arf  Di f esta  de  rei  vintliralione  , n.  19  , les  législations  ont  fait  divortium  à jure  romano  en  adop- 
tant la  maxime  En  fait  de  meubles  , possession  vaut  titre. 
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Cap.  II.  Ut  transmarini  negotiatores  suit  et  telonariis  et  legibus  audiantur. 

Dum  transmarini  negotiatores  inter  se 
causam  habuerint , nullus  de  scdibus  nos- 
tris  cos  audire  prxsumat  ; nisi  tantum- 
modo  suis  legibus  audiantur  apud  tclona- 
riossuos(l). 


Lorsque  des  commerçons  étrangers  ont 
entre  eux  quelque  contestation  , aucun  de 
nos  juges  n'en  connoitra  ; mais  ils  seront  ju- 
ges par  des  officiers  de  leur  nation  et  d’après 
leurs  lois. 


Cap.  ut.  Si  transmarinus  negotiator  mcrcenarium  de  lacis  nosfris  seeum'transtuleril. 


Nullus  transmarinus  negotiator  de  sedi- 
bus  nostris  mcrcenarium  audeat  in  loca  sua 
transferre.  Qui  contra  hoc  venire  tentave- 
rit,  inférât  fisco  nostro  auri  libram  unam, 
et  præterca  ducenta  flagella  suscipiat. 


Il  est  interdit  aux  commerçant  etrangers 
d'emmener  dans  leur  pays  un  esclave  de  nos 
c'tats.  Celui  qui  contreviendra  à cette  de'fense 
sera  condamne  envers  notre  trésor  à une 
amende  d'une  livre  d’or , cl  recevra  en  outre 
deux  cents  coups  de  fouet. 


Cap.  iv.  Si  transmarinus  negotiator  mercenarium  pro  eommereio  susceperit. 


Si  quis  transmarinus  negotiator  mcrce- 
narium  de  sedibus  nostris  pro  vegetando 
eommereio  suo  susceperit,  det  pro  bene- 
ficio  suo  soiidos  très  per  annum  unum , et 
nihilominùs,  impleto  placito,  servum  do- 
mino reformare  cogatur. 


Si  un  commerçant  d'outre-mer  emploie 
un  esclave  de  nos  étals  pour  l'aider  dans  son 
commerce,  il  paiera,  pour  le  prolit  qu’il  en 
tire , trois  sous  par  uo  , et  sera  en  outre  tenu, 
lorsque  le  temps  de  l'engagement  sera  accom- 
pli , de  remettre  l'esclave  à son  maître. 


EX  1SIDORI  HISPALENSIS  EP1SCOPI  ORIGINUM  LIBRO. 
Ex  lib.  IV,  cap.  xvh  , De  legibus  rhodiis. 


Rhodiæ  leges  navaliunt  commerciorum 
sunt  ab  insula  Rltodo  cognommatas , in 
qua  antiquitùs  mcrcatorum  fuit  usus. 


Les  lois  rhodienoes  sur  le  commerce  ma- 
ritime tirent  leur  nom  de  file  de  Rhodes  , où 
les  coiumcrçans  eu  ont  use'  dès  l’antiquité 
la  plus  reculée. 


EX  BRACHYLOGO  JURIS  CIVILIS. 
Ex  lib.  iv,  cap.  xxv. 


Excrcitoriâ  agit  qui  aliquod  negotiuin 
gessit  cum  eo  quem  navi  exercitor  præ- 
posuit , cjus  rci  gratiâ  cui  præerat. 


L’action  exercitoire  a lieu  contre  (arma- 
teur d’un  navire,  au  profit  de  celui  qui  a fait 
aveo  le  préposé  une  négotiation  relative  au 
navire  dont  celui-ci  avoit  le  commandement. 


(1)  Ce  chapitre  eet  justement  considéré  comme  on  des  plus  anciens  monomens  de  U juridiction  accordée 
eux  consuls  qu’une  nation  entretient  en  paye  étranger,  snreee  sujets  qui  y résident. 
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EX  LIBRO  CUI  TITULUS 


EXCEPTIONES  LEGl'M  ROMANARUM , MAGISTRI  PETRI,  VIRI  SAPIENTISSIMI. 


Ex  lib.  il , cap.  xxxil , De  usuris. 


Sin  autcm  detur  mutuum  ut  ultra  mare 
porletur  ( 1 ),  vcl  in  aliquam  parlem  lon- 
ginquam  polbst  præslare  per  duplum  , 
triplum  (2). 


Si  une  somme  d'argent  est  prêtée  pour 
être  transportée  outre  iner  ou  dans  quelque 

fiavs  lointain,  le  prêteur  peut  stipuler  qu'on 
ui  rendra  trois  capitaux  pour  deux  qu'il  a 
prêtes. 


Ex  lib.  iii,  cap.  lxviii,  Nantis,  cauponibus  et  stabulariis , si  damna 
dederint  inter  se. 


Si  nautæ  damnum  inter  se  dederint , 
hoc  ad  cxcrcitorem  non  pertinet  : sed , si 
quis  sit  nauta  et  mercator , debebit  illi 
dari  (3);  hæc  autem  actio  in  duplum  est. 


Si  un  matelot  a cause'  quelque  tort  à un 
autre  du  même  navire , l’armateur  n’en  ré- 
pond pas  : mais,  si  le  même  individu  est  u-ia- 
fois  matelot  et  passager,  l’armateur  re'pond 
des  torts  qu’il  a commis;  et  cette  action  donne 
lieu  à une  condamnation  au  double. 


Ex  iib.  IV,  cap.  Llll , De  contractibus  filiorum  vel  servorum. 


Pater  vel  dominus  ex  contractu  filii  vel 
servi,  si  sine  jussu  corum  contraxerunt, 
non  tenentur,  nisi  in  quantum  patitur  pe- 
culium  filii  vel  servi  ; unde  etiam  antè  du- 
cendum  est  hoc  quod  filius  vel  servus  do- 
mino vel  patri  dehent.  Sed , si  jussu  patris 
vel  domini  contraxerint , vel  sine  jussu , 
sed  in  rem  patris  dominique  versum  esse 
probari  potest,  tune  in  solidum  tenentur, 
ac  si  cum  ipsis  principaliter  negotium  ges- 
tum  esset.  Idem  inteüigendum  est  de  exer- 
citore  vcl  institore  (<f). 


Le  père  ou  le  maître  dont  le  fils  ou  l'es- 
clave a contracte'  sans  son  ordre,  n’est  tenu 
que  sur  le  pe'culc  de  ce  fils  ou  de  cet  esclave  ; 
il  peut  même  en  déduire,  avant  tout,  ce  qui 
lui  est  da  sur  cc  pe'culc.  Mais , si  le  fils  ou 
l’csciavc  a contracte'  par  ordre  du  père  ou  du 
maître  , et  même  quand  le  père  n’auroit  jias 
donne'  d’ordre,  si  l’on  prouve  que  fa  négo- 
ciation a tourne'  a son  profit,  il  est  tenu  pour 
la  totalité',  comme  s’il  avoit  contracte'  direc- 
tement. Cette  décision  s’applique  au  père  ou 
au  maître  dont  le  fils  ou  l’esclave  est  arma- 
teur ou  fait  un  commerce. 


(l)  J'ai  recueilli  ce  fragment,  parce  qu'il  donne  la  preuve  que  le  prêt  à la  grosse  pour  des  négociations 
maritimes  continuoit  d'être  usité,  et  même  qu'on  en  aroit  étendu  l'usage  aux  longs  voyages  par  (erre. 

(f)  Le  sens  de  ces  mots  m'a  paru  assez  difficile  à rendre.  Je  crois  lavoir  exprimé  exactement  dans  la 
traduction  ; car,  cc  texte  sc  trouvant  à la  suite  d'un  passage  où  Ton  permet  que , dans  certains  cas,  le  pré- 
teur stipule  sept  pour  six , il  m'a  paru  que  les  mots  per  duplum  , triplum , dévoient  signifier  trois  ponr  deux  , 
taux  énorme  sans  doute,  mais  que  justifie  le  risque  auquel  est  exposé  le  préteur. 

(3)  Ce  passage  est  conforme  au  fr.  7,  $ 1 et  s , du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste , Nautæ , caupones  , &c. 

(4)  Quelques  manuscrits  contiennent  l’addition  suivante  : F.xercitor  est  ad  quem  quolidianus  navis 
quart  tus  pertinet.  Institor  est,  qui  alius  negotii  semper  instat  lucro. 
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Droit  maritime  de  P empire  d’Orient. 


Le  désir  de  perfectionner  les  recueils  composés  par  Tordre  de  Justinien , 
que  lui-méme  n’avoit  cessé  de  modifier,  et  que  des  interprétations,  des  com- 
mentaires et  des  abrégés  de  toute  sorte  avoient  singulièrement  obscurcis  (l)  ; 
le  besoin  d’offrir  les  avantages  d’un  texte  authentique  à des  peuples  qui  ne 
parloient  point  la  langue  dans  laquelle  le  Digeste  et  le  Code  avoient  été 
rédigés  (î);  la  nécessité  de  remédier  aux  inconvéniens  de  la  jurisprudence 
arbitraire  qui  s’étoit  introduite  dans  les  tribunaux , et , s’il  faut  en  croire  quelques 
écrivains  (3),  l’intention  de  faire  oublier  l’ouvrage  de  Justinien,  ont  produit 
le  corps  de  droit  appelé  Basiliques. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  même  le  nom  de  ce  recueil , a 
dbnné  lieu  à des  controverses  dans  lesquelles  il  n’est  point  de  mon  sujet  d’entrer. 
L’opinion  la  plus  probable  est  qu’il  fut  entrepris  par  l'empereur  Basile  dit  le 
Macédonien , achevé  et  promulgué  par  son  fils  Léon , surnommé  le  Philosophe. 
Le  savant  M.  Schoell  paroit  douter  qu'un  acte  législatif  Tait  rendu  exécutoire 
dans  Tempire  (4)  ; mais  il  n’a  pas  fait  attention  que  la  novelle  première  de 
Léon  s’exprime  en  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’obligation 
imposée  aux  juges  de  s’y  conformer  dans  leurs  décisions.  Il  existe  aussi  à le 
bibliothèque  de  Turin  cinq  édits  qui  contiennent  la  même  injonction  (5). 

Quelques  auteurs,  sur  la  foi  de  Balsamon,  préface  de  son  commentaire 
sur  le  Nomocanon  de  Photius  (6),  assurent  que  Constantin  Porphyrogénète , 
fils  de  Léon  le  Philosophe , a révisé  les  Basiliques.  Mais  quelle  a été  Tépoque 
de  cette  révision  ? Quels  changemens  a-t-elle  apportés  à l’ouvrage  primitif  ? 
C’est  ce  qui  n’est  point  éclairci  (7).  Le  plus  certain , c’est  qu’il  résulte  de  l’ou- 
vrage de  Balsamon  que  ses  citations  des  Basiliques  ne  s'accordent  pas  par- 
faitement avec  les  manuscrits  possédés  par  nos  bibliothèques , quoiqu'Asse- 
mani  paroisse  d'une  opinion  contraire  (8)  ; et  cependant  ce  qu’il  y a de  vrai 
aussi , c'est  que  les  citations  de  la  Synopsis  major,  d’Attalinta , d’Harmcnopule, 

(l)  Par  une  disposition  spéciale  du  J fl  de  la  constitution  qui  sert  de  préface  an  Digeste,  Justinien 
•voit  interdit  tout  commentaire  on  abrégé  de  ses  compilations;  mais  on  sait  que  sa  loi  ne  fut  pas  exécutée. 

(*)  Beck , De  provida  Dei  cura  in  dispensait  di,t  j un  s prudentiai  fatis,  J 9,  et  Zcpcrnick , ad  banc  dissert. 

(J)  Marqu&rd  preher,  m dedicat.  juris  grce  co-rom.  $ — Arth.  Dock,  De  auetorit.  et  usa  Juris 

romani,  cap.  F,  $ 3.  — Trotx,  De  memoria  propagata,  cap.  m. 

(a)  Histoire  de  la  littérature  grecque  profane,  t.  VII , pag.  8 si. 

(а)  Pasini , Catalog.  manuscr.  bibl.  Taurin.  L I , pag.  391. 

(б)  Justelii  et  Woellii  Bibl.  canon,  t.  I,  pag.  814. 

(7)  Voir  Cujas,  Observ.  lib.  fi,  cap.  ix. 

(8)  Biblîotheea  juris  orientales , t.  II,  pag.  313-  Le  même  auteur, pag.  804,  laisse  entendre  que  les 
Paratitles  de  Tipucitus , dont  je  parlerai  pins  bas , diffèrent  de  nos  manuscrits  des  Basilique»  «t  des  Synopsis. 
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se  rapportent  parfaitement  à ces  mêmes  manuscrits.  Je  dois  même  ajouter 
qu’Harmenopule , dans  le  prologue  de  son  neiijc'W'i  qui  contient  line  sorte 
de  tableau  chronologique  de  la  législation , attribue  les  Basiliques  au  seul 
Léon , et  ne  fait  aucune  mention  de  la  révision  attribuée  à Constantin  , quoi- 
qu’assurément  il  ait  vécu  long-temps  après  cet  empereur  (t).  ^ . 

Indépendamment  d’un  assez  grand  nombre  de  dispositions  relatives  au 
droit  maritime , éparses  dans  différons  livres , les  auteurs  des  Basiliques  en 
avoient  consacré  un  spécial  à cette  matière.  Si  l’on  n’étoit  réduit  qu’à  des  pré- 
somptions, il  faudrait  le  supposer,  puisque  la  plupart  des  fragmensdu  Digeste 
et  du  Code  de  Justinien,  relatifs  à-la-fois  au  commerce  de  terre  et  au  commerce 
de  mer , n’ont  été  transcrits  dans  les  titres  analogues  des  Basiliques  qu'avec 
la  suppression  de  ce  qui  concernoit  ce  dernier.  Mais  la  preuve  que  ce  livre 
spécial  a existé  et  qu’il  étoit  le  Llll.e , nous  est  donnée  d’une  manière  incon- 
testable par  deux  manuscrits  qui  existent  a la  bibliothèque  royale  de  Paris. 
Le  premier , numéroté  151,  parmi  les  manuscrits  dits  de  Coisliu  ou  de 
Saint-Germain  (î) , est  un  volume  contenant  les  neuf  premiers  livres  des  Basi- 
liques , en  tête  duquel  se  trouve  la  table  générale  de  tous  les  livres  et  titres 
de  l’ouvrage  entier (3);  le  deuxieme,  numéroté  135  7,  de  l'ancien  fonds  de  fa 
bibliothèque  royale,  contient  les  débris  d’une  table  semblable , où  sont  les 
sommaires  des  livres  xlvi  jusqu’à  lx.  Dans  l’un  et  l'autre,  le  livre  lui  est 
indiqué  comme  consacré  au  droit  maritime.  Cette  preuve  est  confirmée  par 
un  grand  nombre  d’autres  documens  dont  je  parlerai  bientôt. 

Jusqu'à  présent  le  texte  de  ce  livre  n’a  point  été  publié.  Si  les  conjectures 
de  M,  Hugo,  dans  le  paragraphe  416  de  son  Histoire  du  droit  romain,  ne 
sont  pas  incertaines,  on  peut  croire  que  le  livre  L1II  existoit  du  temps  de 
Cujas,  et  que  ce  grand  jurisconsulte  l’a  eu  entre  les  mains;  car  M.  Hugo  dit 
en  termes  exprès  que  Cujas  a possédé  les  sept  livres  qui  précèdent  immédiate- 
ment le  LX.*,  dont  il  a fait  la  traduction.  Un  passage  des  œuvres  de  Cujas  peut 
prêter  quelque  force  à cette  présomption  ; dans  le  chapitre  XXVU1  du  livre  IX 
de  scs  Observations , il  cite , comme  puisé  dans  les  Basiliques , sans  toutefois 
en  indiquer  le  livre,  un  passage  conforme  au  fr.  5 du  titre  II  du  livre  XXII 
du  Digeste , De  nautico  fœnore.  Le  prêt  à la  grosse  formant , comme  on  le 

(l)  Sddcn,  dan»  »on  traite  Uxor  Hcbraîca,  lib.  il,  cap.  xxix;  Godefroy,  Manuale  juris , cap.  vi  ; 
Freher,  Chron.  juris  ad  ann.  1143;  PIul.  Lubbc , Biblioth.  chron.  SS.  patrum  , theolog.  scriplorumque 
écrits.  ; Bayle , Réponse  aux  questions  d'un  provincial , t.  I , cbap.  LUI , assurent  qu'Harmenopule  étoit  du 
XI.*  aicclc.  La  m bec  , qui  d'abord  avoil  adopté  leur  centiment  dans  son  Commentaire  de  la  bibliothèque 
impériale  de  Vienne,  livre  v,  t'ett  rétracté  dans  le  livre  vi,  après  qn’if  eut  trouvé  la  preuve  irrécusable  de 
l'époque  à laquelle  Harmcnopule  avoit  public  ton  livre,  époque  qui  te  rapporte  au  règne  d'Anne  et  Jean 
Paléologuc  ( moitié  du  xv.e  tiède  ). 

(s)  Lu  célèbre  et  tarante  abbaye  de  Saint-Germain  devint  propriétaire  des  manuscrits  de  M.  de  Coislin  , 
évéque  de  Meta.  Apres  l'abolition  des  ordre*  religieux  en  Franre,  cette  collection  a été  portée  à [a  biblio- 
thèque royale,  où  die  conserve  son  ancienne  nomenclature,  et  l'on  en  désigne  les  manuscrit*  indistincte- 
ment tout  le*  noms  Coislianus  ou  San-Germanus. 

(3)  Ou  trouve  la  description  de  ce  manuscrit  dans  la  Bibliotheca  Cuisliana  de  Montfaucon,  n.  116, 
Paris , 1715,  in-fol. 
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verra,  l'objet  du  titre  V du  livre  lih  des  Basiliques,  on  peut  croire  que  les 
rédacteurs  y avoient  employé  le  fragment  du  Digeste  que  je  viens  d’in- 
diquer, ou  qu’ils  f avoient  inséré  dans  d’autres  livres;  car  ce  fragment  est, 
dans  la  réalité , étranger  au  prêt  à la  grosse , et  n’offre  qu’une  règle  sur  des 
stipulations  conditionnelles  ou  aléatoires,  étrangères  au  commerce  maritime. 
Quelques  recherches  que  j'aie  faites  dans  les  Basiliques,  je  n’y  ai  point  trouvé 
le  texte  cité  par  Cujas.  Peut-être  est-ce  ma  faute  ; ou , si  mes  recherches  ont 
été  exactes,  pcut-ctre  la  citation  a-t-elle  été  faite  d’après  un  manuscrit  qui  n'a 
pas  été  conservé (l):  car  il  est  difficile  de  contester  l’exactitude  de  Cujas;  il 
ne  se  borne  pas  a une  simple  indication  de  chiffres,  il  transcrit  un  texte  grec. 
Néanmoins,  comme  en  cet  endroit,  et  contre  son  ordinaire,  il  ne  cite  ni  le 
livre  ni  le  titre,  peut-être  a-t-il  pris  le  passage  dans  la  Synopsis  minor,  dont  je 
parlerai  plus  bas  et  qu’il  paroit  avoir  connue. 

M.  Hugo  ajoute  , dans  la  note  2 du  même  paragraphe  4 1 6 , que  M.  Pilât 
avoit  recouvré  et  apporté  en  Allemagne  un  exemplaire  entier  des  Basiliques. 
Ce  renseignement  m’a  donné  l’idée  de  m’adresser  à M.  Pilât,  et  sa  réponse 
m’a  appris  qu’H  n’avoit  point  recouvré  d’exemplaire  des  Basiliques , mais  seu- 
lement qu’il  avoit  recueilli  des  variantes  dans  les  manuscrits  de  Paris , et  qu’il 
en  avoit  fait  présent  à un  savant  du  Nord , dont  il  avoit  oublié  le  nom  ; que , 
du  reste , autant  qu’il  pouvoit  s’en  souvenir,  rien,  dans  ces  variantes,  n’avoit 
rapport  au  droit  maritime , ni  ne  faisoit  partie  du  livre  LUI. 

Je  me  suis  alors  occupé  de  la  vérification  des  manuscrits  que  possède  la 
bibliothèque  royale,  les  plus  complets  qui  existent  en  Europe;  car  je  crois 
que  la  bibliothèque  de  Florence  est  la  seule  où  se  trouvent  quelques  fragmeus 
des  Basiliques,  dont,  au  surplus,  aucun  n’est  relatif  au  droit  maritime  (2). 
Guidé  dans  mes  recherches  par  M.  Hase,  l’un  des  conservateurs,  dont 
l’obligeance  égale  le  savoir,  je  me  suis  assuré  que  le  livre  LUI  ne  s’y  trouvoit 
pas.  Je  n’y  ai  recueilli  que  les  deux  tables  dont  je  viens  de  parier. 

D'après  les  sommaires  du  manuscrit  Coislin  t 5 1 , le  livre  LUI  étoit  com- 
posé ainsi  qu’il  suit  (3)  : Titre  t.'r , Des  patrons  et  des  armateurs , des  actions 


(l)  Lp  «avant  Haubold , dan»  ton  Manuale  Iiasilicorum , où  il  cile  si  exactement  sur  chaque  fragment  du 
droit  romain  le  chapitre  correspondant  des  Basiliques,  se  borne  sur  le  fr.  5 du  titre  n du  livre  xxn  du 
Digeste , De  nautico  fœnort,  à indiquer  l'observation  de  Cujas.  Schùnneman  , dans  sa  dissertation , De  aver- 
sione  pericuii,  fait  la  remarque  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  les  Basiliques  le  texte  cité  par  Cujaj. 

(l)  Bandini , Caialog.  bibl.  Mtdictte , t.  III,  pag.  200  et  seqq. 

(»)  En  voici  le  texte  grec  avec  une  version  latine  aussi  fidèle  que  je  peux  l'offrir  : 

Basilrrornm  Itb.  LUI  t habet  lit.  Vit. 


Bi<„  rf  r<i  luiAïUt'  fx*> 


•V.  <\ 


m.  tupt  4 tifru»  4 *»•»«»  4 4 T*'  **T' 

*<t*i  1 Wf  «;•*» 

S*.  H «i  m n 

r.  Ityî  tiiftio  4 tifirVi  4 itibili  4 

t‘.  Hqi  v»W>  »tiTiNiib«i,  I il  ytfli  JJtpiHt,  I 

• , ttlfl  lilliflMTCI  lit«m.«iI 

V n$f,  ixj 4 <Adi«|  4 ;.u  n Mtr u, 

(.  n»^i  * fi*  u>t  4 byrtii  iiin. 


I.  De  nauderia  el  magiatria  et  nantis  et  ranpooibua  , • 
<U  pro  lia  vei  in  «n  aciinnr. 

n.  De  nave  in  jua  iocata. 

in.  De  naufragio  et  rapina  et  jaetara  et  ceiUtione. 

IV.  De  nave  Irgata  , vel  conunodaU  , vcl  protniaaa. 
v.  De  uutuii  trajecütiia. 

VI.  De  ptacaloribua  et  piacatura  et  jare  oaaria. 

VIL  De  vendilione  et  emptieoe  viui. 
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qui  leur  appartiennent  ou  qu’on  a contre  eux  ; — Titre  n , Des  contestations 
auxquelles  un  navire  peut  donner  lieu  ; — Titre  ///,  Du  naufrage , pillage , jet 
et  contribution  ; — Titre  iv,  De  diverses  conventions  relatives  aux  navires; 
— Titre  v,  Du  prêt  à lu  grosse  ; — Titre  vt , des  pêcheurs , de  la  pèche , et  du 
droit  sur  la  mer;  — Titre  vu,  De  la  vente  et  achat  du  vin  (l  ).  Le  manuscrit  1357 
est  littéralement  semblable  au  manuscrit  1 5 1 de  Coislin , pour  l’indication  de 
l’objet  des  sept  titres  ci-dessus  transcrits;  mais  il  ajoute,  sous  deux  rubriques 
jKH'tant  chacune  la  lettre  H,  équivalente  au  chiffre  viii  , ces  mots  : Chapitres 
de  la  loi  rhodienne ; Des  négociations  maritimes  (î). 

Un  autre  document,  peu  connu  aussi,  m’adonné  une  semblable  indication 
des  matières  dont  le  livre  LUI  des  Basiliques  étoit  composé.  Ce  sont  les  Pa- 
ratitlcs  de  Tipucitus , dont  Assemani  a publié  la  plus  grande  partie  (3).  On 
n’a  aucune  notion  sur  l'auteur.  Antoine  Augustin  avoit  indiqué  l’existence  de 
son  ouvrage  dans  ses  notes  sur  les  Novelles , et  Suarez  en  avoit  aussi  parlé  dans 
sa  dissertation  intitulée , Notitia  Basi/icorum , § 8 . Mais  les  conjectures  que 
ce  dernier  donne  sur  l'existence  de  Tipucitus  ou  sur  la  signification  de  ce  nom 
sont  évidemment  erronées,  car  il  en  fait  remonter  l’existence  à un  temps 
antérieur  à la  composition  des  Basiliques  ; c’est  ce  qu’a  très-bien  fait  remar- 
quer Assemani , qui  a recueilli  divers  témoignages  sur  l’existence  de  Tipu- 
citus, que  je  crois  inutile  de  transcrire. 

L ouvrage  est  intitulé  : , * na&L-mKa  iHi  t^rttrvt  QiCm&v  r»r  Boaxjkw. 

Tipucitus,  sive  Paratitla  sexaginta  librorum  Basilicorum.  Ces  Paratitles, 
qui  ne  sont  qu’une  table  de  matières  un  peu  plus  développée  que  celle  des 
manuscrits  ci-dessus  indiqués,  font  mention  , pour  le  livre  LI1I,  des  mêmes 
objets  (4). 


(i)  Il  est  difficile  de  s'expliquer  ce  qui  a donné  lieu  au  placement  de  ce  utre  dans  un  livre  consacré  su 
droit  maritime  ; mais  le  fait  ne  sanroit  être  révoqué  en  doute. 

(j)  T«».  ».  Ta  uftUi»  r»l  ttmji  Sg  'ni  ••  wr  H «Il  nhijKi,  Tlt.  VIII,  Capùa  legis 

Rkodiorum  ; rapt  ta  cxccrpta  r lege  rhotita.  VI  il  , De  nauticis  rébus. 

(s)  Bibliothcca  juris  orientait* , 1. 1,  pag.  503  et  seqq. 

(4)  En  voici  le  texte  et  la  traduction  latine  , à {'exception  du  litre  vu  , relatif  à la  vente  du  vin,  que  j’ai 
cru  inutile  de  transcrire  comme  étranger  au  droit  maritime  : 


tlt/i  4 vvCiaJr,  4 »*•»*»  , 4 4 *•*  *«»* 

ahit  4 4»  I »*•  In*»»**- 

% t4»  fnM« »**  N1 * * 4  atrfi , I tfrftUi  , I 
4 wtfi  tisIi  i»>  wmi  I , I rii  i ilsrim»' 

»»*«  wwumIm. 

ntf  IiiiiiuiMin'  4 *"•  l"<‘  4 

Iti  ri  vif  SKt  n natrii-  I II  nrr»i  liirt  * 4 «Mil»  pÂi»*Mwrtt 
I rfiflruni,  I laitrinM , • rr«;«i 

BO'  Mwn.n  4 II,  4 *vi<»kï<,  4 oniffnii. 

n##.  fum  MMUifkjMi  , I t'It/U m»  , ■ iutUxMnin , 

~Xf  JlIlVU'»)  , 4 ti>  le  ti-t'l  eiMtll  mt  , 4 

4 Tf*  mK>  ▼*  u«r, 

tllp  Âxdmt  4 , 4 r*<  )â»l«r>l  , 4 f||  |*  ttiri 

>M«ai»i,  4 **-»*  /»•»*■» 


De  naurlem,  et  Gduciariit , et  nanti»,  et  ciuponikui , et  de 
ar  lions  pro  ri»  et  contra  co»  | et  qnoiuodo  tenentur  tri  non 
tenaolar,  et  de  eoniraclibus  rum  rit,  tri  defciuiombra , «rl 
eulpia.  De  p'«  o*  minent»»  lualam  et  navra , et  doteMium 
citeraa  gentea  navra  uruerr. 

De  narc  in  rua  touu  ; et  ai  dolua  vd  in  curia  locutn  habucm* 
durante  navigations  { et  de  nave  aiiim  iu*rai  oifendente,  «H 
frangent»,  vd  demergentc , vel  fanem  rampent». 

De  naufragio  et  raptu,  et  |icta,  et  contributions. 

Dr  navr  Irgata,  vrl  pignori  data,  vrf  proraiaaa,  vd  entpu. 

De  naituia  prtvptrr  pirivitionrn  contractia  , de  eonvrntio- 
nibua  ccrca  ra , rt  dr  ram  tortuilo  ; rt  dr  10  qui  impedît , lent— 
pore  dicto  , caprre  fu-uua. 

Dr  piaratnribua  rt  plaratnra,  et  de  pire  maria  rl  dr  rire  a 
ram  ronventionibua , rt  quia  puteat  pitrari. 
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Obligé  de  renoncer  à l’espoir  de  trouver  le  texte  du  livre  UII  des  Basiliques, 
j'ai  été  réduit  à y suppléer  à l’aide  des  documcns  que  l’injure  du  temps  ne 
nous  a pas  ravis. 

Le  premier  qui  s’offroit  naturellement  est  un  extrait  des  Basiliques,  désigné 
par  les  savans  sous  le  nom  de  Synopsis  major.  Cet  ouvrage,  qui  existe  en 
manuscrit  dans  un  grand  nombre  de  bibliothèques  publiques  de  l’Europe  (t), 
est  un  recueil  de  textes  copiés  des  Basiliques,  sous  des  titres  placés  par 
ordre  alphabétique,  saufle  premier,  relatif  à la  foi  catholique,  que  le  rédacteur 
a cm  devoir , par  respect , excepter  de  cet  arrangement  assez  bizarre  (2). 
Je  ne  connois  aucun  manuscrit  dans  lequel  cette  Synopsis  soit  rédigée  dans 
l’ordre  numérique  des  livres  et  des  titres;  mais  Locwencklau,  dans  l'édition 
qu’il  a donnée  en  1596,  a rétabli  cet  ordre  d’une  manière  qui  auroit  proba- 
blement été  plus  parfaite , s’il  avoit  connu  les  tables  des  livres  et  des  titres 
des  Basiliques,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Son  édition  a aussi  des  différences 
et  des  omissions  que  Charles  Labbé  a relevées , dans  un  ouvrage  publié  en 
1607.  Je  11e  m’en  occuperai  point,  d'abord  parce  quelles  sont  sans  impor- 
tance pour  ce  qui  est  relatif  au  droit  maritime , ensuite  parce  que  les  textes 
que  j’emprunte  à la  Synopsis  sont  puisés  dans  trois  manuscrits  existant  à la 
bibliothèque  royale  de  Paris,  sous  les  n.°*  1 3 4 6 , 134  7 et  1351  , les  plus 
exacts  et  les  plus  anciens,  au  jugement  de  M.  Hase. 

L’auteur  de  cette  Synopsis  n’est  pas  connu  ; Assemani  prétend  que  quel- 
ques écrivains , qu’il  ne  nomme  pas , l’attribuent  à Basile  et  A ses  fils  Léon 
et  Constantin  (3).  Mais  ces  écrivains , quels  qu’ils  soient , auront  probable- 
ment confondu  le  Manuel  de  Basile,  dont  la  rédaction  a précédé  la  publi- 
cation des  Basiliques,  avec  la  Synopsis,  qui  est  postérieure  à ce  code.  Struve 
l'attribue  à Romain  Lécapènc  (4);  mais  la  description  qu'Asscmani  (5)  donne 
du  manuscrit  d'un  abrégé  de  droit,  publié  dans  la  première  année  du  règne 
de  cet  empereur,  prouve  qu'on  ne  peut  le  confondre  avec  la  Synopsis. 

On  n’a  pas  plus  de  renseignemens  sur  l’époque  à laquelle  cet  ouvrage  a 
pu  être  composé.  Il  existoit  évidemment  dans  la  dernière  moitié  du  XII.*  siècle. 
Dans  le  manuscrit  du  Vatican,  décrit  par  Assemani  (0),  on  trouve  la  preuve 


(l)  On  on  ironve  1rs  indications  dans  Assemani,  Bibl.  juris  orientait* , t.  11,  psg.  435  et  seqq. 

(s)  En  voici  le  titre  d'après  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  dont  j’ai  fait  auge.  Il  paroit  être 
le  même  dans  les  manuscrits  qui  existent  en  pays  étranger,  au  moins  si  j'en  juge  par  les  citations  d'Asscmani 
pour  ceux  du  Vatican,  de  Lambcc  pour  ceux  de  Vienne,  de  Bandini  pour  ceux  de  Floreucc  ,.et  de  Pasim 
pour  ceux  de  Turin  : 


Exx«r«  4 r>n;ii  ri>  iMiiiiti  f (ib.it,  m tifivi/ttiii  «y 

it  VI  fi  tifrl*/  mu  «itwi  VftrtUrtVi  vmrrmt  rit  frit- 
X<Flt,  i<*  H 


Drlcrtns  romprcluiqur  Li  libroruin  HaiiEc orum  , enut  rita> 
üoiiibm  «econdum  » cri  cm  Ulteraraxn  ipxcirum,  nonntii  et 
qui  de  fidr  agit , tilulo  omnibus  liluli»  antcpoMto , honorée 

groüi. 


(3)  Basil ro  impermtori  «*|usque  tilii»  Constantin»  et  Leoni  tribuitur.  lit blwtheca  juris  orientalis,  t.  Il , 
pag. 434. 

(4)  liistoria  juns , cap.  iv,  J 4. 

{&)  Bibliotheca  juris  orientalis , t.  Il,  pag.  581. 

(5)  Bibltotheta  juris  orientalis , t.  Il , pag.  436  et  seqq.  ad  pag.  497. 
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qu’il  a été  écrit,  |>eut-étre  même  que  l’ouvrage  a été  rédigé  en  1 167.  Quel 
qu’en  soit,  au  reste,  l’auteur,  l’important  est  de  faire  connoitre  ce  que  son 
ouvrage  contient  sur  le  droit  maritime. 

Voici  l'indication  de  tout  ce  qu’on  y trouve  d’extraits  du  livre  LUI. 

Sous  le  titre  I.",  relatif  aux  obligations  des  armateurs  et  des  patrons,  la 
Synopsis  a recueilli  onze  chapitres  numérotés  1,  2,  4 , 6,  7,  15,  16,  17, 
25  , 31  , 39.  Le  chapitre  l traite  de  la  responsabilité  des  armateurs,  en  cas 
d'accident  ou  de  naufrage  arrivé  par  leur  faute  : ce  chapitre  est  le  seul  du 
livre  Lin  qui  ne  présente  pas  une  traduction  de  quelques  textes  du  droit 
romain  ; tel  qu’il  est  conçu , il  indique  plutôt  l'objet  du  chapitre  qu'il  n'en 
fait  connoitre  les  dispositions  ; c'étoif  sans  doute  une  analyse  des  1 et  2 
du  fr.  13  du  titre  II  du  livre  XIX  du  Digeste,  Locuti , conducti  (l).  Le  cha- 
pitre il  définit  ce  qu’on  entend  par  armateur;  c’est  une  traduction  presque 
littérale  du  fr.  1 , J 1 5,  du  titre  I du  livre  XIV  du  Digeste,  De  excrcitoria  dctionc. 
Le  chapitre  IV  définit  ce  qu’on  entend  par  patron;  c'est  une  traduction  libre 
du  fr.  1 , § 1,  du  même  titre  du  Digeste.  Le  chapitre  vt  traite  de  l'obligation  des 
patrons  de  rendre  ce  qui  leur  a été  confié  pour  le  transporter;  c’est  une  traduc- 
tion libre  du  fr.  1 , pr. , et  § 1 , du  titre  IX  du  livre  IV  du  Digeste,  Nautœ,  cau- 
pones,  &c.  Le  chapitre  VII  traite  de  la  même  obligation , lorsque  les  objets  ont 
été  remis  t\  des  gens  de  mer  préposés  expressément  ou  tacitement  pour  les 
recevoir;  c’est  une  analyse  du  fr.  1,  §§  2 et  3,  du  même  titre.  Le  chapitre  xv 
traite  de  la  responsabilité  des  armateurs  pour  les  délits  de  leurs  matelots; 
c’est  une  analyse  du  fr.  1 , § 2 , du  titre  I du  livre\iv  du  Digeste,  De  excrcitoria 
(idiotie.  Les  chapitres  XVI  et  XVII  traitent  de  la  responsabilité  des  armateurs 
par  suite  des  engagemens  pris  par  le  patron  pour  les  besoins  du  navire  et  de 
la  navigation  ; ils  offrent  l’analyse  du  fr.  1 , §§  3 , 7,  8,  9 et  1 0,  du  même  titre. 
Le  chapitre  xxv,  qui  ne  paroit  pus  plus  que  bien  d'autres  textes  sur  les  cas 
fortuits  épars  dans  les  Basiliques,  être  spécialement  relatif  au  droit  maritime, 
est  conforme  uu  fr.  26,  § 6,  du  titre  i du  livre  XVII  du  Digeste,  Mandat i 
vel  contra.  Le  chapitre  XXXI  traite  de  faction  pénale  contre  les  gens  de  mer, 
ou  autres,  qui  ont  volé  des  objets;  c’est  une  traduction  libre  des  §§  3 et  4 
du  fragmeut  unique  qui  forme  le  titre  v du  livre  xlvii  du  Digeste,  Parti 
advcrsiis  limitas.  Le  chapitre  XXXIX  traite  de  l’application  des  principes  sur 
la  responsabilité  des  armateurs  à la  femme  -qui  est  propriétaire  d’un  navire; 
c’est  la  paraphrase  et  le  développement  de  la  const.  4 du  titre  xxv  du  livre  iv 
du  Code,  De  excrcitoria  et  institoria  actione. 

Sous  le  titre  II  relatif  uux  contestations  dont  un  navire  peut  être  l’objet,  la 
Synopsis  a recueilli  trois  chapitres  numérotés  4 , 5 et  1 1 . Le  chapitre  IV  traite 
des  dommages  et  intérêts  dus  par  celui  qui,  naviguant  en  temps  inopportun, 
est  cause  de  la  perte  d’un  navire,  ou  par  celui  qui  occasionc  cette  perte  de 

(l)  I!  rat  pro  b utile  que  lr  véritable  texte  de  ce  chapitre  »c  trouve  dans  Ira  $$  t cl  t du  code  de  Chypre  , 
dout  je  parlerai  daua  la  auite. 
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toute  autre  manière;  c’est  un  résumé  de  diverses  dispositions  des  fr.  16 
et  3 6 du  titre  I du  livre  VI  du  Digeste,  De  rei  vindicatione , du  fr.  2 7,  § 24  , 
du  titre  II  du  livre  IX,  Ad  legem  Aquiliam , et  du  fr.  1 3 , § 1 , du  titre  II 
du  livre  XIX , Locati,  conducti.  Le  chapitre  V traite  des  dommages  qu’un 
navire  peut  causer  a un  autre  ; c’est  une  traduction  presque  littérale  du  fr.  2 9, 
§§  2 , 3 , 4 et  5 , du  titre  il  du  livre  IX , Ad  legem  Aquiliam.  Le  chapitre  XI 
traite  de  ce  qui  est  réputé  compris  dans  la  vente  d'un  navire;  c’est  la  traduc- 
tion presque  littérale  du  fr.  29  du  titre  VII  du  livre  XXXIII  du  Digeste,  De 
instructo  vel  instrumenta  legato. 

Sous  le  titre  III,  relatif  au  naufrage,  au  jet  et  à la  contribution,  la  Synopsis 
a recueilli  dix  chapitres,  numérotés  1,  3,  12,  14,  19,  22,25,  39,  42  et  43. 
Le  chapitre  I."  détermine  dans  quels  cas  il  y a lieu  à la  contribution  pour  le 
jet , et  quelles  choses  y contribuent;  c’est  l'analyse  du  fr.  1 et  du  fr.  2 ,§  2,  du 
titre  il  du  livre  XIV  du  Digeste,  De  loge  rhodia  dejactu.  Le  chapitre  III 
règle  le  mode  d'estimation  des  choses  perdues  et  des  choses  conservées , 
sujettes  à contribution  ; c'est  l’analyse  du  fr.  2 , § 4 , du  même  titre  du  Digeste. 
Le  chapitre  Xii  définit  les  cas  dans  lesquels  il  y a , ou  non , lieu  à la  contribu- 
tion , selon  que  le  sacrifice  a,  ou  n'a  pas,  opéré  le  salut  commun  ; c’est  {'ana- 
lyse des  fr.  5 et  6 du  meme  titre.  Le  chapitre  XIV  déclare  qu’en  cas  de  perte 
du  navire  chacun  conserve  ce  qu’il  a pu  sauver,  sans  contribuer  à la  perte 
des  autres;  c’est  la  traduction  du  fr.  7 du  même  titre  du  Digeste  (l).  Le 
chapitre  XIX,  relatif  au  vol  de  choses  provenant  de  jet,  est  conforme  au 
fr.  43, §11, du  titre  il  du  livre  XLVII  du  Digeste,  De  fur  lis.  Le  chapitre  xxu 
déclare  qu'on  ne  peut  acquérir,  comme  choses  abandonnées , les  objets 
provenant  de  naufrage,  qu’on  a trouves  ; c’est  l’analyse  du  fr.  2 1,  §§  1 et  2,  du 
titre  il  du  livre  XLl  du  Digeste,  De  adquirenda  vel  amittenda possessione. 
Les  chapitres  XXV  et  XXXIX  mettent  au  rang  des  vols  le  fait  de  s’emparer  de 
choses  provenant  d’un  naufrage,  ou  de  les  rccélcr;  c’est  l'analyse  des  fr.  1, 
2 , 3 et  5 du  titre  IX  du  livre  XLVII  du  Digeste,  De  incendio , ruina,  naufra * 
gio , Scc. , et  du  fr.  3 , § 4 , du  titre  VIII  du  livre  XLVIII , Ad  legem  Comcliam  de 
sicariis.  Le  chapitre  XLII  est  la  répétition  des  premières  lignes  du  chapitre XXV. 
Le  chapitre  XLIII  a encore  le  même  objet;  c'est  la  traduction  du  fr.  1,  § 2 , 
du  titre  vil  du  livre  XLVIII  du  Digeste,  Ad  legem  Juliam  de  viprivata. 

Sous  le  titre  IV,  relatif  aux  legs  de  navire,  la  Synopsis  présente  un  cha- 
pitre, numéroté  2,  qui  prévoit  le  cas  où  un  testateur,  après  avoir  légué  son 
navire,  l’a  désassemblé;  c'est  la  traduction  du  fr.  24,  § 4 , du  livre  XXX  du 
Digeste , De  legatis  et  fidei  commissis , 1 .° 

Sous  le  titre  V,  relatif  au  prêt  à la  grosse,  la  Synopsis  a recueilli  cinq 
chapitres  numérotés  1,  13,  14,  15,  18.  Le  premier  définit  ce  qu’on  entend 

(l)  Fa  b rot  ■ placé  après  ce  chapitre  Xivun  morceau  puise'  sans  doute  dans  le  Procheinm  dlfurmenopufc, 
(ÎTre  il , titre  ii,|t9,  qui  est  une  traduction  du  fr.  ê du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste  , De  legt  rhodi* 
de  jactu, 
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par  argent  trajecticc  ou  prêt  à la  grosse  ; c’est  l’analyse  du  fr.  1 du  titre  II  du 
livre xxn  du  Digeste,  De  nautico fœnore.  Le  XIII.*  et  le  XIV.'  sont  relatifs  à 
la  préférence  accordée  aux  prêts  faits  pour  les  besoins  de  la  navigation  ; c’est 
l’analyse  des  fr.  5 et  6 du  titre  IV  du  livre  XX  du  Digeste,  Qui potiores  in 
pignore  vel  hypotheca  &c.  Le  XV.'  traite  du  taux  de  l’intérêt  ; c’est  1 analyse  de 
la  const.  26,  J i,  du  titre  xxxu  du  livre  îv  du  Code,  De  usuris.  Le  xvin.' 
traite  des  risques  que  le  créancier  prend  sur  lui  ; c’est  l’analyse  de  la  const.  2 
du  titre  xxxiu  du  livre  iv  du  Code,  De  nautico  fœnore. 

Sous  le  titre  , relatif  à la  pèche,  la  Synopsis  emploie  un  chapitre  numé- 
roté 5,  concernant  le  droit  qu'un  propriétaire  a d’interdire  par  convention  la 
faculté  de  pêcher  dans  la  mer  vis-à-vis  de  son  héritage  ; c’est  une  sorte  d’ana- 
lyse du  fr.  1 3 , § 7,  du  titre  X du  livre  XLVII  du  Digeste,  De  injuriis  &c.  (l) 

La  Synopsis  n’indique  point  de  titre  VII.  On  a vu  que  dans  le  manuscrit 
Coislin  151,  dans  le  manuscrit  136  7,  ancien  fonds  de  la  bibliothèque  royale, 
et  dans  les  Paratitles  de  Tipucitus , ce  titre  est  relatif  à la  vente  du  vin  ; mais 
il  porte  le  n.°  XVII  dans  les  trois  manuscrits  indiqués  page  1 56  et  dans 
l’édition  imprimée  de  Locwencklau.  C’est,  au  surplus,  une  chose  indiffé- 
rente; car,  quel  que  soit  le  numéro  de  ce  titre,  il  est  étranger  au  droit 
maritime. 

Enfin  la  Synopsis  contient  un  titre  VIH  intitulé  : Chapitres  extraits  de  la 
loi  rhodieniie.  Ces  chapitres,  au  nombre  de  quatorze,  sont  identiquement 
les  mêmes  que  les  chapitres  numérotés  2,  3,  7,  9,  10,  13,  28,  31,  34, 
35,  3 7,  4 1,  44  et  4 7,  dans  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rbodienne, 
publiée  par  Schard  en  1591  et  par  Loewenckiau  en  1596,  dont  j’ai  déjà 
parlé  page  25. 

Il  sera  facile,  en  comparant  le  tableau  de  ce  que  la  Synopsis  contient 
sur  le  droit  maritime,  avec  les  autres  documens  dont  je  ferai  un  usage  subsi- 
diaire pour  suppléer  à la  perte  du  livre  lui  , de  reconnoitre  quelle  est  loin 
de  contenir  tout  ce  qui  nous  manque.  En  supposant , ce  qui  n’est  pas  pro- 
bable , que , dans  chacun  des  six  titres  (2)  dont  je  viens  d'offrir  l’exposé , le 
chapitre  qui  en  termine  l’extrait  fût  le  dernier  du  texte  véritable,  il  s'en- 
suivroit  que  le  titre  premier  auroit  contenu  au  moins  trente-neuf  chapitres  , 
le  second  au  moins  onze,  le  troisième  au  moins  quarante-trois,  le  quatrième 
au  moins  deux , le  cinquième  au  moins  dix-huit , le  sixième  au  moins  cinq  ; 
ce  qui  produirait  au  moins  cent  dix-huit  chapitres.  Au  lieu  de  ce  nombre , 
on  a vu  que  la  Synopsis  ne  donnoit , pour  ces  mêmes  six  premiers  titres , que 

(f)  Tou»  ce»  chapitre»  «ont  place»  dan»  les  manuscrit»  sous  la  division  N,  litre,  Dr  nauticis  obliga- 
tiomhus , à l’exception  des  chapitres  xxv  et  xliii  du  litre  m tjui  sontaous  ia  division  A , titre,  Dr  rapinam 
facicnttbus ; du  chapitre  h du  titre  iv,  qui  est  sous  la  division  L,  titre,  Dr  Itgalisi  des  chapitres  t , XV 
et  xvim  du  titre  v,  qui  sont  sous  ia  division  E , titre  , De  mandatas  et  procuratoribus , et  de»  chapitres  xm 
et  xiv  du  même  titre  v,  qni  sont  sous  la  division  X , titre , De  debito  fiscali. 

(s)  On  sent  pourquoi  je  ne  parie  ni  dn  titre  vu  on  xvif  relatifs  U rente  ou  achat  du  viû , objets  étrangers 
au  droit  maritime,  ni  du  titre  vm,  relatif  à la  compilation  rhodiiennc,  qui  sera  l’objet  d’une  discussion 
spéciale. 
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trente-un  chapitres.  Ainsi  la  perte  du  livre  lui  est  véritablement  une  perte 
immense;  et  plus  elle  étoit  grande,  plus  je  devois  recourir  à tous  les  moyens 
praticables  pour  y suppléer. 

Le  premier  document  dont  je  fais  usage  est  le  code  des  habitans  grecs  de 
nie  de  Chypre  sous  les  rois  latins.  Il  est  du  XIII.*  siècle  et  encore  inédit.  On 
sait  que  file  de  Chypre  faisoit  partie  de  l’empire  d’Orient  ; que , gouvernée  par 
des  ducs  à la  nomination  de  l’empereur,  elle  en  fut  détachée  par  l'usurpation 
dlsaac  Comnène  en  1 182;  quelle  fut  conquise  sur  cet  usurpateur  en  1 191  par 
Richard  I.*r,  roi  d’Angleterre,  et  donnée  par  lui  en  1 1 92  à Gui  de  Lusignan , 
qui  devint  le  premier  roi  latin  de  cette  île.  Le  code  dont  je  parle  étoit  donc 
celui  qui  régissoit  les  habitans  avant  la  conquête , et  que  les  rois  latins  leur 
laissèrent , pendant  quelque  temps  du  moins , la  faculté  de  suivre.  On  voit , 
par  un  grand  nombre  de  passages  de  ce  code , qu’il  avoit  été  extrait  des  Basi- 
liques; et  cela  est  d’autant  plus  naturel,  que,  pendant  la  soumission  de  Tile 
aux  empereurs  d’Orient,  les  Basiliques  durent  en  être  la  loi  comme  celle 
des  autres  parties  de  l’empire.  En  effet , les  douze  paragraphes  de  droit  mari- 
time qu'il  contient  sont  absolument  conformes  aux  Basiliques  (l);  mais,  au 
risque  de  faire  des  répétitions,  je  crois  devoir  ne  pas  négliger  ce  document. 
Le  manuscrit  se  trouve  à la  bibliothèque  royale  sous  le  n.°  1 39 1 . L’obligeance 
de  MM.  les  conservateurs  m'a  permis  d’en  faire  usage  (2). 

A ce  document  supplémentaire  que  j'appeiie  légal,  parce  que , dans  le  fait, 
le  code  de  Chypre  est  une  loi  extraite  des  Basiliques,  je  joins  quelques 

(l)  La  troisième  de»  pièce*  qoi  composent  la  compilation  rhodieone  , dont  je  parlerai  an  chapitre  foi- 
rant , est  jointe  h cet  paragraphes  dans  le  manuscrit. 

(t)  Comme  ce  manuscrit  peut  servir  aux  savant  qui  travailieroient  dans  la  suite  à compléter  l'édition 
des  Basiliques,  ou  à en  donner  une  nouvelle  d’après  les  manuscrits  de  France , de  Florence , et  autres 
qu’on  parviendroit  à découvrir,  j'ai  cru  qu'une  indication  sommaire  des  objets  qu'il  contient  ne  seroit 
pas  sans  utilité.  Le  manuscrit  est  un  petit  m-4 , contenant  «39  feuillets.  Du  fol.  1 à 9,  est  une 
bulle  du  pape  Alexandre  IV,  de  13 SA  environ  , relative  aux  limites  de  la  juridiction  ecclésiastique  des 
Latins  et  des  Grecs.  Du  fol.  9 à to.deux  pièces  de  vers  politiques  sur  les  devoirs  du  juge  et  de  l'avocat.  Cest 
au  fol.  to  que  commence,  à proprement  parler,  le  code , sous  le  «eu!  titre  fatCxicn , Initium  (ibrorvm. 
Due  première  division , du  fol.  10  au  fol.  49 , contient  dix  titres  relatifs  aux  fiançailles , au  mariage , à sa 
dissolution  et  aux  seconds  mariages.  Une  seconde  division  , indiquée  par  une  vignette  qni  la  sépare  de  1a 
précédente , contient,  du  fol.  48  à 57,  cinq  titres  sur  la  dot  et  sa  restitution,  les  donation»  par  contrat  de 
mariage  et  leur  révocation.  Une  troisième  division,  du  fol.  57  au  fol.  75,  contient  treixe  titres  relatifs 
aux  contrats  de  vente , de  louage  , à l’emphytéose,  aux  prêts  et  hypothèques  , au  contrat  de  société  et  anx 
testament.  Une  quatrième  division  , du  fol.  7 5 k 78  , un  titre  sur  les  témoins.  Une  cinquième  division,  du 
fol.  78  à 79,  un  titre  sur  la  nomination  des  évéques.  Une  sixième  division,  du  fol.  79  à 100,  contient 
neuf  titres  sur  les  héritiers  et  les  légataires.  Une  septième  division  , dn  fol.  100  à f 06  , contient  des  dispo- 
sitions pénales  contre  le  vol,  l’assassinat , la  trahison  , &c.  Une  huitième  division,  du  fol.  108  h 1 to,  un 
titre  sur  le  partage  du  butin.  Une  neuvième  division,  dn  fol.  110  à 190,  deux  titres  sur  les  mariages 
prohibés.  Une  dixième  division,  du  fol.  1*0  à it 4 , nn  titre  sur  la  vie  monastique.  Une  onzième  division, 
du  fol.  tt4  à 139  , plusieurs  chapitres  sur  diverses  conventions.  Une  donsième  division  , du  fol.  i3t  à 133 , 
nn  titre  sur  les  intérêts.  Uue  treizième  division,  du  fol.  133  à 906,  plusieurs  titres  sur  le  mariage  et 
sur  différent  contrais.  Une  quatorzième  division  , du  fol.  906  à 911  , nn  titre  de  lois  géorgiquet.  Une  quin- 
zième division  , du  fol.  *l  l à 314 , une  liste  des  emplois  ecclésiastiques.  Une  seizième  division  , dn  fol.  914 
à938,  contient  pêle-mêle  diverses  dispositions  de  droit  civil.  Une  dix-septième  division  , dn  fol.  999  à 937, 
est  composée  de  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rhodienne  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant, 
avec  intercalation  <Tnne  série  des  douze  chapitres  de  droit  maritime  extraits  des  Basiliques.  Une  dix- 
huitième  division  , du  fol.  337  à 339,  contient  cinq  chapitres  sur  la  revendication  , et  les  enfant  aban- 
donnés des  personnes  libres  et  des  esclaves. 
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ouvrages  de  doctrine  qui , sans  avoir  un  caractère  aussi  authentique , étoient 
de  nature  à n être  pas  oublies  : ce  sont , la  Synopsis  minor,  le  Poiéma  nomicon 
d'Attaliata , et  le  Procheiron  de  Constantin  Harraenopule. 

La  Synopsis  minor , qui  est  inédite,  se  trouve,  suivant  Lambcc  (l),  dans 
la  bibliothèque  de  Vienne;  suivant  Assemani  (2),  dans  celle  du  Vatican;  et 
suivant  Bandini(3),  dans  celle  de  Florence.  C’est  un  abrégé  du  droit  des  Basi- 
liques, dans  la  même  forme  alphabétique  que  la  Synopsis  major  dont  je  viens 
de  parler  : mais  celle-ci  est  un  abrégé  littéral , c’est-à-dire , une  compilation  de 
textes  copiés  dans  les  Basiliques  avec  plus  ou  moins  de  discernement;  au 
contraire,  la  Synopsis  dont  il  s’agit  ici  offre  le  sens  et  l’esprit  de  la  loi , sans 
donner  de  textes.  La  première  est  un  extrait , la  seconde  une  analyse  ; c’est 
sans  doute  la  raison  qui  l’a  fait  nommer  Synopsis  minor.  Godefroy  paroit 
l’avoir  confondue  avec  la  précédente  (4).  L’auteur  n’en  est  pas  connu  : des 
jurisconsultes  cités  par  Cujas  (5)  i’attribuent  à Romain  Lécapène;  mais  on 
peut  leur  faire  la  même  réponse  qu'à  ceux  qui  l'ont  cru  auteur  de  la  Synopsis 
major.  On  pourroit  avec  plus  de  fondement  l’attribuer  à Docimus,  puisqu’un 
fragment  qui  est  mis  sous  son  nom  par  les  divers  éditeurs  de  la  compilation 
rhodienue,  comme  je  Tai  dit  page  2 5,  se  trouve  littéralement  en  tête  des 
paragraphes  de  cette  Synopsis  qui  traitent  du  droit  maritime.  Mais  quel  est  ce 
Docimus  et  quand  a-t-il  vécu?  C’est  ce  qu’on  ignore.  Cujas  a connu  cette 
Synopsis,  comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  le  chapitre  X du  livre  XVII 
de  ses  Observations.  Mes  recherches  ne  m’en  ont  fait  découvrir  aucun  ma- 
nuscrit existant  en  France.  C’est  à l'extrême  bonté  que  M.  Angelo  Mai  a eue 
pour  moi  d’après  l’obligeante  recommandation  de  M.  le  duc  de  Lavai , ambas- 
sadeur du  Roi  près  le  Saint-Siège , que  je  dois  l'extrait  dont  je  public  le  texte. 

L’ouvrage  d'Attaliata,  composé  par  ordre  de  l'empereur  Üucas  en  1073  , 
est  imprimé  dans  la  collection  du  droit  grec-romain,  publiée  en  1596  par 
Loewcncklau.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à la  bibliothèque  royale , sous 
les  n.°‘  1263,1358,  1359,  1385,  2256,  2291,  &c. 

Le  Procheiron  d’Harmenopule  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  L’édi- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  estimée  est  celle  qu’en  a donnée  Reitz  dans  le 
tome  VU  du  Thésaurus  de  Meerman.  Il  en  existe  plusieurs  manuscrits  à la 
bibliothèque  royale , sous  les  n."’  4 7 8 , 1338,  1355,  1360,  1361,  1362, 
1363*,  1386 , 1 38  7,  1 38  8* , 178  6,  ancien  fonds,  et  154  du  fonds  Coislin.  Le 
titre  XI  du  livre  H est  spécialement  consacré  aux  matières  de  droit  maritime. 

Il  sera  facile  de  voir,  par  la  comparaison  des  extraits,  qu'Harmenopule  a 
fait  un  grand  usage  de  la  Synopsis  minor.  Il  l’atteste  lui-même  dans  la  rubrique 
du  titre  vin  du  livre  VI. 

(i)  Lib.  vi,  cod.  iv,  n.  i. 

{*)  Bibliothcca  juris  orientait'*,  t.  II,  ptg.  499  et  seqq 

(i)  Bibliothcca  Mcdicca,  t.  III,  pag.  J06. 

(4)  Manu  ale  juris , pag.  81. 

(»)  Obtemationum  lib.  IV,  cap.  X. 
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Je  m’expose,  je  ne  saurais  le  nier,  à de  doubles  emplois,  en  recueillant 
les  fragmcns  de  ces  divers  ouvrages;  c’est  un  inconvénient  inévitable,  et 
je  devois  le  préférer  à celui  d’avoir  négligé  quelque  chose  de  ce  qui  pouvoit 
faire  connoitre  le  véritable  droit  maritime  des  Basiliques,  sur  lequel  nous  ne 
possédons  jusqu’à  présent  que  les  extraits  du  livre  LUI,  conservés  dans  la 
Synopsis  major.  En  effet , Fahrot  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  les  copier;  et 
l’auteur  de  l'ouvrage  intitulé,  Biblioteca  digius  nautico,  imprimé  à Florence 
en  1785,  le  seul  qui  ait  placé  au  nombre  des  anciens  monumens  de  droit 
maritime  celui  des  Basiliques,  s’est  borné  , pages  23  et  suivantes  du  tome  l.cr, 
à traduire  les  extraits  recueillis  par  Fabrot,  sans  même  en  donner  le  texte. 

Maison  a vu  ci-dessus  que  la  Synopsis  ma  joravoit  recueilli,  sous  le  titre  VIII 
du  livre  lui  , quatorze  chapitres  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rho- 
dienne.  Fabrot  en  a conclu  qu'il  devoit  transcrire  en  totalité  les  cinquantc-un 
chapitres  dont  elle  est  composée  dans  les  éditions  usuelles. 

Cette  dernière  circonstance  me  conduit  naturellement  à examiner  si  cette 
série  de  chapitres  faisoit  partie  des  Basiliques.  La  question  n'est  pas  sans  utilité 
pour  ceux  qui  désirent  avoir  une  juste  idée  du  droit  maritime  de  l'empire 
d’Orient. 

On  voit  que  Fabrot  Ta  résolue  affirmativement,  et,  en  quelque  sorte,  comme 
un  point  qui  ne  lui  paroissoit  offrir  aucun  doute.  Je  ne  saurais  partager  l’opi- 
nion de  ce  jurisconsulte  : je  vais  en  exposer  les  motifs , sans  omettre  les  objec- 
tions dont  la  mienne  est  susceptible. 

II  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  tous  les  textes  du  livre  liii  des 
Basiliques , conservés  dans  la  Synopsis  major , ne  soient  littéralement  con- 
formes au  droit  romain.  J’en  ai  donné  la  preuve  en  indiquant  les  fragmens 
corrélatifs.  .• 

Le  titre  ni,  qui  traite  des  naufrages,  du  jet  et  de  la  contribution,  pré- 
sente dans  les  chapitres  I et  XII  une  traduction  presque  littérale  des  fr.  1 et  2 , 
5 2 , et  des  fr.  5 et  6,  du  titre  U du  livre  XIV  du  Digeste , De  lege  rhodia  de 
jactu,  textes  qui  décident  qu’il  n’y  a lieu  à contribution  que  pour  les  sacrifices 
qui  ont  sauvé  le  navire,  et  que,  si  le  navire  périt,  chacun  conserve  ce  qu’il  a 
sauvé,  sans  concourir  à la  réparation  des  pertes  éprouvées  par  les  autres.  On 
verra , dans  les  pièces  publiées  à la  suite  de  cette  dissertation , que  tels  sont 
aussi  les  principes  du  paragraphe  62  de  la  Synopsis  tninor. 

Ce  système,  si  conforme  à la  raison  et  à la  justice,  qu’adopté  il  y a plus 
de  trois  mille  ans  par  les  peuples  navigateurs  de  la  Grèce , comme  on  l’a  vu 
pages  4 1 et  46,  et  conservé  religieusement  par  les  Romains , il  est  encore  celui 
de  toutes  nos  législations  modernes,  et  suivi  paries  nations  les  plus  divisées 
de  moeurs  et  d'intéréts , est  entièrement  opposé  au  système  de  la  compilation 
dite  Droit  naval  des  Rhodiens,  qu'on  voudrait  faire  considérer  comme  partie 
intégrante  des  Basiliques.  Cette  compilation  admet  pour  principe,  qu’il  y a lieu 
à contribution  entre  les  choses  sauvées  et  les  choses  perdues,  chaque  fois  que 
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la  perte  est  le  résultat  d’un  cas  fortuit  ou  d’une  force  majeure,  sans  exiger 
qu’il  y ait  eu  dans  le  sacrifice  intention  de  procurer  le  salut  commun,  et  que 
ce  saint  ait  été  la  suite  de  la  perte  éprouvée.  Toute  distinction  entre  les  avaries 
communes  et  les  avaries  particulières  est  anéantie.  On  ne  répare  pas  seulement 
par  la  contribution  rjuotl  pro  omnibus  t/afum  est,  mais  tout  ce  qu’un  cas 
fortuit  quelconque  a fait  perdre.  En  un  mot , on  s’écarte  de  ce  que  décident 
les  chapitres  XII  et  Xtv  du  titre  ut  du  livre  LIU  des  Basiliques,  dont  voici  la 
traduction  latine:  « Nave  amissà,  qui  res  suas  ex  naufragio  in  tutum  tule- 
n ruut,  non  conférant;  hoc  cnim  casu  tantùm  fit  contributio,  cùm,  salutis 
« causa  et  salvà  nave,  quædamdejectasunt.  . . . Navcdemersà,  qtiæquisque 
« ex  suis  rebus  servaverit,  sibi  servat , tanquam  ex  incendio.  » 

Voici  au  contraire  ce  que  décide  la  compilation  dite  Droit  naval  des  R/io- 
diens,  qu’on  prétend  avoir  aussi  fait  partie  des  Basiliques.  Dans  le  chapitre  ix, 
après  avoir  dit  que  le  jet  en  cas  de  tempête  donne  lieu  à la  contribution , on  lit 
ces  mots  que  je  me  contente  de  traduire  en  latin  : « Similis  quoque  ratio  con- 
n tributionis  est  observanda,  si  vel  ab  hostibus,  vel  à latronibus  vel  piratis, 
« merces  aut  ea  quæ  ad  nautas  in  commune  spectant,  diripiantur.  a Dans  le 
chapitre  x,  on  lit  : « Sin  damnum  vel  naufragium  accident,  nullà  nec  à ma- 
« gistro  navis,  nec  à nantis,  nec  à mercatoribus , interveniente  culpà,  salvæ 
« navis  et  onerum  partes  in  contributioncm  veniant.  » Dans  le  chapitre  XXVII  : 
« Si  testibus  probatum  fuerit  navem  tempestate  coortâ  periisse,  quæ  super- 
« sunt  tam  de  nave  quàm  de  mercibus,  in  eontribntionem  veniant.  » Dans  le 
chapitre  XXXI  : n Si  navi  quid  accident,  omnia  quæ  salva  supersunt  in  contri- 
n butionem  utrinque  veniant.  » Dans  les  chapitres  xxxii  et  xxxtil , même 
décision.  Dans  le  chapitre  XXXVI  : Si  navis  velificans  in  allant  navem 
« débita  fticrit,  omnis  tam  collisio  quant  interitus  ad  magistrum  pariter  et 
« ad  ipsos  vectores  speelat , et  merces  in  eontribntionem  veniant.  » Dans  le 
chapitre  XL  : «Si  navem  accident  perire  naufragio,  salvft  tam  mercium  quàm 
« navis  parte ....  in  collationem  veniant.  » Le  chapitre  xli  répète  : « Si 
« vectores  in  nave  navigent,  eaque  vel  corrupta  fuerit,  vel  perierit,  rebus 
« vectoram  salvis,  vectores  ad  sarciendam  navis  jacturatn  conférant.  » 

Qui  ne  voit  une  opposition  manifeste  entre  les  textes  du  titre  III  dit  livre  LIII, 
qui  étoit  le  véritable  siège  de  la  matière  en  fait  de  contribution,  et  ce  qu’on 
prétend  avoir  formé  le  titre  VIII  du  même  livre?  Le  titre  III  n’admet  pas  de 
contribution  en  cas  de  naufrage;  il  consacre  la  maxime  générale  en  Europe, 
qu’en  pareil  cas  sauve  qui  peut;  que  toute  perte  ou  sacrifice  qui  aurait  été 
avarie  commune  et  objet  de  contribution,  si  le  naufrage  avoit  été  évité,  est 
avarie  simple  et  perte  individuelle,  dès  que  le  naufrage  a eu  lieu.  Ce  qu’on 
prétend  former  le  titre  VIII  décide  le  contraire,  en  admettant  la  contribution, 
même  quand  le  navire  a fait  naufrage , même  dans  les  cas  d’abordage,  d’inna- 
vigabilité, de  pillage  par  des  voleurs,  d’incendie  fortuit,  ÿcc. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  opposition  si  manifeste  sur  le  princi|>e  de  la  cou- 
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trihution  n’existe  pas  moins  expressément  en  ce  qui.  concerne  le  mode.  Le 
chapitre  ni  du  titre  III  du  livre  lui  des  Basiliques  s’exprime  ainsi  : <•  Omnes 
« res,  etiam  ex  quibus  navis  non  oneratur,  ipsa  quoque  navis,  pro  æstima- 
« tione  sua  contribution!  sunt  obligatæ.  » Ce  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur 
son  application  à l'or,  à l'argent,  et  aux  choses  qui  ne  sont  pas,  à proprement 
parler,  des  objets  de  chargement,  quibus  navis  non  oneratur.  Au  contraire, 
le  chapitre  XL  de  la  compilation  porte  : « Si  navem  accident  perire  naufragio... 
n si  quidein  vectores  aurum  vel  argentum,  vel  holoserica,  vcl  unioues,  vel 
« magni  pretii  lapillos,  secum  portant , aurum  conservatum  décimas  præstet, 
« argentum  quintas  pendat.  . . . atque  ita  in  coliationem  veniant.  » Il  n’est 
personne  qui  ne  voie  la  différence.  Dans  le  premier  système,  le  passager 
contribue  pour  son  argent  d’après  ce  qu’il  vaut,  et  par  conséquent,  si  la 
contribution  prend  50  pour  o/o  des  valeurs  sauvées,  et  qu’il  ait  quatre  cents 
pièces  d'argent  ou  d’or,  il  en  doit  moitié;  si , au  contraire,  la  contribution 
n’est  que  d’un  pour  o/o  des  valeurs  sauvées,  il  ne  devra  que  le  centième  de 
cet  or  ou  de  cet  argent.  Dans  le  second  système,  ce  passager  devra  le  cin- 
quième de  l’argent,  et  le  dixième  de  l’or,  de  la  soie,  des  perles,  et  il  le  devra 
quelle  que  soit  la  proportion  de  la  contribution. 

Je  n’ai  point  à examiner  lequel  de  ces  deux  modes  est  préférable  ; il  me 
suffit  de  constater  qu’ils  sont  différons  fun  de  l'autre.  Ainsi,  dans  l’hypothèse 
que  la  série  de  chapitres  désignée  sous  le  nom  de  Droit  maritime  des  Rho- 
diens  auroit  fait  partie  des  Basiliques,  il  faut  reconnoitre  qu'indépendamment 
d’un  grand  nombre  de  doubles  emplois,  plus  aisés  à vérifier  par  la  lecture 
du  texte  qu’à  indiquer  dans  une  dissertation,  ce  code  offrirait  la  plus  inconce- 
vable des  contradictions  dans  le  même  livre  et  sur  le  meme  point. 

Les  raisons  d'analogie , les  seules  que , dans  une  matière  de  critique , on 
puisse  employer,  quand  ou  discute  en  l’absence  de  preuves  positives  qu'on 
pourrait  obtenir  seulement  d’un  manuscrit  complet  et  authentique  des  Basi- 
liques, militent  donc  fortement  contre  l'opinion  qui  tendrait  à faire  consi- 
dérer la  série  dont  il  s'agit  comme  faisant  partie  du  livre  LUI. 

C’est  sans  doute  parce  qu’ils  étoient  frappés  de  toutes  ces  considérations, 
que  les  jurisconsultes  et  les  critiques  dont  j’ai  cité  les  textes  pages  2 5 et  2 7, 
avoient  regardé  la  compilation  dite  rhodienne  comme  ne  faisant  point  partie 
des  Basiliques. 

Je  dois  cependant,  puisque  j'en  ai  pris  l'engagement,  et  d’ailleurs  parce 
que  la  bonne  foi  m’en  impose  l'obligation  , présenter  contre  mon  opinion  une 
objection  qui  a quelque  force. 

La  Synopsis  major  des  Basiliques  contient , comme  on  l’a  vu , sous  la  ru- 
brique Capita  legis  rhodiœ , une  série  de  quatorze  chapitres,  littéralement 
conformes  aux  chapitres  il,  iu , vu,  ix,  x,  xm  , xxvm,  xxxi,  xxxiv , 
xxxv,  xxxvii,  xli , xliv , XLVil  de  cette  compilation,  et  je  les  ai  trouvés 
dans  tous  les  manuscrits  que  j'ai  consultés.  Celui  qui  porte  le  n.°  1357  à 
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lu  bibliothèque  royale  désigne  au  nombre  des  titres  dont  étoit  composé  le 
livre  LUI  des  Basiliques,  deux  titres  relatifs  à ces  lois  dites  rhodicnnes  ; la 
même  indication  est  dnnslos  Paratitles  dcTipucitus.  On  peut  donc  m’objecter 
que,  les  auteurs  de  ces  ouvrages  avant  eu  sans  doute  sous  les  yeux  des 
exemplaires  complets  dos  Basiliques,  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  le  fait 
que  la  série  de  chapitres  dont  il  s'agit  en  faisoit  partie. 

Voici  néanmoins  ce  que  je  crois  qu'on  peut  répondre.  En  supposant  que  la 
Synopsis  major  et  les  Paratitles  aient  été  composés  dans  un  temps  voisin 
de  la  publication  des  Basiliques,  d'après  un  exemplaire  complet  de  ce  code, 
et  avant  la  perte  du  livre  LUI,  tout  le  monde  conviendra,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  que  si  les  chapitres  appelés  Droit  naval  des  Rhodiens  en  faisoient  réelle- 
ment partie,  les  Basiliques  auraient  présenté  la  plus  inconcevable  des  ano- 
malies, c'est-à-dire,  une  contradiction  absolue  dans  un  même  livre  et  sur  les 
mêmes  matières. 

On  peut,  il  est  vrai , expliquer  cette  contradiction  en  disant  que  les  habitudes 
et  les  besoins  du  commerce  étoient  changés;  que , les  périls  de  la  navigation 
s'étant  multipliés,  les  navigateurs  et  les  chargeurs  ont  formé  des  conventions 
spéciales  sur  la  contribution  aux  avaries,  par  lesquelles  dérogeant  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  primitivement  insérés  dans  les  Basiliques,  ils  établis- 
soient  un  mode  de  contribution , connu  sur  la  Méditerranée  sous  le  nom  de 
germinamcnlo  (l),  dont  l'effet  est  de  mettre  en  commun  tous  les  risques  et 
pertes  résultant  de  force  majeure,  sans  distinguer  entre  ce  que  nous  nom- 
mons avaries  communes  et  avaries  simples;  que,  l'habitude  de  ces  conventions 
étant  devenue  générale,  le  législateur  a pu  les  convertir  en  loi  pour  remplacer 
ce  qui , dans  l’origine,  formoit  le  titre  lit  du  livre  liii  des  Basiliques,  comme 
les  Novelles  ont  été  ajoutées  aux  compilations  de  Justinien , sans  qu’on  en 
ait  retranché  les  dispositions  quelles  changcoient  ou  rendoient  inutiles. 

L’objection  ne  présente  point  assurément  une  hypothèse  impossible;  mais 
de  fortes  raisons  ne  permettent  pas , ce  me  semble,  de  sy  arrêter. 

D'abord , est-il  présumable  que  la  législation  ait  pu  recevoir  si  prompte- 
ment un  si  grand  changement  ? On  comprend  comment  le  pacte  dont  je 
viens  de  parler  a pu  s’introduire  dans  l’usage  et  meme  être  garanti  par  la  légis- 
lation ; mais  c’est  une  dérogation  au  droit  le  plus  ancien  et  le  plus  universel 
qui  ait  jamais  existé  : il  est  donc  peu  probable  que  les  empereurs  (fOrient, 
si  lidèles  à conserver  dans  les  Basiliques  les  décisions  du  corps  de  droit 
romain  sur  toutes  les  matières,  et  notamment,  comme  on  le  verre  dans  les 
pièces  qui  composent  ce  chapitre,  sur  les  matières  maritimes,  l’aient  aban- 
donné en  cette  partie,  pour  adopter  un  système  qui  n’avoit  jamais  été,  qui 
n’est  encore  celui  d’aucune  législation. 

D'ailleurs,  et  en  fait,  si  la  Synopsis  major  donne  lieu  de  supposer  que  les 

(l)  Libre  tie  Consolât  de  wmr , chnp.  exer,  cxcvii  et  CCXXXii.  — large,  Ponderazioni  soprm  h 
- 1-  ixmiratiazioni  maritime  , cap.  LXXVl. 
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chapitres  appelés  Droit  naval  des  Rhodiens  faisoicnt  partie  des  Basiliques, 
la  Synopsis  minor  et  le  code  de  Chypre  donnent  lieu  de  supposer  qu’ils  n'en 
faisoient  pas  partie , puisqu’ils  ne  présentent  que  des  dispositions  conformes 
aux  textes  qui  nous  restent  du  titre  III  du  livre  LUI;  si  les  l’aratitles  de  Tipu- 
citus  et  les  sommaires  du  manuscrit  1357  de  la  hihliothèque  royale  se 
prêtent  à 1a  première  supposition , les  sommaires  du  manuscrit  Coistin  1 5 1 
la  détruisent. 

Ce  n’est  pas  tout;  j'ai  indiqué  parmi  les  ouvrages  de  doctrine  qui  peuvent 
nous  faire  connoitre  le  droit  maritime  des  Basiliques,  f abrégé  d’Attaliata, 
qui,  dans  le  titre  XLVIII,  renvoie  expressément  au  livre  lui.  Il  est  probable  , 
autant  qu’une  chose  passée  il  y a près  de  mille  ans  peut  l’être,  qu’Attaliata  n’a 
pas  fait  un  extrait  infidèle;  qu’il  a conservé  et  exposé  avec  exactitude  et  bonne 
foi  le  droit  existant  à l’époque  où  il  écrivoit.  Or  ce  qu’il  dit  relativement  à 
la  contribution  est  littéralement  conforme  aux  chapitres  que  la  Synopsis  major 
a extraits  du  titre  III  du  livre  LUI  des  Basiliques , et  par  conséquent  contraire 
à la  compilation  dite  Droit  naval  des  Rhodiens , que  cette  même  Synopsis 
indique  comme  composant  le  titre  vm. 

L’ouvrage  d’Attaliata  n'est  pas  le  seul  abrégé  des  Basiliques  qui  nous  soit 
parvenu.  J’ai  indiqué  aussi  le  Procheiron  de  Constantin  Harmcnopule.  On 
connoit  l’autorité  dont  jouit  cet  ouvrage  duos  les  pays  qui  ont  conservé  le 
droit  grec-romain,  où  il  forme,  à proprement  parler,  le  guide  des  juriscon- 
sultes et  des  magistrats,  qui  n’ont  recours  aux  Basiliques  que  dans  les  cas 
les  plus  rares  et  les  plus  difficiles.  Or  le  Procheiron  d'Harmenopule  présente, 
dans  le  titre  II  du  livre  XI , sur  le  jet  et  la  contribution  , des  dispositions 
conformes  au  titre  ni  du  livre  LUI  des  Basiliques,  et  contraires  à celles  que 
contient  la  compilation. 

Voici  donc  ce  qu’on  est  obligé  de  supposer , si  l'on  veut  considérer  cette 
série  de  chapitres  comme  partie  intégrante  des  Basiliques  : il  faut  dire  d’abord 
que  les  empereurs  grecs  ont  commencé  par  adopter  le  système  du  droit 
romain  sur  le  jet  et  la  contribution  ; car  c’est  ce  dont  il  n’est  pas  possible  de 
douter  d'après  les  extraits  que  la  Synopsis  major  donne  du  titre  iii  du 
livre  lui  ; qu’ensuite  un  droit  différent  et  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  compilation 
rhodienne , a été  substitué  et  étoit  en  vigueur  à l’époque  où  cette  Synopsis 
et  les  Paratitles  de  Tipucitus  ont  été  rédigés  ; puis  ensuite , que  ce  droit 
nouveau  a encore  été  abrogé,  et  que  l'ancien  remis  en  vigueur  étoit  la  loi 
dominante  au  temps  où  le  code  de  Chypre  a été  rédigé , au  temps  où  ont  été 
composés  la  Synopsis  minor  et  les  ouvrages  d’Attaliata  et  d’Harmenopule;  ou 
bien  il  faut  admettre  que  ces  auteurs  ont  présenté  comme  droit  des  Basiliques 
un  droit  diamétralement  opposé , et  que  les  rédacteurs  du  code  de  Chypre 
ont , de  leur  propre  autorité , changé  le  droit  de  l'empire , dont  cette  ile  faisoit 
partie,  uniquement  dans  la  matière  de  la  contribution  eu  cas  de  jet. 

Quel  homme  de  bon  sens  ne  sera  pas  choqué  de  cette  dernière  supposition? 
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Si  un  savant  prétendoit  avoir  trouvé  le  manuscrit  d'un  ou  de  deux  livres  de 
l’Histoire  universelle  de  Trogue-Pompée,  dont  Justin  a lait  un  abrégé , si  ce 
manuscrit  présentoit  des  choses  tout-à-fait  contraires  à ce  qui  est  dans  l'abrégé 
de  Justin , cette  seule  considération  ne  sulliroit-elle  pas  pour  faire  douter  de 
l'authenticité  de  la  prétendue  découverte?  Pourquoi?  Parce  que  personne  ne 
conteste  que  Justin  n’ait  eu  sous  les  yeux  l'histoire  véritable  qu’il  a abrégée; 
parce  qu’il  n’y  a pas  de  doutes  justifiés  sur  son  exactitude,  et  que,  s’il  est 
probable  qu’il  a omis  beaucoup,  ouest  aussi  certain  qu’on  peut  l'être,  qu’il  ni 
pas  dénaturé  les  faits  et  dit  le  contraire  de  ce  qui  avoit  été  écrit  parTrogue- 
Potnpée. 

.le  dois  convenir,  néanmoins  , que  la  Synopsis  minor  et  les  Parotides  de 
Tipucitus  laissent  subsister  une  gronde  obscurité  sur  la  question.  Je  ne  vois 
qu’une  explication  de  cette  singularité  , et,  si  on  l’admet,  peut-être  trouvera- 
t-on  le  moyen  de  faire  disparoitre  les  invraisemblances  et  de  concilier  les 
opinions. 

Il  est  probable  qu’à  une  époque  difficile  à déterminer,  et  peut-être  même 
antérieure  à la  rédaction  des  Basiliques,  les  usages  connus  sous  le  nom  de 
Droit  maritime  des  Rhodiens,  sur  lesquels  j’offrirai  des  conjectures  dans  le 
chapitre  suivant,  étoient  connus;  qu’il  avoit  été  rédigé  d’après  ce  système 
une  sorte  de  corps  de  droit  maritime,  dans  lequel  on  avoit  inséré  un  grand 
nombre  de  principes  extraits  des  lois  et  des  ouvrages  élémentaires,  appro- 
priés au  nouveuu  système  sur  les  avaries  , dont  sans  doute  il  existoit  des 
copies  dans  les  mains  des  jurisconsultes.  Une  de  ces  copies  peut  avoir  été 
ajoutée  à un  exemplaire  des  Basiliques,  eu  forme  d’appendice  ou  de  scho- 
lics  : bientôt  on  aura  cru  quelle  en  faisoit  partie.  Ces  négligences  ou  ces  résul- 
tats de  l’ignorance  des  copistes  sont  si  connus , que  je  me  bornerai  à en  donner 
un  seul  exemple,  puisé  précisément  dans  un  ouvrage  qui  se  rattache  aux  Basi- 
liques. On  sait  que  les  empereurs  Basile  et  Léon  firent  rédiger,  l’un,  sous 
le  nom  de  n >&>»»  , l’autre , sous  le  nom  de  hatyi  ri  ri/m , des  extraits  ou 

élétnens  de  droit.  L’ignorance  ou  l’inadvertance  des  copistes  a placé  à la  tête 
de  l’un  la  préface  qui  appartient  à l’autre  (l).  Il  est  possible  que  la  même 
cause  ait  occasioné  la  jonction  de  la  compilation  rhodienne  au  livre  LUI 
des  Basiliques.  On  peut  le  supposer  avec  d’autant  plus  de  probabilité,  que, 
dans  la  table  des  titres  que  contient  le  manuscrit  Coislin  1 5 1 , on  ne  trouve 
point  de  sommaires  relatifs  à cette  compilation.  La  table  est  à la  tête  d’un 
volume  qui  contient  les  neuf  premiers  livres  des  Basiliques  : tout  porte  à 
croire  que  le  manuscrit  est  très-exact  ; car  la  comparaison  des  neuf  livres 
qu’il  contient  avec  ceux  dont  Fabrot  a fait  usage,  offre  une  rédaction  plus 
complète  et  moins  fautive.  Dans  cette  table , qui  est  une  description  de  tout 
l’ouvrage,  dont  le  manuscrit  formoit  le  premier  volume,  les  sommaires  de 

(l)  Asscmani , Bibliotheca  jun*  orientait* , L II,  pag.  58 1. — Polh  , ad  Suamii  Notifiant  iiastli- 
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chaque  livre  et  de  ses  subdivisions  sont  écrits  avec  une  extrême  correction. 
Il  est  même  fort  ancien;  car  M.  Hase  a bien  voulu  m’apprendre  que  Mont- 
faucon,  qui  daHS  sa  Bibliothcca  Coisliana  favoit  indique  du  xiv.c  siècle,  a 
rectifie  ce  sentiment,  et,  de  sa  main,  a écrit  sur  le  frontispice  qu’il  étoit  du 
XI.*  siècle.  Il  peut  donc  inspirer  une  grande  confiance , et  servir  à fortifier  la 
présomption  que  la  compilation  rhodienne  ne  faisoit  point  partie  des  Basi- 
liques. 

Une  autre  remarque  n’est  pas  sans  importance;  c'est  la  manière  dont  cette 
compilation  est  intitulée  , soit  dans  l'extrait  de  la  Synopsis,  soit  dans  les 
Paratitles  deTipucitus,  soit  dans  les  sommaires  incomplets  du  manuscrit  1357 
de  la  bibliothèque  royale;  elle  y est  présentée  comme  une  sorte  d'appendice, 
comme  un  corps  de  droit  maritime  annexé. 

Il  a sufii  qu’un  exemplaire  des  Basiliques,  ainsi  augmenté  par  l'addition 
de  cette  pièce,  ait  existé,  pour  qu’il  ait  pu  servir  d’origine  à d’autres  copies. 
Les  Basiliques  ont  été  rédigées  à une  époque  où  la  multiplication  des  exem- 
plaires par  la  voie  de  la  presse  n'étoit  pas  connue  ; et  probablement  il  n’en 
existoit  pas  beaucoup  d’un  ouvrage  aussi  volumineux , qui , d’ailleurs , n’étoit 
pas  de  nature  à se  trouver  dans  les  bibliothèques  particulières  comme  les 
ouvrages  de  littérature  , dont  cependant  un  grand  nombre  a péri.  Les  révo- 
lutions en  tout  genre  arrivées  dans  l'empire  d'Orient  ont  fuit  dispnroitre 
successivement  des  bibliothèques  publiques  et  des  archives  des  tribunaux  les 
exemplaires  complets  des  Basiliques;  et,  dans  le  fait,  il  ne  nous  en  est  point 
parvenu. 

C’est  peut-être  d'après  un  manuscrit  auquel  avoit  été  annexée  la  série  de 
chapitres  intitulés,  Droit  naval  des  Rhodiens , que  la  Synopsis  major  a été 
rédigée  ; et  de  même  que  son  auteur  a analysé  ou  plutôt  choisi  avec  peu  de 
discernement  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  chaque  titre  des  véritables 
Basiliques,  il  aura  aussi  choisi  un  certain  nombre  de  chapitres  dans  la  série 
dite  Droit  rhodien,  qui  y étoit  annexée;  la  même  cause  a pu  donner  lieu  à 
la  rédaction  des  Paratitles  de  Tipucitus.  Au  contraire,  l'auteur  de  la  Synopsis 
minor,  Attaliata  et  Harmcnopuie  auront  travaillé  d’après  un  exemplaire  des 
Basiliques , tel  que  ce  code  avoit  été  fait  réellement , tel  qu’il  est  indiqué 
exister  dans  la  table  générale  du  manuscrit  Coislin  1 51  ; ou , si  ces  auteurs 
ont  eu  sous  les  yeux  un  exemplaire  auquel  la  compilation  étoit  jointe , ils 
n’en  ont  point  parlé , convaincus  qu’ils  étoient  quelle  ne  faisoit  point  partie 
des  Basiliques. 

Au  reste,  aux  yeux  même  de  ceux  qui  ne  partageroient  pas  mon  sentiment, 
il  n’y  aura  qu’un  simple  déplacement , puisque  la  compilation  se  trouvera 
dans  le  chapitre  suivant,  comme  un  document  spécial  que  son  antiquité  ne 
me  permettoit  pas  d’omettre,  quoique  je  ne  lui  reconnoissc  aucun  caractère 
authentique. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  les  motifs  qui  me  portent  à ne  point  comprendre 
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la  compilation  rhodienne  dans  les  monumcns  du  droit  maritime  de  l’empire 
d'Oricnt,  il  me  reste  à présenter  un  tableau  analytique  de  ce  même  droit 
d’après  les  doeumens  legaux  ou  quasi-légaux  que  j’ai  recueillis.  Ce  tableau 
aura  l'avantage,  comme  celui  que  j’ai  donné  du  droit  maritime  des  Romains  , 
d'aider  ceux  qui  répugneroient  à lire  les  textes  dans  la  langue  grecque  ou 
latine. 

Les  Basiliques  se  réfèrent,  comme  le  Digeste,  aux  règles  du  droit  commun 
sur  les  conventions  qui  ont  pour  objet  la  construction  ou  l’acquisition  de 
navires  (l).  Le  navire  est  toujours  réputé  former  un  même  corps , quelles  que 
soient  les  réparations  qu’il  ait  reçues  (î)  : ainsi  celui  qui,  après  avoir  légué 
un  navire,  l’a  refait  à neuf,  n’est  pas  censé  avoir  révoqué  son  legs  (3).  L’ac- 
cessoire suivant  le  sort  du  principal , si  le  propriétaire  d’un  navire  l’a  réparé 
avec  des  pièces  de  bois  d'antrui , celui  à qui  elles  appartenoient  ne  peut  plus 
les  lui  enlever  (4).  Lorsque  le  navire  a été  possédé  par  une  personne  qui  n’a 
aucun  droit  à cette  jouissance , on  suit  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
restitutions  des  fruits,  et  par  conséquent  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
tenir  compte  du  loyer,  appelé  no  lis  , que  le  véritable  propriétaire  auroit 
perçu,  s’il  n’eût  été  injustement  privé  de  la  possession  (f>). 

Un  navire  considéré  dans  son  ensemble  comprend  tout  ce  qui  est  destiné 
et  appliqué  à son  service,  et  que,  dans  l’nsage,  on  appelle  affres  ou  appa- 
raux (6);  mais  cela  n'empéchc  pas  que  ces  objets  ne  soient  considérés  quel- 
quefois comme  des  corps  distincts  (7),  et  la  question  controversée  entre 
les  jurisconsultes  romains  , si,  un  navire  ayant  été  vendu  avec  ses  agrès  et 
apparaux , la  chaloupe  étoit  comprise  dans  la  vente , avoit  été  décidée  par 
les  Basiliques  de  manière  à l’en  exclure  (8). 

Parmi  les  dettes  auxquelles  un  navire  est  affecte , celles  qui  ont  été  con- 
tractées pour  le  construire,  l'équiper,  le  réparer,  ou  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  tels  que  la  nourriture,  les  salaires  de  l’équipage,  sont  préférées 
même  à la  créance  du  vendeur  (9). 

L’armateur,  c’est-à-dire,  celui  qui,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme 
substitué  à scs  droits  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  est  autorisé  à jouir 
d’un  navire  et  à en  percevoir  les  produits  (lo),  peut  en  confier  la  conduite 
a un  préposé  connu  sous  le  nom  de  patron  (î  î). 

La  concession  du  droit  de  placer  des  personnes  ou  une  certaine  quantité 

(l)  Basil  lib.  xix , iit.  ix  , cap.  xxxii;  Iib.  lu,  tit.  u,  cap.  xliv. 

(*)  Basil.  Iib.  vit,  lit.  v,  cap.  lxx;  lib.  L,  tit.  il,  cap.  xxvm. 

(3)  Basil  Iib.  LUI,  tit.  IV,  cap.  il. 

fl)  Basil  Iib.  xv,  tit.  i , cap.  LX. 

fs)  Basil.  Iib.  xv,  tit.  i,  cap.  lxi;  lib.  xlii,  tit.  i,  cap.  XXIX;  Iib.  XLIV,  til.  i,  cap.  xvm. 

(6)  Basil  lib.  lui  , tit.  il , cap.  xi.  — Synopsis  mùior,  J 57. — Hurnenop.  lib.  u , tit.  xi , $ 9- 

(7)  Basil  lib.  XV,  tit.  I,  cap.  111. 

fa)  Basil  lib.  lui,  tit.  11,  cap.  xi. 

(9)  Basil  lib.  LUI,  üt.  v,  cap.  xtu  et XIV. 

(to)  Basil  lib.  lui,  tit.  t , cap.  11. 

(1  <)  Basil,  lib.  LUI,  tiL  I , cap.  IV. 
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de  marciiandises  dans  un  navire,  avec  l’obligation  de  transporter  ces  per- 
sonnes ou  ces  objets  dans  un  lieu  détermine , ce  qui  en  fait  une  sorte  de 
contrat  mixte  et  innomme  (l),  rentre  dans  les  attributions  du  patron  (2),  et 
il  est  privilégié  sur  les  marchandises  chargées,  pour  le  nolis  qui  lui  a été 
promis  (3)  ; mais  il  n'en  est  pas  dû  pour  les  choses  perdues  par  force  majeure , 
et,  s’il  a été  payé  d’avance,  il  doit  être  restitué,  à moins  que  cette  perte  ne 
provienne  de  la  faute  du  chargeur  (4). 

Il  paroit  que  les  interprètes  avoient  prévu  deux  cas  omis  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  textes  qui  nous  restent  des  Basiliques,  et  qu’ils  les  ont 
résolus  par  les  règles  communes  sur  la  prestation  tics  fautes.  Ils  décident  que 
si  les  passagers  et  l’équipage  s'accordent  à naviguer  sans  pilote  , ils  sont  tous 
responsables  de  la  perte  du  navire  envers  le  propriétaire , parce  qu'ils  sont 
tous  en  faute  : quelques  auteurs  cependant  ne  font  tomber  la  peine  que  sur 
les  seuls  passagers  (a).  Ils  décident  aussi  que  celui  qui , par  sa  faute , a re- 
tardé le  départ  d'un  navire,  répond  des  pertes  ou  accidens  (6). 

Le  patron  est  responsable  des  objets  qui  lui  ont  été  remis  personnellement, 
soit  sur  le  rivage,  soit  dans  le  navire  (7),  ou  qu'un  matelot  aurait  reçus  de 
son  consentement  exprès  ou  présumé  (8).  Cette  responsabilité  s’étend  à toute 
perte  ou  dommage  arrivé  pnr  la  faute  du  patron  : par  exemple,  lorsqu’ayant 
pris  l’engagement  de  transporter  des  marchandises  sur  un  navire  désigné,  il 
les  a placées,  sans  l’agrément  du  chargeur,  ou  sans  nécessité,  sur  un  autre 
navire  moins  sûr,  qui  serait  péri,  tandis  que  le  navire  qui  devoit  porter  les 
marchandises  serait  conservé  (9) , et  encore  lorsqu'il  a navigué  sans  pilote  ( 1 o) 
ou  dans  un  temps  non  propre  à la  navigation  (il). 

Le  patron  est  aussi  obligé  de  veiller  à la  conservation  des  objets  qu’il  s’est 
charge  de  transporter,  et  répond  des  dommages  o’u  des  pertes  qui  n'auroient 
pas  été  l'effet  d’une  force  majeure  (12).  Il  n’est  (loint  affranchi  de  cette  res- 
ponsabilité si  les  objets  ont  été  volés  ou  endommagés  par  les  matelots  ou 
même  par  des  passagers,  quoique  sans  sa  faute  (l  3)  ; dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  ces  objets  a action  contre  le  voleur  et  contre  le  patron  , qui , à son 
tour,  peut  agir  lui-méme  contre  fauteur  du  vol  ou  du  dommage  (l 4), 
L’armateur  est  tenu  de  tout  ce  que  le  patron  a fait  dans  les  limites  de  sa 

(1)  Basil,  lib.  xx,  lit.  iv,  cap.  i. 

(«)  Basil,  lib.  lui,  lit.  1,  cap.  xvn. 

(3)  Basil,  lib.  LUI,  lit.  V,  cap.  xrv. 

(4)  Basil,  lib.  xx , tit.  i , cap.  lxi. 

(5)  Synopsis  rninur , J 13.  — - Harnienop.  Procheiron , lib.  il,  lit.  xi , $ 9. 

(8)  Synopsis  minor,  j 34.  — Harraenop.  Procheiron , lib.  il , tit,  XI , $ 1 S. 

(7)  Basil.  lib.  lui,  tit.  1,  cap.  vi. 

(•)  Basil,  lib.  lui,  tit.  t,  cap.  vu. 

(9)  Hartncnop.  Procheiron , lib.  il,  tit  it,  $ 99. 

(10)  Basil,  lib.  lui,  tiL  I,  cap.  1. — Codex  Cypriorum , $ 9. 

(l  1)  Basil,  lib.  xv,  tit.  1,  cap.  xxxvi;  lib.  lui  , lit.  11,  cap.  iv. 

(19)  Codex  Cypriorum  , J 1. 

(13)  Basil,  lib.  lu  , tit.  1 , cap.  v. 

(la)  Basil.  lib.  lui,  tit.  1,  cap.  xxxi. 
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préposition  : cette  préposition  u’esl , en  général , présumée  que  pour  acheter 
les  approvisionnemens  et  objets  nécessaires  au  navire,  pour  le  louer,  pour 
entreprendre  des  transports,  engager  des  matelots,  emprunter  l’argent  néces- 
saire à l’acquit  de  ces  dépenses  (l);  une  préposition  spéciale  seroit  nécessaire 
pour  acheter  ou  vendre  des  marchandises  (2)  : du  reste,  l’infidélité  du  patron 
qui  aurait  détourné  de  sa  destination  ce  qu'il  a acheté  ou  emprunté , ne  libère 
point  l'armateur  envers  le  créancier  de  bonne  foi  (3);  et  si  le  patron  est  un 
esclave  appartenant  à plusieurs  personnes  , elles  sont  obligées  solidaire- 
ment (4).  Quant  aux  matelots,  l’armateur  n'est  pas  présume  leur  avoir  accordé 
le  droit  de  l'obliger,  & moins  qu'il  n’ait  donné  un  consentement  exprès  ou 
tacite  à la  convention  faite  avec  l’un  d’eux  (5).  L'armateur  est  en  outre 
tenu  de  la  réparation  des  délits  commis  à l’occasion  de  la  navigation , soit  par 
le  patron  , soit  par  les  matelots  (6) , sans  distinguer  si  l’armateur  est  majeur  , 
mineur  ou  femme  (7);  cependant,  s’il  n’y  a pas  quelque  erreur  dans  les  livres 
de  doctrine  publiés  après  la  promulgation  des  Basiliques , il  parait  que 
cette  responsabilité  fut  modifiée  en  faveur  des  femmes  (8).  Cette  modification 
eut-elle  lieu  lors  de  la  révision  sous  Constantin  Porphyrogénète?  fut-elle 
l'effet  de  lois  ultérieures  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues,  ou  seulement  de 
la  jurisprudence?  C’est  ce  qu’il  11’est  pas  possible  de  déterminer  sûrement. 

En  ce  qui  concerne  les  abordages  et  en  général  les  torts  qu’un  navire 
cause  a un  autre  en  le  heurtant  ou  eu  rompant  ses  câbles,  la  force  majeure 
ou  la  nécessité  exempte  de  toute  réparation;  mais,  hors  ce  cas  d’exception  , 
celui  qui  endommage  volontairement  ou  imprudemment  un  navire,  doit  ré- 
parer le  tort  (o). 

Lorsque  les  vivres  manquent  dans  le  navire,  ceux  qui  en  ont  en  particulier 
peuvent  être  contraints  de  les  mettre  en  commun  (10).  De  même,  la  néces- 
sité de  sauver  le  navire  justifie  le  jet  des  objets  du  chargement  ou  des  agrès 
du  navire,  pour  l’alléger  (l  1)  ; mais  il  faut  une  juste  cause,  et  la  crainte 
d’un  danger  imaginaire  11’est  pas  une  excuse  (12).  Tous  ceux  dans  Tintérét 
desquels  ce  sacrifice  a été  fait  doivent  le  réparer  par  une  contribution  sur  les 
choses  sauvées  (t3),  et,  à cet  effet,  ceux  dont  les  marchandises  ont  été 
sacrifiées  peuvent  agir  contre  le  patron  ( 1 4)  ; mais  il  n’en  est  point  ainsi  des 

(i)  Basil.  lib.  lui,  til.  i,  cap.  xvi  et  xvn. 

(»)  Basil,  lil».  lui  , lit.  1 , cap.  xvn. 

(3;  Basil,  lib.  lui  , lit.  1 , cap.  xvi. 

(4)  Basil,  lib.  xvm , lil.  I , cap.  xm. 

(5)  Basil,  lib.  liii  , lit.  I , c*p.  vu. 

(fl  ; Basil,  lib.  lui  , til.  I , cap.  XV. 

(7;  Basil,  lib.  xvm,  tit.  1.  cap.  XXIV,  lib.  LUI , Ut.  i , cap.  xxxit. 

(fl)  Synopsis  mtnor,  $ 56.  — Ilaraicnop.  Procheiron  , lib.  Il,  lit.  xi,  £ fl. 

(9;  Basil,  lib.  lui,  til.  U,  cap.  IV  et  V;  lib.  LX,  tit.  tu,  cap.  XXVII. 

(lO)  Basil,  lib.  lui,  lit.  lu,  cap.  f. 

(1 1}  Basil,  lib.  lui  , til,  m , cap.  i et  xu 
(U)  Basil,  lib.  xx,  tit.  IV  , cap.  xiv. 

{13  Basil,  lib.  lui  , til.  m , cap.  u et  tu. 

(t«j  Basil,  lib.  liii  . tit.  m . cap.  i. 
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accidens  ou  dommages  arrives  au  navire  ou  à scs  agrès , par  le  seul  fait  de 
la  navigation,  même  par  des  événemens  extraordinaires  et  imprévus,  quelque 
considérables  qu’ils  soient  (l).  En  nn  mot,  tout  sacrifice  qui  n'a  pas  été  fait 
en  vue  du  salut  commun  et  qui  n'a  pas  procuré  le  salut  qu’on  en  attendoit, 
ne  donne  lieu  à aucune  contribution  (2). 

L’armateur  doit  contribuer  en  raison.de  la  valeur  de  son  navire , mais  non 
pour  les  vivres;  chaque  chargeur  contribue  pour  ses  marchandises,  de  quelque 
espèce  qu’elles  soient,  même  pour  les  esclaves.  Les  passagers  ne  doivent 
rien  pour  leurs  personnes , et  ne  contribuent  que  pour  leurs  vétemens  et 
bijoux  (3).  L’évaluation  des  objets  perdus  est  faite  d’après  le  prix  qu’ils  ont 
coûté;  quant  aux  objets  conservés,  sur  lesquels  la  répartition  doit  porter, 
on  les  estime  au  prix  qu’ils  pourroient  être  vendus  (4). 

Les  interprètes  du  droit  de  l’empire  d’Oricnt  paroissent  avoir,  à l’occasion 
du  jet,  prévu  un  eus  spécial,  sur  lequel  le  droit  romain  avoit  gardé  le  silence, 
et  même  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques, 
et  l’ont  décidé  d’après  les  principes  généraux.  Il  s’agit  du  cas  où  de  diverses 
propriétés,  probablement  confondues  parce  quelles  étoient  du  même  genre, 
une  partie  auroit  été  jetée  et  le  reste  conservé  : ils  décident  que  ce  qui  a été 
sauvé  doit  être  partagé  entre  les  propriétaires , en  raison  de  ce  qui  leur  appar- 
tenoit  dans  le  chargement  (5). 

Le  jet  étant  une  perte  forcée  qui  suppose , dans  celui  qui  l’a  éprouvée , 
la  volonté  de  recouvrer  les  choses  jetées  dès  qu’il  pourra , nul  11e  peut  licite- 
ment se  les  approprier  par  droit  d'invention , ni  connue  objets  abandonnés  (6). 

Le  contrat  d’assurance,  tel  que  nous  le  connoissons,  ne  paroit  pas  avoir 
été  en  usage  dans  l’empire  d’Orient  ; le  chapitre  suivant  présentera  des  conjec- 
tures sur  la  question  de  savoir  si  du  moins  011  n’y  auroit  pas  connu  les  assu- 
rances mutuelles  entre  le  patron  et  les  chargeurs  d’un  navire  contre  certains 
accidens  de  force  majeure,  qui , par  leur  nature,  n’auroient  pu  donner  lieu 
à la  contribution. 

Il  est  certain  , du  reste,  que  les  Basiliques  avoient  admis  les  diverses  règles 
du  droit  romain  sur  les  effets  de  la  force  majeure  résultant  des  naufrages  et 
autres  accidens  maritimes  (7) , sur  les  contrats  ou  engagemens  dépendans  de 
l’arrivée  heureuse  ou  malheureuse  d’un  navire  (8).  Ces  principes , d’ailleurs, 
régissoient  nécessairement  le  prêt  à la  grosse.  Ce  contrat,  comme  dans  le 
droit  romain,  consiste  dans  la  livraison  que  le  préteur  fait  à l’emprunteur, 
d'une  somme  pour  acheter  des  marchandises  destinées  à être  chargées  sur  un 

(1)  Basil.  lib.  lui,  tit.  m,  cap.  xu. 

(s)  Basil,  lib.  lui  , tit.  m , cap.  xu  et  xiv.  — Codes  Cypriorum  , J 8. 

(3)  Basil,  lib.  lui,  tit.  m,  cap.  i. 

(a;  Basil,  lib.  lui,  tiL  m,  cap.  ni. 

(5}  Synopsis  minor,  $ 60. 

(6)  Basil,  lib.  lui,  lit.  m,  cap.  xxu. 

(?)  Basil,  lib.  lui  , tit.  1 , cap.  I et  xxv.  — Codex  Cypriorum  , $ 1. 

(8)  Basil,  lib.  xlii,  tit.  I,  cap.  xliv.  — Schol.  in  lib.  xxm,  tit.  v,apud  Fabrot,  L III,  pag.  846. 
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navire,  ou  même  pour  employer  l’argent  dans  le  lieu  pour  lequel  le  navire 
est  expédié , avec  affectation , soit  du  navire  seul , soit  des  marchandises 
achetées  au  lieu  du  départ  ou  en  remplacement,  soit  de  l'argent  ou  des  objets 
transportés  au  lieu  de  destination , toujours  avec  convention  que  le  porteur 
ne  sera  payé  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée  de  ces  objets  (l).  C’est  cette  condi- 
tion aléatoire  qui  forme  le  caractère  distinctif  du  prêt  à la  grosse  (2).  La 
somme  ainsi  prêtée  s’appelle  argent  trajecticc , expression  pour  le  sens  et 
les  effets  de  laquelle  il  faut  se  référer  à ce  que  j'ai  dit , page  70  , sur  le  même 
sujet,  dansTexposé  du  droit  maritime  des  Romains. 

L’intérêt  maritime  peut  être  supérieur  à celui  des  prêts  ordinaires  ; mais  il 
ne  doit  pas  excéder  1 2 pour  ojo  (3).  Il  continue  de  courir  après  l’échéance, 
encore  que  le  débiteur  n’ait  pas  été  sommé  do  suite  de  payer,  à moins  qu’il 
ne  soit  prouvé  qu’il  n’a  tenu  qu’au  créancier  d’être  payé,  et  que  le  débiteur 
n’y  a mis  aucun  obstacle  (4). 

Les  Basiliques  avoient  aussi  adopté  les  principes  du  droit  romain  qui  pia- 
çoient  la  mer,  le  rivage  et  les  ports  parmi  les  choses  communes  (s),  qui 
statuoient  sur  l’usage  qu’on  pouvoit  en  faire  (6),  qui  définissoient  ce  qu’on 
entend  par  le  rivage  (?).  Les  règles  à ce  sujet,  ainsi  que  sur  le  droit  de 
pêche  et  les  restrictions  auxquelles  il  pouvoit  être  assujetti  (s),  étoient  aussi 
les  mêmes,  sauf  quelques  modifications  ou  plutôt  quelques  extensions  faites 
par  les  Novelles  lvi  , LVii,  cil,  cm  et  civ  de  Léon,  qui  sont  sans  intérêt 
sous  les  rapports  de  la  législation  générale.  • Jl 

On  y trouve  aussi  les  mêmes  prohibitions  de  vendre  des  munitions  et 
d'enseigner  l’art  de  fabriquer  des  navires  aux  étrangers  (9).’ 

Il  est  constant  que  les  règles  sur  les  naufrages  et  la  protection  accordée 
aux  naufragés  ne  différeroient  pas  de  celles  du  droit  romain  (l  o);  et  que  les 
naufragés  restoient  propriétaires  de  ce  qu’ils  avoient  perdu  (il),  à la  seule 
condition  de  payer  une  rétribution  de  sauvetage  à ceux  qui  tiroient  ces  objets 
de  la  mer  (12).  Sous  ce  dernier  rapport,  il  paraît  que  les  interprètes  dés 
Basiliques  avoient  lait  une  distinction , assez  extraordinaire , entre  le  cas  où  la 
personne  qui  avoit  sauvé  les  effets  naufragés  l’avoit  fait  sans  risques  , et  le  cas 
où  elle  avoit  couru  des  risques  : au  premier  cas,  elle  devoit  restituer  en  rece- 
vant un  salaire;  au  second  cas,  l'objet  sauvé  lui  appartenoit  (l3). 

(l)  Basil.  lib.  lui,  til.  v,  cap.  i,  xv,  xvui. 

(*}  Basil.  Iib.  lui,  til.  v,  cap.  xvut. — Fragment  cité  par  Cujas,  Observ.  lib.  ix,  cap.  xxvm. 

(3;  Basil,  lib.  xxtu,  tit.  lit,  cap.  lxxiv;  lib.  lui  , lit*  v,  cap.  xv. 

(a;  Basil,  lib.  xxm,  tit.  ni,  cap.  lxvii. 

(5j  Basil,  lib.  xlvi,  lit.  ni,  cap.  il;  lib.  i,,  tit.  i , cap.  xtti. 

(«)  Basil,  lib*.  l,  tit.  t , cap.  xxix  cl  xlix.  • 

(7)  Basil,  lib.  11,  til.  11,  cap.  lix  et  xcxvi. 

(ê)  Basil.  Üb.  liii  , til.  vi , cap.  xm. 

(9)  Basil,  lib.  vi,  lit  i,  cap.  xv;  lib.  xix,  fil.  i , cap.  xxiv  et  xxv;  lib.  lx,  tit.  i,  cap.  lxvi. 

(lO,  Basil,  iib.  lui  , tit.  111 , cap.  xxv,  xxxix , XLU  , XUll  ; lib.  LX , tit.  VI , cap.  xxxv. 

(1 1}  Basil,  lib.  lui  , tit.  lit , cap.  xix , XXII. 

(il)  Synopsis  rninor,  J 67.  — Harmenop.  Pmcbeiron , lib.  il,  til.  XI,  J 18. 

(13;  Synopsis  minor,  $11.  — Harincnop.  Proc  baron , $ 19 
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Rien,  au  surplus,  ne  laisse  croire  que  le  fisc  y prétendit  quelques  droits. 
Peut-être,  par  l’effet  des  communications  entre  les  peuples  de  l’Orient  et  ceux 
de  l’Europe , l’usage  de  piller  les  naufragés , dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précé- 
dent, s’introduisit-il  dans  l’empire  grec.  On  peut  le  supposer  d’après  un  pas- 
sage de  Nicétas  Choniate , relatif  aux  efforts  d’Andronic  Comnène  pour 
prohiber  cette  barbarie;  en  voici  la  traduction  latine  (l)  : 

« Cùm  apud  Romanos , eosque  solos , ut  opinor  (2) , iniquissima  consue- 
« tudo  valeret,  ut  naves  tempestatibus  in  littus  ejectæ , non  modo  à ncminc 
« adjuvarentur,  sed  ab  accolis,  quovis  turbine sævioribus , diriperentur,  si  qua 
« fluctus  reliqua  fecerant,  iniquissimæ  isti  rationi  tam  acriterest  adversatus, 
« ita  piraticam  illain  rapacitatcm  compescuit,  ut  hæc  una  rcs  aniplissimas 
« ejus  laudes  complectatur.  Nam  aulici  quidem  proceres  hoc  maluin  dcplo- 
n ratum  et  immcdicabile  ÿudicabant , et  vetustate  confirmatum  ; ac  multos 
« ex  superioribus  imperatoribus , fasciculis  litterarum  in  provincias  missis  , 
« extrenia  naufragorum  spoliatoribus  minitatos  : sed  conatum  ilium  fuisse  irri- 
« tum,  et  intra  scripta  suhstitisse,  ruhricam  imperatnriam  illius  mali  undis 
« clucntibus  , ut  litteræ  iilæ  plané  iu  aqua  scriptæ  viderentur,  et  édicta 
« frustra  subnotarentur.  » 

L’auteur  entre  ensuite  en  d'assez  longs  détails  sur  les  mesures  que  prit 
Andronic  pour  la  répression  de  ces  désordres.  Il  ne  paroit  pas  qu’ils  aient  eu 
de  succès.  L’intérêt  et  les  habitudes  étoient  plus  forts  que  les  lois , et , soit 
que  les  usages  de  FEuropc  eussent  prévalu , soit  qu’ils  eussent  été  adoptés 
par  une  sorte  de  représailles,  on  voit  qu’aux  xm.c  et  Xiv.r  siècles  cette  habi- 
tude de  piller  les  naufragés  existoit  dai)s  l’empire  d’Orient , puisque  des 
diplômes  émanés  du  souverain  étoient  nécessaires  pour  en  affranchir  certaines 
nations.  Capmani  en  rapporte  deux , dans  ses  Mémoires  historiques  sur 
Barcelone,  l’un  de  12  90,  l'autre  de  1320,  en  faveur  des  Catalans,  dont  voici 
un  extrait  suivant  la  version  latine  : 

« Præterea  etiam , sicut  et  de  hoc  ]>ctierunt  præfati  mercatorcs , si  conti- 
« gerit  periclitari  in  mari  aliquod  lignum  eorum  oh  tenipcstatcm , et  appellcre 
« ad  ripam  in  aliqua  provincia  imperii  nostri , non  licebit  incolis  illius  pro- 
« vinciæ,  aut  aliisquibuslibct,  auferre  vcl  acquircrc  aliquid  de  eorum  rébus 
« salvatis;  sed  conservabuntur  ejusmodi  res  omuino  integrae;  imo  vero  qui- 
« conque  ausi  fuerint  inferre  damnum  jpsis  mercatoribus  naufragis  , et 
« auferre  aliquid  de  rebus  eorum,  reddere  debent,  et  satisfaccrc,  et  resti- 
« tuere  in  integrum  , si  quid  ahstulerint , atque  etiam  puniri,  ut  contcinptores 
« præsentis  chrysobolæ  maÿestatis  nostrae.  « 

Je  crois  avoir  fait  connoitre  le  droit  maritime  de  l’empire  d’OrieiU , autant 

,1)  Nice  tas  Chômâtes  , Annal.  Iib.  il , édition  de  Fabrot,  pag.  sod. 

(*)  L'auteur  n'entend  pas  sans  doute  par  ces  mots  les  Romains,  dont  le  Digeste  et  le  Code  de  Justinien 
nous  ont  conservé  le  droit,  mais  les  peuples  d'Italie,  qui,  au  temps  où  il  écrivoit,  avoient  adopté  des 
nsages  non  moins  contraires  à la  justice  et  à l'humanité  qu'au  véritable  droit  romain. 
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que  l’imperfection  des  matériaux  qui  nous  restent  le  permettait;  il  me  reste  à 

dire  un  mot  des  docuinens  que  j'ai  réunis. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  aux  fragmens  dont  babrot  a lorme  le  livre  lui  de 
son  édition  ; il  m’a  semble  qu’il  était  possible  de  faire  une  plus  ample  moisson 
dans  les  Basiliques.  Jen  ai  extrait  tout  ce  qu’une  lecture  attentive  m a indique 
de  relatif  au  droit  maritime  ; je  publie  ces  fragmens  dans  I ordre  des  livres 
et  des  titres.  Comme  pour  le  droit  romain,  je  n'ai  pas  cru  devoir  offrir  une 
traduction  française.  Enfin  je  me  suis  borne  à indiquer  la  corrélation  des 
textes  avec  ceux  du  droit  romain;  des  notes  plus  étendues  nauroicnt  offert 

nue  des  redites  inutiles.  ...  ... 

Ces  fragmens  des  Basiliques  seront  suivis,  1 .°  des  articles  inédits  sur  le  droit 
maritime  qui  sont  dans  le  code  des  habitans  de  Chypre  sous  les  rois  latins; 

2 » d’extraits  de  la  Synopsis  minor,  inédite,  d’après  la  copie  qua  bien  voulu 
m’envoyer  M.r  A.  Mai;  3.”  du  titre  XLMII  de  l’ouvrage  d'Attahata;  4.‘  d ex- 
traits du  Procheiron  d’Harmenopule.  Des  notes  indiqueront  les  rapports  et 
les  différences  entre  ces  textes  et  ceux  des  Basiliques.  Jaurois  pu  augmenter 
ce  recueil  en  y joignant  les  novcllcs  LVI , lvii  , LXiu,  LXIV,  Cil,  CIH  et  civ 
de  Léon  mais  ft  Texception  de  la  novelle  LXIV,  qui  modifia  les  peines  contre 
ceux  qui  pilloient  les  naufragés,  et  ne  reçut  pas  d’exécution  (t),  les  autres 
ne  sont  relatives  qu’à  des  mesures  locales  sur  la  pèche.  Tels  sont  les  motifs 

qui  m’ont  décidé  à n’en  pas  faire  usage. 

Place,  comme  je  le  suis,  dans  une  position  qui  m oblige  de  consacrer 
presque  tout  mon  temps  aux  devoirs  des  fonctions  qui  m’ont  été  confines , 
je  n’ai  pu  me  livrer  personnellement  à la  collation  des  manuscrits;  j ai  ete  aide 
dans  ce  travail , qui  exigeoit  beaucoup  de  courscset  de  patience , par  M . Khally, 
jeune  Grec  , que  les  malheurs  de  sa  patrie  et  le  désir  de  s instruire  ont 
conduit  en  France , où  il  suit  les  cours  de  la  faculté  de  droit  et  les  autres 
parties  de  l’enseignement  universitaire  avec  une  assiduité  qui  lui  prépare  de 
grands  succès.  Il  a pris  la  peine  de  faire  la  collation  des  extraits  des  Basi- 
liques sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale,  à mesure  que  je  les  ui 
indiquois,  et  d’en  préparer  la  copie  pour  l'impression,  ainsi  que  celle  des 
morceaux  inédits  que  je  public.  Il  a,  en  outre,  bien  voulu  donner  scs  soins  a 
la  correction  des  épreuves  ; et , relativement  à la  traduction  latine , il  m a sou- 
vent fait  des  observations  et  donné  des  conseils  dont  j’ai  utilement  profite. 


(I)  Atulutn,  Opiu  rfe  J«rt.  De  novelti»  Leonii  Aopmi. 


— Artn 


1- 


Digiti; 


DROIT  MARITIME  DE  LEMPIRE  DO  RIENT. 


179 


EXCERPTA  JURIS  ORIENTALIS, 

SEU  GRÆCO-ROMANI, 

AD  REM  NAUTICAM  PERTINENTIA. 


EX  BASILICÔN  LIBRIS. 


Ex  lib.  Il , tit.  il , De  verborum  signijtcatione. 


Kif.  >9'  (1). 

lu/juir  trt  n'ist  ■m&w.tniMAîtç  tif  ir  tiW- 
ymq  tA  Çcp-nct  xa.  i t^aynvu • 73  ai-7ï  A £ 
«tu’ar  ffl&uxAtir/ttrsf  xo<  iyjfu/iint. 


Cap.  59. 

Portus  est  locus  conclusus  quô  imper- 
tantur  et  undc  exportantur  merccs  : idem 
et  statio  dicitur  conclusa  ac  fîrmata. 


Ktf.qr'  (J). 

Ar>*ctA5f  ttl  Ixt^glÇ  2 7*  ^04 7?f  &cAa«*f 

t XJJUjCL. 


Cap.  96. 

Littus  est  quatenus  maxiums  maris 
fl uc tus  cxcurrit. 


Ex  lib.  XV,  tit.  I,  De  rei  vindicatione  et  ad  exhibendum  actionc. 


t<9-  y (3). 

O t^oi^irfxûç  w tO.cjk  Km  k rKAfn  iTïa^ôrrof 
énJnuîlMj. 


Cap.  3. 

Instrumenta  navis  et  scapha  separatim 
et  specialiter  vindicantur. 


K19.  ht  (.1). 

ÂjutMiai  *çi . . . . aXc?o,  «V  <tnmvuîtt?  (5) 

•S  J 

ecupû;  nboiow. 


Cap.  36. 

Culpa  est.  . . navem  adverso  tempore 
navigatum  mittere. 


(l)  Manuscrit  Coislin  161,  fol.  si  ; Fabrot,  t.  I , psg.  48.  O teste  est  c onforme  au  f r.  A9  du  titre  xvi  du 
livre  Ldu  Digeste,  De  verborum  significatiune.  On  peut  y joindre  quelques  mots  du  chapitre  m du  titre  m 
du  livre  xlvi,  qui  rangent  les  ports  parmi  les  propriétés  publiques.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fAl  nécessaire  de 
les  recueillir. 

(s)  Manuscrit  Coislio  t5t  , fol.  54;  Fabrot,  1. 1,  pag.  sa,  Ce  texte  est  conforme  an  fr.  96  du  titre  xvr  du 
livre  I.  du  Digeste , De  verborum  signijtcatione. 

(3)  Manuscrit  de  Tancicn  fonda  de  la  bibliothèque  royale  , 1352  , fol.  163  ; Fabrot,  t.  II,  pag.  195.  Ce 
teste  est  conforme  au  fr.  3, 5 t , du  titre  i du  livre  vi  du  Digeste,  De  rei  vindicatione. 

'4)  Manuscrit  135a  , fol.  163;  Fabrot,  t.  II,  pag.  205.  Ce  texte  est  conforme  au  fr.  36  • $ I , du  titre  i 
du  livre  vt  du  Digeste,  De  rei  vindicatione. 

(s)  Fabrot  a mis  nmvfiiùt)  secundo.  Ce» t sans  doute  une  faute  d'impression. 

23.. 
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Ki».  £ (I). 

La*  ijj  aMc7 e/*t  ÙAKf  «Aoiof  jVla»  aTeJrfltfP  (3) , 
etvn  f*hi  tçl  -n  *fto7or*  «An  nu  *Ao/p  n Jtfl»- 

Tt/ct  TW  T^TI  (3)  txPTcq. 

K«f.  £«'  (4). 

'O  iupaa  wiçti  rofjuùç  -riç  i uumiç t «V  tfVbWip 

aciCmp  «'  ivaiytii , JiJton,  n tpAo/v  (&) , Kj  « îpyx- 
«ncx*  5 tw  pAsaû An , top  pto^îtop  • toi 

•n/  « MAngpp^unu  /xW  Jià'cvrnç  tdiuvç  top  t'Tft- 
JlPTOP  ^HMATOP,  ta/  ywit  ntfATP  avTOP  ’ /jott  TP 
xAoiep  wx  lyiup/bptvtmi  tpp  to/Ml , a-c  -m  fêruAm 
tçp  c/ap/f£«P7i. 


Cap.  60. 

Si  ex  aliéna  matcria  navem  suam  quia 
refeccrit , ejusdcm  navis  est  : nam  pro- 
prietas  totius  navis  carinam  sequitur. 

Cap.  ci. 

Malæ  fidei  possessor  fructus  resti luit , 
quos  petitorpercipere  potuisset,  navis,  ta- 
bernæ , et  area; , quæ  iocari  soient  ; quam- 
vis  heres  qui  pecuniam  in  hereditale  in- 
ventam  non  attigit  , usuras  ejus  non 
præstet  : quia  periculum  navis  ad  posses- 
sorem  non  pcrtinet,  sicut  peeunia  collo- 
cari  solet  periculo  dantis. 


Ex  lib.  XVIII , tit.  I , De  institoria  actione. 


Ktf.  Alf'  (G). 

’EctP  TOAÿù  yureUKBÇ  *c^>Ca.9h  ®OPC»71Tf  TOP 
TP]pa>AcccTOP  o*jt> If , oA  top  Taoc  omit  «vpctACcty- 
Amctop  Ad7i^c7a^  n yypi*  ta  un  ta  flao^/TPpTPf 
ayvy*  Kçcp  jcc^c  iOCS/ttoto  œpéaAHTSM  n y/pii, 

TH  AtZTB  TC  CJÜPTTO7Pf  CLyCi/ H PO. 2lS. 70, 


Cap.  34. 

Si  quis  à muliere  rebus  ejus  gerendis 
præpositus  fucrit,  ex  contractibus  ejus 
mulier  exercitorià  tenetur  : quemadmo- 
dum  mulier  quæ  institorem  præposuit , 
institoria  tenetur. 


Ex  lib.  xix,  tit.  xi,  De  rébus  venditis,  &c. 


K»ç.  A?',  3t/c.  «'  (7). 

Onuu  h nAo/uv  Trpa%rjtt , V Jcxct  m xcc9l  Aac%, 
oTop  A 4%l  h jnrtdif , nr-afa/ACpSccf.  .Sis  ATI  cnex 

ÔKPPAJl'/PCPf  OVTOP  «'  TVP  A TH  f 70.  lt(  7P  d.'TPet- 

THP  , CH/KP/C  /U£pVf  IAPJ  AH?p'pTP  f . 


Cap.  33,  J S. 

Nave  aut  domo  vendità,  non  videntur 
singula,  id  est,  cæmenta  vel  tabula-,  ven- 
dha.  Ideoque  nec  evictionis  nomine  ven- 
ditor  in  duplum  obligatur , quasi  evictâ 
parte. 


(l)  Manuscrit  1352,  fol.  186;  Fabrot.  t.  II,  pag.  209.  Ce  texte  cal  conforme  ftufr.  Cl  du  titre  t du 
livre  VI  du  Digeste,  De  rri  vindicatione 

(t)  H faut  ajouter , ou  du  moins  soua-cnttmdrc  , u(. 

(5)  H faut,  ce  me  semble  , lire  rçjinfj. 

(a)  Manuscrit  1352  , fol.  n»6;  Fabrot,  t.  II,  pag.  fto.  Ce  texte  est  conforme  au  fr,  62  du  titre  i du 
livre  VI  du  Digeste,  De  rci  vindicatiottc.  Les  mimes  principes  sont  dans  le  chapitre  xxix  du  titre  t du 
livre  xLtf , et  dans  le  chapitre  xvi  du  titre  i du  livre  XL1V.  Je  n'ai  pas  cru  qu’il  fût  necessaire  de  recueillir 
ces  deux  derniers  textes. 

(s)  L*  inauuscrit  porte  eu  interligne  t cl  retvxa , naula.  Fabrot  a indiqué  ces  mots  comme  scliolic. 

(6)  Manuscrit  1352  , fol.  167  ; Fabrot,  L II,  pag.  349.  Ce  texte  est  conforme  à la  conit.  4 du  titre  xxv 
du  livre  iv  d«  Code , De  exercitoria  et  institoria  actione.  On  le  retrouvera  dans  le  chapitre  xxxix  du  titre  I 
du  livre  liii. 

(?)  Le  livre  xix  est  du  nombre  de  ceux  qui  n'exisient  point  dans  les  manuscrits  connus.  Fabrot  l'a  rétabli 
d’après  la  Synopsis  major,  et  il  a recueilli  ce  chapitre  t.  Il , pag.  407.  Le  texte  que  je  donne  d'après  les 
manuscrits  1340  , fol.  13 , et  1347,  fol.  ta  , de  la  bibliothèque  royale,  est  conforme  au  fr.  3Q  du  titre  il 
du  livre  xx i du  Digeste , De  evictionibus  &c. 
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Ex  lib.  XX , tit.  I , De  actione  locati  et  conducti. 


K*P-  (I). 

El  xui  ui/upusnr  yinrnq  ri  popner , c/*v{  ri  mp- 
CavrXr  taZun  « ruiix ttuam~. 


Cap.  61. 

Licèt  merces  in  commissum  incidcrint, 
nihiiominus  vecturam  navis  exigere  navis 
magister  potcst. 


Ex  lib.  XX,  tit.  IV,  De  actione  prœscriptis  verbis. 


Kip.  a!  (1). 

’Er  aineiet  Oisif  a-puyiç  <qpù£ti  h ftùtnup 
mAinxa-  à(  îar  9>rtxni|  mn^pr  i toiisbuçpf 
ri  *ao?c»  tpuJbeteu,  i m pfic-ncx  i/stAimte. 


Ktp.  iA  (3). 

*Eor,  dlei  ri  (meut  t%  fcpna  nu , pi  ri * ç W ijwt 
«f  mr  DnAocarar , n on^a,  Ei  A ^»eiV  ain'oit 
priçpt  r*  il  yrixTsupc  üut  Ji  sairi  deAcr, 
t«  mei  /exeu  11)^7». 


Cap.  1. 

Cùm  proprium  nomen  actionis  inve- 
nire  non  possumus,  actio  in  factum  civi- 
lis  compctit  : vcluti  cùm  incertum  est 
utrùm  magister  navis  navcm  conduxrrit, 
an  merces  vehendas  locaverit. 

Cap.  14. 

Si  servandarum  mercium  tuarum  causa 
messin  mare projeceris , non  teneris.  Sed, 
si  sine  causa  id  feceris,  locus  est  in  factum 
actioni  ; si  doio , de  dolo  actioni. 


Ex  lib.  xxiii , tit.  in,  De  usuris  et  fructibus , &c. 


x.p,  i-r  <4). 


. . . T îi  Auj  t’W  lii  {lamniar  poxmrîi  At ( 
%fii,  îtet  ustd  vit  oetmyarpir  i riuf  'mirai. 


Cap.  67. 

....  Quod  etiam  in  trajectitiis  servari 
oportet,  ut  post  oblationem  usura  sista- 
tur. 


Ktp,  J’  (S). 

. , . TW  Ji  i wr  reu/Ttitùt  ftvnitst , soi  tW  7W 
JetstiÇtpirtct  "Slùr,  n xecpxmr,  tp’  ta  ri  raAoior 
ijjûr  assiérai  risar  impcuTui , tWirpiWi  tnj  ripti- 
çpr  nXtïora  rissr  impuni* , puiicr  pii  rat  i ut  ittst- 
neuf,  ssù  put  m&uripu\  , 


Cap.  74. 

....  In  trajectitiis  autem  pecuniis , vel 
specierum  sive  fructuum  fœnori  dationi- 
bus , in  quibus  antea  majores  usuras  stipu- 
lai licebat , hodie  quoque  majores  stipu- 
lai concedit,  si  modù  centesimam  non 
excédant. 


(1)  Manuscrit  1348  , fol.  10  ; Fabrot,  1.  Il,  pag.  43».  Ce  texte  eat  conforme  au  fr.  61,  J l,  du  titre  n du 
livre  xix  du  Digeate  , Locati,  coniiutti. 

(9)  Manuarril  1348,  fol.  16;  Fabrot,  t.  II , pag.  300.  Ce  texte  eat  conforme  au  fr.  I , J l,  du  titre  v du 
livre  XIX  du  Digeate , De  prœscriptis  verbis. 

(3)  Manuscrit  1348 , fof.  16;  Fabrot,  t.  Il,  pag.  304.  Ce  texte  en  conforme  au  fr.  ta  du  titre  x du 
livre  XIX  duDigeltc,  De  prœscriptis  verbis, 

(a)  Manuscrit  1348  , fol.  149  ; Fabrot,  t.lll,  pag.  439.  Ce  texte  eat  conforme  à la  cotut.  19  du  titre  xxxu 
du  livre  iv  du  Code  , De  usuris  et  fructibus. 

(3)  Manuscrit  1349,  fol.  191  ; Fabrot , t.111,  pag.  460.  Ce  texte  est  conforme  à la  consl.  96  du  titre  xxxu 
du  livre  tv  du  Code  , De  usuris  et  fructibus. 
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CHAPITRE  V. 


Ex  lib.  XLVI , tit.  III , De  rerum  divisiorie , 6ic. 

Ktp.  C (l).  Cap.  ». 

. . . n wma  mit  h , ri  p«V  , » S«-  Omnium  sunt  aër , aqua  profluens , 
’.asra  , ttju  à ajyuLKÎf  riç  3otAaoj»f . mare , et  littus  maris. 


Ex  lib.  L,  tit.  I,  De  dominio , &c. 


Kl*.  <y'  (Sj. 

Oi  cuyahoi  cr  t»  mW Uir  c^cvtna  «fl*  >uy 
AcaxÇu  lût  cr  cumïç  -jap  t/iï  xm?o/jjkreor  . , . Es 
n KStiaiîmi  tv  ttvaStr , joA»  iu>mV  ô a/ytaxof 

Kl*.  *»'  (3). 

El  3àre  tmiiJu t ttKt, tôt , r tciai  ijMVst 
'TlitTW  , tuer  ic-ron  ' H jat  l ■mçfiyti  tiç  rit  ap- 
^x.a*  ÙAiir. 

K»®.  *$>',  5»>*.  Z'  (4). 

El  ti  a a*  i’IcLÇ  fit  StxKaaHU  itrtK-âatt , ti  ôt 
tr.oia  3ccAaajf<r  UtutJbfÂMOV . t TÏ . a tAUt  1.701  ' 

7»  upjïr.c  et  rS  <BpiKA‘m**fi£Ârcrri{  in. 

Kl®.  (*V  (5). 

El  ui  O *u{ai  èv  Ctf}Wt>.Ài  M c*  âflEAoéwfl  , tua 7 
tisr  , ô>4«r  ni  ' t'm  1, 

KAlAUC.AMtf  IA7B  Twr  ÇjKct'TTt/jÀtQf  wrfi  ja£A 
«>»>?»• 


Cap.  13. 

Liltora  in  omnium  potes  ta  te  sunt  : unde 
et  dominus  sum  eorum  quæ  in  iis  à me 
xdibeantur...  Sed,  si  ceciderit  ædificium  , 
littus  rursum  commune  fit. 

Cap.  »s. 

Si  ex  takulis  tuis  navem  vel  ex  lana 
vestimentum  fecero,  meum  erit  : neque 
enim  ad  veterem  revertitur  materiam. 

Cap.  »9,  | 4. 

Si  pilæ  in  mare  jactx  superslruxcro , 
vel  in  insula  maris  ædificavero , utrum- 
que  meum  erit  : quod  enim  nullius  est , 
occupants  fit. 

Cap.  49. 

Etsi  quod  in  littore  aut  mari  ædifico , 
meum  est , tamen  prasidem  oportet  decer- 
nere  : quonianl  et  ab  iis  qui  læduntur,  rectè 
prohibeor,  nec  enim  actionem  habeo. 


Ex  lib.  L,  tit.  11,  De  ponnessione. 

Kl®,  ta  (6).  Cap.  *8. 

O «ui  « nAsi’or  s aquaeiir  nui/utc{,tâ(  tain  Qui  domutii  aut  navem  aut  armarium 

Au^r  va«c  v tt/M-ntf.  possidet , non  singulas  possidet  partes. 

(l)  Maniixrnt  1349  . fol.  35  ; Fabrol,  t.  VI,  pag.  163.  Ce  tcxlc  cal  coufonae'ku  fr.  s , $ 1 , do  turc  vin 
du  livre  1 du  Digeste,  De  divisione  rerum  et  qualitate. 

(*)  Manuscrit  t 357  , fbï.  *«3  ; Fabrot , t.  VI , pag.  60»  ; Moerman  , 1,  V,  pag.  36.  Ce  texte  est  conforme 
au  fr  t t du  titre  I du  livre  XLI  du  Digeste , De  adquirendo  rerum  dominio. 

(3  Manuscrit  1367,  fol.  «*S;  Meerman,  t.  V,  pag.  37.  Ce  texte  est  conforme  an  fr.  «6  du  titre  a du 
livre  XLI  du  Digeste  , De  adquirendo  rerum  dominio. 

(4)  Manuscrit  1367,  fol.  «34  ; Meerman,  t.  V,  pag.  36.  Ce  texte  rat  conforme  au  fr.  30, $ 4 , du  titre  i du 
livre  XLI  du  Digeste , De  adquirendo  rerum  dominio. 

(6)  Manuscrit  1367,  fol.  t«6;  Meerman , t.  V,  pag.  40.  Ce  texte  est  conforme  au  fr.  60  du  titre  i du 
livre  xi.t  du  Digeste , De  adquirendo  rtntm  dominio. 

1 6 Manuscrit  1357,  fol.  «31  ; Meerraan , L V,  pag.  47.  Ce  texte  est  conforme  au  fr.  30  du  titre  11  du 
livre  xli  du  Digeste , De  adi/uirendo  vrlamitiendaposiesiionr. 
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Ex  lib.  LH,  tit.  I,  Dr  obligationibus  et  actionibus. 
Ki?.  »'  (1).  Cap.  5. 

Ko]  à o&K*V  (8)  nAoiou  n ipytntîw  v>  my/o- 


ck  Ttur  âuapT»tUATZ>>Y  TU/r  vTnvpypvtmr , 

• i » I i t • t > T ■ i 

CiHTOCIff  ÆTC  ajMLpTUUCLIZÇ , tf  0/C  «LITIf 

fjLtiiftr  fixai  n,. 

Kl?,  «f  (3). 

£av  7i < i/aifi<n7xcivcf  t , °a£Ac/i.i* , wf 

ti  «t-  wtinOaAoj , f"i /ivjT  mur» , 

« xm  ar  ey  Allâtf  f jU*£_9 f ai»'.»  70 1»  Jk/tiov  ta- 
icrÇÿ077aaf  jultoOccAo»,  iifom  juxm  77»  <ctr-S' 
177107  0Ao  AAr£9»  (4)  7>'v  mi»  ' 0t»70  jai  otMWf 
70 f mirrf  lAïuâf  çÿvraf , « yito  m»t»<  oc in  i»vn- 
Jmr  taorCf  5iVua»f  xAmOotAnr. 


Etiam  qui  ulium  navi  aut  tabernæ  aut 
stabulo  præposuit  , ex  delictis  ministro- 
rum , quasi  ex  maleficio,  tenetur,  quatenus 
nihil  ipse  peccavit. 

Cap.  **. 

Si  quis  , trajectitià  pccunià  rautuo 
sumpt/i , promisent  se , si  ad  diem  non  sol- 
vat,  pcenam  commissurum , etiam  si,  non 
interpcllatus,  partcm  mutui  duntaxat  ad 
diemsolverit,  post  diem,  integram  pcenam 
debet  : nec  enim  aliter  à pœna  liberatur 
quàm  si  per  eum  non  sFetit  quominus  ad 
diem  solvcrit. 


Lib.  LIII  ( Qutc  supersunt). 


TrrA.  et  (5). 

Il  «ex  vetv*?.rfuv , xaj  mçtKUv , ko]  veu/TCtr , ko) 
mr/b^tur,  tut}  7Îf  xa.7  avrTût  r vv%f  airruy 
àyyit. 

Ktç.  a (6). 

AieLKcyiCctnTOi  ôr  «V  àn^rrat  et  n fou/mad- 

£?/ , xixy  ci  mçiui,  mm  o i taÇfCMsmynç  ainzvç, 
. , * , , 
aïrtà'MicLÇ  n reu/et)tov  yiropuvev. 

Kf$.  C (7). 

N<ti/xA*gpf  t'fl , ©üf  cr  ct/niui  • )AMr 


Tit.  i. 

Z)e  patronis  , et  cxcrcitoribus  , c/  w«u- 
fj##  et  cauponibus , <?f  f/e  in  eo*  t*e/ 
pw  tïi  actionc. 

Cap.  i. 

Disseritur  quando  teneantur  exercito- 
res,  et  raagistri,  et  qui  eos  præposnenint , 
jacturà  vel  naufragio  facto. 

Cap.  2. 

Exercitor  est,  cui  navis  et  quæ  ad 


(j)  Manuscrit  1357,  fol.  «72;  Moerman,  t.  V,  pag.  98.  Ce  texte  est  conforme  au  fr.  5,  $ 6,  du  titre  vil 
du  livre  xuv  du  Digcato,  De  obligationibus  et  actionibus. 

(*)  Le  grec  dit , etiam prapositus  ; car  je  ne  crois  pas  que  jamais  «©€****•>£  ait  signiBc  ram  qui pnepontt : 
mais  le  texte  corrélatif  du  Digeste  m'a  décidé  h me  conformera  la  traduction  de  Mccrman. 

(J)  Manuscrit  13  57,  fol.  «73  ; Fabrot,  t.  VI , pag.  837  ; Moerman  . t.  V,  pag.  99.  Ce  texte  rat  conforme 
an  fr.  «3  du  titre  vu  du  livre  xciv  du  Digeste,  De  obligationibus  et  actionibus. 

(a)  Fabrot  a mis  ici  o ha rçyrouoç , Acres  ; ce  qui  change  le  sens. 

(5)  Ce  titre  est,  comme  on  l’a  va  page  137,  celui  qu’indiquent  les  tables  manuscrites.  La  Synopsis 
major  en  contient  nn  plus  c'tendu , que  voici  : 


flip  mmt.U»  />«x*p  a«i  «««•*■•«  ir*pli  »*»  wtf 

n*«  ui  ■»«»»•»  ri»  i»  «irfSl  UrMirr»! , miu>/»i,  tktiIIi  , 
Ifntfmt  « u.  Mr»i  kitoli*  *»■  tr^'  >t«)  n, 


De  nUiptioBiba*  nantie»  el  omnb  grncrii  acüonibtM, 
qoe  de  naviba*  onmibuiqiie  lo  il  uariganttbu* , rt  eserri- 
(uribtit , magiatria  , nanti*  , mereaUtribi»  rriiqunqin'  mto- 
rtbua  ir»ftitumitur  , et  de  naufragio. 


(8)  Manuscrits  de  la  Synopsis  major,  1348  , fol.  1 37  ; 1347,  fol.  «87  ; 1351  , fol.  «45.  Ce  texte  n'a  pas 
de  correspondant  dans  le  corps  de  droit  romain  ; c’est  nnc  sorte  de  paralitie  des  matières  contenue*  dans 
le  titre.  On  peut  croire  qu'il  se  rapporte  au  fr.  13 , 55  t et  « , du  titre  11  du  livre  xtx  du  Digeste,  Loeati , 
conducti.  Voir  la  note  de  la  page  t«o. 

(7)  Manuscrit  1351 , à U marge  du  fol.  «45.  Fabrot,  t.  VI,  pag.  645 .donne  comme  scholie  ce  texte, 
qai , du  reste , est  conforme  au  fr.  1,5  t i , du  titre  t du  livre  xtv  du  Digeste , De  exereitoria  actione. 
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£ ni  nfiCamm'  tin  o Aamnc  «b,  «n  mest  navigation  em  pertinent  incumbunt , sive 

Aamnv  vi  i/uAimn  et  èpuUi.  dominus  sit , sive  à domino  navem  con- 

duxerit  in  universitate. 


Kl*.  S ' (1). 

rittfftoV  t«tK  o mmu  im/A*Kneu  t5  «fto/v  tm- 

ifamiç. 

K.?,  r (*). 

vOwp  at  xiCuttr  trri  tu  ci  reutalf- 

ÇJI , «ai  a Tu.tiD%iç,  tî  ia*  ce  TCKaTiamcnr , âft- 
ê»  av-nif  /i  *U  javAvcl  ùvcaiiraaSaf, 

Ki*.  f (3). 

Eif^crTO.  A KM  Ai  lût  oevClfjllt/luW  «'( 
TmjKpcf  ojckt , oie.  imutu  xixuf  ..  Aajmttur , «f 
Itu  ko]  iiWi %cnn4‘  xav  avise  Tzircr  té 

Cotzr. 

Xi*.  «'  (4). 

Ans  7br  ffbiavay  ua- TC* ! mi  roonùr  c ravxAR- 
ç vt  oct)*7£M  ' asra  /il  7îwï  aputpvf/jutmt  cu/mv 
ètiynui.  n^iciîi  yetf  e*AMi  *w  ^tpiûur  eui-niif 
ASkw  ^ fxt&fùat , Ht ii  komjlch. 

Kt*.  ic'  (5). 

'O  <BCÿv*ffB^u*rof  m vivre t 7*  vp.cicu  ùiayrTM  t 

uavtf  o ‘Qfyenmf  /eç^mcor-m  îpyamtoi/  h TpaLy~ 
uanicn.  A en  prirur  mr  TPtccZ’Cçixf  ffTfaMayuM- 
mv  t*  tsaputia  -w  srmitî  àrt %m\  i ssu/xAKgÿr. 
£î  /t  JccreicrtuAicç  riç  iranunr  » vPoicv , n /a* 
itûn  mr  rtwmr , çpr-U ‘ ni  ^rvutm  h(  Uiat 
yçiiccc . ÔM;£TOf  ê r«i/KAr£ÿf.  X mis  « i?)pÇ 
fLm-nKnr  tu»  yruflml , K ix  intérim  ©€J*as,i 
tv  tic  : eu  xauCwrtu  • el  Ji  KM  fi  ç ii  T.iAruam 
mr  ay>*p.aTfrmi  ’upuyputmr  ecmnitli , (rut a 
nr  » mOrçQi. 


Cap.  4. 

Magister  est,  cui  totius  navis  cura  man- 
data est. 

Cap.  6. 

Deposita  ut  restituant  magistri  navium 
cauponesque  tenentur  : in  ipsorum  enim 
arbitrio  est  ne  quem  recipiant. 

Cap.  7. 

Tenentur  et  propter  eos  quos  custodes 
navibus  præposuerunt,  hos  scilicet  qui 
nauphylaces  vocantur  et  diætarii,  in  qua- 
lemcunque  rem  acceperint  : licèt  ipse  fa- 
ciat  cliirembolon. 

Cap.  ts. 

Ex  contractibus  nautarum  exercitor  non 
tenetur,  sed  ex  delictis  eorum  tenetur. 
Est  enim  ei  providendum  ut  dolo  et 
culpd,  malitiâ  scilicet,  careant. 

Cap.  16. 

Qui  navi  magistrum  pra-posuit,  tenetur 
ut  qui  officinæ  vel  negotio  instilorcm  aii- 
quem  pra-posuit.  Nonnisi  ex  iis  quæ  perti- 
nent ad  rem  cui  pra-posuit  magistrum , 
tenetur  exercitor.  Quôd  si,  quasi  navis  re- 
ficiendæ  causa  , vel  nautarum  sumptibus 
cauturus,  mutuatuspecuniam,  insuosusus 
convcrterit  magister , tenetur  exercitor  ; 
neu tiquant  autem  , si  ab  initio  fraudem 
magister  meditabatur,  neque  expressit  se 
ad  nauticam  impensam  acciperc  : sed , si 
in  pretio  rerum  emptarum  fraudem  ege- 
rit,  exercitor  damnum  patitur. 


(1)  Manuscrit  135 1 , « la  marge  du  fol.  sas.  Fabrot,  t.  VI , pag.|  G. 15  , donne  comme  icholie  ce  texte  , 
qui , dn  reste  , est  conforme  au  fr.  i , J 1 , du  titre  i du  livre  xiv  du  Digeste  , De  cserciforia  actione. 

(2)  Manuscrits  1346,  fol.  173;  13*7,  fol.  287;  1351,  fol.  «45;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  643.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  1 , pr. , et  J 1,  du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Nantir  , cauptmcj , &c. 

(3)  Manuscrits  1346,  fol.  173;  1347,  fol.  387;  J351,  fol.  «45  ; Fabrot,  t.  VI,  pag.  643.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  1 , JJ  t et  3 , du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste,  Nautœ , cavpones , &c. 

(4)  Manuscrits  1346,  fol.  173;  1347,^1.  «87;  1351,  fol.  345  ; Fabrot,  t.  VI,  pag.  644.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  I , $.  *,  du  titre  i du  livre  xiv  du  Digeste,  De  excrcitoria  actione.  Fabrot  a place'  avant  ce 
chapitre  un  fragment  qui , dans  les  manuscrits,  forme  le  commencement  du  chapitre  xvi. 

(5)  Manuscrits  1346,  fol,  173;  1347  , fol.  387  ; 1331,  fol- 345  ; Fabrot , L VI , pag.  644.  Ce  texte  cal 
un  extrait  du  fr.  a , pr.,  et  $$  ?•  8 , o et  10,  du  tiiro  i du  livre  xtv  du  Digeste,  De  exerci/orio  actione. 
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Cap.  17. 

Præponitur  magisler  ad  navem  focan- 
dam  «jusque  instrumenta  comparanda.  Si 
eidem  comparanda rum  vendendarumque 
mercium  cura  mandata  sit,  ob  hanc  rem 
exercitor  etiam  tcnetur. 

Pour,  mifutro,  nominr,  nonnwi  iostnu&cnmm  n*v.» 

nw  rmr  iiduoi. 

Cap.  95 , $ 3. 

Mandatarius  non  repetit  quæ  latronum 
incursu  vel  naufragio  amisit,  vel  quæ  ex- 
pendit  in  sui  ipsius  suorumque  morbum  ; 
casu  enim , non  ex  mandato , hase  aecide- 
runt. 

Cap.  31. 

Si  quid  in  nave , vel  caupona , vel  sta- 
bulo , subreptum  est  ab  iis  qui  ibi  sunt , 
sivc  consilio  et  ope  magbtri,  sive  nau- 
tarum , potest  cui  res  subrepta  est  du- 
plum  persequi  à fure  , vel  ab  eo  qui 
præpositus  est  navi  vel  cauponæ  ( vel  sta- 
bulo  ).  At , si  rem  custodiendam  magisler 
vel  caupo  suscepit , ipse  actionem  habet , 
non  rei  dominus. 


k«».  (O. 

Il£ÿCaMt7tq  o mçvuf  la)  Tu'  lavhir  W ttIùicï 
if  a. ycsLÇiir  là  i^arna  avn.  El  Si  i -ocsV  n 
ciy&tÇtn  5 TOAi7r  qxfiia  ®eî»A»S»,  crt^-ra,  5 

G*.  TVTV  0 VCUiTO. 

ne#»,  «P  htiN>  rrn  tfdfi.a  m im  ni  tu-i«  i»v4- 

*■"*  (f). 

K tf.  **,$*>.  y (3). 

O ©♦'mx&if  kvc  cin ami  amf  tA»çWS* , « reuset- 

dmiMotv  t n mti  nr  i fleur  ^ 7i»r  i wr  Mi a-r 
»eW  tJkvtl no%'  toZvx  yctf  xaid  Tvjar , ¥ fxmr 
ck  tHç  oraAnf,  avnCr. 

Kif.  k*  (4). 

E eu  KAATN  71  ce  Trf.oicii , n Nâ.v*Af/a , » xzliJo- 
%iu  , "xzLÇjd  7 cr7W  cr  cuntîf , «71  ci//*CovA*  ^ 
et-rt^js/çt  t*  nuncAiIgpt/ , «n  7fcr  lauiûr , i%o unaur 
t%i  ô XAsmfjf,  7K r t»ca  XAovîïf  «V  Tt  fntkdnoi 

ttTOnvra»  a jojwV  iurn(ra^  xats  TK  xAtX7»t/  , n jux7B 
m MM  t Am  r » * M 

7»  (®e*tCW7*f  7K  *Aol4U  I»  « JUtTWAt/Ot/  ( H « TO»' 

Jûgiou  ),  El  /mV  7 »i  7*ir  fuActxar  '&f>âjiuunt( 
i uw**YÇÿÇ  « • xÆ^nAof  cô-i/^aw,  «roc 
71»»  <xyi >y*r , t /tazn7»»f. 

Kt*.  a5>'  (5). 

Ei  iztçpi  yutauùç  oo^AxQji  roi/KANgÿf,  o«c 
lût  aurnv  avr(tMayud.mr  Kaii^un  « jt/ni 
r«  Tii ca  flu/T 5 «tjaryï»  ' x«r  jap  'S&tfârJB  tfjorr»- 
CAOü  7PC5^ctA«7r^  h yuni,  rii  TU  CA  «x/iîî  «tjaeyi» 
mt7ijt70{.  OvA  jap  etM07CA«  wïre  ««  m 
ffT/raA»a>(aara , «tM*  cu/iHç  7Î»<  yutcutcf.  Ltu<N 
etMor  fTjt/ufft^arw  j on  ¥ xaTij^TOf  * *71  ( /t?) 

Tac  yjtcUKaf  vrnf  d^ciedm  ovraMctypcLiy*  <*i- 
jjyoôaf. 


Cap.  39. 

Etsi  à mulierc  præpositus  fuerit  ma- 
gister,  ex  contractibus  cum  eo  initis  tene- 
tur  raulicr  actione  exercitoriâ;  eodem 
modo  quo  mulier  quæ  institorem  tabernæ 
præposuit , tenetur  actione  institom. 
Nequc  enim  alieni  sunt  hi  contractus, 
sed  ipsius  mulieris  : nam  quæ  pro  alio 
sponsionem  fecit  mulier,  non  tenetur, 
cùm  mulieres  pro  alienis  contraclibus 
non  obligari  possint. 


(1)  Manuscrit  135!  , Fol.  246  en  marge;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  645.  Ce  texte  est  conforme  an  fr.  1,  $ 3 , 
du  titre  1 du  Ityre  xiv  du  Digeste,  Dr  ererctlona  actione. 

(2)  Ces  mots , qui  ne  se  trouvent  point  dans  l'édition  de  la  Synopsis  par  Loevrencklau , sont  aussi  en  marge 
du  manuscrit  135 1 , fol.  245,  mais  séparés  de  ce  qui  précède  par  un  trait  ronge.  Je  pense  que  ce  nest 
qu'une  sehotie  , et  en  consc'quenrc  je  l'ai  fait  imprimer  en  pins  petits  caractères. 

(3)  Manuscrits  1346,  fol.  100;  1347  , fol.  164;  1351 , fol.  151  ; Fabrot,  t.  VI,  pag.  644.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  26,  J 6 , du  titre  1 du  livre  xvi  du  Digeste,  Mandat*  vel  contrà. 

(4}  Manuscrits  1346,  fol.  |73;  1347,  fol.  287  ; 1351,  fol.  245;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  644.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  uniq.,  $$  3 et  4,  du  titre  v du  livre  xt,vn  du  Digeste,  Furti advenus  nautas. 

(5]  Manuscrits  1346,  fol.  1 73 ; 1347 , fol.  287  ; 1351,  fol.  245;  Fabrot,  t.  VI , pag.  645.  Ce  texte  est 
conforme  à la  const.  4 du  litre  xxv  du  livre  IV  du  Code,  De  exercitoriâ  et  institoria  actione.  Le  même 
principe  est  dans  le  ch.  24  du  titre  1 du  livre  xvm. 

1.  24 
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Th.  B- 

rite*'  o» (Jituv/Mw. 

Ki<p.  <fv  (1). 

A*aA«a  /fiAof  id  ^ *Ao"or  c*  cirs5n7»r«ft<6i 

KCUpîé  O **007  'Tf’l/TlfiTOÇ  ÜTOU/1W  7M 

ciyù/y if  *rï  àmarvan  /ur  7»  «.TiAwr , 

|T  apKWrtOff  /♦’  7®  Slxfretmor. 

Kiç.  «'  (8). 

E't*'  **o?or  cou,  t^niffor  «f  «ju«V,  {fipuâxnt  /un  , 
«i  /ur  hVc/Ww  oi  r«u/*A»?ccu  t5»  *4#xv«q  jt»to5tw, 
C*ccy/7U1  T?  <Q&\ip*fJLkY*  ciyuy* , âixnïp  or  34/e* 
h Kcrrui  Çt*/Mù>oB.rnç.  E//t',7»y  ^<Vou  payimç , 
v uti/iiroç  iSuwnç,citm<nr , ^ y»oiu/7af  ô <ftaro- 
TVf.  El  Ji  K)  T»  ?/flt  7TW»  cihpui»  t/imoii  7t  **0107 
«ç  oMoTCxa^  aiyiujpttç,  ij  to^var  auviç  oi  rett/7rq , 
eux  crt^KTOf,  «ji  ctMaç  icu/Tvùç  WKuiùua^  o uk 
rJotcLvn'  75  at7B  itct)  t?n  7ï^r  t^TiWrror  OfÇ  J)- 
KTuct.  Ei  éi  pabu fjuat  £ ajAkhuct  7»r  v/wtQv  obriGnf 
y*ç<IL  t«  ayvy»  «/W  7i)r  Çrpucu  -mr 

JiktJm  , » /uWr  roir  ctA/ty^rriir  i^3y'a>r.  To  «u/7j 
koi  t ttt  iti/rnjart-  lut/  i£iirrû#r. 


’Efltr  rayç  rouiy  CuSio*,  o xt/Ctpri7Wf  « o «pw- 
ptof  ctajiTïq,  » ci  itw  Ttq,  a/üUiiij  ft  put  WDMit 

nr  r Cia  n cinluao. 

( ta»  (3)  crtcîcr  «a-majniV»  ivigpr  tp^o/asror 
iult  ajj-rè , èfaj^Tcu  l 'SrÇrA  , » s KvCtprwnf  « 
</t’  ij;  lùnpSeAÎf  jtifiùSruf  mit  yiym,  »x  àii^Twi 
■ Jiamvif  «’  :/*  di*  àuÀKnajt  tou  rsu/rnir  nriCn, 

optai  à AmwAioc.  ) ’Bà»  7rr  ^îror,  tiç  c V iVt/èTC 
•»»'  jbAc7gk  , as-la  71  c , Xii  OTUtreat  , ttç  TC  /.'vAcùnck 
KaTU^ixa^iTCM. 


Tit.  U. 

De  nave  in  jus  vocata. 

Cap.  4. 

Incuria  est  dolusque,  navern  naviga- 
tum  mitterc  adverso  tempore.  Qui  navem 
perforât  eâ  tenetur  actione  quæ  simplum 
à confitente,  à negante  duplum  petit. 

Cap.  S. 

Cùm  navis  tua  impacta  in  meam 
damno  me  alfecit , si  nautæ  hoc  impe- 
dire  poterant,  eâ  cujus  mentio  facta  est 
convcniendi  sunt  actione,  tanquam  si 
manu  vei  serraculo  damnum  dédissent. 
Sin , func  rupto , aut  neminc  gubernante  , 
navis  impacta  est,  non  tenetur  dominus. 
Cùm  ventorum  vi  navis  incidit  in  aliénas 
ancoras , eas  si  præciderint  nautæ  , non 
tenentur,  siquidem  aliter  explicare  se  non 
potuerunt  : idemque  statuendum  de  iis 
qui  in  relia  inciderunt.  Si  malitià  verô  et 
negligentü  nautarum  hoc  accidit,  supra 
■nemorata  institut  potest  actio  propter 
damnum retibus  datum,  non  obpisccs  qui 
capti  fuerant.  Eadem  servanda  in  vena- 
tores  aucupesque. 

Si  navis  navem  demerserit , gubernator 
vei  proreta  tenentur,  vei  nautæ , o!)  négli- 
gé!) tiam  , nisi  magna  vis  venti  fuerit. 

( Si  navis  navem  obviam  demersit,  te- 
nctur  proreta  vcl  gubemator  : sin  ob  vim 
nimiam  tempestatis  hoc  evenit , non  tene- 
tur dominus;  si  verônegligentiâ  nautarum 
accidit,  sulhcit  Aquilia. ) Si  quis  funem 
quo  navis  alligata  erat,  præciderit,  eaque 
perierit , duplo  mulctatur. 


fl)  Manuscrits  ISSC,  fut.  173;  1347,  foï.  7 88;  1351,  foi.  845;  Fslirol,  1.  VI,  p.  646.  O texte  est,  pour 
la  première  partie , conforme  aux  fr.  18  et  38  du  titre  1 du  livre  vt  du  Digeste,  De  rei  vintùeatûme ; on  a 
vu  la  lui  me  dérision  daus  te  chapitre  xxxvt  du  titre  I du  livre  XV.  La  seconde  partie  ne  se  trouve  pa» 
littéralement  daus  le  corps  do  droit  romain;  c’est  une  sorte  de  résumé  du  fr.  87,  $ 84,  dn  titre  n du 
livre  ix  du  Digeste  , Ad  Aaeen i Atjuiliam  , et  du  fr.  13 , J l , du  titre  n du  livre  xtx , Locati , condurti. 

'5)  Manuscrits  1346,  fol.173;  1347  , foï.  888;  1331,  fol.  743;  Fahrot,  t.VI,  pag.  648.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  8 9 , JJ  8 , 3 , 4 et  s,  du  titre  il  du  livre  ix  du  Digeste,  Ad  Irgtm  AijuiUam. 

3)  Locm-cncltlau , daus  son  édition  de  taSvnopsis  major,  a imprimé  comme  schotie  ce  que  j’ai  cru  devoir 
mettre  entre  doux  parenthèses;  mais  aucun  des  trois  manuscrits  dont  j’ai  fait  usage  ne  justihe  cette  indica- 
tion. Je  suis  , toutefois , porté  h croire  que  Loetvencklau  a raison  ; car  cette  parue  est  une  redite  de  ce  qni 
précède. 
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Kt?.  ici  (l). 

Leu  ayf&ivw  T&.uvr  fjuid  mf  i^ctpvat,  v ir 
ttutQtr  v Ka+iCàiO)  ‘ vu  yeéf  t çjv  cumu  i^ap-ria.  • 

i XiXTigpr  yxp  *£  aJiî  y%»1f<  tfl\  tS  Si  /xiyidti 

SïcLMa.r'îcvnr  * Ato.ou  Si  Sii  yîrcuç  mat  i nr  i%etp- 
/ \ «/  • « 

viar  , tua  aMso  i»  (BÇ^Tîwlïr. 

Tn.  r'. 

nies  tat/aji'eu  («a*  apmjûc) , xal  aveCeAÏf, 
ttàt  niHtififfiç. 

Kio.  a (1). 

Feu  /la  Te  aeu^iaSarat  ( W)  tsXwcr  a^Aif-Sufli 
gagna,  mrmi  mmmyrmt , iertStyt toi/ irai  W 
rïctïTO  m xat  tu  juit  Capenn 

n atteler , *a/  airn  >s  F**r  W xActer,  «crf  ffl»  iéio- 
•ngaeait  etvrZir , ùmtutrmt  T»  eurtiepepa , t’Jw/n/iV- 

roir  vas  l'ASodlgOfr  tufOAotr  Keu  7tïf  mrzpuv,  ■ 
oc  ret4aj47a/  ja^  aÔ7H  nTf  ce  t£  vAc/oj  MF  t^t/et 
fa.iu.rrr.  ’AppcÇa  fi  ItaUX  « tfI0X8  7F i f Jitz»7B/f 
Tû?r  3ôivCAi>5tmir  n ajo/je. 

Kf*.»'  (3). 

F i t»  ai’mtçopà  78  yLUF  3ènCA8.5srm,  cfoV 
• UIP  li)P{^FW  Kvt  7IMet'F7nj , V fuWr  OÜ(  0 
-rçyL^rat  èSûrar-n ■ w jap  ruffove,  aMct  trpuac , 
>ri7>M  ACJPP.  Ta  Js  «jtm  ©e«'f  f Jtimvmi 

«p amoral , Xae7l,U4èrTui. 

Kf»  <C  (4). 

AnAAu/tareo  •£  rafroioa , ai  némrnt  eût  tû  yaunt- 
jaao  78  /Via , où  ewenntjiiî/ei  ’ nn  jap  7(7770/ 
ffi/Fdffjogst,  en,  /la  ts  eat$ird| , 771  Aottsa,  met* 
« nfteieu  OFTFf,  aarfA*'Sa<«J.  TÎ  ini  rf/mUntf 
dla  777  mtapiaj  éà  rrt-'  .d  xaj  tut  pepeiaf , ri  nrH- 
sZcçjl  71/770/.  Tef  iÇagnat  ouf  iî  777 , vué /et  A/tsa- 
AVJUFSf , ttlggr  0'  reU/HAIf^C  (‘77  777,  soi  770 


Cap.  11. 

Instructam  emens  navem,  scaphum 
non  accipio , quippc  navis  instrumentum 
non  dicitur  ; nam  , generc  pares  , magni- 
tudinc  tantum  difierunt.  Aiterius  autem 
oportet  esse  geueris  instrumentum  et  rem 
principalem. 

Tit.  ni. 

£>e  naufragio  (ef  rapina),  et  jactu , 
et  collatione. 

Cap.  1. 

Jactu  mercium  facto  leva  tube  navis  gra- 
tià,  omnibus  contribuentibus  sarcitur  id 
quod  abjectum  est.  Omncs  res,  etiam  e«r 
quibus  navis  non  oneratur,  ipsa  quoque 
navis,  pro  æstimatione  sua,  contributioni 
surit  obligatæ , exeeptis  liberis  capilibus 
et  annonà;  ea  enim  navigantibus  victu 
carentibus  in  commune  conferri  debet. 
Datur  autem  jactarum  rerurn  dominé/ 
actio  in  magistrum. 

Cap.  3. 

In  contributione  res  amissæ  quanti 
empire  sunt  æstiniantur , non  quanti  vendi 
poterant  : non  enim  lucri , sed  damni  , 
ratio  habenda  est.  Quæ  autem  salva  sunt 
quanti  venire  possunt  æstimantur. 

Cap.  1*. 

Nave  amissâ,  qui  res  suas  ex  naufragio 
in  tutum  tulerunt , non  conferuiit  ; hoc 
enim  casu  tantum  fit  contributio,  cùm, 
salutis  causâ  et  salvâ  nave,  quædam  dcjcc- 
ta  sunt.  Arbore  oæsà , navis  merciumque 
servandarum  causa  , fit  contributio.  In- 
strumento  navis  per  tempestatem  pes- 


(l)  Maiittscrtu  1346  , fol.  174  ; 1347,  fol.  tsa-,  îasi , fol.  846;  Fabrot.l.  Vl.pag.  647.  Ce  texte  cxl 
conforme  au  fr.  xo  du  titre  vu  du  livre  xxxm  du  Digeate,  De  instrueto  et  instrummio  legato. 

(s)  Maootcritx  1346,  fol.  174;  1347,  fol.  386/  1331  , fol.  «46;  Febrot,  t.  VI,  pig.  647  el  046.  Ce  texte 
est  conforme  «ux  fr.  1 et  « . $ t . du  titre  n du  livre  xtv  du  Digeste , De  itgt  rhotha  de  jactu. 

(3)  Msnuscrits  1346,  foL  1 74;  1347,  Toi.  «88  ; 1351 , fol.  «46  ; Fslirot.  t.  VI,  peg.  648.  Ce  texte  est 
conforme  «n  fr.  « , $ 4 , du  titre  il  du  livre  xiv  do  Digeste  , De  tege  rkadia  de  jactu. 

(4)  Msnuscrits  1346,  fol.  174;  1347,  foL  «68;  1351 . fol.  «16;  Fsbrot,  t.  VI,  psg.  646.  Ce  texte  est 
conforme  box  fr.  s et  6 du  litre  11  du  livre  xtv  do  Digeste,  De  tege  rhodra  de  jartu. 

24.. 
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-?Mi trust  m foprîetf  « jfituçttuttv  oi  SiamrM 

cunTù  avittottyt/t. 

Ktq>.  tS'  (I). 

/ n / tf  K » ~ 

Natütfy*Kr»r7BÇ  « îlftOtOU  , 0*lf  «MTf  0*  TùfK 

iVtar  #»Vm  itwru  t%i , ùovLtti  i%  i^Tpttrpuv. 
Kt<p.iô>'  («)• 

'O  m etc  7Üf  rut  xScîut  imùput  Ski t 

Ktptfcç,  xAo tnt  àpuLpratd. 

Ktç.  xC  (3). 

To  icTB  rauayiov  « ürt^oAwf,  Sict^Qpnetf  ^gti- 

rtuç  v JïamÇvW  S Si  )«p  tîTr  cù/ta»c*wr. 

K«ip.  xf'  (4). 

’O  àjr»  r«i/«t>iOü  n rtoiou  mpdrtdtv’nç  àpmiÇut , 
n KtLid  SbKor  v«^Miarc(,  w ^Vyt«2ir  • «*w  /u*V 
cf/awir  «V  *»  TtTf  axAwr , /4*to  /*  itr  ôr«a/wr  etç 
7p  orvAvr  ohm-ru • aé^us^ff  /i  *i  <xy<y>w  jutrn  JvAV 
xaÿ  <pafMhlttA.  ‘Apfté(d  Si  tut i ty ttp.tiUAUM  ion- 
%t*.tvmç.  Xuçp.  Si  'TUtoptUj  ta*  tutrct  Ttr  ftitct , 

, , . <?  « / ! • t 

toi  cf  TiTüi,  et  u 7t  r&utx)40t  ytyprtr , ctçtAr m\. 

KûtTI^TXtf  (/i)  7«  </i'  SlXOpHÇ  KM  o AA&èr  i>ti 

Kl?.  A*'  (S). 

'O  7i  ttcc/çi’i  Kt7  uwayev  Ka^xCarut , h M*r 


sumdato , aliud  si  magister  comparaverit , 
et  sic  navigans  servaverit  merces,  domini 
rerum  contribulioni  obligati  non  sunt. 

Cap.  14. 

Nave  demersà , quæ  quisque  ex  suis 
rebus  servaverit,  sibi  servat,  tanquam  ex 
inccndio. 

Cap.  19. 

Qui  res  de  navibus  dejectas  iucri  fa- 
ciendi  causa  tollit,  furtum  comraittit. 

Cap.  Sï. 

Quæ  naufragio  sive  jactu  amissa  sunt , 
non  usucapiuntur  ; non  enim  rémanent 
sine  domino. 

Cap.  *5. 

Qui  ex  naufragio  vel  expugnata  nave 
aliquid  rapil , vcl  dolo  recipit , vet  dam- 
num  dat,  intra  annutn  quadruplo,  post 
annum  simplo  tenetur;  datur  autem  actio 
in  servum  familiamque.  Datur  et  crimina- 
iis  persecutio.  Locus  autem  est  legi , si 
quis  ipso  naufragii  tempore  et  loco  fur- 
tum commiscrit.  Tenetur  iege  de  Stearns 
etiam  is  qui  aliquid  ex  naufragio  accepit. 

Cap.  39. 

Rem  naufragio  dejcctam  auferens,  si- 


(t)  Manuscrits  1346,  fol.  174*  1347,  fol.  589;  1351  , fol.  *46  ; Fabrot,  I.  VI  , pag.  648.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  7 du  titre  n do  livre  xtv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu.  J’ai  déjà  fait  observer,  h la 
note  de  la  page  161,  que  Fabrot  avoit  place'  immédiatement  après  ce  chapitre  un  fragment  qu’il  a emprunté 
sans  doute  au  Procheiron  «fliarmcnopulc , livre  n,  titre  xi,$  19,  en  tout  ce  qui  est  une  traduction  littérale 
du  fr.  8 du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu.  Comme  je  ne  l'ai  trouve'  dans  aucun 
manuscrit  de  la  Synopsis,  je  n’ai  pas  du  l’admettre  an  rang  des  textes  do  livre  î.itl  des  Basiliques;  mais  on 
le  trouvera  dans  les  extraits  d’Harmenopule.  . 

(5)  Manuscrits  1346,  fol.174;  1347,  fol.  589;  1351,  fol.  94G;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  648.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  43,  $ 6,  du  titre  u du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  furiis.  Fabrot  Ta  place  après  le  cha- 
pitre suivant.  Une  scholie  qu’il  rapporte  t.  VII,  pag.  *13  , indique  les  chap.  xx  et  xxi  relatifs  an  même 
objet,  qui  ne  se  trouvent  plus. 

(3)  Manuscrits  1346,  fol.  174;  1347,  fol.  289;  1351,  fol.  24G;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  648.  Ce  texte  est 
conforme  an  fr.  si , 5$  1 «t  * , du  titre  n du  livre  xli  du  Digeste,  De  acquircnda  vcl  amittenda  postes- 
sione.  Des  scholics  rapportées  par  Fabrot,  t.  VII,  pag.  st3  et  .456,  indiquent  les  chapitres  xxm  et  xxiv  . 
qui  ne  se  trouvent  plus. 

(4)  Manuscrits  1346  , fol.  47;  1347,  fol.  40;  1351,  fol.  3f;  Fabrot,  t.VI,  pag.  64«.  Ce  texte  est 
ronfonne  aux  fr.  1 , 2,  3 du  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  incendio,  ruina,  &C. , et  au  fr.  4, 
$3,  du  titre  vm  du  livre  xlviii  du  Digeste,  Ad  legem  Corneliam  de  sicariis.  Fabrot  place  après  ce  cha- 
pitre celui  qui  dnns  les  manuscrits  est  le  XLiit/ 

(»)  Manuscrits  1346,  fol.  174;  1347  , fol.  *89;  1351,  fol.  «46;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  649.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  5 du  titre  ix  du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  incendio , ruina,  &c.  Fabrot,  t.  VII , pag.  2 13  , 
rapporte  une  scholie  qui  cite  un  chap.  xxxui , qu'on  ne  trouve  plus. 
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uref  vmtraâlraf  ^çofoi/,  Utif.tt  l'slV  ■ « Ji  «a« 
lit  i î uwayuu  tuufift,  if»,  «71  üt» 

3aA«<mif , mi  Va»  « cùrjuLXÏ , smCh  «u7i. 

Kl»,  (M- 

Eût#  ne  üre  rat/erçi'ou  ccptA«7aj  n h /uaiùm*  , «- 

71  f ànetuni  «V  *»  7i'7fûtnA«ûior  jüxti^ttu,  /u« 

Tir  ànairnr  Af  n t&xftvr. 

Ki^.  /i>'  (*). 

’O  n Ürc  »£tüfit>t'oy,  tut}  ci  (èiaÇcgu- 

tci  ictvvtç  y H (o  ) AoCwr  *2w  r<u/ct)««t/  ^ xfû^eigt 

HÇ  75  7f<7>r  TW  f kJOTJte  /N/4AJt7Ctf'  XAf  ¥71  m->- 

, V-  « * V F 

kawuwc  » jm-req , h ccMxr  ,0*71^47x14  «- 

ft*V,  0tA*.Ét  >uw  a^u/joaif  ■vfjUàyi'rmi, 

Th.  A’. 

nie*  xfto/cv  ArjûtTiyo/a’rou , n ôr^tim  rvt 

* • y 

M cwoAcjpyuii'cu. 

K*?.  0 (3). 

Eà#  iJïxciç  raZr  Kvyrnvtm,  x ai  xata  /uig^e 

«Tartan*  «mrer , ixç  cuhmç  Tgpxiaf  purovexç } 
Ki^gtet'ff7X7Uf  TùJ  AnyxVXZtto. 

Th.  £'. 

Tltti  <fitrttfffML7Utr  fiennrnur. 

Kl».  « (4). 

A/axinra  lit  70  t|££»  daAfeaaiff 

ttsitiia,  v fjuit  m'  loi  7ioiL>  Jn.raiuusTU  ■ mu 

m'  ij.  mirrui  ay(yï{:luÂict , uv  mrcsiu  n At «ci 
irtiW. 

Kl»,  /y'  «oi  iiv  (5). 

To'ti  üççTfoÆiru  à ^uTo^mV'Iigpr  (/luwlf, 


quidem  aliquo  tempore  interjecto,  fur 
est  ; alioquin , si  in  ipso  naufragii  tetn- 
pore  id  accidit,  nihil  interest  utrùm  ex 
ipso  mari  an  è littore  subripuerit. 

Cap.  41. 

Si  quis  è naufragio  subtraxit  aliquid 
aut  deminuit , infra  annum  quadruplo  te- 
netur , post  annum  vero  simplo. 

Cap.  43. 

Qui  ex  naufragio  aliquid  surripit,  vel 
qui  nautis  vim  facit , vel  qui  sublatum 
aliquid  ex  naufragio  celât,  ejus  tertia  bo- 
norum  pars  publicatur,  et  ncque  senator 
vel  magistratus  fit,  neque  alios  ambire 
potest  honores , immô  gravi  aflicitur  pœnà. 

Tit.  IV. 

De  nave  legata , vel  locata  , vel 

promiss  a. 

Cap.  ». 

Si  specialiter  navem  legavero,  et  parti- 
culatim  totam  refecero,  eâdem  cari  ni  ma- 
nente,  legatario  debetur. 

Tit.  v. 

De  crédita  navali. 

Cap.  t. 

Trajectitia  pecunia  ea  est  quæ  trans 
mare  vehitur,  non  ea  quæ  eodem  loco  ex- 
penditur,  et  quæ  ex  ea  comparai  sont, 
si  créditons  periculo  navigent. 

Cap.  13  et  14. 

Tune  posterior  creditor  fit  potior,  cùm 


(l)  Manuscrit*  1346,  fol.  174;  1347  , fol.  999;  1331,  fol.  940.  Ce  chapitre  est  une  répétition  des  pre- 
mières ligues  du  chapitre  xxv. 

(l)  Manuscrits  1346,  fol.  34;  1347,  fol.  40;  1351,  fol.  47;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  649.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  i,$  t , du  titre  vu  du  livre  XLVtli  du  Digeste,  Ad  legem  Jultam  de  vi  pnvata.  Une 
scholie  rapportée  par  Fabrot,  t.  VII , pag.  913,  cite  un  chap.  XLVlii  , qui  ne  se  trouve  plus. 

(3)  Manuscrits  1346,  fol.  158;  1347,  fol.  960;  1351,  fol.  195;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  650.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  94 , $ 4 , du  livre  xxx  du  Digeste,  De  legaiis. 

(4)  Manuscrits  1340,  fol.  999;  1347,  fol.  408;  1351,  fol.  331  ; Fabrot , t.  VI,  pag.  650.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  t du  titre  il  du  livre  xxu  du  Digeste,  De  nautico  Jamore. 

(5)  Manuscrits  1346,  fol.  930;  1347,  fol.  4io;  1351 , fol.  339  ; Fabrot,  t.  VI,  pag.  650.  Ces  textes  sont 
conformes  anx  fr.  5 et  6 du  titre  iv  du  livre  xx  dn  Digeste,  Quipotiores  in pignore,  &c. 
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om t thtmr»  tif  79  ij'ctpfieSntctf  W ûwa-n.Sx»’  m/V 
TAa7or,  r àr*rtùt$Sr4t , « eiç  TQJÇnr  rit  rxorir , 
à ow$îrdf  W tiumâtrtet  <u>n^f  çopr/a,  « Jotfrai 
ri  reu/Aor  • *d/  etvW  yep  T»  rat/Aor  «*txp«rn'$1(>9v 
l«*  R WH/  ^Mff0¥  Tftî ¥ ÙpttUt , R r5  (UfOJUXOV, 

r uni/  R7Rrofu«9ittv. 

K*ç.  h'  (l). 

O SieLirirnet  » k ap-nCf  /ttm^ur  tia  h eu  ina- 
Ttnc  «ft/Kx-rat  x,aCnt. 

Ktç.  ir  (a). 

O /XR  wv/t-riuù’f  c/WfÇRf  t9fi  W flftofepV  7Rf 
3etAaojR{,  fiU/Çorat  iswr  w AtytCooft. 


crediderit  ad  instruendam  navem  sibi  op> 
pigneratam , vel  ad  eam  reficiendatn , vel 
ad  victum  nautarum , vel  ut  salvæ  fièrent 
merces  ei  obligatæ,  vel  ut  solveretur  mer- 
ces  vecturæ,  nam  et  hase  merces  prævaiet , 
vel  pro  mercede  horreorum  vel  areæ,  vel 
pro  vecturis  jumentorum. 

Cap.  15. 

Qui  trajectitiam  vel  fructus  crédit,  in- 
tegram  centesimam  potest  accipere. 

Cap.  i a. 

Creditor  qui  pericuîum  navigationis 
non  suscipit , majores  usuras  accipere  non 
potest. 


CAPCT  INCERTUM  (3). 


& attirait  füvajMJj  av^tatit  A aCit  o JiJbnuz. 
ovf  f rip  a ntaort v , emm  -nixriua  « nttfuytv  , /ua- 
Ht  fxkr  ici  fxm  %m  xàrl» , ci M*  t £ <2r  àyxofa  con- 
dictitios  (4)  tv% ir,  ita  fjun  ihkv$\fKac*ç  > net  fju n 
-nJï  minonç,  «a»  fxti  ùyiaru,  npq  ra  a orxu'  w tcu 
^epnynjw  <xa/«  ri<  ‘m&ttnttutir  t ira  , ta*  oaiIvVr  , 
, R Ét0ARTR  tS»J  TW  CLL/TB  ¥ £^«-^*1,  ÏJJ 
y/fivcLnu , /jj  ihf  tiKMff*  , ami  i'  im  rtvmr  yap 

7B  vax-rrr,  tut/  %*zÀç  tH/W7R0lwf , nfctWrft  trV 

(s). 

Tir.  r'. 

fit  g/  et  ai  ta»  ttau  ÔKitiaç , cr  J «H  ntei  JlKSUCv 
ôttAaarwf. 

Ktç.  «'  (6). 

fcj  xa<  ntrâif  t çi  mLçguc/xuç  ntàç  xwaui/v 
*7»g/wc  «ÎAitwiir  lit*  iV/ft»  o ïnar , c/mc(  o 


Credens  pecuniam , possum  pacisci  ut 
quotl  dederim,  cum  alia  quantitate,  veluti 
periculi  pretio,  accipiam , modo  non  aieæ 
nomine,  sed  ex  quibus  nascuntur  condic- 
tiones,  putà,  ne  manumittas,  ne  quid  fa- 
cias,  si  non  convaluero,  et  cetera  ; vel , si 
piscaturo  dederim  pecuniam  in  appara- 
tum , ut , si  ceperit,  eam  reddat , vel  athle- 
tæ  in  victum  et  excrcitationem  , ut , si  vi- 
cerit , reddat  : in  his  enim  pactum  sine 
stipulatione  auget  obligationem. 

Tit.  vi. 

De  piscatoribns  et  piscationc  , in  yuo 
et  de  jure  maris. 

Cap.  5. 

Licèt  mos  obtineat  prohibendi  alios 
ne  ante  domicilia  sua  pisccntur , tenetui 


(1)  Manuscrits  1346,  fol.  229;  1347 , fol.  408;  1351,  fol.  33»  ; Fabrot , t VI , pag.  660.  Ce  texte  est 
conforme  à la  contt.  26,  $ I , du  titre  iv  du  livre  xxxii  du  Code,  De  usuris. 

(2)  Manuscrits  1346,  fol.  *29 ; 1347,  fol.  408 ; 135 1 , fol.  331;  Fabrot,  t.  VJ,  pag.  6 AO.  Ce  texte  est 
conforme  à la  constit.  il  du  titre  xxxm  du  livre  iv  du  Code,  De.  nautico  feenort. 

(3)  J'hi  trouve,  comme  je  l'ai  dit  page  156,  ce  texte  dans  l’observation  xxvm  du  livre  ix  Observa- 
tionum  de  Cuju.  J’ignore  où  il  fa  puise  ; mais,  ce  grand  jurisconsulte  le  donnant  comme  un  texte  des  Basi 
iiquea  , j’ai  cru  devoir  le  recueillir  et  le  placer  sou»  le  titre , De  nautico  fonnorc. 

(4)  Ce  fragment  n’etant  copië  que  d’après  U citation  de  Cujas  , je  n’ai  pu  vérifier,  ni  si  le  mot  condù- 
titios  existe  dans  le  texte , ni  s’il  y est  remplacé  par  un  mot  grec  équivalent. 

(3)  Ceat  d’après  ce  texte  que  Cujas  et  d autres  jurisconsultes  ont  proposé  des  corrections  dans  le  fr.  5 
du  titre  n du  livre  xxn  du  Digeste,  De  nautico  fanon.  Voir  la  note  t de  la  page  l IA. 

(G)  Manuscrits  1346,  fol.  18;  134?,  fol.  20;  i35t,fol.  30;  Fabrot,  t.  VI,  pag.  6At.  Ce  texte  est 
conforme  au  fr.  13,  S 7,  du  titre  x du  livre  xlvii  du  Digeste,  De  injurns  ficc. 
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k uhvmLÇ  arigTXi  T»  me*  ».  Ka- 

Kûif  Si  xuhvci'  itra  =*  tn  S)a~rîijj  ne*  fjtoi  Mpn 
aMvtaf. 


tamen  prohibera  actione  injuriarum.  Bene 
autera  prohibée  ne  quis  in  beu  cujus  pos- 
sessor  sum , piscetur. 


Ex  lib.  lx  , tit.  ni.  De 

(!)• 

ïflîu/w  r£  ‘Aui/iA/fl.  . »xa4  è *Xoio?  rpv- 
inmf. 

U<w». 

O «Min  htÙ«»i  »*  X«r*«r»  rit 

MV>*>  , •«  X.*fl*>«  «tfta. 

Ex  lib.  LX , tit.  Vi , 

Ktf.  m'  (§). 

toi*  nç  aii s ifAmrTjjnv  « rcuAXjtou  aJÿiwmi 

ai  lî  /xkitofH  t cvT9Ç  ôtuaju’nv  Ù&.7JXU ou  « f 7»  71- 
Tgjt^XcwTor  Kal^mr  |U47it  /*  w'r  cf/au/7*r , «’( 

TB  ®€>Vt»  H<h  ueAtJfxt» J tdii’j», 

o in'ifuiii  ti  i*i  iiMi.n  I I triui  «hmm  , 

ri  rirf««Mli  if«iriir«i  Inil  ininri'  ^uri  /J  rb  biini»  ri 
i«vii  Miiinim  r/lt  il  «luî  r#*  Uitm,  rwifn  »f»l  »♦ 
Mwi  Mi  r|  fin*  ...,'on  Xi  mi  «»i  twMi,  1m-  4 

itllMll  rii  wrrli , Al(|  ti«,  Wirrri . UJ  (irti  | (.  17,  »>T.  /, 
■if.  .y. 

Ex  lib.  LX,  tit. 


lege  Aquilia  de  damno. 

Cap.  87. 

Tenetur  Aquiliâ...  et  qui  navem  per- 
forât. 

8CH  O Lit  M. 

N Alu  i«  qui  perforât  Dir«m  nttribui  pirnain,  domino  lier* 
cioai  truciur,  quasi  cm  comipcriL 

De  servo  corrupto. 

Cap.  35. 

Si  quis  ex  inccndio  vcl  naufnigiu  ali- 
quid  abstulcrit,  aut  minuerit,  intra  an- 
num  utilem  in  quadrupium  tenetur,  post 
annum  in  simplum,  præter  pcenam  olim 
statutam. 

aCgOLIVH. 

Qui  quid  «ufert  et  tuafrtgio  «cl  iuccodio  , tyl  detrrta* 
facil , intra  unum  in  qiudrapliui  tenetur,  pou  «001110  in 
limplum , pnrter  paum  cdicli|  td  rit,  ut  detur  taotcundcio 
üko,  Qui  non  ex  n«ofragio  , i«d  es  jaatu  oiuunun , actiptt 
aliquid , furtiun  fa«iu  El  q u«rr  lib.  LUI,  lit.  ta,  cap.  III. 

Lî , De  pœnis. 


K«p.  £r  (3).  Cap.  66. 

'O  nt){  HafSitçfuf  raZ(  urRunipo^nr  SiSd-  Qui  exteros  docuerit  exstruere  naves  , 
nut , u $>«*«»  Ttfutti*  pWuito(.  capitali  poenâ  tenetur. 

(l)  Manuscrit  1330,  fol.  93  ; Fabrot,  1.  VII,  pag.  53.  Ce  texte  est  conforme  «a  fr.  97  du  titre  11  «la 
livre  ix  du  Digeste,  Ad  legtm  Aquiliam.  On  l’a  déjà  tu  dans  le  ehapitre  iv  du  titre  11  du  livre  lui. 

(t)  Manuscrit  I3S0,  fol,  59  ; Fabrot,  U VII,  pag.  193.  Ce  texte  est  conforme  k la  const.  18  du  titre  11  du 
livre  vi  du  Code,  De  /unis  et  servû  corrupto.  On  Ta  déjà  vu  dans  le  chapitre  xxv  du  titre  ni  du  livre  lui. 

(3)  Manuscrit  13&0,  fol.  937;  Fabrot,  t.  VII, pag.  843.  Ce  texte  est  conforme  à la  const.  95  du  titre  xlii 
du  livre  xi , De pœni»  , que  je  n’ai  pas  cru  necessaire  de  recueillir  dans  les  fragmens  du  droit  romain. 
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CHAPITRE  V. 


EX  LEGIBUS  GllÆCORUM 

ail  I IN  INSULA  CYPRI  I.ATINIS  REGIBUS  SUBD1TI  ERANT. 

ntfti  hmu  (I).  De  usuris. 

. . ."Ois*  Si  i ta?™  Sam(ar-mj , r rau-wù » evv-  Quando  autem  fructus  mutuo 

im-mi  Mm t>,  ™ MmçtZ  (ï)  w'r  ûrJOm  ùi/i-  dantur,  vei  nauticum  fit  mutuum  , si  pe- 

tîc  Suhàanc,  u'71  îi-fti  na(  «.  riculum  maris  dantem  spcctat , licet  etiam 

if',  t -nfvrh  «c  nr  kh&u  n'or.  duoderim  solidos  pro  litra  usuris  stipulari. 

Ane  titulo  (3). 

«.  Eor  (aie  [»«£(]  , 0 «uftpn'7»f  nu  •'  I.  Si  navis  navem  demerserit,  tenen- 

&çi>ftvt  àaytmi,  » ti  itwm<  <^ux«« , * *u7  tur  magister,  vei  gubernator,  vei  et  ipsi 

-siMii  «r  é Cia  n wi.iuu  (4).  nautæ , propter  negiigentiam , nisi  magna 

vis  venti  fuerit. 

C.  Eà(  a*o7«(  rauajmr»  Sia.  n U.  fygit  xxiCtp-  II.  Si  navis  naufragium  fecerit  quia 
r»7»>,  Wf  imCàmit  i » aiwKgyc  (s).  gubematorem  non  babebat,  magister  te- 

netur  vectoribus. 

y.  TcîaAo  (ou  (ai/ajmramf,  0 rainAnepf  «vt-  III,  Si  navis  naufragium  fecerit,  nauia 
tiSem  in  <aZ\a  ami  txafir  « ù(u«  quæ  promutua  acceperat , reddat  magis- 

umra^at  (6).  ter,  ut  qui  non  transvexerit. 

J ’£a(  a*o7«  nrntvien»»  »7«gÿ(  IV.  Si  navis  obviant  navem  demerse- 

«iT  aiuù,  iajiTïR  0 r 0'  iwCipri-ni.  rit,  gubernator  vei  proreta  tenetur.  Si  ta- 

Ei  Si  il  vmfCtMf  ykifiùw  nvit  yiynt , «i*  men  vi  ventorum  hoc  accidit,  non  tenetur 

àijfw  i Am'ac  « A'  A’  a^uiwaj  rùr  r<u/7Ù(  doininus  ; sed  si  negligentià  nautarum  , 

mnCu,  auKti  0 AtowAjof  (7).  Aquilia  competit. 

«'•  ’Eæ»  i»V  s?7to>  «r  A «Vl/en  n‘  vstio,  «a-  V.  Si  quis  funem  quo  rcligata  navis 

4-7  j «toaii7U(  , «r  ai  A** oD>  urraAut^»-  erat , præciderit,  eaque  perierit,  in  du- 
^ (8)*  plum  çondemnatur. 

r.  E à>  àyçyjmn  *Xo7w  >um  aie  , VI.  Si  quis  navem  emerit  cum  ornatu, 

■nrr  axâtur  cti  hafiCw/mm'  cuti  ytf  «’tn  avat  non  exinde  scapham  sumet;  nam  scapha 

(1)  O chapitre  est  place  au  fol.  1 35  du  manuscrit  i39t.  Il  est  conforme  au  chapitre  LXX1V  du  titre  «il 
du  livre  xxtu  et  au  chapitre  xv  du  titre  v du  livre  liii  des  Basilique». 

(*)  Le  manuscrit  porte , ou  7»ù  Jkniçtv  &c.  dantem  non  spécial.  }\\  considère'  le  eu  comme  une  faute 

(3)  Cette  scrie  de  chapitres  est  aux  fol.  834  et  «34  du  manuscrit  1391  ; elle  s’y  trouve  jointe  à la  iroi 
Kiémc  partie  de  la  compilation  rhodienne  , dont  je  donnerai  le  texte  dans  le  chapitre  suivant. 

(4}  Ce  chapitre  a quelque  ressemblance  avec  le  chapitre  iv  du  titre  il  du  livre  liii  des  Basiliques. 

(5)  Ce  chapitre  et  le  precedent  ponrroient  bien  être  le  texte  dont  on  trouve  l'analyse  dans  le  chapitre  i 
du  litre  i du  livre  lui  des  Basiliques. 

(6)  Ce  chapitre  n'u  point  son  analogue  dans  le»  Basiliques;  c'est  sans  doute  le  texte  d'un  de  ceux  qui 
sont  perdus.  Il  contient  la  même  decision  cpie  le  fr.  14  du  titre  il  du  livre  xtx  du  Digeste,  Locati,  conducti. 

(l)  Ce  chapitre  est  la  copie  littérale  d'une  partie  du  chapitre  v du  titre  il  du  livre  lui  des  Basiliques. 

(S)  Ce  chapitre  est  copie'  littéralement  dans  la  fin  du  chapitre  v du  titre  il  du  livre  lui  des  Basiliques. 
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DROIT  MARITIME  DE  L’EMPIRE  D’ORIENT. 


tjûtp-wflt*  fWngj»  y*ÿ  n twrv  yirovç  içi , m H 
fjukyiï 0*  Jï(tM*7/lovftr.  ‘Amcv  A7  y*r*(  (l) 
tirai  vrv  i^apvtnt , £ «tMaw  is  /®gj distouw  (8). 


*£r  tw  oi/rHtyGp* , m pir  àmÇhr.^rtrt 
®€jV  oxij>  jrjpcjtûSwOTtr  ct-rosiyU/Sratf , «v  /tu ir  <©€$(■ 

& •apa.'jmiai  rS'ûrarrt  * oc/'  Xip/ôvç,  olMol  fyfiian , 

Aojpf.  T*  Jï  #w3»rw,  <œ*V  • JVrctrnxf 
•mpe&rai  , etTnTi/uùrnii  (3). 

»T.  *À»aAAu/u*r«u  ww  nAoiet/ , «/  AxsjWffarTtf 
r<u/«>iflu  m j^ct  ou  avrtumyvrr  lin  ytj>  yirtrut 
OVttiOfO&L  , S7I  flÀ  7»  fti  AOITO,  MMV 

w «Asmv  sn?f,  «énCAvdwai  (4). 

A'.  Tou  ictv  rpndl'nif  é>«  7wV  <m  vu  lieu  7bw 
jtAo/ou  7*»»'  fofitotr , h ovrtutyo&L  yir liai.  £1  /*' , 
TOf  tgctpitOf  uW  « ^4/^rOf  ct*»AAüyU4nif , €11- 
C$tr  0 rauwAwepf  outù»  wAtuWf  tmu- 

n m çopTtct , ou  jfiamiïnr  oi  Arrntti  eunu  aur- 
excrxtyetyilt, 

/,  Tôt  <tw»  rauctytou  igu  ««a&AÎir  /ï*t  ^goraac 
ou  /iirxB^crmj  • ou’/l  jarp  «01  y àlictst- 

■m  (S). 

ia.  Nayay.fftwwf  « *Xo/ov , tmf  tu  vt  ùt  lit 
IJiar  omry , toi/ra»  i%i  (ta auti  t£  ^ttflpwajuov. 
’O  Ji  tti  à*  7 îf  amC.Anf  7ttr  tmiftitr 

Jii  tùfitt,  MMn'r  àftapnm  (6). 

/C  . ’Eow  71  f an  rauayttv  a&tt-rTm  7t , « y.ttw- 
ati , àrnç  c titurii  ti(  7»  7)T£9tvAa«or  èn%  704, 
ut  m d't  là'  ùuuntr  fiç  ib  avftevr  (7). 


non  continctur  in  ornatu  : ejusdcm  cnim 
est  generis,et  magnitudine  tantum  à nave 
didert.  Alterius  autem  gencris  esse  in- 
strumentum  oportct , alterius  rem  princi- 
palem. 

VII.  In  contributione  , amissæ  res 
quanti  cmpta:  suntæstirnantur,  non  quanti 
vendi  poterant  : non  enim  lucri , sed 
damni,  ratio  liabetur.  Sed  scrvatæ  merces 
quanti  vendi  possunt  æstimantur. 

VIO.  Si  navis  pericrit , non  contri- 
buant qui  suas  merces  c naufragio  serva- 
runt  : contributioni  enim  tune  locus  est, 
cùm  aliquæ  merces  ad  capteras  servandas, 
salvâ  nave,  jactæ  fuerint. 

IX.  Si  arborem  magister  prateiderit  ad 
merces  et  navem  servandas,  est  locus  con- 
tributioni. Instrumente  navis  per  tempes- 
tatem  pessumdato , aliud  si  magister  com- 
paraverit  et  sic  navigans  servaverit  merces , 
domini  earum  contributioni  obligati  non 
sunt. 

X.  Ê naufragio  et  jactu  occupât»  res 
non  acquiruntur  præscriptione  : nam  do- 
rninuin  habent  suum. 

XI.  Si  navis  naufragium  fecerit,  quas 
quisque  è suis  coüegerit  merces,  habeat 
ut  si  ex  incendio  coüegisset.  Qui  autem, 
lucri  faciendi  causa  , eas  è jactu  toliit  , 
furtum  committit. 

XII.  Qui  ex  naufragio  rapit  merce* , 
vel  minuit,  intra  annum  in  quadruplum, 
post  annum  in  simplum  tenetur. 


(1)  Le  manuscrit  porte  à tort  fe  mot  l'ro'f:  j'en  ai  fait  la  correction  à l'aide  des  Basiliques. 

(2)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  an  chapitre  xi  du  titre  n dn  livre  Lut  des  Basiliques.  • 

(3)  Ce  chapitre  est  litte'ralcment  conforme  au  chapitre  tu  du  titre  m du  livre  lui  des  Basiliques. 

(4)  Ce  chapitre  et  le  suivant  sont  littéralement  conformes  an  chapitre  xu  du  titre  m du  livre  lui  des 
Basiliques. 

(a)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xxtt  du  titre  m du  livre  lui  des  Basiliques. 

(A)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  aux  chapitres  xtv  et  xix  du  titre  m du  livre  lui  des  Basi- 
liques. 

(7)  Ce  chapitre  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xlii  du  titre  m dn  livre  liii  des  Basiliques. 
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CHAPITRE  V. 


EX  MICHAËLIS  ATTALI ATÆ  OPERE  DE  JURE, 

SIVE  PRAGMATICA  (l). 


T n.  MH'  (*). 

IUgji  nwx*uu>,  ij  wcmcùc,  £ tturrù r,  un  m>- 
un  7M(  ult  ai/mr  ipj  UTÏP  unur 

Zi ini  fiiCucc  Ba«mi ùr  ty  (3). 

Tôt  rauttxd.,  ityvr  m *a.itt  3otAotARtr , ru  'IV 
JlCi j routât  K^/rorioq,  or  cTf  ourrù  ia*  wom- 

t\cZtoj  ro«of  (4). 

Eotr  *Aojw  raaocjuVr  /lot  W un  r^*7r  suCcfn- 
nr,  àrt^tr tu  Ti7f  tjnCaituf  ô ra/KAng^f  (5). 

’O  wu'f  /lotffiigjtif  r«ùf  wratnttoitjm  /)Jit- 
ffxar,  uÿatAixôt  npiueÀn  ti-nu(7oq  (6). 

’Aurnr  «i/fl'gjv,  j «Vflgjr,  g oui,  *w, 
etVtw  u«oUiiût(  TTuun>a<  7»'f  flapSct^p/f  TOMtr 
ùt  ijjtflr  (7). 

’Eotr  *Ao?or  trou  tunoor  f!f  «’ooor  ^r^uuirit  /a , 

« u*f  ifôiam  cl  y durai  79  Z TV  yuj!\Ztw  j,nA tf, 

ôtùyprmp  tï  on  ci  toc  fyfùu  ûyctyç’  cl  /* , « 

ff^lrov  pc tjor-nf,  fl  /u«  Ar»f  iBvrontf,  âtninr,  ov^ 

vWuttO^  0 /UtW7 flf  (8). 

£àr  rouf  tait  (hvàcç,  o ru»ton<7nf  xu  c 
etuç  , n o<  rai7ttf  t'Ç  o^taAMoto,  « un  aqmh 

itr  il  fine  n ccrtjMt/. 


Trr.  XLVin. 

De  exerciloribus , et  magistris , et  n au- 

lia  et  cauponibus , et  de  actionibus 

tam  pro  cis  </uàm  advenus  eos. 

Quære  librum  Basiücorum  LUI. 

Res  nauticæ,  id  est,  maritimæ,  secun- 
dùm  logera  rhodiam  judicantur,  nisi  illi 
lex  alia  adversetur. 

Si  navis  naufragium  fecit  eo  qucxi  gu- 
bernatorem  non  haberet,  magister  vecto- 
ribus  tenetur. 

Qui  exteros  naves  exstruere  docet , 
supplicio  capitali  tenetur. 

Cotes  ferri , et  ferrum , et  salem,  et  fru- 
mentum,  sub  pœna  capitali,  exteris  ve- 
nundare  vetitum  est. 

Si  navis  tua  impacta  in  meara  damnum 
mihi  dederit , si  quidem  in  potestate  nau- 
tarum  fuit  impedire  ne  id  accideret,  ac- 
tio  de  damno  milii  corn  petit  ; sed  si,  fune 
rupto , aut  cirai  à nullo  regeretur , incurrit , 
dominus  non  tenetur. 

Si  navis  navera  demerserit , gubemator 
et  proreta  tenentur,  aut  naut* , propter 
negligentiara , nisi  magna  vis  venti  fuerit. 


(t)  Je  me  suis  servi  du  texte  publie'  par  LoewencLIau  dans  le  tome  II  du  Jus  grœco-romanum.  Les  ma- 
nuscrits de  la  bibliothèque  royale  n’offrent  pas  de  variantes  proprement  dites. 

(s)  Dans  le  manuscrit  13  58  de  la  bibliothèque  royale,  ce  titre  est  numéroté  A|ô,  c’est-à-dire,  xxxu. 
Il  est  copié  séparément  dans  le  manuscrit  1356,  qui,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant,  con- 
tient divers  fragraens  de  la  compilation  rhodienne. 

?3)  Cette  indication  du  livre  lui  de»  Basiliques  se  trouve  dans  le  manuscrit  1358  , k la  suite  du  J i* 

(4)  Ce  paragraphe  , dont  la  Synopsis  minor  et  le  Procbcirou  (fllarmenopule  offrent  la  paraphrase  , est 
une  sorte  d’abrégé'  du  fragment  0 du  titre  11  du  li%'rc  xiv  du  Digeste  , De  lepe  rhodia  de  jactu. 

(3)  Ce  paragraphe  est  probablement  l'analyse  des  textes  que  contennil  le  chapitre  i du  titre  1 du  livre  lui 
de»  Basiliques.  On  a vu  qu’il  se  trouve  littéralement  dans  le  $ t de  l'extrait  du  code  de  Chypre. 

(6)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  lxvi  du  titre  1.1  .du  livre  i.x  des  Basiliques. 

(7)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  xi  du  titre  1 du  livre  Tl  et  aux  chapitres  xxiv  et  xxv  du 
titre  1 du  livre  xix  des  Basiliques. 

(•)  Ce  paragraphe  et  les  suivans  sont  conformes  au  chapitre  v du  titre  11  du  livre  lui  et  au  chapitre  xxv  11 
du  titre  111  du  livre  lx  des  Basiliques , et  se  trouvent  dans  le  $ 4 du  code  de  Chypre. 
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DROIT  MARITIME  DE  LEMPIRE  D’ORIENT. 


Eti>  nr  ïrsr  I iç  èt  i fi  fin  tb  tA#?of  u'Ÿ»  «f, 
otTOAnttu , tif  W JÏTAovr  wno/;iut^i7af. 

rU«7or  l’çt  £ t®  SaXAAnor , w ‘nm^or , £ 
tb  <*  uJJpoauift»  TfAi'or t i utj  n %ff<*  (*)- 

Eà# , </><*  tb  xaopjstôrtff  nawor,  ft-TsCAn-St^cT 
fcpvfa  urar  imCaTvr,  toVtvt  evrHvu}^r7îFr , an- 

S*££»IUt7B4  TB  jNffT  (î)~. 

Te  ftfif  OU  ^VtTCU  Ô/jfaOBTBr,  ÉtMet  t3  /if-ZB- 
T9U/A4 rei,  <*{  eut  <mcC(P<w6»  TOfet  -nîr  âaActûwr  (3). 

’£**'  7»r  M/m  <7»7*e><*i’  ^wCahSÏ  o <V»f, 

iî  tngpr  •{apstoi'  tÎ  3 «*o/ov,  t»  wh^j- 

* (4). 

’O  ap-ra-for  dut  ravayiou , it  ovfwnïoiuçy  n 
t/tof  «ojuov , fi  mu  fjukt  ènieumv  tif  io  ht£$ twAour 
êti^Tcq , ^utb  /i  tw  c*  ; dû  7»  f eif  i»  âvAoûr  * cip- 
A««{n  Kju  «>KAivu<t7tx*  ayoryd  [b). 

xj«<N  4 tmil. 

«i«Mlt  /i  rn/arnAtm  i »» < if*4m  «»lru , Itmt- 

rt,  Fimici*  «W  vl  ,nri»  rlt/«T»<fih  r#  f ri»  «/un 

ftirft',  ri  t'  i mi  rrrfartÂt.n  t l0i  fft). 


Si  funern  quis , quo  religata  navis  erat, 
præciderit , eaque  perierit  , in  «luplum 
condemnatur. 

Navis  est  et  marina,  et  fluviatilis  , et 
quæ  in  iacu  navigat , et  ratis. 

Si,  levandæ  navis  gratià,  merces  vec- 
torum  quorurodam  projectæ  fuerint , om- 
nibus contribuentibus  sarcitur  id  quod 
abjectum  est. 

Rcs  jacta  non  fit  nullius,  sed  domini 
manet,  ut  fit  cùm  ad  iittus  dcjecta  est. 

Si  propter  communem  saiutem  dejecta 
fuerit  arbor , aut  aüud  navis  instrumentum, 
locus  est  conlributioni. 

Qui  ex  naulragio,  vel  ruina,  vel  ineen* 
dio,  aliquid  rapit,  intraannum  in  quadru- 
pium , post  annum  in  simplum  tenetur  : 
sed  competit  et  criminalis  actio. 

.CHOLtUM  PS  KL  L I. 

lmb  geoiinum  quadrupiuro , ml  domine,  |ur*  ab  Iflo  en- 
ptnr  qui  rem  et  aaufrario  rapult  j et  tmtun  quittent  quadru  - 
pium  iaco  addieitur,  alltrum  ver  b quidraphuu  habeal  qui 

naufregUuu  fecit- 


SYNOPSEOS  BASILICORÜM  MINORIS 

FRAGMENTA  (7). 

O i aiyuLXu  t»  f*fiuny  fixait?  aomiuvn,  Littora  publico  juri  suLjiciuntur  et  à 
«ou  *a fttnv  w /jf^dïow  fïao*{ormi  • tiç  fi  publico  tantum  possidentur  : cæteris  verô 

(j)  Je  n’ai  pu  trouver  dan*  les  testes  qui  nous  restent  des  Basiliques  cette  distinction  du  navire,  qui, 
du  reste , est  conforme  au  5 6 du  fr.  i du  titre)  dn  livre  xrv  du  Digeste,  De  exerriton'a  actione. 

(t)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  n du  titre  m du  livre  lui  des  Basiliques. 

(3)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  xxu  du  titre  ni  du  livre  xm  des  Basiliques  et  au  $ 10 
du  code  de  Chypre. 

(4)  Ce  paragraphe  est  conforme  an  chapitre  xn  du  titre  in  du  livre  Lin  des  Basiliques  et  au  5 9 du 
code  de  Chypre. 

(5)  Ce  paragraphe  est  conforme  su  chapitre  XLil  du  titre  ni  du  livre  lui  des  Basiliques  et  au  J m du 
code  de  Chypre. 

(e)  Cette  scholie , publiée  par  Loewencklau , ne  se  trouve  pas  dans  les  manuscrits  de  la  bibliothèque 
royale.  Elle  est,  du  reste,  conforme  au  droit  des  Basiliques,  comme  on  le  voit  par  nne  scholic  sur  le  cha- 
pitre xxxv  do  titre  ni  du  livre  lx. 

(7)  Je  dois  ce  fragment  du  manuscrit  319  du  Vatican  à l’obligeance  de  M.r  A.  Mai,  et  j'ai  conservé 
fidèlement  le  texte,  en  me  bornant  à faire  des  observations  sur  quelques  fautes  de  copiste  qui  s'y  sont 
glissées.  M.  Mai  ne  m'a  point  transmis  les  rubriques  et  les  numéros  des  trois  premiers  chapitres,  ni  l'indi- 
cation de  la  lettre  sou»  laquelle  ils  sont  placés.  Il  est  probable  que  les  deux  premiers  sont  sous  la  lettre  D, 
et  le  troisième  sous  la  lettre  L.  Quant  aux  survans,  ils  me  sont  indiqués  comme  rangés  sous  la  lettre  N. 

25.. 
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7tv(  etMcuf  mirmç  tiei  wtnor  xaf  Sic t nvit  « omnibus  sunt  communia  ; et  propterea , 

fài  cùyut\(i>  KiJfar  Jiconittç  mr  xnfoasVûrr  tVr.  qui  in  littore  ædificat , dominus  fiteorum 

'Ztur  Ji  irWjuf  jutTO^MtSî  ksu  xLXcut}*  n Kit-  quæ  ædificavit.  Si  quando  corruat  et  de- 

<ûir,  • aiytoL\<>ç  mxtv  ytnit tf  tunoç,  uamj>  km'  struatur  quod  ædificatum  est,  commune 

«e?7*ePr  (0*  rursus  fit  littus  ut  antea  erat. 


0<  ar/aKoi  itiç  ktlAcuuc  ovJï  mit  o*c 

t3  fjjkçjjvç  iv  JMyumov  *VlAr»  odf  «*,  « 
tfiamnix  7i  Mt*,  n t Qi  ru  imnuç  rikoç  it  uwip 
euirùt  KAmCetMieSa^  • ÀMa  àuicstuidt  tÇukdr%rn 
ko)  (tJtaxzTpi  (9). 

ETufriu  7Jff  «V  knytitr  itri  raZt  * hto  ravvtr 
tutrà  /utçyç  x/utiÇur  cistticixmit  •xntrar , fÀcntr  rut 
rçfmr  Kct-mkH  wr  xaAtf/ttr.  H itttwn  tavç, 
KcLitii  ntt  rut  lôfMui  /i&iaj'ir , trni  ti  droLxcuti- 
tüuim,  imite*  <iïSoâ*i  ei(  hnyciiot  i\  tudytcnç  *- 
tÿtikti  i untt  xankêifd*  ktiytnr  outra.  :raAcua  (3). 

iJ7.  nie/  ro/opr  tebumtut  (4). 

Toi  t au  mut  xari »,  ©aa  Xjxto  SttActantr 

Kf/riTW,  ’VcJiv  T^uro^mf  ro/iw,  x*/  xctTO  itvç 
’VcJicvf  jW^crraq  rôfiouç , oiut  /àm  «Moc  rôjucf 
ùatnou/mtoç  ro7ç  lût  ’P o/iur  vcfiotç  iv&«kniB(, 
E/«  ye/  o<  7tir  'Pi/fftir  7wr  aMar  kæctik^k  ro/wsr 

jraAou^m'çtgjM  , *j  t^uatr  «f  lit  xaAwf, 

xaj  c*  n7ç  meAwriçpit  wyytfOBnr  «mwiAiiTT»/. 
*£W  /*  ùçigpr  7jrtf  7tor  ar^aiTOr  itei  PoJloiç 
fijuciç  <o€5>f  KcLKûvpyicu  ijgnmm , o-ut*  Ji  « 
rût  itçei'j  fAAHt)¥  /uatoCoar  ctV|i7if«r  draytutf 
tiouç  léftovç  7tSwMif , xa/  rti’tfsAngpùrmc  Tf  A«x©r 

7f?f  tcuciç  itîç  mkauo7ç,  km  ju*vx-ni6vrmç  tw;- 
rot/f  -t?oc  Tf  jtMjtuamçjr  x^  oty*rs7iepr,  xai  /ar 

•75/  >ut/  7f/cu7P/  CeutMUf  àyourùt 7UIV 

it  JÎKcuir  tÇiTi^OTM’.  ' Omv  tut  ou^  tJé/axtTtff 
nc{  r^UdC  TOAa/ai  ro)zû)  r«r  "Poi/iwr  àntmr'îôftk- 
toç,  tutiri  it  uç  *Po  Si'ouç  tou*  vç  m tôt  mut  Çr.iK- 


Littora  apud  antiquos  nunquam  ex 
publico  dominio  detrahebantur , nec  cui- 
quam  dabantur,  sive  in  plenam  proprie- 
tatem,  sive  ut  annuum  aliquem  reditum 
pro  eis  expenderet  ; sed  sine  domino  ser- 
vabantur. 

Legavit  aliquis  alteri  navem  ; postea 
eam  per  partes  reficiens  totam  rénova  vit , 
solam  tantum  carinara  veterem  relinquens. 
Hsec  navis  , quæ  rénova  ta  est , secun- 
dùm  legum  dispositionem  illi  dari  in 
Icgatum  necessario  debet , cui  fegata  est 
ciim  vêtus  esset. 

XIV.  Dr  nantir ts  legibus. 

Nautira  omnia  , et  quæcunque , ad 
mare  spectantia,  in  judicium  veniunt,  jure 
rhodio  deciduntur,  et  juxta  leges  rhodias 
disceptantur , nisi  alia  lex  Ithodiorum 
legibus  contraria  invenialur.  Sunt  enim 
Rliodiorum  leges  aliis  legibus  nauticis 
antiquiores , et  majori  quidem  ex  parte 
bonæ  sunt , in  cæteris  reprehensione  ca- 
rent.  Quia  verô  posterioribus  temporibus 
homines  quidam  nonnullis  rhodiis  legi- 
bus ad  fraudem  et  imposturam  abuteban- 
tur,  et  ipsa  rcrum  faciès  mutata  necessario 
poscebat  ut  novae  leges  conderentur,  quæ, 
quod  antiquis  legibus  deesset  , supple- 
rcnt,  et  illas  ad  forraam  elegantiorcm  et 
bonestiorem  traduccrcnt,  sanè  leges  hu- 
jusmodi  ab  imperatoribus , juris  et  æqui 


(l)  Ce  paragraphe  ei  le  suivant  »e  trouTcnt  à la  page  30  verso  du  manuscrit  du  Vatican.  Cest  l'analyse 
des  principes  contenus  dans  les  chapitres  xm  et  X'XV  du  titre  I du  livre  L des  Basiliques. 

(«)  Ce  paragraphe  est  une  sorte  d'expose  de  la  jurisprudence  qui  avoit  pour  hase  les  principes  da 
fragment  precedent. 

(3)  Ce  paragraphe  est  à la  page  194  verso  du  manuscrit  du  Vatican.  Il  offre  presque  dans  des  termes 
identiques  la  decision  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  n du  titre  IV  du  livre  LUI  des  Basiliques. 

(4)  Les  rubriques  sont  au  commencement  du  manuscrit , pages  *6  et  *7,  où  clics  forment  une  série 
spéciale.  J'ui  cru  devoir  les  placer  en  tête  de  chaque  paragraphe.  Le  texte  est  aux  pages  I9â  et  suiv. 
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DROIT  MARITIME  DE 
fiant  Kfirtruf.  Omv  Ji  i-nçyi  rifcoi  mor-ncviTUf 
aùrcie , âfyZm  ci  rùir  T.  JW  lé/ui , moi  ci  Ùmci 
ni  nfànce  *“^ou«  (l). 


n’.  niei  nantir  nMcrnir  twCtfnitu. 

N<wT»f  ^tie  iwC iptri'nv  xto'tir  i»Ayu*awTif, 
jyt I ci  fun  aâ-mr  cmCtnue  me  fournie  cficiue 
Si^a.  juiClpnicv  MA itt  Snkttamr  «Moi'îic,  là#  n 
re&cîcr  tauaycj* , ncarier  tOriiitu  înexW#»  «ri , 
» 5 lie  7 lAtKt#  Ifl.HW7»V»  »1»AtW,  M)  ci  im- 

Cdneu  nfii  ci  iciÛ'toj  il  a y>r lui  ' ci  fur 
à»,  Tiïf  euTre^ev.  ouTicf  àfukMeume'  ci  Je  rcuncu , 
me  rsu  “ne  èou-tmt  nÿi  nîe  nir  emCanvr  zjOM-m- 
$ »i«  KAiaei^nimine , rjw  fw  iwStftrivtr  fui’ 
icunùr  tmjp^urtfj  (i).  Tirée  Ji  tic e rtainae  <=# 
TfcTiie  c*e  a-%icc(  7»f  r rCfÇÇ  d-ntotome , kiyuct 
fiércue  ftve  irrrCeinue  vtjc&nj  (3). 

ir.  n etc  t <uixA»£ÿv  «tm<r*ti«tfon»f  »k  nïij 

HofCàwie. 

’Ncujf&fiçpe  c fbctfCoçyve  KA-mcxticL^ttr  J)~ 


l’empire  d’orient. 

studiosis  , promulgatæ  fuerunt.  Igitur  , 
ubi  {ex  nova  non  invenitur  quæ  cum  ve- 
teri  Bhodiorum  jure  pugnet,  secundiim 
ieges  rhodias  de  controversiis  nauticis 
staluilur.  Ubi  verô  loges  aliæ  ipsis  adver- 
santur , cessant  Bhodiorum  ieges , et  illae 
aliæ  robur  obtinent. 

XV.  De  naulis  qui  sine  gubernatore  navigant. 

Si  nautæ  sine  gubernatore  navigare  ausi 
sint,  vectoresque  simui  cum  nautis  sine  gu- 
bematore per  mare  navigent , si  navis  nau- 
fragium  feceril,  id  est,  in  aliquod  periculum 
incidat , vei  omnino  pessumdetur,  tenen- 
tur  simui  et  vectores  et  nautæ  : vectores, 
quia  propriam  salutem  neglexerunt;  nautæ, 
quia  et  suam  et  vectorum  sccuritatem  abje- 
cerunt , non  adducto  secum  gubernatore. 
Quidam  verô  in  hoc  casu  nautas  ut  inno- 
centes accusa  tione  solvunt , et  soios  tantum 
vectores  teneri  censent. 

XVI.  De  exercitore  exlerit  navet, 
ex  ornante. 

Qui  docet  barbares  naves  struere , id 


(l)  Ce  paragraphe  cal  littéralement  compri*  dans  tontes  les  éditions  delà  compilation  rhodienne , qui 
fera  l’objet  du  chapitre  suivant,  où  il  fonne  la  quatrième  des  pièces  dont  elle  se  compose  d'après  les  impri- 
més ; mais  on  ne  le  trouve  dans  aucun  des  quatre  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  , ni  dans  les  manus- 
crits étrangers.  Les  auteurs  qui  ont  publié  ce  morceau  l'attribuent  à Docimius,  ou  Dorimus,  sur  lequel 
ils  ne  donnent  aucun  renseignement.  Ce  jurisconsulte  scroit-il  l’auteur  de  la  Synopsis  minor?  Cesi  ce  qu’il 
n’est  pas  possible  de  savoir.  Du  reste  , ce  paragraphe  est  une  sorte  de  paraphrase  du  principe  posé  par  le 
fr.  9 du  titre  i du  livre  xiv,  De  legt  rhodia  de  jactu , qui  ne  se  trouve  poiut  dans  ce  que  nous  possédons 
des  Basiliques. 

(t)  Ce  paragraphe  n’a  pas,  à proprement  parler,  son  analogue  dans  les  Basiliques,  ni  même  dans  le  droit 
romain.  Il  est  bien  vrai" que  le  chapitre  iv  du  titre  n du  livre  liii  des  Basiliques  déclare  que  c’est  une  faute, 
et  qu’il  y a par  conséquent  matière  à responsabilité,  de  naviguer  en  temps  inopportun  ; que  (c  chapitre  v 
du  rtéme  titre  met  au  rang  des  actes  d’imprudence  qui  rendent  responsable  du  dommage  causé  par  l’abor- 
dage, la  circonstance  qu’il  n’y  a pas  de  pilote  sur  le  navire,  et  que  res  dispositions  sont  semblables  au 
fr.  30  , J 1 , du  titre  I du  livre  vi  du  Digeste  , De  ret  vindicatione  ; au  fr.  13  , $ 9 , du  titre  il  du  livre  xix  , 
Loeati , conducti ; ati  chapitre  i du  titre  t du  livre  lui  des  Basiliques,  et  au  J î du  code  de  Chypre  : 
mais  le  cas  spécial  du  présent  paragraphe  n’est  pas  prévu  dans  ces  fragmens.  Quel  en  est  le  véritable 
objet?  Si  l’on  eu  croit  Soarcs  dans  sa  note  sur  le  $ t du  titre  xi  du  livre  n du  Procheiron  d'Harmeno- 
pulc , copié  sur  ce  paragraphe  de  la  Synopsis  minor,  cette  disposition  est  absurde.  Envers  qui , dit- il,  ces 
passagers,  ces  matelots,  scroient-ils  responsables?  Je  crois  néanmoins  que  la  critique  n'est  pas  fondée,  et 
que  ce  texte  peut  être  facilement  expliqué  et  justifié.  D’abord  on  peut  dire  que  c’est  une  disposition  d’ordre 
public  qui  punissoit  quiconque  naviguant  sans  pilote  avoit  fait  naufrage , et  nos  législations  offrent  plus  d'un 
exemple  semblable  ; secondement,  on  peut  dire  que  la  responsabilité  a lieu  en  faveur  du  proprietaire  du 
navire  qui  est  lésé  par  (c  naufrage , résultat  d'une  imprudence  présumée  par  cela  seul  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  pilote  sur  le  navire. 

(3)  L’exception  ne  me  semble  applicable  qu'aux  simples  matelots,  et  non  au  patron,  qui  ne  saurait 
jamais  être  excusable  d'avoir  consenti , même  sur  le  vœu  des  passagers , à compromettre  le  salut  du  navire. 
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JUnat  raZç  (1),  îm  « *a«7oi  mùr  (ï)  iÇnnr  est,  extern  gentes  navigia  ædificare , capi- 

Mijtiim  vmAmif,  «paxixa'f  vfmtéajt  »»-  tali  pcena?  subjicitur , quia  populi  romani 

«ira,  «( -n'f  T«7r  PüuhjW AAv'c  «a**,  hostibus  arma  dat,  et  illos  adversùs  euro 
u<  ànuttv(  un»  nv-rur  ànfyxÇo/MtK.  valentes  eflicit. 

n*e*  nte'c  iiipa  ni  n v&txpcunwitç.  XVII.  De  tiare  a l! r ram  ttat  en  offendcnlc. 

Naùr  nna  xa.ey.Zttt  (3),  à ïngyr  *»«7or,  Navis,  vulgo  carabion , velaliud  navi- 
i'tu  laexmepoV»  itipx  r«i«  «u  /JuSiV»  avn b,  u gium , si  in  alteram  navem  impingat , eam- 

ytt  <hi  Cia  iî  àriutu  içi , xjè  fmnn  a»  que  immergat,  si  quidem  magna  vis  venti 

wtfwti  o»  «un  a»»  xojùoi  , «un  «’ii  «ûuxuW  « fuit , et  hinc  apparet,  non  vero  ex  malc- 

■u/Ctfntnv  yjè  mt  nwtit  îiiiif  ro(t/«'r»  mi , ficio  vcl  incuria  gubematoris  vel  nau ta- 
it iiuu/un  iCtiSicSn , «un  «i  mùmt  «un  « rum  navis  servat®,  navem  alteram  perdi- 

xaZiptiiru  aàytTtu.  ’Eà»  /«'  » « iuifut>  fri*  fui  tam  fuisse,  nequç  nautæ  neque  gubernator 

|7 «il,  xyè  tina/xin  û(  m dot  xtycSèrtq  -ne  tenentur.  Si  ver6  non  magna  sit  vis  venti, 

(t)  Ce  principe  est  dans  le  chapitre  lxvi  du  titre  li  du  livre  lx  des  Basiliques , qui  favoicnt  emprunté 
de  la  constitution  s 5 du  titre  XLVti  du  livre  xi  du  Code  » De  poenù. 

(«)  Le  texte  grec  contient  ici  une  sorte  de  répétition  qui  doit  être  remarquée.  Après  avoir  rapporté  le 
mot  Cctgpuf  dont  se  sert  la  loi , il  emploie  d'autres  expressions  qui  ne  sont  pas  une  addition  , mais 
une  explication  des  termes  précédent.  Comme  celte  locution  se  retrouve  souvent , non-seulement  dans  la 
Synopsis,  mais  dans  d’autres  fragmens  du  droit  grec  oriental,  et  que  nous  la  verrons  reprodnite  dans 
beaucoup  de  lois  du  moyen  Age , je  crois  devoir  transcrire  ici  l'explication  que  m’a  donnée  M.  Rhaliy, 
pour  montrer  qu'il  falloil  traduire,  comme  je  l’ai  fait,  H*»/  par  id  'est , et  non  par  oui  on  vel.  Le 
texte  grec  des  lois  du  moyen  Age  présente  à chaque  instant,  dit-il,  de  ces  redoublement  qu'il  serait 
impossible  de  rendre  dans  une  traduction  latine  sans  répéter  les  mêmes  mots,  ou  des  mou  tout-à-fait 
synonymes,  et  par  conséquent  oiseux  , en  latin.  Je  dis  en  latin  : car,  en  grec , 1a  seconde  expression  , qui 
est  l'expression  vulgaire,  l'expression  du  temps,  sert  à expliquer  la  première,  qui  est  toujours  d'un  lan- 
gage plus  pur,  pins  ancien  , et  qui  u’auroit  pas  manqué  peut-être  de  faire  faire  des  contre-sens  dans  Tappli- 
cation  de  la  loi.  Ceci  posé , si  l’on  vouloit  rendre , avec  le  sens , la  lettre  du  texte , il  faudrait , pour  observer 
les  règles  de  l'analogie,  mêler  de  f italien  au  latin,  et  expliquer  par  des  mots  italiens  les  expressions  latines, 
comme  le  texte  commente  le  grec  ancien  par  Ce  moderne.  L'analogie  serait  observée  dans  ce  sens  qu'on 
peut  dire  que  l’italien  est  an  latin  ce  que  le  grec  moderne  est  au  grec  ancien,  puisque  les  mêmes  événe- 
mens  politiques,  l'invasion  des  barbares , et  les  mêmes  causes  morales  .l'ignorance, ont  fait  dégénérer  le  latin 
en  italien,  et  le  grec  ancien  en  grec  moderne.  Mais  cette  manière  de  rendre  le  texte  aurait  aussi  quelque 
chose  de  biiarre,  en  ce  que  nous  ne  parions  pas  aujourd'hui  à des  hommes  qui  auraient  oublié  la  fatigue 
de  Cicéron , comme  dans  le  moyen  Age  on  pariait  à des  Grecs  qui  ne  connoissoient  plus  celle  de  Démos- 
thène.  Dans  la  traduction  , pour  concilier  le  sens  avec  la  lettre , lorsqu’il  y a des  redoublemens  de  cette 
espèce  , on  doit  traduire  la  première  expression,  et  transcrire  la  seconde,  en  la  faisant  précéder  du  mut 
vu! gu , pour  avertir  le  lecteur  que  c'est  du  grec  moderne.  On  évitera  par  ce  moyen  le  grand  inconvénient 
dans  lequel  tombent  des  traducteurs  , très-savans  d'ailleurs  , mais  trop  scrupuleux',  qui  se  privent  du  mérite 
d’avoir  bien  traduit  la  première  expression  par  la  mauvaise  traduction  de  la  seconde.  Ainsi,  dans  U traduc- 
tion de  ce  texte,  on  ne  doit  pas  rendre  «•»/  o >arhua  xtffir  tGrtcir  aMcytrtsir  CmJUnsoç  par  aut  esteras 
gentes  navigia  struere  ( doeet ),  comme  si  c'étoit  une  disposition  nouvelle,  différente  de  la  précédente, 
et  cela  par  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  tÇrtarr  aMc^trtnr,  esteras  gentes , est  la  traduction  de 
(bctfZaiço-jç  , barbants  Moût  le  monde  sait  que  les  Grecs  appelaient  barbares  tons  les  étrangers  , y compris 
les  Phéniciens  cl  les  Egyptiens  qui  les  avoient  civilisés , comme  les  Romains,  qui  prétendoient  à f empire 
universel,  appeloient  bustes  tous  ceux  qui  n'étoieni  pas  soumis  à leur  domination;  les  Byxantins  prodi- 
guaient aussi  aux  étrangers  cette  première  épithète  , que  les  nations  modernes  peuvent  si  justement 
aujourd'hui  rendre  aux  maîtres  de  Constantinople.  Le  second  motif,  c'est  que  m»f , qui  effectivement 
peut  être  rendu  par  aut , n’a  cette  acception  que  lorsqu'il  est  suivi  d'une  seconde  particule  disjonctive  , 
d'un  second  *t  : dans  tous  les  autres  cas,  le  s,  tant  qu'il  signifie  ou  , ne  peut  jamais  se  joindre  à la  particule 
tsj  : or  ici  il  est  seul;  on  doit  donc  traduire  nir/  par  id  est  explicatif. 

(3)  Suivant  Isidore,  Onginum  lib.  xix,  cap.  t , ce  mot  signifie  un  petit  navire  fait  avec  de  l'osier  et 
garni  de  cnir.  Le  texte  ne  s'applique  point  évidemment  à dansai  foibles  embarcations;  il  est  probable  que 
c’étoit  l'expression  générique  pour  désigner  tonte  sorte  de  bAtimcns  de  mer.  M.  Rhally,  qui  a lu  celte  note 
au  moment  où  il  avoil  la  complaisance  de  corriger  les  épreuves  , m’a  assuré  que  précisémeut , dans  le 
grec  moderne,  le  mot  signifie  tonte  sorte  de  navires,  même  les  vaisseaux  de  l'état. 
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DROIT  MARITIME  DE 
çcxukÛoç  riç  iii&c  mof,  ko]  c twCyriviç  & « 
/oçppivf  Jt&i  ci  reùhw  cratyraq  (1). 

lit',  rite/  *«  apmfarwf  àt  rnof  ravayiùi  TteATf- 
nvonç. 

Te ' cvk.  n»#f  rauayib  tieiTWSvwf  cipna^ttr, 
s^uicV  ta  *rb  t jj  oûu'ac  i/t'&en&itntç  ApW^ur , ht** 
oanntoy  (S)  xat/4HV»f,  n tû»  a$apiJ<âKf  u «J 
ciun4  ctt  sijs^ou  cvfi-nrzotmç,  Kai  c TticZ-nr  « 

«psr/itir  TtX/u&r,  cr7»f  /«y  ôs/at/iS,  «7»i  yvf*xfti?- 

f>û>nuç  -jpeyou  trsf,  èvt^tTitf  amAîrdf  o*  yprasir, 
fiV  *»  •nr^twXovy  ■ /aia  /t  7i»r  *rw  mpnfa t- 

ptilOlY  , a*X6by  78  «ty>;vaud«V  aWiAuV  (3). 

i-S»'.  lit  ex  W xs  vÆ > 7ï  f rycm'ot  ck  wo'f. 

’O  u'vAf  «£m'sr  tic  f i/i'/iT  tctùç,  icu 

ck  7i u 781/  «rdWluV»  n roüf , « 7»  T«r  0K7wr  âr  t» 

rai  «payuaTUir  à'mMvTxn , drctyxâÇïmi  J) /lirai 
« iç  TB  /rvtaem , il  oxnr  7wV  r«/y  ko]  vx  tr  su/re , 

»»  7»  •mfà.y^A  ovtp  cW  7Îf  Tciauniç  m«f  «ûra- 

At78  (>1). 

x.  ntex  WWW  o'x<oD  0f7wr  ôr  » tria  tua  ravay*- 

eârmr , Keu  Tira  iî  fcpnv  or  th  8a sâat*  pi^ttr- 
7b  r. 

noMûür  cy  Tnirrcf  Kgupcp  t iç  (i  *Xo?or  tt/'ex- 
sxo/xsr&r,  rgl  iru/çttw  tctfayuA  iycm(  t/icr,  t a* 
yirr, tvj  nit/b reç,  iÿi  chCm-Quoi  t yu  pif««r  t j-o» 
dy  t*  Saxa^irjf  Tby  cy  7»  r*/  •mpay/Actnir  wrst» 
tria  wiex»bÇ*r  «*-  *«  ua/titcv  « r«â/f,  gpu  • X**»’ 

7 air  cy  at/rw  vXtô-rbr  tt/^t®»  otïsr  t^wr  «inp 


l’empire  d’orient. 

quæ  pro  causa  naufragii  altcrius  navis  re- 
putari  possit , tenentur  et  gubernator  et 
proreta  et  nautæ. 

XVffl.  De  eo  qui  ex  nave  naufragio  éjecta 
aliquid  rapuit. 

Ex  nave  naufragio  ejecta  rapere  idem  est 
atque  ex  incensa  domo , vu!g6  hospetion , 
sive  ex  domo  propter  terræ  motum  ruente, 
aliquid  rapere.  Qui  intra  annum  , id  est, 
dum  annus  unus  compleatur,  reddere  te- 
netur  quod  rapuit,  in  quadruplum;  com- 
plète» autem  anni  tempore , quod  rapuit 
reddit  in  simplum. 

XIX.  De  eo  qui funem  navis  resecat. 

Qui  funem  quo  navis  rcligata  erat  rese- 
* cuit , si  inde  periditetur  navis , vel  quid 
rerum  quæ  in  nave  sunt  pereat , tenetur 
dare  duplum , sive  omnem  navem  et  ea 
quæ  in  ilia  erant,  vei  rem  ipsam  quæ  ex 
hac  nave  periit. 

XX.  De  his  qui  simul  in  nave  sunt , naufra - 
giumque  faciunt , et  aliquid  o ne  ris  in  mare 
jaciunt. 

Cùm  multi  eodem  tempore  in  eadem 
nave  sunt , et  suam  quisque  rem  habcat , 
si  periculum  ingruat  , et  ejiciantur  in 
mare  aliquæ  navis  res,  atque  postea  sal- 
vum  fiat  ex  periculo  navigium , et  si  alter 
ex  hominibus  unà  navigantibus  salva 


(l)  Dans  le  manuscrit  dn  Vatican  , il  y a ôamiitv.  La  personne  que  M.r  A.  Mai  a chargée  de  faire  la 
copie  a surmonte  ce  mot  d'un  sic  , parce  quelle  ne  lui  trouvoit  aucun  sens;  die  avoit  raison  : il  eat  clair 
que  c’eat  une  inadvertance  do  premier  copiste  , qui  a changé  !>  en  0. 

(t)  Ces  dispositions  sont  semblables  pour  le  sens , et  presque  pour  le  texte  , à une  partie  du  chapitre  v 
du  titre  u du  livre  liii  des  Basiliques,  conforme,  comme  on  fa  vu,  aux  JJ  * et  4 du  fr.  99  du  titre  u 
du  livre  ix  du  Digeste,  Ad legrm  Aquitiam. 

(S)  On  a vu  dans  les  notes  sur  le  Digeste  , le  Code  et  les  Basiliques  , les  différentes  peines  prononcées 
contre  cenx  qui  pilloicnt  (es  naufragés.  Ce  paragraphe  s'occupe-t-il  des  réparations  pécuniaires  sans  pré- 
judice des  peines  uffliotives  î Je  le  croirais  , et  en  cela  il  est  entièrement  conforme  au  $ lî  du  titre  xlviii 
d'Attaliata.  Il  est  bien  vrai  que  1a  novelle  un  de  l'empereur  Léon  avoit  abrogé  les  peines  afflictives  et 
prononcé  seulement  une  restitution  au  quadruple  : mais  cette  novelle  ne  fait  pas  de  distinction  , selon  que 
faction  est  intentée  dans  Tannée  on  après  l’année  ; et  cela  est  juste  , puisqu'elle  remplace  les  peines  afflic- 
tives par  la  prestation  pécuniaire.  On  pourrait  en  induire  que  la  Synopsis  a été  rédigée  avant  la  consti- 
tution de  Léon;  à moins  qu’on  ne  suppose,  et  je  le  crois,  que  cette  constitution  étoit  restée  sans  effet, 
comme  la  plupart  des  novellcs  de  Léon  , et  que  la  législation  ancienne  eontinuoit  d’étre  observée. 

(s)  Cette  disposition  est  conforme  à une  partie  du  chapitre  v in  fine  du  titre  il  du  livre  lui  des 
Basiliques. 
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n'ji iyaytr  tiç  lit  ravi'  i A,  ÇtpAiaStiç  £ 
î J la  rn,  uç  upcnup,  ÙTOçziÇrïsv  79079 

ô rit  SoLKecTÎ*  , ycrtTUf  mrtioyoçp.  uuçç/l  téwf  t^r- 

7U9  TU  oiuiu  TPfaypUtTU , 9£J  (ÔeCflAJIgjÙ  TUÇ  79l( 

tyipuoiSueH  outmv  i{rpuu 3*n*/  ' tm  799  7910M791 

fyfMdUt  JiÙ  799  WiNir  ÙuûtTOIT  7U9  CO  TW 
5»T Wfi/tF  Ô-njMItaj.  K Lï.  flfll  Oflftttf,  ||  -fl  «T/a  7X1 

991999  aUTOtiu*  caCaxÇm  OU  79 c noç  xj  WXEAtxëx  , 
ooniTzipÿ  vin  mV-nc  oi  or  TW  x*.c-w  ^ tfWxAii- 
ç^var  ai77î  (1). 


habcat  omnia  quæ  navigio  imposuit,  alter 
verô  damno  affectas  perdidcrit  quæattuiit, 
quia,  utdictumest,  res  in  mare  jactæsunt, 
contributio  fit  inter  eos  qui  suas  res  sal- 
vas  Iiabent,  perdcntibusque  quantum  per- 
diderint  completur;  hoc  enim  damnum 
propter  communcm  navigantium  salutem 
pertulerunt.  Etuno  verbo,  si  quid  propter 
communem  salutem  jaciatur  ex  nave  et 
pereat,  omnes  unà  navigantes  in  conlri- 
butionem  veniunt  et  damnum  sarciunt. 


9UL.  ritei  79V  OX^A.Sxrflf  7XpâytJUL79Ç  79  Ç 
9<wuy*mff9ç  rroc 

’Ereuvatyn  et  tiç  et  tÏ  OaAotr'î»  ' l'jjt'CiXAlF  evy 
tîjg  À. Tfoi-çor  n'f  flir  Sàkuomt.  Oii  jirt-m)  (ï)  fl 

flloù-ra  ictcLyua. , Jlà  79  piynrtu  ce  79  'jahar'*,  ÙA- 
071.71/  aMa  peu  h ^ fluAir  vuo  79/  Aamnltu  « 
ts£f -nepr  aura  ïyc/7/ç  rai  , la/  A ixCmi0ï  etc  Txr 

tiç  799  fyçpo , AtenUÇ  0 Acaû 79 ç or u~ 
xaMÙfluf  cw79  (3).  Ei  A travaille  «r  ?3oratf 

m AaB979V  79  79I0V79  Trcàyua  C9790U79  , il 
/**r  yfrac  xirArou  thaCi  fl ufl , aJiicc  TW  /iauo- 
7»  idr  o i axa  - 1? Ï7~u  fl  ufayua , an/icc/n  79 
ceo 9 /ci  -rÿtfflip  ac/79  rtma.Ta/71 , r *,  fl  7X|  SeSti- 

nç  (4)  Ufl ÿ 7Îf  « 7tfuy,uoc79C  ùy&.ç  fl/utfia 
xaratCauorfl.  Ei  ^*t“r«  x7xflira$  fl  'ucaycca  * évite 

«if  mr/t/tor  fCaMr  o XTroaui/cç , 79 tt  Ao-mrc 


XXI.  De  re  jacla  naufragante  nave. 


Naufragium  quidam  fecit;  quod  ha- 
bebat  ejecit  in  mare.  Non  fit  propter 
jactum  res  iüa  sine  domino  : sed  manet 
sub  poteslate  ejus  qui  ante  banc  habebat  ; 
et,  si  ejiciatur  è mari  in  liltus,  potest  do- 
minus  eam  vindicare.  Si  quis  verô  , ut 
sarpè  fit,  ante  dominum  rem  eam  occu- 
pavit,  si  sine  periculo  nactus  sit,  licet  do- 
mino eam  vindicare , dummodo  compe- 
tens  pra-mium  solvat  ei  qui  pro  re  im- 
pensas  fecit , vel  pretium  emptionis  hujus 
rei.  Si  verô  possessor,  ut  rem  liaberet , se 
ipsum  in  periculum  immisit,  tune  verus 
fit  dominus  hujus  rei , quasi  suam  ipsius 


(l)  Ce  paragraphe  est  une  exposition  très-claire  de  la  théorie  du  droit  romain  et  des  Basiliques  sur  le 
jet  fait  pour  sauver  le  navire  et  le  chargement,  et  sur  la  contribution  qui  doit  indemniser  ceux  dont  le* 
effets  sont  sacrifies.  Voir  le»  notes  sur  cette  partie  du  Digeste  et  de*  Basiliques. 

(*)  Le  texte  du  manuscrit  « tel  que  je  lai  reçu  de  M.rÀ.  Mai,  est  ainsi  conçu,  vuyymm  *»  sa/cusarî 
ce  qui  est  évidemment  une  erreur  du  copiste , qui  a joint  en  un  seul  mot  la  conjonction  négative  et  le 
verbe,  par  la  mutation  très-facile  de  ou  en  <ru.  Une  foi»  cette  première  faute  commise , il  s'est  cru  dans  la 
nécessite,  pour  obéir  sans  doute  aux  règles  de  1a  grammaire,  d'ajouter  un  second  7,  et  de  là  le  mot 
fvf)irkTzu.  Cette  conjecture  m'avoit  été  donnée  par  M,  Rhally,  et  je  m’y  étois  conformé;  j'ai  reconnu 
depuis  qu'elle  éloit  justifiée  par  le  texte  <f Harmenopulc , dont  le  § 19  du  titre  xi  du  livre  il  est  littéra- 
lement conforme  à ce  paragraphe  de  la  Synopsis  : tous  les  manuscrits  du  Procheiron  que  fai  pu  vérifier 
portent  ûii  yirtTt»,  qui  d'ailleurs  est  commandé  par  le  sens. 

(S)  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  Fabrot  avoit  placé  sous  If  titre  111  du  livre  lui  des  Basiliques  une 
partie  de  ce  paragraphe  , qu'il  avoit  copiée  sans  doute  dans  Harmenopule.  Ce  qu'il  a ainsi  emprunté  étant 
une  traduction  presque  littérale  du  fr.  8 du  titre  11  du  livre  XIV  du  Digeste , De  lege  rhodia  de  jaclu , il  a pu 
y voir  un  moyen  de  suppléer  à une  partie  du  texte  perdu.  Mais  .aucun  manuscrit  de  la  Synopsis  major , qui 
seule  a conservé  les  textes  des  Livres  perdus  des  Basiliques,  ne  m'ayant  offert  celai  qne  j'indique,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  l'insérer  dans  les  fragmeus  du  livre  lui.  Au  surpins  , il  se  retrouve,  et  même  deux  fois, 
dans  ma  collection  ; d’abord  ici , et  ensuite  dans  les  extraits  d'Harmcnopule , qui  a copié  en  cette  partie  ia 
Synopsis  minor. 

(4)  Soarex  , dans  une  note  sur  le  paragraphe  du  Procheiron  d'Harmcnopule  semblable  à celui-ci, 
propose  de  substituer  /bd%rnf  k Sédition f,  et  plus  bas,  ày&M&ç  à ày &L{  : mais  ces  corrections, 
que  ne  justifie  aucun  des  manuscrits  d'Harmcnopule  , seroient  également  contraires  au  texte  de  la  Synopsis 
minor. 
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DROIT  MARITIME  DE  LEMPIRE  D’ORIENT. 

nunu  nv&vt  , ù>ç  tHç  itwn  saiutem  rei  dominio  permutasse!  j et 

vit  n •mpeiyfULTBç  Aamma»  euTtt**a%ctM*voç  • £ prior  rei  dominus  ab  ejus  dominio  deji- 
o 'BOTiÇÿ*  iî  9feiyuai9Ç  Artnnç  7 èç  Acwt-  citur. 

TI iaç  <*tC<tMt7tq  (I). 


ry.  met  rcu/HAnçpv  ù-mSt^apiirou  w. 

N avxAügpc  , ilv  m , cvtpgTtq  ira 

âmaaiurie*  »,  àm/bien  au w'*  ci  /i  £imj  /au' 
Jîf'oudaj  tuvr  apyciç,  cuJtiç  Sbrarm^  Kaiw/ayiux- 
«V  •mu'm  Ira  Jt%n 7af  71  (8). 

rS\  Tt'tft  r eu>tu\a^. 

NauÇÛKauutç  o ro'wf  Çn«  7Si/f 
rsvf  ini  t£  <f  vkâostir  -riç  rauç , nypt/r  n»  Ka&L- 

e,a  (3). 

rt'.  ni&t  tft^tfMstyjucrrair  kuw. 

O*  rctvxArfipt  <xW  7iîr  ouraMayputntr  TtÜr 
raumr  ùc  ort^orntf,  «9»  /i  7tùr  à^utci^/utaruv 
a.ùiüi  é*V^orTOf  (4). 

rr.  ITiex  ©c^raytarou  9VTÇTio»r  afto/ov , » « £ 
Wlftl  yOfCUMÇ  wmxàr  wBrijownif. 

O <®e*çx5tt/ttwç  7*r  wrcncsr  iî  **o/ev,  IW 

• Kj  minintç  atnit  7nçiior , ànyi- 

m f t/f  a * mi  cil  o mçiuç.  Omr  y<xux/.rçj?( 
yinrnu  ia^  )or«iU(,  lif  *arm  eaa  -rmini , 
at/Wr  èrt^47tfcf,  £ ®«/  ?or«  (5). 


LIII.  magistro  navis  aliquid  rçcipiente. 

Magister  navis,  si  recepcrit  aliquid,  hoc 
reddere  et  restituere  tenetur  ; si  vero  ab 
initio  recipere  nolit,  nemo  eum  cogéré 
potest  ut  rccipiat. 

LIV.  QuiV/  5iV  mwis  custos. 

Navis  custodes  lex  dicit  eos  qui  præ- 
positi  sunt  ut  naves,  vulgô  carabia , cus- 
todiant. 

LV.  Z)<r  nautarum  convcntionibus. 

Exercitores  ex  contractibus  nautarum 
non  tcnentur,  tenentur  vero  ex  coruin 
delictis. 

LVI.  De  eo  qui  constituit  magistrum , et  de 
mulicre  magistrum  constiturnte. 

Qui  constituit  magistrum  navis , ve!  qui 
eum  designavit  ut  pro  magistro  admitte- 
rctur,  tenetur  pro  ejus  delictis.  Quando 
magister  pneficitur  à muliere,  pro  iis  om- 
nibus qua?  deliquerit  ipse  tenetur , non 
vero  mulier. 


(l)  Soarex,  sur  le  $ 19  du  litre  xi  du  livre  u d’Ifarmenopulc , critique  assez  vivement  celte  tiistinc- 
lion,  et,  je  crois  , avec  raison;  elle  paroît  contraire  à i'équitc.  Le  plus  ou  moins  de  risques  qu’on  a courus 
en  sauvant  la  chose  d’autrui,  ne  peut  en  rendre  proprietaire  , ni  enlever  scs  droits  au  maître  véritable.  K 
peut  sans  doute  en  résulter  le  droit  d’obtenir  un  salaire  plus  considérable,  mais  rien  déplus.  Ni  le  droit 
romain  , ni  les  fragment  qui  nous  restent  des  Basiliques,  ne  justifient  cette  distinction.  A-t-elle  été  l'effet 
de  quelques  lois  postérieures,  ou  d’un  relâchement  introduit  dans  la  sévérité'  de  celles  qui  protégeoient  les 
propriétés  naufragées  ? Cest  ce  qta’on  ne  peut  décider.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  qu’aprés  fauteur 
inconnu  de  la  Synopsis  niinor , llarmenopuie  a adopté  le  même  sentiment. 

(s)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  vt  du  litre  i du  livre  lui  des  Basiliques  et  aux  textes  du 
droit  romain  que  j'ai  cités  sur  ce  chapitre. 

(S)  La  loi  à laquelle  se  réfère  ce  paragraphe  est  précisément  le  chapitre  vu  du  titre  i du  livre  Lit!  des 
Basiliques. 

(S)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  chapitre  xv  du  titre  1 du  livre  lui  des  Basiliques. 

(5}  La  première  phrase  de  ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  chapitre  XVI  du  titre  t du 
livre  lui  des  Basiliques.  Quant  à la  seconde  , elle  est  en  opposition  avec  le  chapitre  xxtv  dn  titre  i du  livre 
xviii  et  avec  le  chapitre  xxxix  du  titre  i du  (ivre  liii  des  Basiliques.  Les  commentateurs  du  $ 8 du  titre  xi 
du  livre  it  du  Prochciron  d'iiartnenopulc  , paragraphe  qui  n’existe  pas  néanmoins  dans  tous  les  manuscrits, 
ont  critiqué  cette  disposition.  Seroit-il  intervenu  quelque  changement  dans  la  législation  ou  du  moins  dans 
la  jurisprudence?  Quand  et  comment  ce  changement  est-if  intervenu?  Peut-être  en  trouveroit-on  l’explica- 
tion dans  quelques-uns  des  nombreux  manuscrits  sur  le  droit  grec  qui  restent  ensevelis  dans  les  biblio- 
thèques de  l’Europe. 

I. 
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»f‘.  TUeidy&U  meieuptim  n(  iÜ-ap-rintte-  LVII.  De  emptione  navis  atm  appartint. 

'Hÿ&n  ne  n\e~et  pum  ne  cnen  i%*pri-  Emit  aliquis  navem  cum  instrumenta , 
na(,  A ma)  «Jjafflaart  riput  jm«»,  o»  dlxaieùmi  qua?  apparatum  quoque  lex  vocat;  ex  tali 
•x  iî{  -ninu-nt  mptCiCdnue , igi  nlr  à rû  *Ao«*  conventione  non  oritur  illi  jus  ut  sca- 

« top"',  «x ™>  mirât  Mypum  Cdiiar  xfi  mur-  pham , quam  vufgô  votant  barcam  et  gon- 

nrdSa,  laCiie-  cd  yàf  mea&Sptiime  mù  aune  lie  dotant , capiat  quoque  : non  ertira  inter 
rir  » vasjou  tf^nn  (l).  navis  instrumenta  annuxneratur  scapha. 

ru'.  IHe*  tut  aw'nw  dy aiigjtt  mot.  , LVIII.  De  hit  qui  navis  ancorat 

retecuerunt. 

“t%iei  ia<litu(,rumy~(,rr&Lni»ntic  île &iai  Licet  nautis  , venatoribus  , miiitibus  , 
i/annûm  tsù  fut  JVrayurwt  arme  àmKuSSrae,  in  vim  delapsis  , aliter  si  se  expedire 

iiîpae  nie  dyuipae  Sanptûr  ha.  isr  tiitlai  tun-  nequeant , alterius  navis  ancoras  , salutis 

tint , « iw»i  wnyùr  ipyt  u» AÔ«q  • ypede  causa  , solvere , vel  aliorum  venatorum 

Ji  thiae  i ■mit  Si  n wiw  èny/mi,  i,  sir aytd-  opéra  frangere  : is  verôqui  extra  nécessita- 

(liât  -m  fv*"  ijj  ifuMyœ  pur  île  antir  tem  taie  quid  fecerit , tenetur  ; et  damnum 

dmSiSimi  ■ i\  iprinue  Si,  lie  ™ Siniir  (*).  quidem  confessus  in  simplutn,  inficiatus 

verô  in  duplua  resarcire  debet. 

t3>.  JW  mtufiffe  utoieu  turSl/niimrne.  LIX.  De  conlributione  navis  in  periculum 

adductee. 

XnSotiu  tr  atout  nu  preptireu , rj,  mm-  Periculoin  navequadam  superveniente, 
tft&.e’ntot peine,  niptir  ànsMàirm  apdyptant  si  contributio  instituitur,  amissæ  res  asti- 

sL-mapiùirme  ©esc  i iy&i&nsw  ni  Si  ntSirm,  mantur  quanti  emptre  fuerunt,  servatre 

©esc  S Siimrmp  Ss Sara).  Toi™  Si  prime  »*  » verô  quanti  vendi  possint.  Hoc  autem 

Çripia.  «V  inyr  costaf,  -ri  Si  si  Use  i*)  aAi'w  fit  ut  damnum  ad  exiguum  contrahatur, 

usiavarÇ*  ■ ovm  Auorn  Mie*  iju  -me  ànvCet-  ïucnim  verô  in  latius  augescat,  et  sictam 
tournai  Wci ’yfvn  m eiurâ  V&. yptam  (3).  amittentibus  quant  eis  qui  salvas  res  suas 

habent,  consulatur. 

{'•  nie*  mttusqeefiLe,  ëme  prime.  LX.  De  eontribntione , que  modo  fiat. 

ÏS1»  Si  en  mmeqefsi  it  tç*  nient  mu  Sciendum  verô  est  contributionem  sic 
pn-mt.  T.ntoi  rave’  «W  «V  ™ r*  arfyun n via-  fit  nave  fieri.  Navigabat  navis  ; erant  in  ea 

AoJ,  aura  tyerm  mpd.ypta.nl-  i-nA5t  «AvAïf  hommes  multi , proprias  res  habentes ; in- 

innSbnunt  ri  mue-  dm  Kern  £ iièiqmedr  ma  gruil  t en)  pestas  ; navis  in  periculo  fuit  ; 

dm  tût  i»  it  ni  -apa.ypd.-mr , md  diiniStm.  perierunt  propter  jactum  quæiiam  ex  rebus 

Mira  ntum  J)eti(rme  o repue  ira  m mSirm  quie  in  nave  erant,  quædam  verô  salvs 

-apaypta.nl  nru-ne  « imf  ir  rî  m tant  àtaie-  fuerunt.  Post  Itæc  jubet  lex  salvas  res  inter 

(l)  Ce  paragraphe  en  conforme  au  chapitre  xi  du  litre  n du  livre  liii  deo  Basiliques.  Le*  mou  larqeie 
et  fundolc  ont  été  introduit*  dan*  le  moyen  âge  , et  ont  rte  conserve*  dans  le*  langues  française  et  itaiienae. 
Voir  les  notes  des  comraentateors  du  i 9 du  titre  xi  du  livre  n du  Proeheiron  ü tlarmeuopule , littérale- 
ment copié  dans  ce  paragraphe. 

(*)  Ce  paragraphe  est  conforme  pour  le  sens,  à quelques  légers  ebangemens  près,  h une  partie  du 
chapitre  v du  titré  II  du  livre  LUI  des  Basiliques. 

(J)  Ce  paragrsphe  est  conforme  pour  le  sens  au  chapitre  ni  du  titre  ni  du  livre  lui  de*  Basilique*. 
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DROIT  MARITIME  DE  L’EMPIRE  d’ORIEKT. 
yùuàt  Jityutîmmi'  tgi  ulaûtw,  t»  nm-  cos  omnes  qui  erant  in  nave,  pro  rerum 
nniefi&.  (1).  quas  habuenint  portione,  dividi;  hocque 

vocatur  contributio. 

LXI.  De  alia  contributions. 

Est  autem  aliud  genus  contributionis 
quas  gratis  fit  ; et  de  ea  alibi  tractavimus. 
In  contributionem  verô  quas  in  nave  fit , 
navis  quoque  ipsa  venit.  Excipitur  autem 
si  quid  iiberum  caput  inveniatur  in  nave. 
Liberum  verô  caput  dicitur  omnis  homo 
qui  non  est  in  servitiû.  Excipitur  quoque 
frumentum  : frumentum  enim  unusquis- 
que  pro  cibo  babet , et  de  iilo  commercium 
non  facit , sed  in  proprium  victum  babet. 
Hæc  enim  soia  non  veniunt  in  contribu- 
tionem : alia  verô  omnia,  et  navis  ipsa, 
ut  suprà  dictum  est,  veniunt  in  contribu- 
tionem. Cùm  ergô  contributio  in  nave 
fieri  debet , amissæ  res  æstimantur  quanti 
emptæ  fuerunt,  salvæ  autem  in  quantum 
venundari  possunt. 

'O , v si  »0Ï  T»  vxeîor.  LXII.  Quid  si  navis  salua  Jiat. 

Al"  liJira/  Sa,  ti  pii  iamÇb/urt r W afaiw,  Oportet  scire,  si  salva  fuerit  navis,  et 

yu  àt  à-nssvan  Soi  ü turJïiicu , nmrfta t non  perierit  in  pericuio,  contributionem 

jOTWf.  Eà#  Si  amKs-mf  n TA«»r,  W jmi*i  fieri.  Si  verôpereat,  non  fit  contributio; 

svwrpw  *»’  ijf<  l'nmt  t!  a iJWS»  tmmi  sed  liabet  quisque  quod  ex  propriis  rebus 
<*  iî  tluitv  •apày/sa.-nt  (4).  potuit  servare. 

(l)  Ce  paragraphe  prévoit  on  cm  qui  «explique  par  le  «ea!  exposé,  mais  qui  certainement  ni  été 
l'objet  d'aucun  texte  précis  du  droit  romain.  Les  Basiliques  contenoicnt-elles  une  disposition  à ce  sujet 
qui  ne  nous  seroit  pas  parvenue,  puisque  nous  ne  possédons  point  en  entier  le  livre  liii  ? Cela  est  pro- 
bable ; car  la  Synopsis  dit  expressément,  f*X id  tboto  xiMt/t;  o fijucç , post  heee  les  jubet , en  rapportant 
une  décision  qui  sans  doute  f n est  le  texte.  Peut-être  aussi  cela  fut-il  décidé  par  une  loi  postérieure.  Au 
reste,  rien  n’est  plus  juste  , si  Ton  suppose  des  choses  du  même  genre,  comme  du  blé,  appartenant  à plu- 
sieurs chargeurs  et  confondues;  lorsqu'une  partie  en  est  jetée,  le  reste  doit  être  partagé  entre  eux,  pro- 
portionnellement aux  quantités  qu'ils  «voient  chargées.  Cest  la  conséquence  du  $ *7  du  livre  u des 
Institutes , De  rerum  dtvisione , et  du  fr.  3 du  J * du  titre  i du  livre  vi  du  Digeste , De  ret  etWicafione. 

(t)  11  ne  m'est  pas  possible  de  savoir  quelle  est  cette  autre  espèce  de  contribution  dont  l’auteur  de  la 
Synopsis  déclare  qu'il  a traité  ailleurs.  Il  m'auroit  fallu  consulter  un  manuscrit  complet,  et  il  n'en  existe 
point  en  France.  M.r  A.  Mai , que  j’aveis  prié  d’avoir  la  bonté  de  me  faire  extraire  du  manuscrit  du 
Vatican  les  paragraphes  relatifs  au  droit  maritime , ne  m’a  envoyé  que  ceux  que  je  publie.  D’autres , qui 
pourront  consulter  le  manuscrit  entier , verront  si  ma  conjecture  est  fondée;  elle  consisteroit  b dire  que 
peut-être  cette  autre  contribution,  »»  tiç  t t/  yirtrai , qute  gratis  fit,  étoit  une  contribution  par 

suite  d’assurance  mutuelle , résultant  de  la  libre  convention  des  parties , et  non  de  la  volonté  de  la  loi  ; contri- 
bution qui  me  parolt  être  devenue  un  objet  de  régiemens  locaux  constatés  par  la  compilation  rhodicnne, 
dont  je  m’occuperai  au  chapitre  suivant. 

(3)  Ces  règles  ne  sont. que  le  résumé  des  chapitres  i et  m du  titre  m du  livre  lui  des  Basiliques. 

(a)  Ce  paragraphe  est  conforme  à la  première  partie  du  chapitre  xil  du  titre  m du  livre  liii  des 
Basiliques. 

26.. 


IW  ctMiif  avmapo&ç. 

*Eçj  A xjfj  ctMfl  mwopo&L  isn  <oÇSnù  yy*- 
yUlVj I*  gftl  UXfyUt  net  tuvtuç  (â). 

E i<  A vn  «r  ru  t&o  iu  avytirpt&Li , v&i  at/n  7» 
«ftsîer  iUdy truf.  'ExooMt TOf  Ji  Ou  nç  «Atv3l0t 
«iptOÿ  tV  t*  ni.  ’iMvdi&t  A tuftttoi 

Aty47ttf  vàf  aeSpwwtf  putApsar  irpay parti  as  t va- 
yuAtoç.  ZxCeLMtvp  Jî  xjfs  fi  mttpuar  omtpyûcu 
A irTttùdu  7i ir  fxacsv  fittrçpfiiy  yrim , jyu  oezt 
t ni  ru  ou  rxf  ayua n JevuQaj  t ctM*  tiç  oiiuias  {«nV 
1^4/  tiç.  T a.  u tu  yeèf  uâret  oJx  fiW^maj  tiç  7 w 
avrevrçcçyut  * rei  0 toith  , ij  eurro  ro  ttKoTw, 
ùç  TrQptppiiQit , êieuytrtp  tiç  rùt  wrtiepo&ur.  ‘bm r 
t vnvt  Mtof  **  uhotç  yirîtduf  /lumn,  tu  [suit 

ÀmMàirm  -rpay/xa-Ki  Ti/MétTa^  ô 

ffuj,  tu  A audtTTU  • Jtipurmf  Sb$üvct4  (3). 
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204  CHAPITRE 

%y\  XUeÀ  i<tv  wai'raf. 
ùia.  vit  ü xAoto u ovn*zîcur , 7 y*  Sim  Ç «i»< 

tLÙTtîmÇ  lî  içov , 75  U 71  Cf  TV  lUtTB/snOV , ffVrCftfpO- 

rSy  tr  9X0/01  foprw  ylnrtti  (i). 

%S'.  ITtcx  nW 

Mm(  tjtffiw*  9aejt  tv  rac/KA»'gptf  eiyç$L- 
•Sinmf,  avrtiepo&L  ov  yirvrtu  (2). 

£t  . ntei  TV  rAn%etrnÇ  met,  0 etc  751/7*1/  kjiAx* 
ointe  rsivaztmç. 

Ueu/nf  rkifytç  met,  *jfi  Ktixrr  auru  mni- 

raç,  « 79 vf  op-SttXfMvf  at/T*  ouftixoi»',  dwJt- 
item  73  7*V  iarciiaç  /awiruaia  • ^çtf  cuti  ^uV 
TV  C$30EXMflD  ^JVTSVf  /C,  ÔU7T  /i  79f  ltS\HÇ  ^*V- 

®9t/f  / (3). 

jjC*.  Ilf^t  7Vf  OUfilCetOHÇ  tyfMOA  àt  rActot. 

Eatr  7tc  rXoh»,  vjj  avy.CS  typucu 

met  9n9t7r  7tvf  tV  tu  9X0/01,  9 mtçy.  tbuç,  nu  lia 

KKÇUÇt,  jyti  Tû)  KOIVUÇ  KÏ)fifAAV(i)  UDVpeU,  Ttg/TIffl/f  , 
r iyqpprayui,  r «MM  ts/cvtû»  7»rî , 7a f Çr/bûaf  cin- 
SiStomt  i mira ttç  nt  ifArtSiay.it  (4). 

■IJ",  Üi&t  7*îr  fWWmr  atfayyant  ô*  rkoiou. 

"Ot nt  Si  À dicta  pirrurraf  ck  rfretou  atfay  - 

110.70  , jyu  CLMO/  711 IÇ  Jleumfavai  73 U 73  , f/  Mtr 
ÆT5  79  f duKeioJVÇ  yjfj  oair  àri  n czyuiur  ittCeLKH 
rjù  SlctawaV  •mum , n yytav  KayCctni  • tetr  </t 
et 95  79 f 9 390  79 f -SteXcujiif  cW  99^>r, 

TT  StKO.ni  Kay C cuti  à Sianr^uf  [b). 


V. 

LOTI.  De  malo  rupto. 

Proptcr  navis  salutern , resecto , ici  est , 
resciso  malo  , vulgo  catartion , nicrcium 
quæ  in  nave  sunt  fit  collatio. 

LX1V.  De  renovato  apparatu. 

Novo  apparatu  à magistro  empto,  eon- 
tributio  non  fit. 

LXV.  De  nauta  qui  altcrum  verberavit , et 
inde  tumorem  illi  fecit. 

Nauta  qui  alium  perçussent  et  tumo- 
rcm  iili  fecerit  , vel  ocuios  excusserit  , 
sanationis  impensas  restituât  ; pro  oeufo 
quidem  aureos  XII  , pro  tumore  aureos 
X sol  va  t. 

LXVI.  De  accidente  damna  in  nave. 

Si  quis  impedierit  navem,  accideritque 
ilîos  qui  sunt  in  nave  dapino  aiîici,  vel  in 
piratas  , id  est , prædocinium  , et  quod 
vulgô  dicunt  capturam , incurrere  t vel 
in  inccndium,  vel  aliud  taie  pcriculum, 
damnurn  sarciet,  qui  fecit impedimentum. 

LXVn.  De  his  qui  ex  nave  aliquidjaciunt. 

Cùm  proptcr  ncccssitatem  jaciuntur 
res  ex  nave  et  aliquis  eas  servat,  si  ex  mari 
ab  octo  ulnarum  distantia  extraxerit,  h’u- 
jus  dimidiam  partem  capiat  ; si  veçè  in  lit- 
tore  vel  ex  mari  in  cubiti  longitudincm , 
decimam  partem  accipiat  servator. 


(1)  O paragraphe  est  conforme  k la  seconde  partie  dn  chapitre  VH  du  titre  ni  dn  livre  liii  des 
Basiliques» 

(2)  Ce  paragraphe  est  conforme  k la  troisième  partie  du  chapitre  xii  du  titre  in  du  livre  lui  des 
Basiliques. 

(3)  La  novelle  xcn  de  Léon  prononçoit  des  peines  plus  graves.  On  peut  en  conclure  que  la  Synopsis 
jninor  a etc  rédigée  avant  la  promulgation  de  cette  novelle,  ou  , ce  qui  est  aussi  vraisemblable  , que  cette 
loi  neuf  pas  d’exécution. 

(s)  Ce  paragraphe  consacre  un  principe  conforme  k celui  de  la  constitution  unique  du  titre  I du  livre  xi 
du  Code,  Ne  quid  oneri publico.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques. 

(5)  Aucune  disposition  dn  droit  romain , ni  de  ce  qui  nous  reste  des  Basiliques,  ne  contjcut  cette  règle. 


I 
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EX  CONSTANTINI  HARMENOPULI  PROCHEIRO  JURIS  (1). 

EX  L1BRO  SECUNDO. 


Ter.  ut.  nie»  raonxur. 

T cl  rai/uxjt  mrnr,  iyu  cm  tutrd  du  Sa  osât 
Xpivtrai , 'Pc fit*  rtftrirai  repue,  Ktvm.  nuÇ 
PoAouf  fixâfatq  vcueuç,  orcu  pin  clMoç  repue 
irameûjMree  itîç  r 2/r  '?* fîwr  repue  tù&***r*4  * 
l iai  yd  p ci  rur  ’Po Jlur  rcjt ut  rein  aMur  rcwmûcr 
réjuum  iztxaiytrtçtçpi  (8). 

UctZrrcn  }<*»&(  nvCtprdrcu  AlUr  rtKfxncurnç, 
Kf  01  fJLkr  ODTU/V  tTaCtiutf  Ttîç  TCUt-raiÇ  iuciue  Jï'%L 
i wCtptnrtv  rnr  âûsacmr  Jrtlimr  tir  -ri  vrXeior 
ravttyiîtr* , w £ t if  rtktieu  «awmtrji  àfnixtuu , 
ic,  o/  imCairai  »,  «i  rainai  ercéyrraf  ci  piir  i-m- 
C clt eu  , «f  7Wf  immeJae  axrmr  àpxtSnmtrrç * fl/  A 
rainai,  â>e  £ wf.tWrür  x,  n f 7»r  tmCct7fcïr 
fxrnbucLA  runetyçjprrenrnç , pu»  nvCtpr nhnr  puS? 
iaurtir  imy/Mroi . T/rtf  A *i*tlf  ratine  c*  rev- 
•niÇf  û(  a -Secoue , 7Îf  tVojff  cLTrtKvcmç , Myvot 
ftsrcvç  7si/ f imCdnç  in^««5fltf  (3). 

Nflû/f  n \T\poi  7i  xAc?«r  «su  Trpeoxpevtn  {ripa  ni 
ij  fludic*  euirn'r  * f«  /ur  «bmii  J0/«  ri  ariucu  tfi, 
JCj  Çc(/rtT<ty  fltW  78 1/7» u , C7J  ou 7»  «to  tuuûae , cuti 
«W  ciptsttae  7»  xii&fnnsti  J,  7wy  yat/7Ùir  ir 
tn  ow^e/ary  rnl|  « erroMu/um  rai/f  itTuScfin , 
«U7i  o/  rcti/rciy  oi/7i  ci  twCtprnraf  irdyrrai • eu  A 
n iî  èuiucu  $ta  pur  tin  -wMn,  *.  Arapun?  tif 
eu ti ai  kayieônrai  rie  àmtSiiaç  nç  iri&tè  nie, 
Hj  o ru/CtphnÇf  Xj  fl  ‘Wpaptuç,  t,  ci  r aurai  ird- 
yrrai  (4). 

Ncu/xAMPCf  fier  t<TïA£n7a{  7i,  irtyrai  ira  à*t- 
KaTnriff*  à)  Àm/bcan  euh » * ci  A Sim/  Ajj«- 
«âaj  xjxt’  coyLf , ou’Atf  Sbrarai  tumiayttacw 
rirtr  ira  A^n7a|  u (5). 


Tit.  XI.  Z)<r  reftur  nautici*. 

Noutica  omnia,  et  qua?cunque  ad  mare 
spectantia  in  judiciura  veniunt , jure  rhodio 
deciduntur , et  sccundiim  Iegcs  rhodias 
disceptantur , nisi  alia  lex  rhodiû»  legibus 
contraria  inveniatur  ; sunt  enira  Rhodio* 
rum  loges  aliis  iegibusnauticisantiquiores. 

Si  nautæ  sine  gubematore  navigare  ausi 
sint , vectoresque  simul  cum  nautis  sine 
gubematore  per  mare  navigent , si  navis 
impegerit , aut  in  extremum  venerit  exi- 
tium , tenentur  simul  et  vectorcs  et  nautæ  : 
vec tores  quidem , quod  salutem  suaTn  ne- 
glexemnt  ; nautæ  autem , quod  et  suam  et 
vectorum  curani  abjccerunt,  non  adducto 
sccum  gubematore.  Quidam  vero  hoc 
casu  nautas  , tanquam  insontes , accusa- 
tione  libérant,  dicuntquc  solos  obligari 
vectorcs. 

Si  navis  vel  aliud  navigium  in  albim 
impingat  navem,  eamque  mergat,  si  qui- 
dem magna  fuit  vis  venti,  et  hinc  appareat 
neque  dolo  neque  culpà  gubematoris  aut 
nautarum  qui  crant  in  nave  servata , na- 
vemamissam  periisse,  neque  nautæ  neque 
gubernatores  tenentur  : sed,  si  vis  venti 
non  fuit  satis  magna,  quæ  pro  causa  in- 
teritùs  navis  alterius  reputari  possit , te- 
nentur et  gulRTtiator  et  proreta  et  nautæ. 

Magister  navis  si  cjuid  receperit,  tene- 
tur  restituere  et  reddere  : sed,  si  ab  initio 
recipcre  nolit , nemo  cum  cogéré  potest 
ut  recipiat. 


(i)  J'ai  adopté  le  texte  donné  par  Reitx  en  1 7 80,  et,  le  plus  qu'il  ma  été  possible,  sa  version  latine;  ce 
qui  cause  une  légère  différence  , non  pour  le  sens  , à moins  que  le  texte  ne  l'ait  exigé , mais  pour  le  style  , 
entre  la  traduction  des  paragraphes  semblables  de  la  Synopsis  et  du  Proeheiron. 

(<)  Ce  paragraphe  est  un  extrait  du  J i t de  la  Synopsis  minor. 

(3)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  du  J i A de  la  Synopsis  minor. 

(*)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  du  J 1 7 de  la  Synopsis  minor. 

(A)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  du  j 53  de  la  Synopsis  minor. 
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O / vcw**.*Wi  <**»  T«r  tn>raMûr/vuA7Twr  tm  Excrcitores  ex  contractUbus  nautarum 
raurrû»*1  àx  ***  A tw  âfjAfmfXBiiuf  non  tenentur;  ex  delictis  autem  eorum 

(l).  tenentur. 


O <©e*™<7®Vu*i,cf  lit  -xiçjxfir  n afto iov,  iyvr 

ô is&ÇakénkW  tuu  mm™*  au>-m  wtçimV, 

7af  t/f  a maint  o m rtwV  (S). 

_ » # * » • » # 

M^47ai,  a>  t/ATrinuoraq  ma  ‘Ofa.yfjut- 

Ta,  jpi  Act  7tv7*  <su  Wr  xfidtrm  «i£/omç»r  ùç 
çv\a.K*r  rùitîov  mçvùy  xtyvn  n %Ao/ou  (3). 

*Ovu  tew KA«£pc  ytnrnfci  yutaixoç,  f if 

mjia  coït  tWai,  auTSf  triera#,  q 

>"»  (<)• 

Hy&tn  7i ç xfiuor  /xkià  iiç  i^Ofiinaç , >tV 

>jai  c ro/xûç  jux-m7,  ou  Awuou-raf  ck  7^f 

7t/cu/7>i^  ovjiCiCctotùiç  jytî  wr  f'r  tS  *Aoj*  oxaçnrj 
nyw  rit  xcitZiç  My/xittr  CctXKcu  xjl  x ourn- 
xkAt,  Act£t?r  ■ ou  y»/  owaexS/turrnt  gjM  ctu7W  i/f 
lit  n uXoiou  i%dfT*nr  (5). 

-£]jiçj  tavieuç,  Kutr\y7çt  rrçfCTulncuç  f ùç  faitu 

tjÀ.Tnnvfft , jyu  ftM  Jbra/uâroiç  clïauç  a'xtkuSZtaj  , 
iWytf  moV  âyxjo'cjtç  <U tn/Mit  A a 7*r  oltuieu 

,*■  U » K «.  t 

ez»T*tj.:ij , k OMur  u>rx)«r  jurraAv«Of 1 %>>pl( 

Ji  fiicu  i im.vw  ■»  mime  iri%TUi , yu  «tray- 
xafirat  rit  Çii/miu  , t£  e/aAoyù«/ur  U(  n <t*AÏf  , 
ÀmJjJiti tf,  tj;  aetvauç  Ji  ii(  n Jtufiit  (6)* 

K itJurou  ir  *ju/w  ti>/  yvt/tirtu , %ÿi  nmoyo~ 
Çp.e  7iAtv/uWr,  m fut  ’afà.yfuna. 

d-mtuùnui  Tjjf  o jpowShob»  , n»  Ji  mSirra 
« JVransj  «p^Sï^.  TcC-r»  Ji  yi'rtnq , iVcc 
jyu  (rfux  tV  iyryr  ffvçttAÎ , <su  71  tUsJcç  l’iri 

Wor  itL'raj"* , wj  ou7W  AunnAtV.  tuq  tnç  âit- 
CaxoJa,  nîf  W c/uûx  «fay/uara  (7). 


Qui  magistrum  navi  præposuit,  sive 
qui  cum  designavit  creavitque  magistrum 
navis,  obligatur  pro  ejus  delictis. 

Magister  vocatur,  cui  negotia  aliqua 
committuntur  ; ideoque  etiam  ilium  qui 
fide  dignus  atque  idoneus  judicatur  ad 
custodiam  navis,  magistrum  dicunt  navis. 

Quando  magister  prseficitur  à muliere, 
pro  iis  omnibus  quæ  deiinquit  ipse  tene- 
tur,  non  mulier. 

Emit  aliquis  navem  cum  instrumen- 
té , quæ  apparatum  lex  vocat  ; ex  hujus- 
modi  conventione  jus  illi  non  est  capiendi 
quoque  scapham  navis,  quæ  vulgo  barca 
et  gondola  vocatur  : neque  enim  hæc  in- 
ter instrumenta  navis  annumeratur. 

Licet  nautis , venatoribus  , militibus , 
in  vim  delapsis , si  se  aliter  expedire  ne- 
queant,  alterius  navis  ancoras  salutis  suæ 
< a u s;i  solvere  , aut  aliorum  venatorum 
opéra  destruere  : extra  neeessitatem  verà 
qui  taie  quid  làcit , tenetur,  et  damnum 
quidem  confessus  in  simplum  resarcire 
débet,  inlîciatus  autem  in  duplum. 

Periculo  in  nave  abqua  superveniente , 
si  contributio  instituatur,  res  amissæ  æsti- 
mantur  quanti  emptæ  fuerunt  ; servatæ 
autem  quanti  vendi  possint.  Hoc  autem 
fit , ut  damnum  ad  exiguum  redigatur,  lu- 
crum  verô  in  latius  augescat,  et  sic  tam 
amittentibus  quàm  hé  qui  res  suas  serva- 
verunt  consulatur. 


(i)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  du  $ 56  de  la  Synopsis  minor. 

(*)  Ce  paragraphe  est  une  copie  littérale  do  la  première  partie  du  5 &6  de  la  Synopsis  minor. 

(а)  Ce  paragraphe  n'est  point  dans  la  Synopsis  minor  ; il  ne  se  trouve  mémo  qn'en  marge  dans  les  ma- 
nuscrits dilarmenopule  : du  reste  , il  offre  le  sens  du  chapitre  11  du  titre  1 du  livre  lui  des  Basiliques. 

(4)  Ce  paragraphe  est  litte'ralement  conforme  h la  seconde  partie  du  J &6  de  la  Synopsis  minor. 

(5)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  5 57  de  la  Synopsis  minor. 

(б)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  $ 5ê  de  la  Syuopsis  minor. 

(7)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  au  $ 59  de  la  Synopsis  minor. 
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DROIT  MARITIME  DE  L’EMPIRE  D'ORIENT. 

tuàm  mrttpao  Hnhilon  rpuSirmt  o»ô  «•»,  Si  ad  navem  conservïindam  malus  sit 
«Hiopejsi  lût  ir  tS  «Ae/tv  pofticjr  ynrap  (1).  cæsus  , mercium  qu*  in  nave  sunt  fit 

colla  tio. 

N tae  mai  ni  wu/w«e )u  àypa&l-  Novis  instrumentis  à magistro  emptis, 

nr,  outturetppi  «v  ylmai  (S).  non  fit  contributio. 

NiuIt»(  met,  kjù  mW  airrù  mime , Nauta,  si  quem  perçussent,  et  tumo- 
à nne  s'ïSaviau't  amtn  «CoAàr,  ànoAAm  m rem  illi  fecerit , vel  oculos  excusserit, 

rie  Ion  pela*  Anauiptara , W ù*  /*i»  nù  «VW-  restituit  sanationis  impensas , et  pro  oculo 

/uaù  f»/«aî(ra<  h.  i(‘,  àn  </i7àf  mW  u.  / (3).  quidem  XII  mulctatur  solidis,  pro  tumore 

autem  solidis  X. 

'Eâ»  «r  iftmJin  nul*,  w*  »u>*Cî  fv«a»  «rd  Si  quis  navem  impedierit , et  inde  qui 
■mStlr  nie  iV  t»  x\olin,  » iifmptrftù  r «#(i  in  nave  sunt  damno  afliciantur,  aut  in- 

rvonrop  «ri  mepmooh , ri;  Çt/ilat  ànAAnon  « cendium  vel  taie  quid  patiantur,  qui  hn- 

mnaat  m i/xmJiofjoi  (4).  pedimentum  attulit , damna  resarcit. 

Lot  Sut  7t  xovtpu&oitn  io  «Sa no  àmCunSun  Si  levandæ  navis  gratiâ  merces  proji- 
fepiat,  iwrrut  ninmyrmt  amçi'ejrraf  m pi-  ciantur,  contributione  omnium  res  jactas 
fin*  n/uty/iara  ■ is*  ami  y*  pulo  n »Aa/or  ©oV  sarciuntur  : et  ipsa  quoque  navis  pro  ipsius 
•nir  àm/uom  ami  ùmuirai  t f nnwfopà , »’{»-  æsti  madone contribution!  subjacet,  excep- 

pofjukim  7m  iMuâipeor  ufaxôôt  wl  rit  nrap-  tis  capitibus  liberis  et  cibariis. 

«Mf. 

'Er  t»  auniafopi  ri  piii  à-mCuoSirra , trçjc  In  contributione  res  jactx,  quanti  fue- 
Mij>  it}»eÿéoS»«n» , àmnpiùrmi,  ou  pour  «e?f  ««J»  runtemptæ,  æstimantur,  non  quanti  vendi 
nvaSiiai  il  Allant  • rà  A nSirra , » jÿf  o*  Al-  potuissent  : servatæ  autem , quanti  possunt 

iarru  •opaSüiai , àwi/àntt  (5).  vendi,  taxantur. 

'Ont»  Aà  Clan  p'nrmrmt  à*  ni  **«»</  t&l?-  Si  propter  nécessita tem  ex  nave  rcs  pro- 

fumt,  «b  te» n «rir  Aatni^oun  rama-  u puli  jiciantur,  et  aliqui  eas  servent,  si  quidem 
aai  TÎf  SapàJtis  tpi  Irai  itrà  Spyuiài  àa£àx-  ex  mari  ab  octo  circiter  ulnis  extrabit  et 

mi  wj  Jiarti(ti  rama,  «I  option  paptCanr  Ou  servat,  semissem  accipit;  sin  ex  littore  aut 

A àni  rie  , n «W  rit  Sautant  Sm  ni-  ex  mari  ad  cubitum  ferè  , servans  déci- 
da», ri  Si  Kan  i xa/iCtou  o hatm{ur  (6).’  mam  habet  partem. 

'tiauàyan  ne  il  -ri  Saxàr% , i^iCaMi  Ôrtf  Naufragium  quidam  fecit  ; protulit 

*r%,  aol  t/pnjw  île  rii  SoUamr-  on  yln-mp  ri  quæ  habebat,  et  in  mare  abjecit  : hoc  non 

■nunni  mpa-ypta  tià  n piqitai  n ri  9a*tir Ta  fit  derelictum  quod  in  mare  projectum 

àJitmm,  à»à  pùiii  tpi  nàxu  vni  rir  Am-  est,  sed  in  dominio  manet  ejus  qui.antè 

niai  «0  Tpp'ngp»  ailii  î^nr  ASM  iar  «fx n-  habebat  ; et  si  ex  mari  in  littus  ejiciatur  , 

0»  ttm  fîr  Saxàane  île  ni  Aliamp  i dominus  illud  vindicare  potest.  Quod  si 

Amnr  àraxaMioüut  ami.  E/  A nw.au e ne  forte  quis  ante  dominum  illud  prseoccupa- 

(l)  Ce  paragraphe  cat  littéralement  conforme  an  J 63  de  la  Synopsi*  minor. 

(s)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  ta  $ 64  de  la  Synopsis  minor. 

(S)  Ce  paragraphe  cat  littc'ralemcnt  conforme  an  5 65  de  la  Synopsis  minor. 

(4)  Ce  paragraphe  est  litte'ralcment  conforme  an  jj  66  de  la  Synopsis  minor. 

(5)  Ce  paragraphe  et  le  précèdent  sont  h peu  près  semblables  au  $ 61  de  la  Synopsis  minor,  et  conformes 
an  chapitre  ut  du  titre  m du  livre  LUI  des  Basiliques. 

(6)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  J 67  de  la  Synopsis  minor.  Harmcnopule  Ta  répété  dans  le  $ 1 du 
titre  vi  do  livre  ii  , que  je  nai  pas  cru  devoir  recueillir. 
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çTvurn. t Tffçj?  tiv  /laoïTsu  7î  tî/cv7ï7  npayuM.  oa- 
THftx7i,  </  M47  ^ai&iV  m/i/iev  iAcef*  77/71 , a</t;a 
TÙ  /*(OT7«  tVl r ttfOJUtAl7aSB^  W «f  5>,tUt  , aTt/t~ 

Jèrn  ii  aLiiiui  tu  vmf  avnu  umitawn  , n «v  73 
TÀf  <fi9iinç  (l)  vm/  twc  7iv  ■upà.yfuint  dyc£( 
■au.ua.  tutTaCttf^cvn  ' <1  J’ ira  * tetiti/  -n  &pa.y- 
ua. , l’uw  t/f  «Wt/loi  ÎCaKH  a «infant, 

7171  /ferXlHf  7117711/  1 W&ïuç  9<71 7TU  , Wf  71  c ICCV- 
71V  77*  71  £> 77  Tl'  7ÎV  T*Ça~)  U777îf  07. 71  £701  37- 
71Ah«^^UHC  737  <7  T £9 'Tl 7 7CV  TtfeLyfMnç 

éifnvtç  71  f Jia771717£l(  âtt&MtTBf  (#)• 

Eèti  70  L a}i ai  70'  tAo/ct  /ï a 71 7-71  tyfu  xuGtprn- 
711 1 t ytytTOp  7l?f  imCaTeuç  0 ravxAii  Jÿ{-  (3). 

Tov  ljL07eV  7 £7  '7391777771  f , 0 HU/*P.*Qft  a.  Tl  Si  l’i'TI 
TO  7«vAa  inj  ixafir  17  açpyfifia , lit  |U«/u1/t- 
u/i/Wf  (4). 

‘Eôi  raT/xAlg^f  fui  Surapun;  tr  t« 

htfJkU  , jLUT&yâyfl  Ç C7773  tlf  tAc/î'  (71V  , 7J7J  73  V3" 
JlVl  71  717 , 777^7777/  C TtfVTTlf  HU/'xAlJJC  ' 7(.«i  471 
mot  >7(7/717  7(07  Slamui  ià  top tt a //4719a ;i7, 

h mot  tta/£ pv.  l lit  tu/limiiJiior  Tl'. Il)  E i Ji 
ai  4HH71  patSvp^eu,  sx  tVi^iTCM  (5). 


vcrit , et  sine  pcriculo  nactus  sit  , Iicet , 
domino  rem  vindicare  , dummodo  com- 
petens  pramium  solvat  ei  qui  pro  eo  la- 
boravit , aut  emplionis  pretium  restituât  : 
sed , si  possessor  in  periculum  se  conjecit 
ut  rem  habcret,  tune  illius  verus  fit  do- 
minus  , quasi  propriam  salutem  rei  salute 
permutasset , et  prior  rei  dominus  ab  ejus 
dominio  cxcidit. 


Si  navis  pereat , quôd  gubematorem 
non  habuerit,  magister  navis  vectoribus 
obligatur. 

Navefractà,  magister  navis  nauia  red- 
dit  quæ  præ  manu  accepit , ut  qui  non 
transvexerit. 

Si  navicularius,  cùm  portum  intrare 
non  posset,  mcrces  in  tuam  transtulcrit 
navem  , et  navis  tua  perierit  , tenetur 
primus  navicularius;  item,  si  invitis  do- 
minis  merccs  transtulcrit  , aut  non  op- 
portuno  tempore , aut  in  navem  minus 
idoneam.  Quod  si  culpam  non  admisit, 
haud  tenetur. 


EX  LIBRO  TERTIO. 

T 77.  Ç.  niei  Tina».  Tit.  vu.  Dcusuris. 

O Juvmtna  viiuara  rjù  xapmuf  Jzni'ut  Qui  pecunias  trajectitias  aut  fructus  cre- 
717.4737  ixa 71717  xafur  JbtuTTp  (6).  dit,  ititegram  centcsimam  accipere  potest. 

O put  xnJunuui  Jknityif  in)  tu  nKiicqxù  tic  Creditor  qui  navigationem  maris  non 
Sttiaanif  pu/(oia  71X01  ov  Aaptfatu  (7).  periclitatur,  majores  usuras  non  accipit. 

(l)  Pcul-^tre  fan/troit-  il  lire  7:  7 vnip  TIC  7iv  fSicu'f  uart  t ayepp-C  ruxiua.  Cetie  leçon  teroil  de 

beaucoup  préférable  à celle  que  propose  Soarcz.  Voir  ci-dessus  page  iOO,  note  S. 

(ï)  Ce  paragraphe  est  cou  forme  au  J S*  de  la  Synopsis  minor.  Voir  la  note  qui  s'y  réfère. 

(3)  Ce  paragraphe , qui  ne  se  trouve  pas  dans  tous  les  manuscrits , n'est  qu'une  analyse  du  J * ri-desius. 

(4)  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  pas  dans  les  Basiliques  ; il  est  conforme  au  fr.  t S du  titre  il  du  livre  xtx 
du  Digeste , Locati , conducti,  et  au  $ 3 des  extraits  du  code  de  Chypre. 

(ft'l  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  pas  dans  les  Basiliques;  il  est  une  traduction  du  fr.  13  du  titre  11  du 
lirre  xix  du  Digeste»  Locati,  conducti. 

(6)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  i.xxiv  du  titre  iti  du  livre  XXltl  des  Basiliques. 

(?)  Ce  paragraphe  est  conforme  au  chapitre  xvut  du  titre  v du  livre  Ltli  des  Basiliques 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI. 


De  la  Compilation  connue  sous  le  nom  de  Droit  maritime 
des  Rhodiens. 

J’ai  déjà  parlé  deux  fois  de  la  compilation  connue  par  les  jurisconsultes 
sous  le  nom  de  Lois  rhodiennes , ou  Droit  maritime  des  Rhodiens.  Dans 
le  chapitre  premier,  j’ai  démontré,  au  moins  j'ose  le  croire,  qu’on  .ne  pou- 
voit  voir  dans  cette  compilation  les  lois  qui  régissoient  i'ile  de  Rhodes  à 
l’époque  de  sa  puissance,  ni  même  au  temps  où  les  Romains  adoptèrent 
le  droit  rhodien.  Dans  le  chapitre  V,  j’ai  établi  que  la  partie  de  cette  com- 
pilation dont  Fabrot,  entraîné  par  l’autorité  de  la  Synopsis  major,  a em- 
ployé le  texte  pour  former  le  titre  VIII  du  livre  LUI  des  Basiliques,  n’avoit 
pas  été  une  partie  intégrante  de  ce  code , et  ne  pouvoit  être  regardée  comme 
attestant  les  principes  du  droit  maritime  de  l'empire  d’Oricnt,  du  moins  en 
ce  qui  est  contraire  aux  Basiliques.  Il  me  reste  à considérer  la  compilation 
en  elle-même,  c’est-à-dire,  le  caractère  qu’on  peut  lui  attribuer  et  l’époque 
de  sa  rédaction. 

Elle  est  trop  ancienne,  eu  égard  au  temps  où  nous  vivons,  et  trop  connue, 
pour  que  j’aie  pu  l’omettre  dans  uue  collection  d'antiquités  do  droit  maritime. 
En  la  publiaut  dans  le  dernier  état  où  nous  1a  connaissons , je  contracte  en 
quelque  sorte  l’obligation  de  fa  discuter. 

L’édition  donnée  par  Loewencklau  en  159  0 m’ayant  paru,  par  la  colla- 
tion des  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  de  France,  être  la  plus  complète , 
et  d’ailleurs  celle  qui  est  jointe  au  commentaire  de  Vinnius  sur  Pcckius  y 
étant  conforme , je  la  prendrai  pour  type  des  citations  de  chapitres  que  je 
ferai  dans  le  cours  de  cette  dissertation.  Quant  au  texte  qui  sera  publié  à la 
suite , j’indiquerai , avec  les  motifs  des  changemens  ou  des  corrections  qui 
m’auront  paru  nécessaires , la  source  de  ces  corrections  et  celle  des  chapitres 
inédits  que  j’y  joindrai. 

Cette  compilation  consiste  en  trois  parties  (l).  La  première  est  un  prologue 
où  l’on  raconte  qu’une  rédaction  des  usages  maritimes  de  Rhodes  a été  succes- 
sivement ordonnée  et  approuvée  par  divers  empereurs  romains, 

La  seconde  est  une  série  intitulée  Nmw  uifut,  Droit  naval , composée  de 
vingt-un  chapitres,  avec  dix-neuf  rubriques  seulement. 

La  troisième  est  une  autre  série  intitulée  p uim  uw-aùç  ko.T  < Vus?»*  i«  rî 

(t)  Les  éditions  imprimées  donnent  pour  quatrième  pièce  l'extrait  d’un  livre  De  jure,  attribué  à 
Docimius.  Il  n’est  dans  aucun  des  manuscrits  que  j’ai  consultés  , ou  dont,  j’ai  pu  connoître  la  description; 
d'ailleurs  on  le  trouve  dans  les  extraits  de  la  Synopsis  rainor  publiés  au  chapitre  précédent. 

I.  27 
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i«  rür  , Droit  maritime  des  Ithodiens , extrait  du  livre  xi  du 
Digeste;  clic  consiste  en  cinquantc-un  chapitres,  précédés  d’un  nombre  égal 
de  rubriques.  C’est,  comme  je  l’ai  dit  page  165,  de  cette  série  seulement  que 
Fabrot  s’est  servi  pour  former  le  titre  VIII  du  livre  LUI  des  Basiliques,  et  c’est 
la  seule  aussi  à laquelle  se  rapportent  les  Paratitles  dcTipueitus,  que  je  pu- 
blierai à la  fin  de  ce  chapitre. 

Je  n’ai  pu  consulter  d’autres  manuscrits  que  ceux  de  la  bibliothèque  royale 
de  France  : peut-être  n’cst-il  pas  sans  utilité  de  faire  connoitre  comment  les 
trois  pièces  que  je  viens  de  décrire  y existent  (l). 

Ces  manuscrits  sont  au  nombre  de  quatre,  souslesn.”'  1356,  1367,  1391, 
I720.de  l’ancien  fonds. 

Le  manuscrit  13  56,  petit  in-folio,  en  papier,  d’une  très-belle  écriture, 
est  un  fasciculus  de  pièces  distinctes,  la  plupart  relatives  à l’histoire  et  à la 
théologie.  A tapage  277  recto,  se  trouvent, sous  I intitulé  en  rouge  uw-nùf 
( i ) , les  quinze  premiers  chapitres  de  la  seconde  des  pièces  que  j’ai  dési- 
gnées ci-dessus.  A la  suite  est  un  nouvel  intitulé  en  rouge , taawùt  VtJiunç , 
suivi  des  noms  de  divers  empereurs;  après  quoi,  jusques  et  y compris  cinq 
lignes  de  la  page  2 7 8,  sont  les  chapitres  I , il,  lit,  V,  VI,  Vil,  XI , XIX  et  L de 
la  troisième  pièce.  Le  reste  de  la  feuille  est  en  blanc,  et  les  pièces  suivantes 
sont  étrangères  à la  jurisprudence.  A la  page  3 1 7 recto , après  une  pièce  rela- 
tive à la  liturgie,  dont  les  derniers  feuillets  manquent,  sc  trouve  la  deuxième 
pièce  de  la  compilation  , composée  de  vingt-un  chapitres , précédés  de  dix-neuf 
rubriques;  puis,  en  continuation  de  page  et  d’écriture  de  la  même  main  , la 
troisième  pièce , composée  de  cinquante-un  chapitres  précédés  de  leurs  som- 
maires. Une  indication  mise  au  bas  de  cette  copie  atteste  qu’elle  a été  faite 
en  1478  par  le  tuoine  Nicéphore,  in  monaslerio  Vatopcdice. 

Le  manuscrit  136  7 est  un  in~4.°  en  parchemin,  formant  aussi  un  fasci- 
eulus  de  pièces  diverses,  dont  plusieurs  sont  incomplètes  par  le  manque  de 
feuillets.  Au  verso  de  la  page  49,  à la  suite  du  Manuel  des  empereurs  Basile 
et  Léon,  auquel  manque  le  commencement,  on  trouve  treize  chapitres  sous 
le  titre  iW  «wwiùi  uuUam  ta. T Ces  treize  chapitres  sont  les  quator- 

zième , quinzième  , seizième  et  dix-septième  de  la  seconde  pièce , et  les 
neuf  premiers  de  la  troisième.  Ces  fragmens  sont  écrits  de  la  même  main  que 
le  Manuel , mais  ils  en  sont  séparés  par  de  légers  urnemens  d 'écriture  ; ils  sont 
suivis,  après  quelqué  intervalle  de  blanc,  des  novellcs  de  Romain  Lécapène 

(i)  La  collation  des  trois  premiers  manuscrits  aroit  été  faite  par  M.  Eugène  Burnouf , fila  du  célèbre 
professeur  d’éloquence  latine  au  College  de  France,  jeune  homme  qui  a pris  arec  beaucoup  de  distinction 
ses  grades  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  qui  sait  concilier  l'c'tudr  des  lois  avec  celle  des  belles-lettres.  Des 
occupations  plus  importantes  que  ce  travail  qu’il  aroit  bien  voulu  entreprendre  par  amitié  pour  moi , 
ne  lui  avant  pas  permis  de  l’achever,  M.  Rhally , qui  m’a  déjà  rendu  de  grands  services  pour  les  extraits 
des  Basiliques,  a bien  voulu  compléter  et  classer  les  matériaux , m’aider  dans  le  choix  des  variantes ^ et 
prendre  ia  peine  de  faire  la  copie  livrée  à l'impression  , ainsi  que  de  corriger  les  épreuves. 

(1)  Je  transcris  littéralement  : on  verra  par  ia  suite  que  ce  manuscrit  n'est  pas  le  seul  où  la  compilation 
soit  ainsi  intitulée. 
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et  de  quelques  autres  empereurs.  Le  même  manuscrit  contient,  page  112 
recto,  un  morceau  qui  n’a  point  de  commencement,  dont  les  premiers  mots 
sont  quelques  lignes  finales  du  chapitre  xvm  de  la  seconde  pièce  ; immédia- 
tement après,  viennent  le  chapitre  XIX  de  la  même  pièce,  les  rubriques  de  (a 
troisième,  le  prologue,  et  enlin  les  chapitres  de  cette  troisième  pièce,  depuis 
le  I."  jusqu’au  milieu  du  XL.'  : le  feuillet  qui  sans  doute  contenoit  le  reste , 
manque.  Il  résulte  de  cet  état  du  manuscrit  que  la  compilation  entière  y for- 
mait un  cahier,  de  manière  que  la  perte  du  premier  feuillet  nous  prive  du 
commencement  de  la  seconde  pièce  qui  étoit  à l’ouverture  de  ce  cahier,  et 
de  la  fin  de  la  troisième  qui  le  terminait. 

Le  manuscrit  1391  est  le  code  de  Chypre,  dont  j’ai  déjà  donné  la  des- 
cription page  163.  Outre  les  douze  articles  de  droit  maritime  conforme  à 
celui  des  Basiliques  que  j’ai  publiés  pages  I 92  et  193,  il  contient,  mais  sans 
sommaires,  les  cinquante-un  chapitres  de  la  troisième  pièce,  tels  qu’on  les 
trouve  dans  les  éditions  de  Locwencklau  et  de  Vinnius,  sauf  quelques  va- 
riantes , qui  presque  toujours  sont  de  simples  fautes  de  copiste  ou  quelques 
interversions  dans  l’ordre  des  chapitres. 

Le  manuscrit  17  20  est  un  petit  in-folio  en  papier,  qui  contient  en  une 
même  suite  un  grand  nombre  de  morceaux  divers.  A la  page  158  verso , et 
après  quelques  documens  sur  le  droit  mosaïque  , est  le  prologue , suivi  du 
titre  NcA»t  p Uiùiïw:  immédiatement  après  viennent  treize  chapitres  de  la  se- 
conde pièce  sans  sommaires , et  de  suite  la  troisième , avec  intercalation  , 
après  le  chapitre  XLV1I , de  cinq  chapitres  jusqu’à  présent  inédits. 

D’après  l’état  de  la  compilation  résultant  des  manuscrits  dont  on  vient  de 
lire  la  description , il  est  évident  que  les  trois  parties  dont  elle  paroit  composée 
dans  les  éditions  imprimées , ne  forment  point  un  tout,  et  qu’elles  n’ont  jamais 
été  cousidérées  comme  un  ouvrage  unique. 

Je  vais  maintenant  discuter  séparément  chacune  de  ces  pièces. 

La  première  est,  comme  je  l’ai  dit,  une  sorte  de  récit  mis  dans  la  bouche 
d’un  empereur  qualilié  Tibcrius  Cæsar , par  qui  l’on  fait  raconter  que,  des 
marchands,  patrons  de  navire  et  matelots,  l’avant  supplié  de  régler  tout  ce 
qui  concernoit  1a  contribution  eu  cas  d’accidens  sur  mer,  Néron  prit  la  parole, 
et , lui  adressant  de  grands  éloges  sur  sa  haute  sagesse,  lui  conseilla  d’envoyer 
des  commissaires  à Ilhodes  pour  y recueillir  les  lois  relatives  au  commerce 
maritime.  A cette  allocution  succède  l’annonce  que  tout  cela  fut  décrété  par 
l’empereur,  qui  chargea  Laurus  et  Agrippinus,  personnages  consulaires,  de 
le  faire  exécuter;  que  le  travail  fut  présenté  par  eux  à Vespasien  , qui  le 
signa  dans  une  séance  du  sénat;  que  Trajan  le  sanctionna;  et  la  pièce  est 
terminée  par  l’anecdote  relative  à Antoniu,  insérée,  d’après  le  jurisconsulte 
Volusius  Mæcianus,  dans  le  fr.  9 du  titre  II  du  livre  Xtv  du  Digeste,  De  lege 
rhodia  de  jactu. 

Cette  pièce  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  1367  et  1720  de  la 

27.. 
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bibliothèque  royale  (i),  et  même  dans  aucun  elle  n'est  pincée  en  tête  de  la 
compilation.  On  verra , par  lu  notice  que  je  donnerai  de  quelques  manuscrits 
étrangers , quelle  y manque  aussi  ; et  Schard  a fait  la  même  remarque  sur  ceux 
qu'il  a connus  (2). 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  compilation  rliodicuuc , donnent 
à cette  pièce  le  nom  de  Confirmations  impériales , sans  paroitre  en  suspecter 
la  vérité.  Godefroy  l’a  commentée  dans  toutes  ses  dispositions,  et  a employé 
tous  ses  efforts  pour  en  expliquer  ou  en  justifier  les  énonciations  diverses  (3). 
Il  ne  croit  pas,  il  est  vrai,  qu’en  l’état  où  elle  nous  est  parvenue,  elle  soit 
l’original;  il  la  considère  comme  un  abrégé,  qu'il  attribue  à Pscllus  ou  à 
quelque  autre  abréviateur,  sans  toutefois  douter  des  faits  qui  y sont  racontés. 

' Mais  l’histoire  et  la  saine  critique , devant  lesquelles  les  faux  actes  s’éva- 
nouissent promptement,  démentent  chacune  des  expressions  de  ce  singulier 
document. 

O11  y lit  que  le  fait  rapporté  eut  lieu  squs  Tibère  Cæsar,  la  trente-troisième 
année  de  sa  puissance  tribuniticnne  , et  sous  le  consulat  d’Antoine.  Or 
Tibère  11e  parvint  qu’à  son  douzième  tribunal , et  il  11’y  eut  point  sous  lui  de 
consul  nommé  Antoine.  Godefroy  (4)  pensç  que  l’empereur  désigné  11’est  pas 
Tibère,  mais  Claude,  sous  lequel  il  est  vrai  qu’a  existé  un  consul  nommé 
Antoine.  Mais , Claude  n’étant  jamais  parvenu  à la  trente-deuxième  année  de 
la  puissance  tribuniticnne,  dont  il  11’a  atteint  que  la  quatorzième,  Godefroy 
croit  qu’il  y a quelque  erreur,  et  qu’il  faut  substituer  douze  ou  treize  à trente- 
deux,  parce  que  le  consulat  d'Antoine  répond  effectivement  à ce  nombre. 
Il  a également  essayé  d’expliquer  la  partie  du  récit  relative  à Vcspasien  , sous 
le  règne  de  qui  l’on  ne  trouve  aucun  consul  nommé  Laurus  et  Agrippinus. 
II  suppose  que  c'étoient  des  suffectes,  dont  les  noms  11c  sont  point  inscrits 
dans  les  fastes  consulaires.  M.  le  marquis  de  Pastorct  a reproduit  ce  senti- 
ment, sans  toutefois  ajouter  une  grande  foi  à la  pièce,  « dans  laquelle,  dit-il, 
« la  fausseté  respire  (5).  » O11  11c  doit  donc  pas  être  surpris  (pie  les  explica- 
tions de  Godefroy  lui  aient  attiré  les  reproches  d'Heineccius,  comme  je  Tai 
dit  page  27;  car  qui  ne  sait  qu’avec  des  corrections  que  ne  justifie  point 
une  collation  de  manuscrits,  ou  avec  des  suppositions,  il  n’est  pas  de  pièce 
fausse  qu’on  ne  puisse  donner  comme  véritable? 

Pour  démontrer  tous  les  autres  caractères  de  fausseté  du  prologue , il 
faudrait  sc  livrer  à des  détails  qui  supposeraient  dans  les  lecteurs  une 
ignorance  absolue  des  notions  les  plus  simples  et  les  plus  familières  du 
droit  romain.  Qu’il  me  suffise  d’ajouter  que  cet  acte , auquel  on  a voulu 

(l)  Le  manuscrit  1 720  met  dans  la  bouche  de  Ne'ron  de»  axiomes  de  droit,  sur  les  principes  en  ma- 
tière de  contribution  aux  avaries,  qu’on  ne  trouve  dans  aucune  autre  c'dition. 

(l)  Legts  militons  , &c.  pag.  *72. 

(3)  De  maris  imperio  , rap.  vnt  et  IX. 

(4)  De  maris  imperio , cap.  ix. 

(5)  Dissertation  sur  l'injluence  des  lois  rhodicnncs  , pag.  il 8. 
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donner  In  forme  de  sénatus- consulte , ad  oratiouem  principis , n’a  rien  qui 
ressemble  aux  actes  du  même  genre  qui  nous  sont  parvenus , et  sur  l'authen- 
ticité desquels  il  n’y  a et  ne  peut  y avoir  aucun  doute.  Si  l’on  en  croit  le  récit , 
l’empereur  désigné  paroit  n’avoir  fait  rien  autre  chose  qu’une  nomination 
de  commissaires.  Le  règne  du  prince  qui  avoit  pris  cette  mesure  a fini;  celui 
de  ses  successeurs,  jusqu'à  Vespasien  , se  seroit  écoulé  sans  résultat  : ce 
n’eût  été  que  sous  Vespasien  que  les  commissaires  auroient  fait  leur  rap- 
port; cet  empereur  se  seroit  borné  à signer  ce  travail  dans  une  séance  du 
sénat  ; sou  règne  et  celui  de  ses  successeurs  jusqu’à  Trajan  se  scroicnt  écoulés 
sans  que  ce  droit  rhodicn , dont  la  recherche  avoit  donné  lieu  à des  mesures 
si  solennelles  et  si  longues,  eût  reçu  le  caractère  de  loi,  qui  ne  lui  aurait  été 
attribué  que  par  le  concours  de  Trajan  et  du  sénat! 

Voilà  pourtant  le  tableau  abrégé  des  invraisemblances  accumulées  dans 
la  pièce  que  Godefroy  a discutée  sérieusement  et  comme  un  document 
authentique. 

Comment  un  événement  aussi  remarquable  que  l’envoi  de  commissaires 
dans  une  île  tributaire  de  Rome  pour  s’enquérir  des  usages  qu’on  y prati- 
quoit,  et  la  sanction  impériale  donnée  au  travail  de  ces  commissaires,  au- 
roient - ils  été  passés  sous  silence  par  les  historiens  qui  nous  ont  transmis  des 
détails  beaucoup  moins  importons  de  la  vie  de  Tibère , de  Claude  et  de  leurs 
successeurs  ? 

Comment  ces  faits,  dont  personne  n’a  jamuis  parlé,  se  trouvent-ils  notre 
racontés  que  dans  un  récit  écrit  en  grec  du  Bas-Empire?  et  puisqu'assurément 
les  actes  publics  étoient  tous  en  latin,  du  temps  de  Tibère,  de  Claude,  de 
Vespasien , de  Trajan , d'après  quelle  pièce  latine  ce  grec  a-t-il  été  fait?  Com- 
ment du  moins  cette  pièce  n’a-t-elle  pas  été  connue  des  rédacteurs  des  Pan- 
dectes et  du  Code , où  les  memes  matières  sont  traitées  dans  plusieurs  titres? 
Comment  les  jurisconsultes  romains  n'ont-ils  parlé,  ni  de  ce  sénatus-consulte 
fait  sous  Tibère  ou  Claude,  ni  des  confirmations  que  lui  auroient  données  les 
autres  empereurs? et,  ce  qui  est  bien  plus  décisif,  comment  se  fait-il  que,  dans 
les  cas  qu’ils  ont  prévus,  ces  jurisconsultes  aient  rendu  des  décisions  contraires 
aux  chapitres  annexés  à ce  prologue?  Comment  se  fait-il  qu'ils  aient  gardé 
le  silence  sur  plusieurs  cas  prévus  dans  ces  chapitres  ; que  tous  les  auteurs 
dont  les  fragmens  sont  insérés  dans  le  Digeste,  paraissent,  soit  par  les  solu- 
tions qu’ils  ont  données,  soit  par  leur  silence,  n’avoir  jamais  connu  un 
corps  de  droit  recueilli  avec  tant  de  solennité  ; que  la  connoissaucc  eu  ait 
surtout  échappé  à Mæcianus , auteur  du  fr.  9 du  titre  il  du  livre  Xtv  du 
Digeste , De  lege  rhodia  de  jactu , qui  vivoit  sous  Antonin , tandis  qu’il  a si 
bien  noté  l'approbation  qu’Augustc  avoit  donnée  à la  loi  rhodicnne , dont  on 
trouve  les  principes , et  peut-être  le  texte,  dans  le  premier  fragment  du  même 
titre  du  Digeste? 

Si  nous  comparons  l'intitulé  de  la  pièce  à la  pièce  elle-même,  cet  intitulé 
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indique  de  nouvelles  sanctions  impériales  qn'auroient. données  Adrien  , Per- 
tinax  et  Sévère,  comme  s’il  sctoit  élevé  presque  à chaque  règne  une  nou- 
velle question  sur  l’autorité  qu'avoit  à Rome  une  législation  déjà  adoptée , 
comme  on  l’a  vu  , dès  le  temps  de  la  république,  et  approuvée  par  le  premier 
empereur  ! 

11  est  donc  impossible  de  ne  pas  ranger  ce  prologue  parmi  les  documens 
apocryphes  qui  ont  si  souvent  été  fabriqués  dans  le  moyen  âge , et  même  dans 
les  premiers  temps  de  la  renaissance  des  lettres  ; d’ailleurs  on  connoit  quid- 
quitl  Grtecia  mendax  audet  in  hisloria  (l). 

Voici , ce  me  semble  , comment  peut  s’expliquer  la  confection  de  cette 
pièce  , évidemment  dépourvue  d’authenticité.  Le  rédacteur  avoit  entre  les 
mains , ou  les  deux  séries  de  chapitres , ou  peut-être  seulement  la  dernière , 
que  je  crois  la  plus  ancienne,  car  je  ne  pense  pas  que  le  même  individu  ait 
rédigé  et  les  chapitres  et  le  prologue;  et,  pour  en  accréditer  la  publication, 
il  a jugé  à propos  d’accumuler  les  noms  de  tous  les  empereurs  qui  ont  eu 
quelque  part  à la  législation  maritime  ou  des  rapports  avec  les  Rhodiefls,  ce 
qu’il  fait  souvent  avec  assez  de  maladresse  et  d’inexactitude. 

Claude,  qui  avoit  ôté  la  liberté  aux  Rhodiens  pour  les  punir  d’avoir  toléré 
quelques  désordres  (2) , la  leur  rendit  à la  sollicitation  de  Néron  (3).  Deux 
séuatus- consultes  avoient  été  faits  sous  son  règne  pour  punir  ceux  qui  pH- 
loient  ou  aidoient  à piller  les  naufragés,  ou  qui  conseiiloicut  de  les  piller  (t); 
enfin  il  avoit  pris,  dans  diverses  circonstances,  des  mesures  assez  actives  pour 
encourager  la  navigation  (5).  Il  n’en  a pas  fallu  davantage,  sans  doute,  pour 
que  l’auteur  de  la  fausse  pièce  ait  placé  Claude  et  Néron  en  première  ligne. 

Quant  à Vespasien , il  n’est  pas  aisé  de  voir  quel  prétexte  on  pouvoit 
prendre  pour  le  mettre  au  rang  de  ceux  qui  ont  porté  intérêt  à la  navigation 
et  aux  Rhodiens;  il  ne  s'est  occupé  de  ces  derniers  que  pour  réduire  leur  Ile 
en  province  romaine  (6) , et  sous  son  règne  il  n’a  pas  été  rendu  de  loi , soit  sur 
les  naufrages,  soit  sur  le  droit  maritime.  Il  en  est  de  même  de  Trajan , qui  fit 
sans  doute  quelques  établissemens  favorables  à la  navigation,  mais  qui  ne 
publia  point  de  lois  maritimes,  et  n’eut  aucun  rapport  spécial  avec  les 
Rhodiens. 

On  ne  voit  pas  non  plus  qu’Adrien  se  soit  occupé  de  ce  peuple  ; mais  sous 
son  règne  de  nouvelles  lois  furent  rendues  contre  ceux  qui  pilloicnt  les 

naufragés  (7). 

A l’égard  d'Antonin,  on  connoit  la  célèbre  réponse  qui  est  l’objet  du  fr.  9 

(1]  Juvcr.a!  Sat.  z,  v.  174  et  175. 

(s)  Dio  Cam.  If ist.  roman,  (ib.  LX  , cap.  xxnr. 

(A)  Tacit.  Annal,  lit»,  xu.  — Sucton.  in  Clautho , cap.  xxv,  et  in  Stronc,  cap.  tii.  — Anttpbil. 
Epigr.  apud  Brunt'k  , t.  II , pag.  194. 

(4)  Dig.  lib.  XLVil , lit.  ix  , De  incendio  , ruina , naufragio  , tic.  fr.  3. 

(5)  Sufton.  in  Claudio , cap.  ix.  — (Ilpian.  Fragmenta , lib.  lit,  fr.  5. 

(6)  Sucton.  in  Vespasiano , cap.  Vin. 

(7)  Dig-  lib.  xlvii  , lit.  ix  , De  incendio  , ruina . naufragio  . Sir.  fr.  7. 
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du  titre  II  du  livre  XIV  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu , et  le  corps  de 
droit  cite  plusieurs  édits  qu’il  rendit  en  faveur  des  navigateurs  (i\. 

Pcrtinax  «voit  détruit  quelques  tributs  injustes  établis  par  les  tyrans  sur 
la  navigation  (2)  ; seroit-ce  la  cause  qui  auroit  fait  inscrire  son  nom  dans  le 
titre  du  prologue  ? 

Sévère  ne  peut  être  mis  au  rang  des  empereurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
législation  maritime  qu’autant  qu’on  supposerait , avec  Godefroy  (3) , qu’An- 
tonin  Caracalia,  son  (ils,  est  l'Antonio  dont  il  est  parlé  au  fr.  12  du  titre  IX 
du  livre  XLVII  du  Digeste,  De  incendio , ruina,  naufragio , &c. 

Telles  sont  probablement  les  diverses  circonstances  qui  auront  fourni  à 
l’auteur  de  la  pièce  dont  il  s'agit  l’idée  d’accumuler  les  noms  d’un  si.  grand 
nombre  d'empereurs. 

La  seconde  pièce  constate , dans  les  treize  premiers  chapitres , des  usages 
locaux  sur  le  partage,  entre  les  gens  de  l’équipage,  de  la  portion  de  fret  qui 
leur  étoit  attribuée  pour  salaires,  et  sur  des  mesures  d’ordre  intérieur  dans  les 
navires,  qui  ne  paraissent  guère  de  nature  à entrer  dans  des  lois  proprement 
dites.  Les  autres  chapitres  contiennent , sous  une  rédaction  quelquefois  très- 
obscure  , des  règles  sur  les  emprunts  à la  grosse  et  la  responsabilité  des  arma- 
teurs pour  les  faits  de  l'équipage , conformes  au  droit  de  Justinien  et  des 
Basiliques.  Mais  on  y trouve , comme  je  l’ai  fait  remarquer  page  28  , des  mots 
purement  latins  auxquels  on  a donné  une  orthographe  grecque  ; un  style  qui 
n’a  rien  du  grec,  tel  qu’on  le  parloit  au  temps  de  Tibère  ou  des  empereurs 
désignés  dans  le  prologue,  et  qui,  aux  yeux  des  personnes  les  moins  exer- 
cées , est  inférieur  même  à celui  des  Basiliques. 

Ce  peu  de  mots  suffirait  pour  convaincre  que  ces  chapitres  n’ont  point 
été  rédigés  sous  cès  empereurs.  Mais'  un  anachronisme  assez  remarquable 
rend  évidente  la  preuve  de  la  supposition.  Le  quinzième  chapitre  ordonne  que 
le  patron  d’un  navire,  les  gens  de  mer  et  les  passagers,  prêteront  un  ser- 
ment sur  l’Evangile.  Ce  serment  n’est  pas  moins  extraordinaire  sous  Antonin, 
Pertinax  ou  Sévère  , les  derniers  des  empereurs  nommés  dans  le  prologue , 
que  sous  Tibère  ou  Claude , à qui  l’on  voudrait  attribuer  la  première  idée  de 
la  compilation. 

Dira-t-on , avec  Loewcncklau  (4),  que  c’est  une  interpolation  de  quelques 
copistes?  Outre  que  cette  circonstance  donnerait  des  doutes  bien  fondés 
sur  la  vérité  du  reste , on  trouve  un  autre  caractère  de  fausseté  non  moins 
remarquable  dans  les  chapitres  XVII  et  XVIII , où  ces  prétendues  lois  rho- 
dicnnes  renvoient  précisément  aux  lois  rhodiennes;  assurément  une  preuve 
de  cette  espèce  n’a  pas  besoin  de  développcmcns. 


(1)  Dig.  lib.  xi-vu  , lit.  ix  , De  incendio  , ruina,  naufragio , ir.  4- 

(2)  Hcrodian.  lib.  1 , Pertinax. 

(J)  De  maris  imperio , cap.  X. 

(4)  Note  marginale  du  chapitre  xv  de  la  «ecoade  pièce.  — Vinoiuj . ad  h.  /, 
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Lu  troisième  pièce  que  Fahrot  n employée  pour  former  le  titre  VIII  du 
livre  lui  des  Basiliques  , est  celle  dont  il  existe  le  plus  grand  nombre  de 
manuscrits.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  la  discuter,  et  incs  observations  ont  eu 
pour  objet  d’établir  quelle  n’a  aussi  aucun  caractère  d'authenticité.  On  a vu  , 
page  26,  que  Bvnkershoek  et  Hcineccius  n'en  font  pas  de  doute  ; qu’un  grand 
nombre  d’auteurs,  auxquels  il  faut  ajouter  Schulting  (i)et  Rcitz  (2),  se  sont 
rangés  il  leur  sentiment , et  que  ceux  même  qui  croyoient  cette  pièce  véri- 
table ne  se  sont  pas  dissimulé  toutes  les  objections  dont  elle  est  susceptible, 
mais  11c  les  ont  pas  résolues.  C’est  ici  le  lieu  de  fortifier  ce  que  j’ai  dit  par  de 
nouvelles  considérations. 

Dans  les  divers  manuscrits  d’après  lesquels  Schard,  Locwencklau , Vin- 
nius  et  autres  ont  publié  ce  fragment,  il  est  intitulé  : Droit  maritime  des 
Rhodicns,  extrait  du  livre  xi  du  Digeste.  Or  il  est  constant  que  ce  livre  ne 
contient  pas  un  mot  sur  cette  matière.  Fabrot  a substitué  le  nombre  xtv, 
parce  qu’eflfectivement  ce  livre  du  Digeste  contient  deux  titres  sur  le  droit 
maritime , notamment  celui  qui  est  intitulé  De  lege  r/iodia  de  jactu.  Il  ne  dit 
point  d'après  quelle  autorité  il  a fait  cette  correction  ; je  n’en  conclurai  point 
quelle  ait  été  purement  conjecturale  de  sa  part.  Il  paroit  qu’un  des  manuscrits 
delà  bibliothèque  deVienne,  indiqué  et  décrit  par  Lambcc  (3),  justifie  cette 
correction  , puisqu’on  y lit  les  mots  , mî  ■nomitnajhui-n  SiSra-ri  Aiyknu, 

et  j’ai  été  à portée  de  vérifier  que  le  manuscrit  1 367  de  la  bibliothèque  royale 
contient  une  semblable  leçon.  Si,  dans  l’un  et  l’autre  manuscrit,  elle  n’est 
pas  l’ouvrage  d’un  copiste , qui  ne  pouvoit  se  dissimuler  que  le  livre  XI  du 
Digeste  ne  dit  pas  un  mot  de  droit  maritime,  cette  correction  ne  fait  dispa- 
roitre  qu'une  invraisemblance  sur  deux  ; car  la  comparaison  du  livre  xtv  du 
Digeste  ne  permet  pas  de  croire  que  la  série  de  chapitres’dont  il  s’agit  en  soit 
extraite,  puisqu'on  a vu , pages  2 0 et  166,  qu’elle  est  rédigée  dans  un  système 
tout-à-fait  contraire. 

Quelques  auteurs  (4),  qui  ne  sauraient  se  résoudre  à refuser  un  caractère 
authentique  à la  compilation  , répondent  qu’il  a pu  exister  des  recueils  de 
législation  portant  le  nom  de  Digeste,  autres  que  celui  de  Justinien.  Cette 
supposition  est  purement  gratuite.  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  jurisconsultes 
avoient,  avant  Justinien , composé  des  livres  qu’ils  ont  appelés  Digestes  , 
dont  cet  empereur  a placé  des  extraits  dans  le  sien  : ce  qui  a été  fuit  avant 
lui  a pu  avoir  lieu  depuis  ; mais  ce  serait  élever  la  prétention  la  plus  nou- 
velle et  la  moins  fondée  , que  de  soutenir  qu’if  ait  existé  quelque  recueil 
authentique  avant  caractère  et  force  de  loi,  autre  que  le  Digeste  rédigé  par 
ordre  de  Justinien.  Ses  successeurs  ont  sans  doute  modifié  son  ouvrage, 

(l)  Junsprudenh'a  antijustinianea , pag.  7*. 

(*)  Comment.  Itarmenop.  in  Tliea.  Mecmi.  t.  VIII,  pag.  H7. 

(3)  De  liiblioth.  Ctcsar.  Vindobon.  Comm.  I.  VI , pag.  *7. 

(â)  Godefroy,  De  ma  rû  imperio , cap.  ix.  — Lange  , lire  vis  Introdnctio  in  notitiam  Uc.  pag.  fl. 
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comme  il  Pavoit  fait  lui-même;  mais  tous,  jusqu’à  Basile  le  Macédonien,  se 
sont  bornés  à des  cliangemens  partiels,  et  leurs  actes  portent  les  noms  de 
Novelles,  Edits,  Constitutions.  Basile  a commencé,  et  son  (ils  a achevé  une 
refonte  générale  et  plus  méthodique;  mais  leur  ouvrage  porte  le  nom  de  Basi- 
liques : nulle  part , les  historiens  ni  les  jurisconsultes  ne  parlent  d’un  recueil 
authentique  de  lois  sous  le  nom  de  Digeste,  autre  que  celui  de  Justinien; 
c’est  surtout  ce  qu’attestent  les  scholiastes  des  Basiliques. 

Je  vais  maintenant  hasarder  quelques  conjectures  sur  chacune  des  pièces 
de  la  compilation;  et  je  les  soumets,  avec  toute  la  défiance  qu’il  est  conve- 
nable d'avoir  en  pareil  cas , au  jugement  des  lecteurs. 

Je  crois  que  la  supposition  de  la  première  pièce,  qui  rend  compte  d’une 
mission  donnée  par  Tibère  ou  Claude  à des  commissaires  pour  recueillir  les 
usages  maritimes  de  Hhodes,  et  qui  cite  diverses  confirmations  impériales 
accumulées  dans  la  suite,  est  Touvragc  d’un  faussaire  ignorant  ou  maladroit. 
A cet  égard , je  ne  présume  pas  qu’il  puisse  y avoir  quelques  partisans  de 
l'opinion  de  Godefroy,  qui  l’appelle  eximium  fragmentiim  (l). 

La  seconde  pièce  me  paroit  être  un  recueil  d’usages  nautiques,  proba- 
blement rédigé  pour  l’utilité  des  gens  de  mer,  tel  qu’il  en  existé  dans  tous 
les  pays,  même  pourvus  d’une  législation  complète  et  parfaite,  parce  que  le 
législateur  ne  peut  entrer  duns  de  petits  détails,  qu’il  doit  se  borner  à poser 
des  principes  féconds  en  conséquences , et  qu'il  y a dans  chaque  espèce  de 
négociations,  notamment  dans  le  commerce  maritime,  une  foule  d'objets  de 
pure  pratique  dont  les  lois  ne  peuvent  s’occuper. 

Il  faut  bien  sans  doute,  lorsque  des  gens  de  mer  se  louent  au  fret,  genre 
de  location  qui  paroit  avoir  toujours  existé,  et  que  nos  lois  modernes  ont 
reconnu  et  consacré,  que  les  parts  soient  fixées;  un  simple  matelot  doit 
recevoir  moins  que  le  pntron.  Si  le  plus  souvent  le  contrat  détermine  ces 
parts,  il  peut  arriver  que  l’usage  finisse  par  les  régler  d’une  manière  si  cons- 
tante et  si  uniforme,  qu’une  convention  ne  paroisse  plus  nécessaire.  C’est 
dans  les  négociations  commerciales,  et  surtout  dans  les  affaires  maritimes, 
qu’on  peut  dire  : /n  conventionibus  veniunt  ca  qiue  sunt  moris  et  consuetu- 
dinis  in  regione  in  qua  agitur  (2). 

Mais  aussi  la  nécessité  de  constater  ces  usages  devient,  dans  ce  cas, 
d’autant  plus  grande,  qu’il  se  fait  un  plus  grand  nombre  de  locations  ver- 
bales , ou  pour  lesquelles  on  se  réfère  à la  coutume.  Le  législateur  n’inter- 
vient point  pour  cela  ; il  laisse  aux  parties  la  liberté  de  les  suivre  ou  de  s’en 
écarter,  et  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  d’après  ces  conventions  expresses 
ou  tacites. 

Ainsi,  de  meme  qu’en  France  l'ordonnance  de  1681  et  le  Code  de 
commerce,  qui  ont  reconnu  la  légalité  des  engagemens  des  gens  de  mer  au 

(t)  De  maris  imperio,  cap.  vm. 

(t)  Dig.  li b.  xzi , tir.  I , De  adilitio  edieto , fr.  J I , $ tO  ; lib.  L , lit.  xvii  , fr.  J4. 
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fret , n’ont  point  détermine  dans  quelle  proportion  Us  participeraient  à ce  pro- 
duit de  la  navigation,  de  même  le  Digeste  et  les  Basiliques  étoient  muets  à 
cet  egard.  Mais , des  usages  s étant  introduits  sur  cette  détermination , et  l’ha- 
bitude en  ayant  fait  une  convention  tacite,  on  a voulu  les  fixer  par  écrit;  tel 
est  l’objet  des  sept  premiers  chapitres  de  la  seconde  pièce , intitulée , Droit 
naval. 

On  peut  en  dire  autant  sur  l’usage  qui  régloit  quel  espace  un  passager 
devoit  occuper  dans  le  navire , sur  le  nombre  de  serviteurs  qu'il  pouvoit 
emmener  avec  lui , sur  la  police  intérieure  du  navire , objets  des  chapitres  vm 
jusqu’à  xiii.  II  en  est  de  même  du  chapitre  xvi , qui  détermine  les  bases  d 'éva- 
luation d’un  navire,  selon  qu’il  est  neuf  ou  vieux,  pour  le  faire  entrer  en 
contribution  dans  les  cas  de  jet  ou  autre  avarie  commune. 

Les  seuls  chapitres  relatifs  à des  matières  de  législation  proprement  dite 
sont  : 1 .*  le  xiv.e , qui  traite  du  dépôt  fait  par  un  passager  au  patron  ; ï.°  le 
xv.',  où  il  est  question  du  serment  que  doivent  prêter  les  matelots  et  les  mar- 
chands , lorsque  des  objets  non  confiés  spécialement  au  patron  se  trouvent 
perdus  sans  qu’on  en  connoisse  le  voleur;  3.°  les  chapitres  xvii  et  xvhi, 
sur  le  prêt  à la  grosse  ; 4 ."  enfin  le  chapitra  xx , sur  la  responsabilité  des 
armateurs  pour  les  délits  des  gens  de  mer. 

Mais  ces  règles  sont  puisées  dans  le  droit  commun  : elles  sont  des  traduc- 
tions ou  des  abrégés  de  fragmens  de  la  législation  générale  ; et  sans  doute 
on  ne  les  aura  rappelées  à la  suite  des  usages  que  pour  offrir  en  quelque  sorte 
un  manuel  aux  navigateurs , sans  les  forcer  à recourir  aux  codes  dont  les 
exemplaires  étoient  rares , ou  dans  lesquels  il  aurait  fallu  faire  de  pénible» 
recherches. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  observations,  que  cette  série  de  chapitres, 
sans  appartenir  à la  législation  positive  ni  en  faire  partie , s’y  rattachoit 
comme  un  livre  de  pratique  se  rattache  à la  loi  dont  il  offre  les  développcmens 
ou  le  supplément  usuel  ; et  qu’ils  supposoient  l’existence  d’une  législation 
générale  sur  les  contrats  maritimes,  laquelle,  suivant  ce  que  j’ai  dit  au 
chapitre  précédent,  me  parait  avoir  été,  dans  fempire  d’Orient,  depuis  la 
publication  des  Basiliques,  la  même  que  celle  des  Pandectes  et  du  Code  de 
Justinien. 

Mais  il  y a plus  de  difficultés  sur  la  troisième  pièce,  qui  porte  le  titre  de 
Droit  maritime  des  Rhodiens,  extrait  du  onzième , ou,  si  l’on  veut,  du  qua- 
torzième livre  du  Digeste. 

A part  un  certain  nombre  de  chapitres,  qui  ne  sont,  comme  on  le  verra 
dans  les  notes , que  la  répétition  ou  le  déveiopjiemcnt  du  droit  commun  , j'ai 
prouvé  que  cette  pièce  établissoit  un  système  de  contribution  aux. avaries 
tout-ù-fait  opposé  au  Digeste  et  aux  Basiliques,  puisqu'elle  repousse  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  celles  qu’on  nomme  communes,  removendi  com- 
muais periculi  causa , et  celles  qu'on  nomme  particulières , cùm  cœteris  in 
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commun»  periculo  non  est  consultum , et  quelle  prescrit  la  contribution  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse. 

Si  ces  considérations  m ont  décidé  à tic  pas  la  comprendre  dans  les  docu- 
mens  sur  le  droit  maritime  de  l’empire  «l'Orient,  les  motifs  que  j’ai  donnés 
plus  haut  m’ayant  imposé  le  devoir  de  la  recueillir,  il  en  résulte  la  nécessité 
d’essayer , au  moins  par  des  conjectures , de  faire  connoitre  l’objet  de  sa 
rédaction. 

Les  dangers  naturels  de  la  navigation , augmentés  par  les  incursions  des 
Normands  et  des  Sarrasins  dans  la  Méditerranée,  et  par  d'autres  circonstances 
qu’il  appartient  aux  historiens  de  développer  et  d’apprécier,  ont  dû  inspirer 
aux  navigateurs  un  esprit  d'association , qui , dans  la  suite , lit  naître  l’idée  des 
assurances  maritimes.  Avant  que  la  théorie  de  l’assurance  à prime,  résultat 
de  l’expérience  et  du  calcul  des  probabilités,  eût  pu  être  créée,  que  ses  avan- 
tages eussent  pu  être  appréciés,  que  la  confiance,  sans  laquelle  il  est  impossible 
que  ces  sortes  de  contraLs  aient  lieu  , se  fût  établie , et  que  le  grand  nombre 
d’expéditions  offrit  un  aliment  aux  spéculations  aléatoires,  les  assurances 
mutuelles , pratiquées  encore  aujourd'hui , ont  dû  être  en  usage.  Les  naviga- 
teurs ont  fait , comme  je  l’ai  dit  dans  le  chapitre  précédent , des  contrats 
connus  en  Italie  sous  le  nom  de germinamento  (l),  parce  que  la  totalité  du 
navire  et  du  chargement  est  considérée  comme  un  tout , unum  germon , dont 
chaque  partie  est  solidaire  des  pertes  que  les  autres  éprouveront  par  des  cas 
fortuits.  Il  peut  se  faire  que  dans  certaines  parties  du  littoral  île  l'Adriatique, 
ou  dans  quelques  iles  ou  côtes  de  l’Archipel  grec,  ce  mode  d’assurance  mu- 
tuelle ait  été  si  connu,  si  fréquent,  qu'on  ait  essayé  d'en  rédiger  les  règles, 
soit  pour  l’instruction  des  juges  Ou  des  arbitres  qui  statuoient  sur  les  diffé- 
rends nés  de  son  exécution,  soit  pour  guider  et  éclairer  les  navigateurs  dans 
cette  matière  nouvelle  et  exceptionnelle. 

La  Synopsis  minor  me  paroit  fournir , à cet  égard , une  conjecture , dont 
je  ne  peux  vérifier  l’exactitude , parce  qu’il  faudroit  voir  en  entier  cet  ouvrage, 
dont  les  bibliothèques  de  France  ne-  possèdent  aucun  manuscrit.  Voici  ce 
qu’on  lit  dans  le  § 6 1 de  la  division  portant  la  lettre  N : Ea  Ji  «,  «mb  <rvntrpt&i 
*m  g&hu  ympin , * t.  *.  Est  autem  alia  contributio  quw  gratis  fit,  &c. 

L'auteur  de  ce  livre  de  doctrine,  qui  chcrchoit  à faire  connoitre  l'état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  usuelle,  plutôt  qu'à  copier  des  textes, 
comme  celui  de  la  Synopsis  major,  fait  peut-être  allusion  à l’assurance 
mutuelle  dont  je  viens  de  parler,  où  la  contribution  résulte  de  la  libre  vo- 
lonté des  contractai»,  qiur  gratis  fit,  et  non  de  la  loi,  qui  ne  l’ordonne  que 
pour  des  sacrifices  faits  en  vue  du  salut  commun.  D’autres , plus  heureux  que 
moi,  à qui  il  aura  été  donné  de  connoitre  en  entier  la  Synopsis  minor, 
apprécieront , justifieront  ou  détruiront  ma  conjecture.  Si  elle  est  fondée,  elle 


(l)  Targa  , Pondéra:  ion  i sopra  le  contrat  la  zioni  mnrittime  , cap.  lxxvi.  — Émcn^on , Traité  des 
assurances  , cliap.  XII,  *ect.  XXXIX. 
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explique  d’une  manière  assez  naturelle  l’objet  primitif  de  la  série  de  chapitres 
dont  il  s'agit. 

Il  est  probable  qu’après  avoir  ainsi  rédigé  les.usages  sur  les  associations  de 
risques , on  y aura  joint  des  règles  sur  la  police  des  gens  de  mer , sur  la 
répression  des  vols  et  des  baratterics,  que  l'état  malheureux  de  la  société 
multiplioit,  et  même  quelques  dispositions  sur  les  conventions  maritimes  en 
général , extraites  du  code  des  lois , qu’il  étoit  bon  de  mettre  sous  les  yeux 
des  navigateurs , comme  dans  une  sorte  de  manuel.  Quelque  copiste  aura  cru 
y donner  un  grand  crédit  en  l’intitulant,  Droit  maritime  des  Rhodiens , et 
même  en  assurant  aux  ignorans  que  c’étoit  un  extrait  du  Digeste. 

Nous  n’avons  point  de  renscignemens  pour  déterminer  l’époque  à laquelle 
chaque  partie  de  la  compilation  a été  rédigée;  nous  connoissons  seulement  le 
temps  où  la  troisième  étoit  certainement  existante.  On  a vu  que  la  Synop- 
sis en  a extrait  quinze  chapitres,  qui  eux-inémes  en  supposent  d’autres.  Or 
cette  Synopsis  est  antérieure  à 1 167,  puisque  le  manuscrit  du  Vatican  con- 
tient uu  certilicat  très-détaillé  qu’il  a été  écrit  en  cette  année  (l).  Nous  sa- 
vons quelle  existoit  au  XH.e  siècle,  époque  où  a été  rédigé  le  code  des  habi- 
tans  grecs  de  Chypre  sous  les  rois  latins , dans  lequel  cette  troisième  partie  se 
trouve  insérée.  Jorio  assure  quelle  est  seulement  du  XIV .*  siècle  (2) , et  se 
trompe  évidemment.  M.  Schoeli  croit  quelle  a été  rédigée  au  VI.C  siècle  (3); 
mais  il  ne  justifie  point  son  opinion. 

Sans  être  assez  hardi  pour  fixer  une  date,  je  la  crois  antérieure  aux  Basi- 
liques; car,  si  ce  recueil  avoit  existé,  on  s’y  seroit  référé  plutôt  qu’au  Digeste 
et  au  Code  de  Justinien.  Je  crois  même  pouvoir  affirmer  que  des  trois  pièces 
dont  la  compilation  estcomposéc,  la  dernière  est  la  plus  ancienne  : d'un  côté, 
parce  qu’elle  est  la  seule  que  le  code  de  Chypre  et  la  Synopsis  major  aient 
employée  ; de  l’autre , parce  que  deux  chapitres  de  la  seconde  pièce  pa- 
roissent  s’y  référer.  Cejiendant , pour  ne  pas  m'écarter  des  éditions  usuelles  , 
je  l’ai  laissée  à la  dernière  place;  ce  qui  lia  aucun  inconvénient. 

J’ai  raisonné  jusqu’ici  daus  la  supposition  que  cette  compilation  avoit  été 
une  loi  ou  une  coutume  locale  : mais  elle  pourroit  bien  n’avoir  été  qu’un 
ouvrage  privé  ; car  011  voit  par  le  J 14  de  la  Synopsis  minor,  rapporté 
page  196,  que  la  mode  de  faire  des  lois  rhodiennes  étoit  fort  accréditée  au 
moyen  ôgc.  Il  y auroit  donc  lieu  à faire  des  conjectures  sur  le  rédacteur,  si 
ce  n'est  de  toute  la  compilation,  du  moins  de  la  troisième  partie,  plus  digne 
que  le  reste  de  fixer  l’attention.  Lange  (4)  croit  qu’on  peut  l'attribuer  à Harme- 
nopule  ; il  se  fonde  sur  ce  que  dans  beaucoup  de  manuscrits  et  d'imprimés  du 
Procheiron  de  cet  auteur  la  compilation  se  trouve  à la  suite.  Je  n’ai  pas  été  à 


(1)  As  se  ma  ni , Bibliqtheca  juris  orientaHs , I.  Il , pag.  438. 

(*)  Codt'cc  Ferdinand»  , t.  II , pag.  31. 

(3)  Histoire  de  la  littérature  grecque , t.  VII,  pag.  133. 

(4)  B revis  introductio  in  notitiam  legum  nauticarum , &c.  pag.  11,13  el  14. 
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portée  de  m’assurer  si  cette  assertion  est  exacte;  dans  aucun  des  manuscrits 
que  j'ai  consultés  ou  dont  j’ai  pu  connoitre  la  description , elle  ne  se  trouve 
ainsi  (l)  : mais,  le  fait  fut-il  vrai  et  appuyé  sur  beaucoup  de  preuves,  on  sent 
la  foiblesse  de  cette  raison.  Il  faudroit,  pour  qu’elle  eût  quelque  force,  que, 
dans  le  coqis  de  son  ouvrage,  Harmcnopule  eut  annoncé  qu’il  public  et  ajoute 
ces  chapitres,  soit  comme  supplément,  soit  comme  développement  du  titre  où 
il  a traité  du  droit  maritime  ; et  non- seulement  il  ne  dit  rien  de  semblable, 
mais  ses  principes  sur  le  jet  et  la  contribution  sont  tout- à -fait  difTércns. 

M.  Azuni  (2)  croit  qu’on  peut  l’attribuer  à Docimius  ou  Docimus,  dont 
le  nom  n'est  connu  que  par  l’extrait  d’un  livre  de  jure , inséré  à la  suite  de  la 
compilation  rliodienne,  dans  les  éditions  de  Schard,  de  Loewencklau,  de 
Vinnius  et  autres;  mais,  ce  fragment  faisant  partie  de  la  Synopsis  minor, 
ainsi  qu’on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent,  je  ne  vois  pas  trop  comment  le 
même  auteur  aurait  composé  la  compilation,  tout-à-fait  opposée  aux  prin- 
cipes sur  la  contribution  insérés  dans  cette  Synopsis.  J’ai  dit  que  Godefroy 
attribuoit  le  prologue  à Pscllus , et  Terrasson  (3)  ne  parait  pas  éloigné  de  ce 
sentiment  pour  la  totalité  de  la  compilation. 

Je  n’ose  presque  offrir  au  lecteur  une  autre  conjecture , qui , si  elle  étoit 
véritable,  ferait  connoitre  le  rédacteur  et  expliquerait  comment  une  mé- 
prise de  nom  a fait  donner  à (a  compilation  le  titre  de  Droit  maritime  des 
Rhodiens.  Les  manuscrits  1 3 S 6 et  1 7 2 o de  la  bibliothèque  royale  portent  les 
mots  Ni>uf  Pc JiwH,  loi  de  Rhodion;  le  manuscrit  640  du  Vatican , qui  contient 
le  Manuel  de  Fenipereur  Léon , présente , à la  suite , la  compilation  rhodienne 
sous  ce  même  titre  Nc^c  lUInnc,  et  précisément  un  manuscrit  de  ce  même 
abrégé,  qui  se  trouve  à Lcipsick  , en  attribue  la  rédaction  t\  Pinalius,  Rufus 
et  Rhodion  (4).  Seroit-ce  effectivement  un  auteur  nommé  Rhodion  qui  aurait 
fait  la  compilation  , à laquelle,  dans  la  suite,  les  copistes  auraient  attribué  le 
titre  de  droit  rhodien  ? Il  y aurait  quelque  témérité  de  ma  part  à insister  forte- 
ment sur  cette  conjecture.  Peut-être  la  compilation  étoit-eile  un  projet  de  loi 
préparé  pour  faire  face  à de  nouveaux  besoins  qui  se  manifestoient.  On  peut 
l'induire  d’un  passage  du  § 1 4 de  la  Synopsis  : Ipsa  rerum  faciès  mutata 
necessarià  poscebat  ut  novœ  leges  conderentiir , (pue , quod  antiquis  legibus 
deessetj  supplerent.  Mais  ce  projet  aura  sans  doute  été  abandonné , l’intérét 
local  qui  en  avoit  donné  l’idée  n'ayant  pas  paru  assez  évident  pour  qu’on  y 
assujettit  tout  l'empire  ; et  en  effet  les  Basiliques,  et  les  livres  de  droit  compo- 
sés pendant  trois  siècles  après  leur  promulgation , attestent  le  maintien  des 
anciens  principes. 

Quant  h l’opinion  qu'on  peut  se  faire  de  la  compilation , en  ce  qui  concerne 

(l)  Aul.  Augustin , dans  un  passage  que  fai  cite  page  as,  dit  en  avoir  tu  ; mais  il  ne  les  indique  pas. 

(1)  Droit  maritime , t.  I,  pag.  358. 

(3)  Mélanges  d’histoire  et  de  littérature,  pag.  Î67. 

(4)  Ma  tus , Bibliotheca  Uffenbachian*  manuscript.  part,  il , pag.  5SI.  — Püttcmao  , Memoria  Masco- 
viana , pag.  lit. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI. 


'fi* 


222 

le  fond,  c’est-à-dire,  la  sagesse  et  la  bonté  des  règles  quelle  contient , je  ne 
dirai  point,  avec  Mornac  et  Vinnius,  si  instruits  et  si  judicieux  d’ailleurs,  que 
c’est  un  précieux  fragment,  un  trésor  (l)  : mais  il  y a peut-être  aussi  bien 
de  la  sévérité  à n’y  voir,  comme  Bynkershoek  , Schulting  , Heineccius , 
Reitz  et  Emérigon,  qu’un  tissu  d’inepties,  qu’un  ouvrage  informe,  fabriqué 
par  quelque  pauvre  Grec  affamé.  Le  prologue  mérite  bien  ces  épithètes; 
et,  quoi  qu’en  ait  pu  dire  Godefroy,  cet  écrit  ne  peut  soutenir  les  regards  d’un 
bonime  de  bon  sens.  Mais,  s’il  y a beaucoup  de  dispositions  insignifiantes 
ou  de  pure  pratique  mercantile  dans  la  seconde  pièce  , intitulée  Droit 
naval , j’ai  déjà  fait  observer  qu’on  y trouve  aussi  des  règles  qui  ne  sont 
point  à dédaigner. 

II  faut  surtout  rendre  plus  de  justice  à la  troisième  pièce,  intitulée,  Droit 
maritime  rhoilicn.  Sans  doute,  je  crois  fermement,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
découvertes  aient  décidé  la  question  en  fait,  qu’on  ne  peut  la  considérer 
comme  partie  intégrante  des  Basiliques , ni  lui  attribuer  aucun  caractère 
officiel  et  authentique  : mais  elle  constate  des  usages  maritimes  introduits 
dans  quelques  localités  par  suite  de  nouveaux  besoins  que  les  dangers  habi- 
tuels de  la  navigation  avoient  fait  naître,  un  nouveau  genre  de  convention 
que  plusieurs  législations  modernes  ont  autorisé,  une  assurance  mutuelle 
entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  d’un  même  navire.  Sous  ce  rapport,  cette 
compilation  , sans  qu’il'  soit  bien  facile  de  déterminer  avec  précision  son  carac- 
tère , l’époque  et  le  lieu  où  elle  a été  faite  , et  même  sans  qu’on  puisse  se 
dissimuler  que  certains  passages  sont  d’une  grande  obscurité,  que  d'autres 
sont  contradictoires  entre  eux  , mérite  l'attention  des  jurisconsultes  ; elle 
marque  un  grand  pas  dans  le  commerce  maritime;  elle  est  l’aurore  de  l'assu- 
rance à prime  ; elle  a dû  être  d’un  ^rand  secours  jusqu'au  moment  où  ce 
dernier  contrat , si  étonnant  dans  sa  théorie  et  ses  résultats,  a -fait  dispa- 
roitre  et  presque  oublier  celui  qui  en  étoit  le  précurseur. 

Ces  considérations,  et  le  désir  de  n’étre  pas  moins  complet  que  les  auteurs 
des  recueils  qui  ont  précédé  le  mien , m’ont  décidé  à comprendre  la  com- 
pilation entière  dans  la  collection  d’antiquités  du  droit  maritime , et  à n’en 
pus  exclure  même  le  prologue,  si  évidemment  suppose. 

Du  reste,  quand  on  ne  croiroit  pas  avec  moi  que  cette  compilation  est  mi 
ouvrage  privé,  du  genre  de  ceux  qui  portent  le  nom  de  E.vccrjjta  legwn 
militarium , legum  colonariarum , à la  suite  desquels  on  les  trouve  dans  le 
manuscrit  1367  de  lu  bibliothèque  royale  et  dans  quelques  autres  (2),  il 
fnudroit  toujours  rcconuoitre  quelle  ne  constate,  en  ce  qui  diffère  du  droit 
commun , que  des  usages  locaux  , tolérés  sans  doute  par  le  législateur,  mais 
dépourvus  du  caractère  de  loi. 

(l)  Comment.  Digest.  ad  lil*.  Xiv,  tu.  n , fr.  9.  — Preefal.  ù»  Comment.  Peckii  ad  rem  nauticam. 

(1)  Zaurtu , Catalog.  manusvr.  bibtioth . Sancti  - Marri,  pag.  loi.  — Catalog.  manuscr.  Menât  ens 
t.  III , pag.  «39.  . 
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La  place  que  je  lui  donne  offre  une  transition  naturelle  à la  publication 
des  coutumes  du  moyen  âge,  qui,  sous  les  noms  divers  de  Rooles  d’Oléron, 
Jugemens  deDatnme,  Lois  de  Westcapelle,  Coutumes  de  Hollande,  Droit  de 
Wisby,  et  Consulat  de  la  mer,  ont  été  suivies , sans  qu’on  puisse  aussi  affirmer 
que  ces  documens  soient  émanés  d’une  autorité  publique;  documens  qui  long- 
temps ont  régi  le  commerce  maritime,  par  la  sonie  force  de  la  nécessité  et  le 
consentement  des  peuples , avant  l’introduction  des  législations  positives. 

Je  sens  qu’il  y a quelque  difficulté  à résumer  cette  compilation  dans  un 
exposé  semblable  â ceux  que  j’ai  rédigés  pour  le  droit  maritime  des  Romains 
et  pour  celui  des  Basiliques  , parce  quelle  offre  peu  de  principes  généraux , 
et  encore  moins  de  règles  complètes , mais  seulement  des  détails  en  quelque 
sorte  supplémentaires,  et  des  solutions  de  questions  particulières  qui  sup- 
posent une  législation  principale , à laquelle  ces  solutions  se  rattachent  on 
dérogent. 

Je  vais  cependant  essayer,  soutenu  et  aidé  par  l’analyse  que  M.  le  marquis 
de  Pastoret  a insérée  dans  sa  Dissertation  sur  t influence  des  lois  rhodiennes , 
pag.  20  et  suivantes,  sans  me  dissimuler  tout  le  désavantage  qu'il  y a pour 
moi  de  traiter  cette  matière  après  un  si  judicieux  et  si  habile  écrivain. 

Les  principaux  objets  de  la  compilation  sont , les  salaires  des  gens  de  mer, 
leurs  devoirs  et  les  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables,  la  location 
des  navires  et  les  obligations  respectives  des  affréteurs  et  fréteurs,  les  abor- 
dages, les  voyages  de  conserve,  le  jet  et  la  contribution , les  naufrages  et  les 
sauvetages,  les  prêts  à la  grosse. 

Les  gens  de  mer,  qui  sclouoient  sans  doute,  ou  moyennant  un  prix  déter- 
miné pour  le  voyage,  ou  moyennant  un  prix  par  an  (l),  peuvent  aussi  se 
louer  à la  part , c’est-à-dire,  stipuler  que  leurs  salaires  consisteront  dans  une 
portion  du  fret,  divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  dont  deux  sont  attri- 
buées au  patron , une  et  demie  au  pilote , une  et  demie  au  timoiihi.cr,  une 
et  demie  au  charpentier,  une  au  conducteur  de  la 'chaloupe,  une  à chaque 
matelot  et  une  demie  au  cuisinier  (2), 

L’engagement  des  matelots  les  soumet  à l'obéissance  la  plus  absolue  envers 
le  patron  (3).  Lorsque,  sans  cause  légitime,  ils  cessent  leur  service  pendant 
la  durée  de  leur  engagement,  ils  sont  sévèrement  punis  (4).  Ils  ne  peuvent 
exiger  que  le  navire  paie  leur  rachat,  s’ils  ont  été  pris  à terre  on  ils  se  trou- 
voient  sans  mission  du  patron , ou  après  que  leur  mission  étoit  expirée  (5); 
mais,  s’ils  périssent  au  service  du  navire , un  secours  est  dû  à leur  famille  (6).  • 

Le  matelot  qui  vole  l'ancre  ou  les  agrès  d’un  navire  est  puni  corporelle- 
ment, et  doit  être  condamné  à une  indemnité  double  du  dommage  qu’il  a 
causé  (7)  , et  le  patron  qui  a toléré  ce  vol  répond  également  du  dommage 
qui  en  résulte  (8).  Le  voleur  de  quelque  objet  appartenant  à des  passagers , 

(l)  Part,  m,  cap.  xl vi.  — (t)  Part,  u , cap.  I,  n , ni,  iv,  v,  VI  , vu.  — (s)  Cap.  ined.  in. — •(*)  Cap. 
ined.  1.  — (*)  Cap.  ined.  u.  — (6)  Part,  ni , cap.  xlvi.  — (7)  Part.  111 , cap.  1.  — (s)  Part,  m,  cap.  il. 
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s’il  a agi  par  ordre  du  patron  , est  puni  corporellement,  et  le  patron  est  con- 
damne au  double;  si  le  vol  a etc  commis  sans  complicité  du  patron  , la  peine 
du  voleur  est  plus  sévère,  et  graduée  suivant  l’importance  de  la  chose  volée  (l). 
Lorsque  le  vol  est  commis  à l’oecasion  du  jet,  le  voleur  est,  indépendam- 
ment des  peines  corporelles,  condamné  au  double,  et  à perdre  sa  part  dans  les 
salaires  (2).  Si  le  patron  et  l'équipage,  s’emparant  du  navire,  fuient  en  pays 
étranger,  tous  leurs  biens  sont  confisqués  pour  indemniser  ceux  à qui  ce  vol 
est  préjudiciable,  et,  dans  le  cas  où  ils  scroient  arrêtés,  ils  sont  réduits  en 
servitude,  jusqu’à  ce  que  le  prix  de  leur  travail  ait  acquitté  leur  dette  (3). 

Si  des  matelots  en  querelle  ne  se  bornent  pas  à se  dire  des  injures,  qu'on 
tolère  parmi  des  hommes  aussi  grossiers , mais  en  viennent  à des  voies  de  fait , 
celui  qui  en  blesse  un  autre  doit  payer  les  frais  de  guérison , et  rembourser 
les  salaires  du  blessé  , tant  qu'il  est  incapable  de  service  (4).  Quiconque 
cause  à un  autre,  par  l'effet  d'une  rixe,  des  blessures  permanentes,  telles 
qu'une  hernie , la  perte  d'un  œil , doit  une  indemnité  pécuniaire  ; et  s’il  a donné 
la  mort , il  doit  la  subir  (5)  : mais  ces  peines  ne  sont  prononcées  que  contre 
l’agresseur,  et  même  celui  qui,  en  se  défendant,  donne  la  mort  à son  adver- 
saire , n'est  soumis  à aucune  poursuite  (6). 

Du  reste,  l’armateur,  responsable  sans  doute  des  engagemens  du  patron 

Ju’il  a proposé , ne  répond  pas  de  ceux  des  matelots , mais  seulement  de  leurs 
élits  (7). 

Les  contrats  relatifs  aux  transports  par  mer  sont  considérés  sous  deux 
rapports , selon  qu’ils  ont  pour  objet  les  personnes  ou  les  choses.  Le  char- 
geur a droit,  sans  qu'une  stipulation  spéciale  soit  nécessaire,  d'emmener  avec 
lui  deux  serviteurs;  mais  il  doit  payer  leur  voyage  (8).  Chaque  passager  a 
droit  à un  emplacement  de  trois  coudées  de  longueur  sur  une  de  largeur  (9)  ; 
si  c'est  une  femme  ou  un  enfant  non  adulte , l'emplacement  n’est  que  d'une 
demi-coudée  (10).  Les  passagers  ont  droit  à une  mesure  d’eau  sur  les  provi- 
sions du  navire  (il);  il  leur  est  interdit  d’y  faire  frire  du  poisson  (lî)  ou 
d'y  fendre  du  bois  (l3).  Le  passager  qui  porte  avec  lui  de  l'or  ou  de 
l'argent  doit  le  confier  en  dépôt  au  patron;  faute  de  quoi  il  n’est  pas  reçu  à 
prétendre  qu’on  l'a  volé,  pour  rendre  le  patron  et  féquipage  responsables  : 
toutefois,  dans  ce  cas,  le  patron,  l'équipage  et  les  autres  passagers  doivent 
se  purger  par  serment  (l4).  Le  patron  n’est  pas  tenu,  s’il  croit  devoir  s’y 
refuser,  de  recevoir  le  dépôt  qui  lui  est  offert  (l  5)  ; niais,  dès  qu'il  s’en  est 
chargé  , s’il  le  nie , il  doit , la  preuve  étant  faite  contre  lui , être  puni  comme 
parjure  (te).  Le  dépôt,  selon  que  l’objet  en  est  plus  ou  moins  considérable, 
doit  être  prouvé  par  écrit,  ou  peut  letrc  par  témoins  (i7).  Du  reste, 

(l)  Part,  m,  cap.  ITI.  — (t)  Part,  m , cap.  xxxvin  , cl  cap.  ined.  lit.  — (l)  Part,  tu,  cap.  vin. — 
(4)  Part.  111 , cap.  v. — (ft)  Pan.  m , cap.  vit. — (fl)  Part,  tu  ,cap.  vt. — (7)  Part.  11 , cap.  xi* , et  cap.  ined.  11. 
— (8)  Part.  11 , cap.  vin.  — (»)  Part,  u , cap.  ix.  — (to)  Part.  U , cap.  xtit.  — (l  1)  Part,  il , cap.  xit.  — 
(l«)  Part,  u,  cap.  x. — (l  3)  Part.  U , cap.  xi.  — (la)  Part.  11,  cap.  xiv  et  xv  ; part,  tu*  cap.  XII  t.  •— 
(l*)  Part,  u , cap.  xiv,  tel  in  al.  edit.  cap.  xx.  — (ifl)  Pari,  lu,  cap.  xiv.  — (17)  Part,  m,  cap.  xu. 
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l’exception  de  la  force  majeure , par  l’elTet  de  laquelle  l’objet  déposé  a été 
perdu , le  libère  de  toute  responsabilité  (l),à  moins  qu'il  ne  s’y  soit  exposé  im- 
prudemment : par  exemple,  si  celui  à qui  des  esclaves  avoient  été  confiés, 
les  laisse  aller  à terre , la  circonstance  qu’un  péril  imminent  a forcé  le  navire 
d’abandonner  le  rivage,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  rembarquer  ces  esclaves, 
n’est  point  une  excuse  eu  faveur  du  dépositaire  (2). 

Celui  qui  veut  charger  des  marchandises  sur  un  navire,  doit  s’assurer  s'il 
est  en  bon  état,  et  suffisamment  pourvu  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  de  la  navigation , et  ne  charger  qu'après  avoir  pris  ces  informations  (3). 
Si  une  promesse  de  prendre  un  navire  à loyer,  accompagnée  d’arrhes,  n'est 
pas  exécutée  par  celui  qui  les  a données,  ces  arrhes  sont  perdues,  et  récipro- 
quement le  patron  qui  manque  à sa  promesse , doit  rendre  le  double  de  celles 
qu’il  a reçues  (4).  Lorsqu’il  y a convention  parfaite,  prouvée  par  écrit,  les 
clauses  pénales  quelle  contient  doivent  être  exécutées  ; si  cette  convention 
n'est  prouvée  que  par  témoins,  l'indemnité  est  fixée  à la  moitié  «lu  fret  cou- 
venu  , de  manière  que  le  patron  qui  a reçu  un  à-compte  doit  le  rendre  et 
paver  en  outre  le  demi-fret  (5).  Mais,  le  chargement  commencé,  un  chargeur 
ne  peut  retirer  ses  marchandises  qu’en  payant  le  fret  entier  (6);  de  même,  s’il 
charge  moins  qu’il  n’a  stipulé,  il  doit  la  totalité  du  fret  promis  (7).  Le  patron 
a privilège  sur  les  choses  chargées  pour  le  paiement  «le  son  fret  ou  des  d«>m- 
mages-intérèts  qui  lui  sont  dus  (8).  Quelquefois , au  lieu  d’une  somme  d’argent , 
le  chargeur  associe  le  patron  aux  profits  et  pertes  de  son  expédition  (9)  ; et 
celui  qui  nie  une  telle  société  doit , quand  la  preuve  en  est  faite  contre  lui , 
être  condamné  à des  dommages-intérêts  (l  0).  Le  délai  fixé  pour  le  chargement 
étant  écoulé , le  patron  doit  attendre  encore  dix  jours,  et  le  chargeur  payer  la 
nourriture  des  matelots  pendant  ce  temps  ; mais,  après  ce  terme , le  patron  est 
libre  de  mettre  à la  voile,  et  n’en  a pas  moins  droit  d'exiger  son  fret  : toutefois, 
si  le  chargeur  en  rctar«l  offre  de  l'indemniser,  il  est  tenu  «l’attendre  (t  l).  Tout 
retard  ou  fait  d’un  chargeur  qui  est  cause  que  le  navire  est  pris  par  des  pirates , 
ou  incendié,  l’oblige  à des  dommages- intérêts  (l  2).  Lorsqu’un  chargeur  a 
nolisé  le  navire  entier,  le  patron  11e  peut  y placer  que  l’eau , les  vivres  et  autres 
objets  nécessaires  au  service  : si  cependant  il  y a quelque  espace  vide,  il 
peut  y placer  d’autres  objets , pourvu  que  le  chargeur  ne  lui  ait  pas  déclaré 
devant  trois  témoins  qu’il  s’y  oppose;  dans  ce  domier  cas,  si  le  jet  devient 
nécessaire , la  perte  est  supportée  en  entier  par  le  patron  qui  a refusé  d’obtem- 
pérer à l'opposition,  tandis  que,  si  le  chargeur  ne  s’est  point  opposé,  le  jet 
est  supporté  par  contribution  (l3). 

Le  patron  et  les  matelots  répondent  de  toute  perte  causée  par  leur  faute  ( 1 4)  ; 


(i)  Part,  ni,  cap.  xii.  — (*)  Part.  11! , cap.  xv.  — (3)  Part,  ni , cap.  xi.  — (4)  Pttt.  ni,  cap.  xix.* — 
(5)  Part.  111 , cap.  xx  et  XXIV.  — (6)  Part,  ni,  cap.  xx.  — (7)  Part.  11s , cap.  xxm.  — (8;  Part,  ni,  cap.  XX. 

— (»)  Part,  in  , cap.  ix  , XXV U , xxvm  , XXXII.  — (10)  ParL  ni , cap.  xxvij.  — (l  l)  ParL  ni , cap.  XXV. 

— (il)  Part,  in  , cap.  xxvm  et  xxix.  — (t  J)  Part.  111 , cap.  xxn.  — (14)  ParL  tu,  cap.  x. 
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ils  sont  tenus  de  prendre  les  précautions  convenables  pour  que  l’eau  de  la 
mer  n’endommage  pas  les  marchandises  chargées  : si  la  trop  grande  quan- 
tité de  ces  objets  ne  permet  pas  de  les  garantir  suffisamment , il  doit  en  être 
donné  avis  aux  chargeurs;  et  si  ces  derniers  ne  déférent  pas  à l’avertissement, 
le  patron  et  l’équipage  sont  à l’abri  de  toute  responsabilité  (l). 

Le  dommage  qui  survient  au  navire  par  la  faute  du  patron , ou  des  mate- 
lots descendus  à terre,  est  réparé  par  eux , sans  que  ceux  qui  étoient  restés 
sur  le  navire  y contribuent  (2). 

Si,  malgré  les  observations  des  passagers,  le  patron  relâche  dans  un  lieu 
infesté  de  pirates  ou  de  voleurs,  d’où  résulte  la  perte  ou  le  pillage  du  navire , 
le  patron  en  répond  ; réciproquement , si  les  passagers  l’obligent  à relâcher 
dans  un  lieu  dangereux , ils  supportent  le  dommage  éprouvé  par  le  navire 
et  le  chargement  (3). 

En  cas  d’innavigabilité  du  navire  au  cours  du  voyage,  le  patron  qui  a été 
forcé  de  décharger  les  marchandises , peut  les  remettre  de  nouveau  dans  son 
navire  réparé,  ou  les  charger  sur  un  autre  qu’il  loue  à scs  frais  (4). 

S’il  arrive  qu’un  navire  étant  amarré , quelques  passagers  descendent  â terre, 
et  que  la  survenance  d'un  danger  force  le  patron  à s’éloigner  précipitamment , 
il  n’est  pas  tenu  d’attendre  les  absens,  dès  qu’il  a fait  donner  les  cris  d’usage 
pour  les  avertir;  du  reste,  ce  que  ces  personnes  avoient  sur  le  navire  doit 
leur  être  rendu  (5). 

Les  conventions  pour  voyages  de  conserve,  usitées  dans  les  temps  les  plus 
anciens,  comme  on  Fa  vu  pages  18,  4 2 et  60,  devenues  sans  doute  plus 
fréquentes  à mesure  que  les  malheurs  des  temps  accroissoient  l’étendue  des 
risques  de  la  navigation,  doivent,  en  général,  être  rédigées  par  écrit;  cepen- 
dant , si  la.  preuve  en  est  faite  autrement , elles  ont  leur  exécution , et  des 
règles  sur  la  participation  respective  aux  accidens  suppléent  à ce  que  les 
contractans  n’ont  pas  déterminé  (6). 

L’abordage  peut  causer  des  dommages  dont  la  réparation  a lieu  d’après  des 
règles  semblables  à celles  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  et  de  sages  pré- 
cautions sont  indiquées  pour  le  prévenir,  ou  décider  à qui  il  est  imputable  (7). 

La  nécessité  de  faire  des  sacrifices,  pour  sauver  le  navire  exposé  a périr 
par  la  tempête,  donne  lieu  au  jet;  lorsqu’il  paroit  indispensable,  le  patron 
consulte  les  chargeurs,  et  le  jet  doit  être  commencé  par  ces  derniers  (8).  La 
même  cause  peut  donner  lieu  à couper  le  mât , ou  à sacrifier  des  agrès  (9). 

La  perte  des  choses  sacrifiées  ou  perdues  dans  ces  deux  cas,  et,  en  outre , 
ce  qui  forme  1’extrémc  différence  entre  la  compilation  et  le  droit  romain , 
adopté  par  les  Basiliques,  toute  perte  par  pillage,  incendie,  naufrage  et 
autre  force  majeure , dont  il  n’est  pas  possible  d’imputer  la  cause  â quelqu’un , 
» 

(l)  Part.  ni,  cap.  xxxir  et  xxxvm.— • (*)  Pari,  m,  cap.  xxvt  — (s)  Part,  ni,  cap.  rv  et  xxxix.  — 
(4)  Part.  111  .cap.  xlii.  — (s)  Part  ni , cap.  xv.—  (9)  Part  ni,  cap.  xxt  — (7)  Part,  lll,  cap.  MXXTJ.  — 
(•)  Part  ni , cap.  ix  et  xxxvm  — (»)  Part.ni,  cap.  xxxv,  xuif  cl  xuv. 
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doivent  être  réparées  par  une  contribution  sur  ce  qui  a été  sauvé  (l).  Non- 
seulcmcnt  les  marchandises,  les  meubles,  les  vétemens,  les  bijoux,  contri- 
buent , mais  les  personnes  elles-mêmes  (2),  d’après  une  évaluation,  qui  est 
une  livre  pour  chaque  passager  et  pour  le  patron , une  demi-livre  pour  le 
pilote  et  le  timonnier , et  trois  pièces  de  moindre  uionnoie  pour  chaque  ma- 
telot : l’esclave  qui  n’est  pas  destiné  à la  vente  est  estimé  trois  mines , et 
celui  qui  est  destiné  à la  vente,  deux  mines  (3);  Tor  et  la  soie  contribuent 
pour  un  dixième , l'argent  pour  un  cinquième  (4);  et  le  navire  d'après  un  mode 
particulier  d’évaluation  (3).  Mais  si  des  marchandises  ont  été  déchargées  en 
route  , elles  ne  peuvent  plus  être  appelées  à contribuer  pour  un  accident 
postérieur  à leur  décharge  (6). 

Le  fret  des  choses  perdues  dans  le  naufrage  ne  peut  être  exigé;  mais  on 
peut  stipuler  que  ce  qui  aurait  été  payé  d’avance  ne  sera  pas  sujet  à répéti- 
tion (7).  Les  personnes  qui  se  sont  sauvées  doivent  la  moitié  du  prix  de  leur 
passage  ; et  même,  si  elles  se  sont  sauvées  à l aide  de  quelques  agrès  du  navire 
naufragé , elles  doivent  y ajouter  un  cinquième  (8). 

Des  récompenses  sont  accordées  à ceux  qui  sauvent  les  objets  naufragés, 
selon  l'importance  des  objets  et  l’étendue  des  dangers  qu’ils  ont  courus  (9)  ; 
et  les  mesures  que  le  droit  romain  avoit  adoptées  pour  protéger  les  naufragés 
sont  transcrites  dans  la  compilation  (l  0). 

Le  prêt  à la  grosse , dans  lequel  le  préteur  court  les  risques  auxquels  soDt 
exposés  les  objets  affectés , ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  prêt  ordinaire , 
qui  n'admet  point  de  risques  semblables  (il);  il  est  stipulé,  ou  moyennant 
un  intérêt  maritime,  qui  cesse  de  courir  quand  le  terme  est  arrivé  (12),  ou 
moyennant  une  part  que  le  préteur  se  réserve  dans  la  spéculation  de  l’em- 
prunteur (13)  : le  préteur  n’est  obligé  de  supporter  la  perte  qu’autant  quelle 
arrive  avant  l'époque  fixée  par  le  contrat  pour  la  cessation  de  ses  risques  (l4), 
et  peut  placer  sur  le  navire  une  personne  pour  veiller  à ses  intérêts  (1 5).  Le 
patron  est  autorisé  à emprunter  à la  grosse  sur  le  chargement  ; mais  une  condi- 
tion est  exigée,  c'est  qu'il  soit  lui-même  propriétaire  d’une  partie  ( 16). 

Tel  est  l’exposé , aussi  fidèle  que  j’ai  pu  le  faire , de  cette  compilation 
trop  vantée  et  trop  dépréciée.  Je  n’ai  pas  dû  le  surcharger  d'explications 
dont  le  but  aurait  été  d’éclaircir  les  textes  qui  m'ont  paru  obscurs  ou  contra- 
dictoires , soit  par  la  faute  des  copistes , soit  même  parce  que  je  ne  les  aurois 
pas  bien  compris.  J* en  ferai  f objet  des  notes  qui  accompagneront  la  traduction. 

Il  me  reste  à en  faire  connoitre  les  principaux  manuscrits  et  les  éditions 
les  plus  remarquables. 

(1)  Part.  111 , cap.  ix , x , xxix , xxx  , xxxi , xxxu  , xxxvm , xliii  et  xi.it.  — (s)  Part,  ni , cap.  ix 
etxxxv. — (s)  Part,  ni,  cap.  ix.  — (4)  Part.  111,  cap.  xxx,  xxxi  et  XL.  — (5)  Part,  n,  cap.  xvi. — 
(6)  Part,  ni , cap.  xxvn  et  xxxm.  — (7)  Part,  ni , cap.  xxxn.  — (•)  Part,  ni , cap.  xxx.  — (9)  Part,  ni , 
cap.  xlv  et  xltji. — (to)  Part  ni,  cap.  xlvi  , xlviii  , xux,  l, li.  — (11)  Part,  n , cap.  xvn  ; part,  ni, 
cap.  xvi. — (il)  Part,  ni,  cap.  xvm.  — (u)  Part,  ni,  cap.  xvn.  — (14)  Part,  ni,  cap.  xvm.  — 
(l*)  Part.  11 , cap.  vin  , et  in  al.  edit.  xx. — (te)  Part.  11 , cap.  xvm , et  in  al.  edi/,  xx. 
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J'ai  déjà  décrit  les  quatre  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  de  Paris  ; 
de  nouveaux  détails  sont  inutiles. 

Asscmani,  Biblioth.  juris  orient,  t.  D,  pag.  560  et  579  , en  indique  deux 
du  Vatican,  l’un  n.°  640,  et  l'autre,  n.°  8 f 7.  Il  est  probable  que  ce  dernier 
a servi  à Schard  pour  puhlicr  son  édition  ; ce  manuscrit  me  paroit  aussi  être 
celui  que  le  président  de  Fabri  indique  au  livre  lu,  chapitre  xn , de  son 
ouvrage  intitulé  Semestrium.  M.  Mai  m’a  assuré  que  ces  manuscrits  ne  diffé- 
raient pas  des  éditions  imprimées. 

Fabricius,  Ribliothcca  grœca,  t.  V,  page  78  7,  indique  un  manuscrit  de 
Naples.  J’ai  vainement  écrit  pour  obtenir  des  détails  à cet  égard. 

Le  Catalogue  des  manuscrits  existant  dans  les  principales  bibliothèques 
d’Angleterre  en  indique  un , t.  1,  page  3 7,  n.°  264 , contenant  vingt  chapitres, 
formant  probablement  la  seconde  pièce;  et  aux  pages  53  et  392  du  tome  II, 
un  autre , n.°  2 1 4 4 , contenant  seulement  une  analyse  de  la  troisième  pièce. 

Lambec , dans  son  ouvrage  intitulé , De  augustissima  bibliothcca  Ctvsarea 
Vindoboncnsi  Commentarii , en  décrit  deux  , aux  pages  1 1 et  3 1 du  tome  VI. 
Le  premier  contient  quarante-sept  chapitres,  auxquels  sont  ajoutés  quatre 
fragmens  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien  ; ce  qui  forme  précisément  les 
cinquante-un  chapitres  dont  se  composent  les  éditions  imprimées.  Un  troi- 
sième manuscrit  est  indiqué , sans  description  , dans  le  Supplément. 

Schard  parle  d'un  manuscrit  de  Florence,  sur  lequel  il  ne  donne  aucun 
renseignement,  et  parait  l'avoir  consulté.  Le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de 
Médicis,  publié  par  Bandini,  décrit  seulement  un  Manuel  qui  parait  être 
celui  des  empereurs  Basile  et  Léon  , dont  le  L.c  livre , consacré  à la  loi  rho- 
dienne,  est  peut-être  un  extrait  semblable  à celui  que  le  manuscrit  1367  de 
la  bibliothèque  royale  contient  à (a  suite  du  même  Manuel. 

D’après  Morelli , 1. 1,  page  1 0 7,  et  Zanetti , page  104,  la  bibliothèque  de 
Saint-Marc  à Venise  possède,  sous  le  n.°  282,  un  manuscrit  de  la  troisième 
série,  contenant  quarante-huit  chapitres  ; il  est  probable  que  c’est  la  troisième 
pièce. 

Il  existe  à Moscou  deux  manuscrits  indiques  par  Ch.  Fréd.  de  Matthæi , 
Codicum  grœcorum  manuscrijilorum  bibliothccarum  Mosquensium  &c.  : 
l’un  , du  xv .'  siècle,  cité  page  294  , portant  le  n.°  302  , sans  autre  indication 
que  les  mots  No)«r  , c’est  probablement  la  seconde  pièce  ; l’autre,  du 
xi. c ou  xii. e siècle,  cité  page  320,  lequel  contient  la  seconde  et  la  troisième 
pièce. 

La  bibliothèque  de  Munich  possède  deux  manuscrits  : l’un , du  xv.'  siècle, 
cité  au  tome  II  du  Catalogue , page  162,  sous  le  n."  149,  paraît  ne  contenir 
que  le  dernier  chapitre  de  la  seconde  pièce  et  la  troisième  entière  ; l’autre , 
du  XIII.'  siècle,  est  cité  au  tome  III,  page  239,  n.°  303,  à la  suite  du  Manuel 
de  l'empereur  Basile,  après  les  lois  géorgiques  et  militaires,  comme  s’il 
étoit  le  soixantc-dixième  titre  de  ce  manuscrit;  il  paroit  être  un  extrait  de  la 
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troisième  pièce,  comme  dans  le  manuscrit  1367  de  ia  bibliothèque  royale 
de  Paris, 

Enfin  M.  Hauboid,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Manuale  Basilicorum , 
page  353,  fait  mention  d’un  manuscrit  qu’il  dit  être  indique  à la  page  392 
du  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  Leyde,  autrefois  celle  de  Vossius;  je  n'ai 
pu  trouver  à Paris  ce  catalogue , pour  vérifier  s’il  contient  une  description. 

Les  éditions  imprimées  sont  nombreuses.  J’ai  déjà  parlé  de  celle  de  Schard , 
publiée  en  1591 , qui  ine  parolt  être  la  plus  ancienne.  Il  l'a  accompagnée 
d’une  traduction  latine , de  quelques  notes , et  d’un  vocabulaire.  Locwcncklau 
a publié  à la  fin  du  tome  II  du  Jus  grœco-romanum , imprimé  en  1596,  uue 
édition  plus  complète,  d’après  un  manuscrit  de  François  Pithou,  avec  une 
nouvelle  version  latine.  Vinnius  l’a  réimprimée  dans  l'ouvrage  dont  j’ai  parlé 
page  83,  avec  des  variantes,  la  plupart  extraites  d’un  manuscrit  de  Hciusius. 
Elle  se  trouve,  avec  une  quantité  de  fautes  qui  la  rendent  inintelligible,  à la 
suite  de  l’ouvrage  italien  de  Targa , Ponderazioni  sopra  le  contrat tazioni 
marittime. 

Schroeter,  dans  une  dissertation  latine  imprimée  en  1 660,  et  que  quelques 
auteurs  attribuent  à Fabricius , qui  fut  le  répondant  (î),  a commenté  la 
troisième  partie.  L’auteur  de  l’ouvrage  intitulé,  General  Treatisc  of  domi- 
nion of  the  sea , a traduit  la  seconde  et  (a  troisième  pièce  en  anglais,  et  les 
a accompagnées  d’un  commentaire.  On  en  trouve  une  traduction  italienne 
dans  le  tome  I.",  pages  7 et  suiv. , de  la  Bibliothèque  de  droit  maritime , im- 
primée à Florence  en  1 78  9 , et  dans  le  tome  V,  pages  5 et  suiv. , du  Traité 
des  assurances  de  Baldasscroni ; une  espagnole,  duns  le  tome  U,  pages  7 
et  suiv. , du  Recueil  d’anciennes  (ois  maritimes  de  Capmani  ; une  allemande , 
dans  le  Corpus  juris  nautici  d’Engelbrecht , pages  1 et  suiv. 

Ces  auteurs  me  paraissent  n’avoir  rien  fait  autre  chose  que  de  traduire  en 
leur  langue  le  latin  de  Loewencklau , sans  publier  le  texte. 

Je  ne  connois  point  de  traduction  française,  et  je  ne  crois  pas  devoir  en 
offrir  une  ; j’ ai  pensé  qu’une  version  latine  serait  préférée.  Je  n’ai  pas  adopté 
exclusivement  celle  de  Schard;  elle  est  quelquefois  trop  libre,  et  m’a  paru 
présenter  quelques  erreurs.  Je  n’ai  pas  non  plus  adopté  celle  de  Loewenc- 
klau  , copiée  par  Vinnius;  quoiqu’en  général  plus  littérale,  elle  est  quelquefois 
obscure.  Je  crois  d’ailleurs  quelle  contient  un  contre-sens  général , en  tra- 
duisant toujours,  sans  aucune  distinction,  par  cxercitor.  Le  droit 

romain , qui  naturellement  est  le  type  qu’il  faut  suivre  dans  l’emploi  légal  des 
mots , entend  par  cxercitor  le  dominus  navis;  et  si  quelquefois  il  l’a  désigné 
par  les  mots  nauta , navicularius , qui  servent  aussi  à désigner  le  patron , 
jamais  il  n’a  fait  cette  confusion  dans  l’emploi  du  mot  exercitor.  En  lisant  la 
compilation  , il  est  évident  que  le  mot  ne  peut  s’entendre  que  du 


(l)  Lange,  B revis  introductio  in  notifiant  Ugum  nantie  arum  , &c.  pag,  18. 
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patron,  qui,  à la  vérité,  étoit  souvent  aussi  dominus  navis , mais  qui,  en 
général,  est  préposé  par  ïexercitor;  d'ailleurs  , lorsque  la  compilation  veut 
désigner  le  propriétaire  du  navire,  elle  emploie  les  mots  Amnt  dominus 
navis  { t).  Tous  les  interprètes  du  droit  grec  ont  reconnu  que  le  mot  wlttmQ/t 
devoit  être  quelquefois  traduit  par  magister  navis,  quelquefois  par  exercitor, 
scion  que  le  sens  et  la  matière  le  commandoient  (2). 

Voilà  d'abord  la  différence  essentielle  entre  ma  traduction  et  celles  de 
Loewencklau  et  de  Vinnius  ; car  la  traduction  de  Schard  n’offre  point  cette 
faute.  La  ponctuation  présente  aussi  dans  ces  éditions  des  erreurs  ou  des  non- 
sens  qiu  ont  pu  servir  à donner  une  idée  défavorable  de  la  compilation. 

Mais  il  est  plus  facile  de  voir  les  fautes  des  autres  que  de  n’en  pas  com- 
mettre soi-méme  ; je  suis  donc  loin  de  croire  que  mon  travail  soit  à l’abri  de 
tout  reproche.  Je  vais  faire  connoftre  en  quoi  il  a consisté. 

La  collation  des  manuscrits  m’a  procuré  quelques  corrections  aux  textes 
usuels  ; j’ai  soin  d’en  indiquer  les  sources.  Je  ne  pouvois  ni  ne  devois  courir 
après  l'élégance  dans  la  version  latine  ; l’exactitude  et  la  clarté  sont  le  seul 
mérite  qu’on  puisse  ambitionner.  L’objet  des  notes  a été  d’indiquer  en  quoi 
la  compilation  étoit  conforme  au  droit  romain  et  à celui  des  Basiliques,  en 
quoi  elle  en  différait , et  les  causes  probables  de  cette  différence.  J’ai  tâché , 
en  second  lieu,  d’indiquer  la  corrélation  des  divers  chapitres.  Chaque  fois  que 
des  dispositions  en  apparence  opposées  m’ont  paru  susceptibles  de  conci- 
liation , j'ai  présenté  celle  qui  me  sembloit  la  plus  naturelle  ; lorsque  je  n’ai 
pu  y parvenir  sans  forcer  l’acception  naturelle  et  usuelle  des  mots,  j’en  ai 
fait  l’observation.  D’autres  peut-être , soit  en  rectifiant  Finterprétation  de  quel- 
ques mots , soit  en  conjecturant  des  corrections  dans  le  texte , réussiront  mieux 
à détruire  le  petit  nombre  d'antinomies  qu'offrent  certains  chapitres.  Au  moins 
j'aurai  tenté  un  travail  qui  jusqu’à  présent  n'avoit  pas  été  fait;  et  je  me  féli- 
citerai d’avoir  fourni  ridée  et  quelques  moyens  de  le  perfectionner. 

J’ai  cru  qu’on  verrait  avec  plaisir , à la  suite  des  trois  pièces  dont  la 
compilation  est  composée,  et  des  chapitres  inédits  trouvés  dans  le  manus- 
crit 1720  de  la  bibliothèque  royale,  les  Paratitles  de  Tipucitus,  qui  s’y 
rapportent.  Ce  fragment , qui  n’a  jamais  été  imprimé , ne  donnoit  lieu  à au- 
cune collation  de  manuscrits,  puisqu’il  n’en  existe  pas  d'autre  texte  que  celui 
dont  M.  Mai  a bien  voulu  me  faire  l’envoi. 

(i)  Troisième  pièce  de  la  compilation,  chep.  xxvi. 

(«)  Rcitx  , note  9 ad  Harmtnop.  Prockeir.  lib.  11,  tit-  Xi. 
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FRAGMENTA 

AD  REM  NAUTICAM  PERTINENTIA, 

ttUÆ  VULGO  VOCANTUR 

JUS  NAVALE  RHODIORUM. 


NO'MOE  (a)  'POAIÏÎN  (è) 

NATTIKO'2, 

,vOv  éèéirmtrdLt  ci  fieiora/roi  ct.vTox.pcL- 
Topef,  TiGé&ot  (c),  ’AJ'pia.tôi, 
’Aitoiwoç  , ntprUaJç  , Aêojwoç 
ZêTTT/jM-IOS  > ÔUl<rt£«L- 

crTOl(dy 

TiCitAeç  KsûmpZiCasiç , âpyppivç  /uÂyKK»  </V- 

uap%K*ç  ifyvritLf  r ziax&çt?  Avripv  ( c). 

Ewy'nw  fÂOt  lit  roarnêr,  tvï  ravxtopur  [/), 
nir  ifjL-mfw , lut  m « r tÏ  doLActaf*  ( g ) ovfjtCai- 

torm  t i( «juCoxiîr  ïp^rmi  (A) , aLTmtftSiiç  i Nt- 

P^r  tftn*  MlVçi,  (i)  KpLf  ÇûU^»0W7i 

T/6V&U  KeÛffttP , 7Cf  U7TO  71 Ù 0T5 U ytU^i-^Ol/Ç  kæ5»- 

çoL'Utra. , olvaytuuoY  cijucy  t'r/ti^ouôsq  cn/tV  (A). 

«tx^iCwf  «r  Pc  A»  tmÇnvtcTt.f  km 
(trttBifXhioç  Wf  7fcr  tyorXtcn-fcir  rett/xAii- 

poir,  n^j  ijAiipait  tpj  i^iCetmrt  «£j  irdntàit,  3 
XdmMMW»  n$tj  rti/ar  dy&Latur  KM  'a/pÂetuv , *j 


JUS  RHODIORUM 

NAVALE, 

Quod  imperatores  sacratissimi , 7Y- 
berius,  Hadrianus  , Antoninus , 
Pertinax , Lucius  Septimius  Seve- 
rus  , perp.  A uggggg.  sancive - 
runt  (l). 

Tibcrius  Cæsar  Augustus,  pontifes 
maximus,  tribunitiæ  potestatis  anno  tri- 
cesimo  secundo. 

Cùm  naulæ , naucieri  et  mercatores  i 
me  postulassent  ut  quæcunque  in  mari 
accidunt  , in  contributionem  veniant  , 
Nero  respondens  dixit  : Maxime  , sa* 
pientissime  , serenissime  Tiberi  Cæsar , 
equidem  minime  nccessarium  arbitrer, 
ut  quæ  à majestatc  tua  proponuntur,  ego 
coliaudem.  Rhodum  mit  te,  ut  diligenter 
inquiratur  de  negotiis  navicuiariorum , et 
mercatorum,  et  vectorum,  de  oneribus  in 


(•)  Celte  rubrique  n’eat  placée,  dans  In  Mm.  1367  et  1710,  qoTaprè»  le  prologue  ; U nifcriqnr , mai»  «an*  le  prologar, 
cal  dan»  le  M*.  IMS;  ni  rut*  ai  r autre  ne  font  dan*  le  M*.  1301,  Codes  Cyprûrvm.  Le  prologue,  dan»  Ir»  M»*.  1367 
Cl  1720,  a pour  litre  Vil*»  n^ii  tel  iil'M»  K*.»af«» , Prolog*!  rkodim  logis  expositus  À Tiierio  impe  rotor* 

—(3)  Le»  Ma».  1366  et  1720  portent  Nsi**»  'W<aut,  Les  wumtima  RJtodionii.—  ( c ) Dent  le  Ma.  1720,  Tibère  c*t 

nommé  après  Antonin;  Pertinax  n’est  pu  nommé,  et  Ton  y trouve  de  plu»  le»  nom*  de  Vetpaaie»  et  de  Tri  fin.  -*(é]  Dana  le 
Ms»  17*0,  après  laritam,  p*rp  au£g  , il  J a *«>'*',  «pin/w. — (e)  Mat.  1367  at  17*0,  «il  «^aufil  »w»,  «ralimii 

rn|fr»<«u»  oecundtr. — [J  ) Ce  met  et  le  suivant  manquent  dam  lea  Mae.  1367  «t  17SO*—  (g)  Mat.  1367  «t  17*0,  on  trouve 
aprèi  twdffi,  mmri,  le  mot  {tu,  rmp«(alr^-.(l)  Mat.  1367  «t  17*0,  bxwHt,  walr».  — (!)  M»*.  1367  et  17*0,  r>fu  « 
i/^aitrar,  f tapmlum  et  Jirmistim*.  — ( k ) Maa.  1367  et  17*0,  AU  4ra»  laruinap  1»  'Uto  v*,**a>^.**«  , lu'  iipMi 

nee  détil  vogis  RAoderm  misit , ird  diligente  r inquirmt , &c. 


(i)  La  lecture  de  ce  prologue , vulgairement  appelé*  Confirmations  impériales,  fera  connoitre  qu'il  indique 
deux  empereur* , Ve*p«*ien  et  Trajan  , dont  les  noms  ne  se  trouvent  point  daos  le  titre;  et  que  réciproque- 
ment le  titre  indique  Adrien , Pertinax  et  Sévère  dont  il  n'est  point  parlé  dan*  le  prologue. 
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tau-mytàt  ipyanir  (a) , ùt  71  jju m 5 

apyutiou  (b) , w dJtor  ôlaçoiu  r. 


Tflû/m  nm  4-hç»  3s,UMWttC  (c)  T f&'&ur, 
raj  eÇ£p.yim.e,  ymi/ùnuv  'Atntritu  çat/poiarùt 
ùmirtii  t l&j  viavuiç  [d)  tïutm  /BO<ru.ypprvovmr 
iv  Tri  rmrivj'atuiu  n_af  nipvçaja  [e)  riit  iïmw 
P û/x* , ùrl  Jto7 ut  Aaôpov  (f)  rju  AyeÀTmn 
çattyiviTur. 

Ov-nt  rotyirinyKar  tu  (g)  pu '/trot  «Jw- 
tytt-rtpi  Ovuma.ma.rn  (A),  eu  cw-m  trppa- 
}tmtt-nç  trri  rie  Aawupàe  TV  y ri.rvv , OsAmof 
Tfjtietvéf  axlAutfi)  iîiaf  Tir  rouir  TUr  'P ojiur  t 
àua.T»  yarJfimTi  nyaMTu  ( (’ )• 

( k ) TiCiuk  Kaitmp  un  • M.nJéiafiki{eta  tut- 
Sutot  urat  A*}»,  riic  umuicv  auv/utnte  ôaCiC a«- 
piitie,  lie  avfiZeKvi  tpyoôar  leu  A rju  àtàytu  , 
i nfcipivc  i i tavnryîç  rd  mJnjr  *oO iftptnr- 
aar  , rat  xnüinrimr  vit  tuLTdpttor , ira  pi"  ™ 
nAoîor  Kamnrvf^r , touto  (/)  ue  mpiCtKnr 
ipyg&mu. 

(m)  AMce  pi.it  ( n ; r.ai  Arntrine  TÙa^.uSim 
tînt  ■ Eyu  pjtÀr  vC  niapiov  tuttioc , e A rouie  rie 
‘Pblk  aime.  T i ripou  Tur  ‘Po/r  ut  rtpirit&u  tu  rav- 
vku,  ir  ôte  pu*  treràtr  ipuoripur  cuiru  terne  trot- 
voînat.  Tout#  ôi  avi»  r^t  ô 5t)0TOi*f  Avypvnç 
uftn. 


naves  suscipiendis , de  societatibus  nauti- 
cis,  de  navigiorum  emptionibus  ac  vendi- 
tionibus,  et  naupegorum  mercedibus,  et 
de  auri,  argent!,  diversarumque  rerum 
depositionibus. 

Hæc  omnia  cùm  Til>erius  dccrcto  com- 
plcxus  esset  et  subsignasset , tradidit  An- 
tonino , clarissimo  consuli , et  aliis  consula- 
ribus  qui  eum  consulebant  in  iila  felici  et 
urbium  vertiee  Huma,  Lauro  et  Agrippino 
consulibus  clarissimis. 

Ab  iisdem  hominibus  hæc  etiam  maxi- 
mo  imperalori  Vespasiano  fueruntoblata, 
qui  cùm  et  ipse  in  senatu  amplissimo  ea 
subsignasset,  Ulpius  Trajanus,  unà  cum 
senatu  clarissimo  , legem  hanc  Rhodio- 
rum  cdicto  sancivit  (1). 

Tiherius  César  dixit  : Nullum  majus 
esse  pcriculum  credo,  quant,  malo  sponte 
dejecto , collationem  fieri  ; sed , si  necesse 
est,  proreta  et  naupegus  ferrum  dent,  et 
malum  secent,  ne  navis  pereat,  el  tune 
coilatio  Hat. 

Quin  et  Antoninus  cuidam  depreranti 
respondit  : Ego  quidem  mundi  sum  do- 
minus,  lex  vero  maris.  Lege  rhodiâ  res 
nauticæ  disceptentur , quatenus  ei  nulla 
nostra  lex  adversatur.  Idem  et  sacratissi- 
mus  Augustus  respondit. 


(■)  Ms*.  IJ67  fl  17Î0,  % M*r«t  • RM  •* , H M«Mf«rwNi  opérât  — . ( 6 ) Yinniui,  wf»’  % â#w*'o» , nrarM  el  nrgrniormm. 
— (e)  L*  M».  1367  et  Vinnins  ecrisent  eu  un  seul  mot.  — { d ) Le  M».  1367  rferit  Mrtn  nfrt  v^wn  | 

le  M«.  171N) , «**r»  Wftfifemm  I»  H 4c.  ^(e)  Le*  Mm.  portent  (/)  M*.  1367,  Clmrv.—  (^)  M»  1336, 

■u  lieu  de  W,  U y U 4.  — (A)  L«  Ms.  1720  et  Vittntua  cernent  Mtmr.ui;  j’ai  «ferit  oimuot  avec  la  Ms.  1367.  — 
( i ) Voir  une  variante  dus  les  notes.  — ( * ) Ce  paragraphe  ne  *e  trouva  pas  dans  1rs  dru*  Mas.  1367  et  17*0.  — ( i)  Pwil- 
étre  pour  »«»»,  tune,  —(tu)  Ne  ae  trouve  que  dans  les  Ms».  1307  et  17*0.  — (■)  Vinniu»  écrit  ‘axas  <,*,  ted  mmt;  eefte 
négation  ne  change  pourtant  pas  le  sens,  car  il  a soin  d’ajouter  un  point  d’interrogation. 


(i)  Ltr  uiuQiidcril  J7î0ojouic  ici  : Ni pw  o fc<tnMvç  cpgjt yont  <tTi\Kvm  , eumnfttTi w/i  Tçjùeuoç  im 
v-xcin»  Ka^cü  j AMjcw/jpot;  oç&Lyicrv  ern^vou  tmtf  tir  iUni  >oiu v itxeuor  ^ iSnjt^/wr  i^îia. 
■ Ncro  obsignitaiu  permuit;  Trajanu»  impcrator  Cluro  et  Alcxandro  obsignaUm  permiiit  legem  rhodiam 
a jua  obtincre  et  aucioriutem.  • Jai  cru  devoir  ntudiqacr  ce  paaaage  que  comme  une  variante,  car  il  n‘a 
aucune  liaison  avec  ce  qui  précède. 

4/  wryr>.Af 

n . ^ •; 

^ ai 


m 


1 
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KEOÀAAIA 

TOŸ  NATTIKOf  NO'MOT  («). 

a.  IUei  rat/KAn'g£ti  ywo9où. 

P>.  nttj  xuCtfininv  fnAiù, 

J.  nttÀ  toçpfîwf  puà OÙ. 
iT’.  ITtei  wwypv  putStv. 
l'.  Ilieî  UL^Cirv  /MtS Dû. 
ç'(  niai  rainu,  pu&v. 

Ç,  u>ti  mpiytçj. 7V  fM <ôt u. 

»'.  niai  tuWyn  ( 6 ). 

A’,  niai  tmCmiùr  ( c ). 

l,  niai  tnrÇxTV,  nr  ,X'*'>Ï  M"  Ir 

wtw’u. 

ta,  niai  imCaTV,  MM  M i |V  xtoiai  iji/A*. 
lA-  niai  iViôtT»,  « nAu'u  pMTpiit  KctptSann 

vftvp.  * 

iy\  niai  yvraiictff  fV  ifalu. 
ii' . niai  lui  Car*  Ta^xamAixiff. 
n'.  niai  if iv  cra0un«u. 
ii’'.  nia*  «uüf  aAo/n  Pc/ih. 

niai'  Jknlsv  iwi  ymç  ppj  3ctAii<uit<. 
m'.  niai  iTnCxror  iptmpùtt, 

16'.  niai  MU«*Rp«r  15JU  rauîwi. 

NATTIKO'2  N(?MOS. 
a'.  NavuAn'epv  fuA't,  f«fii  An. 

3'.  KoClfMÎT*  fü^oV , {r  nfun. 


CAPITA 

JÜRIS  NAVALIS. 

I.  De  mercede  magistri  navis. 

II.  De  mercede  gubematoris. 

III.  De  mercede  proretæ. 

IV.  De  mercede  naupegi. 

V.  De  mercede  carabitæ. 

VI.  De  mercede  nautarum. 

VII.  De  mercede  paresc  hanta. 

VIII.  De  mercatore. 

IX.  De  vectoribus. 

X.  De  vectore,  ne  in  nave  piscem  in 
sartagine  frigat. 

XI.  De  vectore,  ne  in  nave  ligna  fin- 
dat. 

XII.  De  vectore , ut  aquam  in  nave 
ad  mensuram  accipiat. 

XUI.  De  muliere  quse  est  in  nave. 

XTV.  De  vectoris  deposito. 

XV.  De  jurejuntndo  irrecusabiii. 

XVI.  De  æstimatione  navis  rhodix. 

XVII.  De  fœnore  tam  terrestri  quant 
trajectitio. 

XVIII.  De  vectoribus  qui  mercatores 
sunt. 

XIX.  De  exercitoribus  et  nautis. 

JÜS  NAVALE. 

I.  Merces  magistri  navis  , portiones 
duæ  (1). 

II.  Merces  gubematoris,  portio  una 
cum  semisse. 


(a)  Ce  titra  De  m trouve  pu  dans  fVditioo  de  Sc Kaird.  — ( 4 ) Après  l«v<f»,  mtreatorii , le  Ms.  1356  ajoute  finit»,  m*r- 
c tde:  tou»  le»  éditeurs  l’ont  omis  avec  raison.  — ( t ) Le  Ms.  1356  ajoute  encore  le  üot 

(1)  Il  est  difficile  de  comprendre  les  sept  chapitres  tnivans , parce  que  nous  n'avons  aucune  notion  stir 
la  manière  dont  les  engagemens  respectif»  des  armateurs  et  des  gens  de  mer  étaient  faits.  Il  est  évident 
que , dans  ces  articles , il  s'agit  de  parta , et  que  ces  parta  [ fxi<ôi u , mcrcetlcs  ] ne  sont  point  des  parts  dans 
le  navire  : ce  sont  des  parts  dans  le  fret  ou  le  profit,  geurc  de  location  qui  est  probablement  fort  ancien. 
Les  chapitres  dont  il  s’agit  ici  ne  désignent  point  la  somme  à laquelle  montent  ces  parts  ; Schard  en  a fait 
l'observation  et  a cherché  k Ica  déterminer.  Ce  soin  me  paroit  inutile  , f objet  de  ces  chapitres  étant  de 
désigner  des  portions  aliquotes. 

I.  30 
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y.  n /Ajàoç,  niçyç  tr  y!fÀtov.  III.  Merccs  proretæ  (l)»  portio  una 

cum  semisse. 


}'.  Xaumyù  pt-dif,  i‘r  ipin. 

«'.  Kx&Srn  fuàt( ,fU&(  tf  ifucv  (fl), 

r.  N«*rn. pufSàç,  /*AÇÿC  ir. 

f.  naft^tÀ-n  (4)  fuô*t,piw<  V"»  (c). 

'Lp-mpt?  il'or  t’r  *Acim  nuAf  ( d ) 

Jüc  • 7!  Si  tauKOT  SlSùTU. 

fp  . 'EwrCanr  n'nf , fxSxtç  mi^air  TC/ûir*  *Aac- 
7»f  xS%u(  iri(  ( «). 

/.  ’o  imCànr  if  *Aa /&»  /^Sxr  yx.'  vtyanÇim, 

s rxJcM'gÿf  yx,  avy^npiim  (/)• 

la.'.  ’O  tmCoLTnc  *f  rtolu  £uAfll  yx.  %(*ni , *■ 
fl  raxx/.(5jfl  aintit  fjj*  auyyvpfî-m. 


IV.  Mcrces  naupegi  (2),  portio  una 
cum  semisse. 

V.  Merces  carnbitæ  (3),  portio  una 
cum  semisse. 

VI.  Merces  nauUe,  portio  una. 

VU.  Merces  coqui  (4),  portio  dimi- 
dia. 

VIII.  Mcrcatori  duos  in  navc  pueros 
habere  licet  ; sed  naulum  pro  eis  sol- 
vat  (5). 

IX.  Vectoris  locus  , longitudo  trium 
cubitorum , latitudo  cubiti  unius. 

X.  Vcctor  in  nave  piscem  non  frigat , 
et  magister  id  ei  non  permittat. 

XI.  Vector  in  nave  ligna  non  findat , 
et  magister  id  ci  non  permittat. 


(a)  Ce  chapitre  et  le  attirant  n’co  forment  qu'un  dans  l'édition  de  Sehard.  Selon  LncwracLlan,  quelques  Mat.  «uppriment 
le  mot  ijafi.  — (4)  Les  Mas.  écrivent  •afarxat  t»,  — ( r ) Ce  chapitre  n’est  pas  dans  I* édition  de  Schard.  — { d)  Schard  et 
le  Ma.  IU6  portent  »*/•  t,  ptJei.  Voir  la  note.  — ( e ) Le  Ma.  1JM  eontieut  mal-à-propos  juli  au  féminin.  — (/)  Cette 
fin  de  phrase  manque  dans  le  Ms.  1346 , depuis  4 I 


(i)  La  distinction  des  fonctions  du  pilote  et  dn  timonnicr  ctoit  nsitcc,  comme  on  le  voit  dans  Plante  , 
Rudcns , act.  1 , sc.  xiv,  v.  7 5 , Si  tu  proreta  isti  novi  es  t ego  gubemator  ero , et  dans  le  fr.  U,  js,  du 
titre  tv  du  livre  xxxix  du  Digeste,  De  publicanis. 

(9)  Le  root  naupegus , qui  rend  le  mol  grec  taxrjnytç,  désigné  indistinctement  an  fabricatear  de  navires  ou 
celui  qui  travaille  à les  réparer.  Ccst  dans  le  premier  sens  que  ce  mot  est  employé'  par  le  fr.  6 du  livre  1» 
du  Digeste,  De  jure  immusilotù.  Mais  il  n'est  pas  probable  que  dans  l'usage , auquel  se  réfère  ce  chapitre  , 
on  entende  parler  du  fabricalcur  ou  constructeur  du  navire  ; car  ce  fabricatear  n'est  pas  sur  le  navire  , et , 
soit  qu'il  en  ait  la  propriété' , soit  qu'il  ait  travaillé  pour  un  armateur,  il  n'a  pas  droit  à des  salaires  de  navi- 
gation. L'individu  dont  il  s'agit  ici  est  donc  le  charpentier , appelé  cal/al  parmi  nous,  qui  avoit  la  fonc- 
tion de  travailler  aux  réparations  dont  on  pouvoit  avoir  besoin  dans  le  cour*  de  la  navigation. 

(3)  Le  mot  carabita  est  corrélatif  h celui  de  rarabo , qui  signifie  aasez  souvent  un  navire  principal , ainsi 
qu'on  Ta  vu  page  108,  note  3,  mais  qui  quelquefois  aussi  signifie  la  chaloupe.  Ainsi  carabita  pourvoit 
signifier  soit  le  patron  du  navire,  soit  celui  qui  est  préposé  spécialement  au  service  de  la  chaloupe.  Schard  , 
et  après  lui  Loewencklau  et  Vinnius,  ont  adopte  cette  dernière  interprétation,  qui  me  semble  commandée 
par  l'ordre  des  idées. 

(4)  Littéralement , foci  custos  ; il  ne  m’a  pas  paru  possible  de  traduire  autrement  que  pzr  cuisinier, 
nommé  coq  dans  les  usages  actuels,  et  dans  les  réglemens  généraux  sur  l'organisation  des  équipages  mari- 
times, du  latin  coquus. 

(5;  Schard  , sur  la  foi  du  manuscrit  dont  il  a fait  usage , qui  porte  mJkç,  a traduit  mercatori  h cum  duo- 
rum  pedum  habere  ; ce  qui  rend  le  reste  inintelligible  et  contredit  le  chapitre  suivant.  Toutes  les  autres  édi- 
tions, et  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale,  à l’exception  du  manuscrit  1336,  dans  les  fragmms 
incomplets  qu’il  contient,  page  277,  portent  le  mot  imitfkç,  et  Schard,  page  27  5 , remarque  aussi  qu'il  est 
dans  le  manuscrit  du  Vatican.  Cette  leçon  est  évidemment  la  seule  véritable.  Quelle  raison  y auroit-il  de 
de’clarcr  qu'un  chargeur  qui  accompagne  scs  marchandises  n'occupcra  que  deux  pieds,  espace  insuffisant, 
lorsque  le  passager  a,  d'après  le  chapitre  suivant,  droit  if  occuper  trois  coudées  de  longueur  sur  une  de 
largeur?  Au  contraire , rien  de  plus  naturel  qoe  d’accorder  à un  marchand  le  droit  d’amener  de  plein 
droit,  et  sans  stipulation  spéciale  , deux  serviteurs,  pourvu  qu'il  paie  leur  passage. 
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COMPILATION  APPELÉE  DROIT  MARITIME  DES  RHODIENS. 


«&'.  'O  tmCi-nc  o’r  »*•/«  ùJri f /ûrp*  Ai t/nCa- 
ni»,  «un  JVo  (a). 

ly.  ‘H  yuti  «V  **ol«  Ka/iCan-m  jim  xi%U{ 
trie  •»  A’  mj/jcr  tJ  /ni  rixncr , Tuteur  n 
i/Jjru  (b). 

. UiwiOMgpc,  iàr  ùnJKfrinq  w,  iWjjtoi 

fret  amiutmmVif  npf  crâoAVi»  auV.  Ei  rt  So- 
ah  Ji^aA » un’  aipyir,  ou/l/c  JVrami  «aiB- 
layxtàan/  nùnr,  ira  àify-TW  x (e). 

’£«£>  lin aS»  iViCanr  or  vAoi'h  , «su  «“^5  ^ju- 
«l'or , m£*uS»'«9o<  m tS  tavxnipai.  El  /»*  /m 
«An,  ou  ^uoior  «vroAioit,  n a’f- 
yjçj.ar  (</) , Suw&l  tm  -m  raf  cui-nv  uyp/uta, 
îi»  ou  tS  rau«A.»/ra  ro^i-Sm  (e). 

il‘.  ’O  /i  nu-uAoepf , n^j‘  oi  raôrraf,  0/ 
l’iiT^aTOJ , Oyuou  «irafttoriK,  o/>«fl»  tuay/innr  »o/>«- 
^*7vra». 

«•'.  AiT  ,îrai  Ti)r  £A liht  i»ù  /uflayev,  ygu- 
mut  r,  /m-vi  mnç  -ne  i^apria/  an-nu , *lV 
avfnCo/ir  t p%Jk*‘  71U  Ji  nAo/au  nu  toAouou, 
%vmur  a'*  naf  *V  th  Jia-n/jMoti  an-nv , -ri  Tfunr 


235 

XII.  Vector  aquam  ad  unam  mensu- 
ram  accipiat,  non  ver6  ad  duas  (l). 

XIII.  Millier  in  nave  locum  cubiti 
unius  accipiat  ; puer  autem  nondum  adul- 
tus  , locum  cubiti  dimidii. 

XTV.  Magister  (2),  si  quid  rcccpe- 
rit,  ad  ejus  restitutionem  et  redditionem 
tenetur.  Sin  autem  ab  initio  recipere  no- 
luerit , nemo  cum  cogéré  potest  ut  quid 
rccipiat  (3). 

Si  vector  navem  ingressus  fuerit  et  pe- 
cuniam  liabeat,  eam  apud  magistrum  de- 
ponat.  Quùd  si,  eà  non  deposità,  aurum 
argentumvc  se  perdidisse  dixerit,  sermo- 
nes  ipsius  irrili  sint,  propterea  quod  apud 
magistrum  non  deposuerit  (4J. 

XV.  Sed  tamen  magister,  et  nautre , 
et  vectores,qui  simul  navigant,  jusjuran- 
dum  evangelicum  præstent  (5). 

XVI.  Oportet  chiliadem  modiationis 
esse  solidorum  quinquaginta , cum  omni- 
bus armamentis  suis , et  sic  in  contributio- 
nem  veniat  : veteris  autem  navigii , soli- 


(a)  Ce*  deu  dernier»  nota  ne  aont  que  dan*  la  Ma.  ISM.  — (A  ) Ma».  ISM  et  1710,  roMufa  rtwti  h «Mi»  «l(»i 
( pour  »f*  )•  "*  a rmitU  Tt*  nk  «IM  IO  ri  t/n, e»  j ce  qui  donne  le  ntae  aena.  — ( e } Cea  troia  ligne*  manquent  dan»  Ira 

Ma*.  ISM  et  I7XO.  Voir  la  note.—  ( d ) Le  Ma.  ISM  ajout*  ir«v*t  , une o ram  ,•  mai*  c*eat  évidemment  une  erreur  du  copiate, 
qui  ■ change  la*/* , irrili , en  Ira*/*».  — ( e ) Le*  Ma».  ISM  et  17X0  rduoi»»«nt  à ce  chapitre  le  avivant.  Voir  la  note. 


(t)  J’ai  cru , sur  la  foi  du  manuscrit  1356,  devoir  admettre  ces  derniers  mots , qui  expliquent  le  rentable 
sens  do  mot  pour  signifier  unam  tantum  mmsuram. 

(«)  Cette  phrase  , qui  manque  dans  les  manuscrits  de  (a  bibliothèque  royale,  se  trouve  dans  les  éditions 
imprimées , où  die  forme  an  chapitre  xx , sans  rapport  à aucune  rubrique , puisqu'elles  ne  sont  qu'au 
nombre  de  dix-nenf.  J’ai  cru  qn’elie  étoit  mieux  placée  ici. 

(S)  Cest  à peu  près  la  disposition  du  $ î du  fr.  t du  titre  rx  du  titre  iv  du  Digeste  , Nautœ,  caupones , & c. 
reproduit  dans  le  chapitre  vi  du  titre  u du  livre  lui  des  Basiliques. 

(a)  On  retrouve  celte  même  disposition , presque  littéralement,  dans  le  chapitre  xm  de  la  troisième 
pièce  de  cette  compilation. 

(5)  Ce  chapitre  peut  être  entendu  dans  deux  sens  différens,  selon  qu’on  le  lie  an  précédent,  dont  il  ne 
seroit  alors  que  le  complément,  par  le  mot  n , ctrterùm , ou  qu’en  supprimant  ce  mot,  on  présente  le 
chapitre  comme  une  disposition  principale  pour  créer  une  sorte  d’assurance  mutuelle  entre  les  marins  et 
les  passagers.  Schard  paroit  avoir  adopté  le  premier  sens,  et  son  opinion  est  justifiée  par  les  manuscrits 
1 S56  et  17X0,  qui  réunissent  ce  chapitre  an  précédent.  J’ai  suivi  la  leçon  de  ces  manuscrits;  mais  j'ai 
conserve  la  distinction  des  chapitres,  parce  que  dans  la  série  des  rubriques  il  y en  a une  spéciale.  Cette 
leçon  me  paroit  pins  raisonnable  que  la  leçon  vulgairement  admise.  On  comprend  très-bien  pourquoi, 
dans  le  cas  du  chapitre  précédent,  où  nne  perte  d’argent  apporté  pur  un  passager  est  alléguée,  le  patron , 
réqnipage  et  les  autres  passagers  doivent  se  purger  par  serment;  il  est  moins  facile  de  deviner  pourquoi 
le  chapitre , tel  qn'il  est  admis  vulgairement , imposeroit  à l’équipage  et  aux  passagers  l'obligation  de  se  lier 
réciproquement  par  un  serment,  h moins  qn’on  ne  suppose  que  ce  seroit  rengagement  d'une  mutuelle 
défense.  Mou  opinion  est  d’ailleurs  confirmée  par  le  chapitre  xui  de  U pièce  suivante. 

30.. 
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236  CHAPITRE  VI. 

ji* 02 { moçi{i«5w,  ovtu(  iiç  ëVfxCoKÜr  *f>%-  dorum  triginta;  et  in  aestimatione  ipsius  , 
^ ^ fl  j tertia  pars  detrahatur,  atque  ita  in  contri- 

butionem  veniat(l). 


iÇ  {b).  'O  ttytaç  RâAtuii*  TeJ  ir  TB  3 axtuat 
A JktH9fAÛa  (c),  ïyyua  { d ) «ûuWW,  fui 
y&.y\àu<nu.  ^ iA  à,  imy&tfùxnr , axu&L  »%» 
îlots  toi'  ’FoJVs»  rô.uûi.  Ta  A tr  âyçpîçti  tr  opta 
JkntÇâjutra , tyyva  e ùurJOra,  t vnyç^t  à&- 

au  [e). 

Eoj  Jknin  UC  tr  nontiç,  )(jtf  tm  nxtVi % Wf 
ùrofxovç  Wxduc,  fJÂta  Jt  «’kt»  t m svptSn  am~ 
a «or  ytn<daf , r ■xvpKa.ïxr , « Aapxtiynr  (î>af  C<t* 
p{i)r , Tur  rinur  Si&hvaç  « Kant  itr  PoJ)or 
ra/i^r.  El  A /U*  TtAl'eu  (/)  wùf  Wttuf  ô*.  rwr 
ïofMf/Mf , nt  {>VO^a  xùtpâ  tcï  ko,to  toc  hdO1- 
n'cjtf  #urÿii£t(  > k osdcJç  7»  t'j'yejtÿor  •rae*?*/’1*- 


Oi  rat/KA.«£ÿi  rctuKAne^t/rTtc  evpdZaK- 

KOfAAra  7DU  TAo/si/  yU.M  tAtfOJ*r  750  , 0T¥ 

car  aTOiManai,  utâe  ^çr^uam  gptf 

«W^r  «stf  sfto/v  (g’)  ca9*  «ilCpxAVr  *$tf  kat’ 
a^t$«7i  ç/xAvr , >ta<Swf  ar  furty&i>}arn , 


XVII.  Lex  ita  prcpcipit  (2)  : Non  liceat 
in  scripturam  refaire  mutuum  trajectitium 
cum  fidejussionc  ac  sine  periculo  crédito- 
ns. Quôd  si  confecU  de  iis  scriptura  fue- 
rit,  secundùm  legem  rhodiam  irrita  erit  (3  ). 
Quæ  vero  per  agros  et  montes  iter  fâcien- 
tibus  creduntur  sub  fidejussione  ac  sine 
periculo,  in  scripta  referri  possunt  (4). 

Si  quis,  accepta  fœnori  pecuniâ  , quot- 
annis  légitimas  usures  persolverit,  et  post 
annos  octo  vcl  aliqua  jactura,  vel  incen- 
dium  , vel  direptio  hostium  , acciderit , 
cessatio  usurarum  secundùm  legem  rho- 
diam fiat.  Sin  légitimas  usures  non  pras- 
stiterit , scriptis  comprehensa  rate  sint, 
juxta  priora  pacta  conventa , prout  ipsum 
instrumentum  déclarât  (5). 

XVIII.  Magistri  qui  partem  non  mi- 
norem  parte  tertiarii  habent  in  iis  qu®  in 
navem  conferuntur,  quocunque  mittantur 
ad  sumendas  mutuo  pecunias  et  in  navem 
deportandas,  tam  ad  navigationem  unam 


(«)  C®  ctapltr®  manque  dan*  le  M».  1356. — (4)  Le  M*.  IJJ6  intitule  ce  chapitre  de  la  rubrique  spécial®  Ci^l  !*«  *•  M T** 
Mtùm,  De  mMfMO  m mûri.  — («)  Ma.  1356  , |«m{hw , f«ir  ««fao  dantur  — (af)  Le»  Ma».  IA56  et  1740  portent 
l errer/rta.  — (e  ) Vinnina  écrit  à l’actif.  Cette  dernière  pbraae  «t  précédé.  dan*  le  M*.  1S5Ô  de  la  nitrique 

spéciale  lU/i  I*n. n li  H i De  miM  in  ferra.  — [/)  M*.  1556 , n>anni,  — (f  ) Vînnius  écrit,  «arà  Uflut  hi  »*»•  «Mi*. 

(l)  Il  n’est  pas  facile  de  conaoitre  l'objet  de  ce»  dispositions,  qui  tiennent  à de»  usage»  locaux.  Cette  esti- 
mation a évidemment  pour  objet  de  fixer,  en  ce  qui  concerne  le  navire , le*  base»  de  répartition  pour  le  cas 
de  contribution.  Il  est  certain  que  le»  fragmens  du  titre  11  du  livre  xtv  du  Digeste,  De  lege  rkodia  de 
jactu , ne  paraissent  s'être  occupé»  que  de  l'évaluation  de»  marchandises  perdues  ou  sauvées.  La  nécessité 
d’avoir  une  base  d'évaluation  pour  le  navire  aura  sans  doute  introduit  l'usage  constaté  ici.  Schard , dans 
ses  notes  snr  ce  chapitre , donne , pour  en  indiquer  l'objet  et  le  sens  , des  explications  fort  savantes , que  je 
crois  inutile  de  rapporter. 

(t)  Quelle  est  la  loi  dont  on  entend  parler?  Est-ce  le  droit  romain  on  le  droit  des  Basiliques  ? Il  est 
évident  qu'ils  consacrent  ces  principes. 

(S)  Si  parle  mot  loi  rhodienne  on  entend  la  troisième  pièce  qui  suit,  dont  le  chapitre  xvi  contient  un 
texte  presque  semblable,  il  faudrait  en  conclure,  comme  je  Tai  déjà  laisse  entrevoir,  que  la  seconde  pièce 
est  postérieure  en  date  à la  troisième. 

(4)  Cujas,  dans  son  commentaire  sur  le  titre  xxxn  du  livre  iv  du  Code,  De  usuris  , a pris  occasion  de 
ce  chapitre  qu'il  cite,  pour  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  différence  entre  les  intérêts  ordinaires 
et  Tintérët  maritime.  Schard  a fait  aussi  snr  ce  chapitre  une  note  fort  étendue  dans  le  même  sens.  Je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fàt  utile  de  U reproduire. 

(5)  Cet  alinéa  forme  le  x vu i.c  chapitre  dans  l’édition  de  Locwencklau  et  de  Vinniu»;  mais  il  n’a  aucun 
rapport  avec  la  rubrique  18,  qui  sc  rapporte  mieux  au  chapitre  numéroté  90  dans  ces  éditions.  J'ai  donc 
cru  qu’il  n’y  avoit  aucun  incouvéuicnt  à le  réunir  au  chapitre  xvti , avec  lequel  il  a de  l'analogie.  Schard 
m'en  a donné  l'exemple. 
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DROIT  MARITIME  DES  RHOD1ENS. 


COMPILATION  APPELÉE 

tm.  O Ji  tf  it i jfilfucm,  imn/t-nm  tu- 
fyùrmr,  oc  au 


A'.  O I rawuw  «W  tutttMttyfmTvt  lit 
mvnr  ovk  oti^rmc,  xtn  JH  mr  tt^afvtfutntr 

t t\yt rrtu  (a). 


quàm  ad  utnunque,  cùm  scripturas  con- 
fecerint,  hæ  ratæ  sint.  Illi  vero  qui  cre- 
didit,  hominem  in  navem  mittere  Iicet, 
qui  pccuniæ  invigiict  (l). 

XIX.  Exercitorcs  ex  contractibus  nau- 
tarum  non  obligantur,  ex  deiictis  eorum 
tenentur  (2). 


KE<DÂAAIA 

NO'MOT  TOâl'ON  NATTIKOf 

«AT-  IIAOIm’H  (A). 

à.  n«e/  oiy Ki)'pc*>r  n AwV  *?.ax% iTtir  (c). 

TU  ci  ciynvput  \oi*or  f£ctf7f'av  tia- 

iïn»r. 

y.  rite*  raimr  XAtfvar  ipyettntpÂrM. 

S*.  ITici  ANV  an  xAts&r  * x7/£9lt£»  «va a 

t/TO/a/raj'Taf. 

i . IltÇA  raurwr  ù fxa.% i kakuj, la 

• Iltci  r«u7wr  tr  f«W  tyyasufaW. 

ritg/  tmnir  tr  yua;gi  Ttnpuwit  èydaXfiiuir, 
n eùfbiott  tul Sam  ipyttra+Uruy. 

$i.  TUeÀ  nutwi/M  £ *M®fl©ûcc  haCcrmr 
tr^nwtf , k,  irt/r  ry  nkoiu  cL"n<fyaffnm>r. 

3»'.  ITtei  MtvuAip*  £ «mCptTOt  «tex  cixbCo- 

Xttc  jÔ*Atvo/ar«r  ( rf  ). 

(•)  C«  chapitre  nuqat  dan»  1rs  Mu.  1U6  et  I710l— (4)( 
nius  ci  le»  Mm.  1356  rt  1367  eenvtui  tx*Tirf»i  an  muculin,  — 
4 t rttt'Ji  , et  Je  jactu 


CAPITA 

■XCKKPTI 

JOUIS  RHODIORUM  NAVALIS. 

I.  De  ancoris  navis  furto  surreptis. 

II.  De  ancoris  et  reliquis  armamentis 
furto  surreptis. 

III.  De  nauta  qui  furtum  commisit. 

IV.  De  nave  quant  fures  aut  pirata; 
spoliarunt. 

V.  De  nautis  qui  in  rixa  graviter  aiios 
beserint. 

VI.  De  nautis  qui  in  rixa  cædem  com- 
miserint. 

VII.  De  nautis  qui  in  rixa  oculos  erue- 
rint,  aut  herniosos  fecerint. 

VIII.  De  magistro  et  nautis  qui  cum 
nave  et  mercibus  in  ea  oneratis  aufuge- 
rint. 

IX.  De  magistro  navis  et  vcctoribus  de 
jactu  consultanlibus. 

n deux  boU  manquent  dut  In  Mm.  1336  et  1367.  — (c  ) Via> 
J)  A pré»  ledatit,  ou  lit  iculemcot  dam  les  Mas.  1356  et  1367, 


(l)  O chapitre  n'est  point  dans  l'édition  de  Schard.  Locwrncklau  croyoil  que  le  manuscrit  dont  il  a fait 
usage  e'toit  le  seul  où  il  fàt  contenu  : mais  il  se  trouve  dans  ceux  de  la  bibliothèque  royale  et  dans  celui 
de  Munich  t ainsi  que  l’atteste  le  Catalogue  , t.  II , pag.  161.  Locwencklau  Ta  numéroté  so  ; c’est  évidem- 
ment une  erreur  : il  se  réfère , comme  on  peut  le  vérifier  et  comme  l'atteste  d’ailleurs  le  manuscrit  de 
Munich , à la  rubrique  1 8.  Quoique  fort  obscur,  il  paroit  avoir  eu  pour  objet  de  ne  permettre  à un  patron 
d'emprunter  h la  grosse  sur  le  chargement  qu’antant  que  lui- même  scroit  propriétaire  d*one  partie. 

(t)  J’ai  cru  devoir  traduire  lauiLKrptç  par  magister  dans  les  chapitres  précédens,  et  |’en  ai  expliqué  les 
motifs  page  s SD  ; mais  il  est  évident  qu'il  signifie  ici  exercitor.  C est  la  traduction  littérale  du  J & du  fr.  i 
du  titre  i du  livre  xiv  du  Digeste,  De  excrcitoria  actionc , conservé  dans  le  chapitre  iv  du  titre  i du 
livre  un  des  Basiliques. 
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X.  De  nave  jacturam  aut  naufragiuro 

passa. 
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I.  n*eÀ  7Ao/v  Çrutcu  n raLvecyior  vmjuttreumç. 

ut.  TlîeÀ  ip-Tnpuv  tAojcc  tetvKv/Àtvur. 

!&.  HieÀ  rumiç  ■xufcfinKMÇ  Jlfk/sUniç  »r  tac/û» 

* • y 

« »r  o/xto. 

iy.  Iliei  àgvm  ànKtypunC' 

i J*.  1116*  TO£st5*«t6**  T*V  sa^t9nn.r 

IBÿttW. 

n«&i  *«’"/’»  > » ‘ mSeiru  , n Aux*  TOgjt- 

7i5ti7,f,  ^ ir  ctjtT*  «nï/aiwnc,  nu  «-Aei* 
*vt?ujpr»f  /ja  TntçfL-nlaM  * x.çwr  l Ti/eciAi,. 

le*.  nt6*  S«Ml7li»  t'afivwiiûic  énAnlf^irnir. 

/f.  ni6»  AS"”''  w <v//e*»  «»  ufJivt  ui- 

tù'tiac  ^fitoSiiror. 

i*'.  nie*'  nù  ypîpufm  «Amraiiir»  lin  -oo- 

S\7Tj.ia , *,  eeWXyuiiffHi'nf. 

I$»\  n«6l  wù  retuAüfftt^ur*  TAoîor  nju'  afca- 
Cùiiol  AAuwnf. 

X*.  rite*  tÙi  raeA&'nc.uiiliir  TAeîôr , i^'  iy- 
yyiçuf  *i^4ÿant*Kr?a» , * a>£ÿtî**'f  itJ.nu- 
iw, 

ma.  n*e*  A/a  uir&iràr  ratMAaM» , aMiiAo/f 

wrnMyfrntt. 

,g3.  n«ei  ifAitf.  nr  ypur  oac,  nu  tac;*  rau- 
Mmyiin. 

x>'.  riiex  ra**Aty*  5 i^mpu  wùf  jp/**(  *u>- 
ypa^A/uttuv  (a). 

xi  . nie*  rauxAxV*  ^ l/ixmcy  .vyï’pa.’lapUitur , 
X£i,^um  73  ruiiÆuAa  JbSîrm,  futnt/juiar  yto- 
fttrw. 

xi',  nie*  tyMlji»  t if  ( 4 ) T*  îy^afa  vmpiotf 

Sloixumnç.  J 

tx . ntei  tm»  xAaxMaTlcSi'rnf  l'jj  aidai  «u- 

, * - ■ • ,1 

taxe*  * rau-rwr  cnuixunxr  ( r ). 

xf.  nie*  T Ail*  xA.as7xaiïo!Hmf  t!(  yuot  ani- 
yffÀn  ipiipu , x unutlat. 


XI.  De  mercatoribus  qui  promisso 
naulo  conducunt. 

XII.  De  omni  deposito  quod  in  nave 
vcl  in  domo  datur. 

XIII.  De  controverso  auri  deposito. 

XIV.  De  depositario  qui  depositum 
negavit. 

XV.  De  mercatore,  vel  vectore,  vel 
servo  deposito  qui  in  littore  remansit , 
nave  propter  piratarum  aut  latronum  in- 
cursum  aufugiente. 

XVI.  De  pecuniis  usurâ  trajectitiâ 
datis. 

XVII.  De  auro  et  argento  ad  lucri  so- 

cietatem  mutuatis. 

XVIII.  De  eo  qui  pecuniam  mutuo 
cepit  in  diem,  et  peregre  profectus  est. 

XIX.  De  eo  qui  navem  conduxil  et 
arrliam  dédit. 

XX.  De  iis  qui  navem  conduxerunt , 
pactis  conventis  vel  in  scriptis,  vel  citra 
scripturam , initis. 

XXI.  Deduobusmagistrissociis,  invi- 
cem  sibi  contradicentiiius. 

XXII.  De  mercatore  qui  totam  navis 
oncrationem  pro  se  conduxit. 

XXIII.  De  magistro  ac  mercatore  qui 
de  oneratione  navis  instrumenta  confece- 
runt. 

XXIV.  De  magistro  ac  mercatore  qui 
per  scripturam  pacti  sunt.el,  naulo dimi- 
dio  soluto,  sententiam  mutant. 

XXV.  De  mercatore  diem  in  scriptis 
comprebensum  excedente. 

XXVI.  De  nave  magistri  aut  nauta- 
rum  loris  cubantium  culpâ  fracta. 

XXVII.  De  nave  fracta,  quæ  navigat 
cum  mercibus  solius  mercatoris,  aut  50- 
cietatis  initie  inter  cura  et  magistrum. 


1. — (i  t Mm.  ISM  .1  IS*7,  »,M  — ( C ) Cee  mi,  mou  masquent  liai  lai  Mil.  ISM  et  IS6T. 


(•  ) Ml.  1.V56,  mpali 
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km.  IU&  TXûAf  %Xaj fxa.it  tôirnÇ  »{  Mac  ifx- 
WpK  n Mivùitv  (a). 

*3».  Uitl  TAt/V  **&* fxa.it  <dirnç  -cO  «f 
îrpodiajxiaç  rvr  t yf&Lfwr,  % fwn  Wr  ©€?- 

difffiiOLO. 

x\  n*et  taoiv  ( £ ) /ï*Aa$«r7*f , 

nu  ifiinpv  amSitmç  ;gtM*Vr  t*i$ty«yu*Vv. 

A*'.  n*ci  »*«¥  Çy«a*  (c)  mdonvf , iJ/a^Vf 

nî  Çflp7J¥  rodtYltf. 

a/3  , IT«e*  ta«/v  rai/\o>.5»V7j{- , i noiturU 
TTXitmf,  njtj  ir  ri  txaa fxa.it 

\y.  IIica  trXMt  /um  m'r  txCoA«r  %Aaeua.it- 

éin if. 

A?.  UttÀ  "TAON  0IÎTir  ( rf  ) XefiJÇoTTtÇ,  i&j  àni 

(cLxnç  tî  ttrrxiajç  @>\a£n(  rut  çopnur  ytro/xinf. 

Xi.  IlieÀ  trXêt'y  Tnç  xarap-naç  amCtAnr  un- 
puiramç. 

xç . rite/  txo/¥  «r  tû*  àpfxuiÇtir  « Sf  tnçyr 
Kjxiztj'nfornç  TXc?or , ^ aS)x&vrnç  où-n. 

xf.  II<c^  txw¥  KA«<7Xtt-n«SiV7tf,  T«r  ***■*&- 
p6»r  £ întCarut  *»3tVra>r. 

X%.  rite*  7X0/V  917 U Tlfc pTtafXkttt,  Kj  tV  ÇttXlf 
xa.iaxnçàît'nç. 

xà>'.  ritei  tXo/V  , %AoLajxait*dîr- 

itç  ir  ru  à IppurtÇur  (e),  tüç  fi^nwif  ju3ti<nç. 
fi.  ITte*  TXort  rfltüayt/ffiu'TOf  ^ /u'paf  t5  tao/v 
iîf  t'u%JM»f  (/). 

fat'.  ITte*  txo/w  ^«tçâaptVnf,  tûw  [g  ) im- 

Cerrù*  ksH  Wf  ir%Knçra>SÎnurt  % evrauxtidirTUr. 

fi&.  rite*  TAO t%  TpUT>f'aTtrTD  f , ÇcyJTtjt  KùfjÛ^Of 
Wf. 

fty'.  rite*  TXe/w  f’xCcxnr  wwn<W7i<  tS  yptov 
ray  t^apiteor. 

fxiv.  rite*  txo<¥  txCeAJtr  rif  xampiteu  % rZr 

aù-giw  ( h ) «V  {ctx»  vmpuiramf. 

( a ) Celte  rubriqar  niaqit  dit»  f édition  de  Scbird.—  | b 

— ( d ) Ma.  1J56 , — (e)  Viuaiua  dent  <^{m.  - 

— (A)  Vianlus  écrit  ***#*••>. 


XXVIII.  De  naveculpl  mercatoris  aut 
socii  fracta. 

XXIX.  De  nave  vel  ante  vel  postdiem 
in  scriptis  statutum  fracta. 

XXX.  De  onusta  nave  fracta , merca- 
tore  salvo  qui  aurum  in  eam  secum  attu- 
lerat. 

XXXI.  De  nave  damnum  passa,  et 
oneris  parte  servata. 

XXXII.  De  nave  pro  naulo  conducta, 
vel  socictate  initâ , navigante , quæ , dum 
è portu  suivit,  fracta  est. 

XXXIII.  De  nave  post  exonerationem 
fracta. 

XXXIV.  De  nave  quæ  vestes  vehit, 
si  onus  à tempestate  vel  sentina  damnum 
accipiat. 

XXXV.  De  nave  jacturam  arboris  passa. 

XXXVI.  De  nave  quæ  inter  velifican- 
dum  in  aliam  navem  impingit,  eamque 
damno  alTicit. 

XXXVII.  De  nave  fracta,  mcrcatori* 
bus  atquc  vectoribus  salvis. 

XXXVIII.  De  nave  frumento  oncrata , 
quam  tempes  tas  corripuit. 

XXXIX.  De  onusta  nave  fracta  cùm  ad 
littus  appcllit , mcrcibus  ac  oneribus  salvis. 

XL.  De  nave  naufragium  passa,  parte 
navis  atque  mercium  salvâ. 

XLI.  De  nave  rupta  , vectoribus  et 
mercibus  aut  salvis,  aut  unà  perditis. 

XLII.  De  nave  rimis  fatiscente,  quæ 
merces  vebit. 

XLIII.  De  nave  quæ  jaclum  mercium 
et  instrumenti  feccrit. 

XLIV.  De  nave  jactum  roaJi  vel  gu- 
bernaculorum  in  tempestate  passa. 

Mf.  I3J6 1 — (c)  C*  Biol  manque  dan*  l«  Ma.  13M. 

(/)  Ma.  ISM,  nMvm,  m ivü  — (g  ) Ma.  ISM,  »*  ti  &C. 
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CHAPITRE  VI. 


fil',  mei  TV  <w»(i rut  »*  TV  nxa'jouc  *ir 

u,  i*  rî  xAenf  t5  raw«jn«w»f. 

ur'.  Ilici  tÎ  «««{w-uf  xa+aCov  fit  taoiv 

tiinppayim  (a). 

ntc>  nv  Anm(*ni(  u <t»n  (bvdov , u 

TACJH  r<tü«t>1»£nt*'75f. 

/x«t'.  ITl&t  tÎ  et pztîÇontç  il  i*  rttvayiv. 

. Iltfî  *rî  w raitaipiv  xAtt»* 

904. 

r.  r«.  ITt&i  rêiir  'OfeûJkç  mmr mr  dm  (b) 
tauccyi*. 

Tthoç  t2»  xif«A*Mff  tÎ  >«U<^w  lW>»r 

raimxv  ( c ). 

NO'MOS  'POM'flN  ( d ) NATTIKC?!, 

lif  ■EAOrfl’K 

’ll  TOI*  I û>  (e)  111*101  Txfw  4iriITAH. 

a . El » nXuar  i#oî  iin  Ki/uvt,  n trouer»  (/), 
w'  w'm*  to9»  tw»  àyicûfut,  nsi  nnra^Sv'f  • 

xAi'rtfrf  ifuxtyin  , t»5w»  UM"»  • »V"f  flainui- 

Çi&y  tpi  7"r  Çryut»  anlcyiiiôtn 

UV  73  , 

£'.  -’eW»  ÛVMt'ni  7»ù  rat-Map»  ai  mirai  «ua« 

tmrn'imrdr»  tiyiuipuY  Moi*  t Ttpx  ôpptâir7#f  tr  Arpurr 
„*  iV  «7»,  »9Lj'  nfiCs  irnûStr  araVrra»  )«tiflnf 

TOV  73  A Ci» , TTV  TBf  *yW&U  0&A»Stmf,  VJlj  TV- 
TW»  Otl7X>f  Ôf  ÔutflCilÇt  JïlKTUJÀATtilt , TOOTt»  TV» 
®€f»7l»0U*»V»  fapua»  TW  71  TAOiûl  VPI  TOIf  T*1 

ttaciûj  «»»  otWï^o'7w  o rauMnepc  « ra  TJ  a a 
tWlctajotc  yinAxj.  ’Eotr  i*  ire  Mi'4-»  «liv  taoiv  , 


XLV.  De  eo  qui  ex  nave  naufragium 
passa  aliquid  in  temm  ex  mari  salvum 
educit. 

XL VI.  De  eo  qui  lintrem  à nave 
avulsum  conservât. 

XLVII.  De  eo  qui  ex  nave  naufra- 
gium passa  aliquid  ex  profundo  salvum 
educit. 

XLVIII.  De  eo  qui  ex  naufragio  quid 
rapit. 

XLIX.  De  eo  qui  magistrum  ad  na- 
vigandum  cogit. 

L.  LI.  De  iiis  qui  vi  aliquid  ex  nau- 
fragio rapiunt. 

Finis  capitum  juris  Rhodiorum  navalis. 

LEX  RHODIORUM  MARITIMA, 

SXCS&FTA 

EX  LIBRO  XIV  DIOESTORÜM. 

I.  Si  navis  in  portum  vel  littus  ap- 
pcllat,  et  ancoris  spoiiata  fucrit  (l),  fure 
comprehenso  et  confesso,  lex  eum  tor- 
mentis  (2)  subjici  jubet , ac  damnum 
quod  inde  accidit  in  duplum  sarcire. 

II.  Si, magistro navis consentiente,  na- 
vis alterius , in  porlu  vel  in  iittore  statio- 
nem  liabentis  , nautæ  rapuerint  ancoras, 
atque  inde  navem  ancoris  spoliatam  pe- 
rire  contigerit,  his  ita  accuratè  probatis  , 
omne  damnum  quod  navi  et  iis  qui  in 
ea  sunt  accidit , magister  qui  rapinam 
fieri  permisit , in  solidum  præstet.  Si  quis 


l a ) Cin»  nAriqoa  aun-pit  dant  r»diiio«  S»  S<*»»1.  Vmntai  la#  «»•«»(*•.  — ( * ) M'-  I55« , a»  P<*»  *•<•—(«  1 Caoa 
robriqu,  huit  manque  Saut  la  Ma.  IS5&.  — ( d ) Mo.  1SS6  el  17T0,  »»..«.  lUnatimai»  — ( • ) Tentai  le»  «diUoo»,  aanf  la 
Ma.  1«7,  perteat  U , n.  Voir  oa  St»  fai  dit  papa  »!«.  — (/)  Ma.  de  liai»».  ■ »aat.,  aa < Utmt. 

(l)  Si . comme  je  le  prdaiime  , cette  compilation  a dit?  faite  plutit  d'âpre»  le  droit  romain  que  d'apréa 
lea  Basiliqiici , on  peut  croire  que  ce  chapitre  a eu  en  vue  le  fr.  « du  titre  IX  du  livre  XLVII  du  Digeate , 
De  incendia  , ruina , naufragio. 

(a)  O root  aignifie-t-il  que  le  coupable  aéra  appliqué  à la  torture,  que  le»  législation»  grecque  , romaine 
et  orientale  ronaidéroient  comme  moyen  de  découvrir  la  vérité?  On  ne  peut  le  *uppo*or,  puisqu’il  a agit 
d'un  coupable  convaincu.  Ccat  donc  de  peine»  corporelle*  qu'il  i’agit;  on  le»  trouve  en  effet  prononcées 
pour  un  ca*  analogue  à celui  dont  il  «agit  ici,  par  ledit  «TAntonin  rapporté  dan*  le  fr.  4 du  titre  ix  du 
livre  XLVH  du  Digeate,  De  incendia  , ruina  , naufragio. 
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t fl  tan  e'r  toi  thait*  yçiyjmtÇanvr  . t'ttiçi  yai- 
rian  71  x.  k aiaCion  eitytirur , n SlçSipoar , £ 

hctyrtr , SitxcL  aimSiSùtat  au  ta  à td  ta  ha.  mn; 

ttîç  Çn/juaf  mStZtn  ( i ). 

y,  'Eàr  rajjnç  umvi»  t»v  iau**rp » xA«n»r 
mira*  iu-tiaai  r itnCacni  ( c ) , tsti  tuLiuygfy  >•*- 
vStic  (d) , o rtunoi ngjf  Slrrà  àmSlSotai  tait  m 
reA*  m3eù«ir  ■ • St  TOMtrç  ( e ) i tir  rxomir  ipya- 
edfurac  [/)  KapCtoint  Ç«a*)w)m  ûawr.  ’Ea»  /*' 
« reuitrç  tu/taÇvAùif  avrra*  [g)u£r,  KO-Tt^Z  Si, 
r Sia  LULptvpuv  , 0p«j],0f  {&0LmilÇi&r, 

ittr  t&j  fjuLMçu,  là  TVA  a ygutror  » , j(0(  twV  a*#- 
uviui  tÂÎ  tvwSim  ( A ) militai. 

‘Fax  <r  tnt  ai  avxajuira  ( i ) n AJiçrvo/ara. 
xan|x  TAM»rt  Si auaa tac tu.ua.*  (A)  tvk  ITlCa- 
TÙT  tÇ  ravKMfiV  7*1  T TU  HT*  01710*,  roi  ca.uCr 

tara  yaiiSky  l ) , àmSiSâti*  à itwrxrçtpa  tiiç  aa~ 
\tiSt~tn.  ‘tôt  Si,  tÎ  lavxA^T  rpa/Mftvpiipiin  ( m ) 

7*1  nu  HT*  aida*,  *a.tay*Y*mr  ai  i ti~ata*  ti 

irAT?«r,  i tfii  tmuC*  v , v-auiêunt  tl  Çnpua  ai 
iinCarai  (n). 

V.  F.cr'i  raâhui  uny-r  mnntn,  Payait  ttnnui- 
n t , j(04  fitiA'iç  rouit (*'  tir  t7lg?r.  Y.ai  Si  npj’  tiç 
tfiatiar  tlç  xajiaxrr , r&\  cûai%* , * fripa  a m*>( 
UjMaitn  ( O ) , mifitçru  i xpcvraf  Tlvf  fu£aàt  tuç 
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autem  navis  instrumenta,  sive  quid  aliud 
navi  necessarium  et  utile,  putà  rudeutes 
et  lintrcs , aut  vêla  vel  segestria , vel  alia , 
surri puerit,  ea  furti  auctor  damnum  passis 
in  duplum  restituât  ( 1 ). 

III.  Si  nauta  jussu  magistri  furto  quid 
mercatori  aut  vectori  abstulerit,  ac  de* 
prehensus  fuerit,  magister  furtum  passis 
duplum  pnestet;  nauta  verô  qui  furtum 
commisit,  centum  plagas  fuste  verbcratus 
accipiat  (2).  Si  verô  nauta  proprio  con- 
siiio  surripuerit,  et  comprehensus  aut 
per  testes  convictus  fuerit,  acriter  tor- 
mentis  subjiciatur,  maxime  si  aurum  sur* 
reptum  fuerit , et  rem  spoliato  restituât. 

IV.  Si  magister  in  lorum  rapinis  ob- 
m<\ium , vel  latronibus  infestum , navem 
applicuerit , vectmibus  testato  loci  vitiura 
ei  denunciantibus,  et  si  direptio  subse- 
cuta  fuerit,  spoliât is  I>ona  erepta  reddat. 
Si  verô,  magistro  loci  vitium  denunciante, 
vcctores  eô  navem  nppulerint , et  mali 
quid  accideril . damiii  accepti  nominc  vec- 
torcs  teneantur  (3). 

V.  Si  nautæ  rixari  voluerint , verbis 
id  faciant,  nec  alter  alterum  verberet.  Si 
quis  autem  alteri  in  caput  perçusse  vul- 
nusinflixerit,  aut  alio  modo  eum  læserit, 


(•)  Mm.  1356  «t  1730,  riMi'ar  »t  **»«£-•.,  rmJrnlri  eanruittinoi  ; Vinuitis,  ui>(  *r,  — ( i ) C«  troia  drrntcn  nota  ne 
mal  point  dan*  le»  manuscrit*.—  ( t J Mi.  de  Hein».  ( d)  M».  de  Hrim.  a«nw»HV  ( e)  Me.  de  llein*. 

»/  M itii*  , nauiir  vert. — (y*)  Cet  quatre  note  manquent  dans  les  tnanaaerits.—  ( g ) Dans  l«  Ms.  1790,  an  tira  de  l<u  U t »■»**« 
mhtttdxmf  min , B j • U M aluOiAftat  trio  «utrii , si  proprio  motu  m t ftterit.  — { A ) Lee  Me*.  1356  «t  1367  portent 
»i»  nMlntei . tnbhamrum  rrntm.  — ( f)  I A»r-r**,uit», , variante  dennee  par  Vinniue  sans  indication  de  manuarrit.  — 

(I)  Ms.de  Heine,  — {/J  M*.  1367,  r+pn**»3  Inj  , eommunilrr  or  lu , eridrmutrnt  pour  riMîln  , eer  idrrit 

Imirtxirtium  «—  ( m ) Ms.  de  Heina.  — { n ) Le  Ms.  1790  omet  les  trois  dernier*  mots.  — (r)  Ms*.  1356, 

; 1367,  insra)  1 790  , an*ern. 


(l)  CY»t  sans  prcjadicf  des  peines  corporelles  prononcées  dans  le  chapitre  précédent  contre  le  volcnr. 
(3)  Celte  peine  de  coups  de  bditou  est,  comme  on  1*>  ru  , prononcée  pur  Tcdit d'Antonrn  cité  plus  liuuL 
Elle  est  mise  au  rang  des  peines  admises  dans  le  droit  romain,  comme  le  prouve  le  fr.  7 dn  litre  xix  du 
livre  XLVin  du  Digeste , De  petnis , auquel  le  chapitre  vu  du  litre  Lt  du  livre  i.x  des  Basiliques  est 
conforme.  Mais  le  cas  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  spécialement  prévu  dans  le  corps  de  droit.  Schard  a tra- 
duit cent ies  ad  maium  vel  aliud  tignum  adigitor  ; ce  qui  est  U peine  de  la  cale , encore  en  usage  sur  mer. 
La  traduction  que  je  présente  , adoptée  par  Loewencklsu  et  Vinnius,  m'a  paru  pins  liliérale. 

(3)  Ces  cas  n’avoient  point  été  spécialement  prévus  dans  le  corps  de  droit  romain  et  dan»  Ira  Basi- 
liques. Il  est  clair  que  la  combinaison  des  principes  sur  U responsabilité  de  celui  qui  a loué  scs  services 
et  a reçu  en  dépôt  une  chose  , avec  la  règle  que  celui  qui  oceasione  le  dommage  dont  i!  souffre  ne  peut 
s'en  prendre  qu  a Ini-méme  , auroit  suffi.  Le  chapitre  xxxix  contient  la  même  décision. 
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24  2 CHAPITRE  VI. 


icLTQfîç,  t(5tf  Tt  àrcLAWMLTa  etJïiuiôtra , jytf 

t»V  /«<âsr  «AV  ( a ) lïî  ^ÇflVv  7ÜÇ  àg) ««<  jpq  tVï- 

fMkkim. 

ç',  E«r  taZrxf  ucLyr  wtuifWcï,  n$q  xpootfi» 

Aj$û»  11  £bA«  , /i‘  0 KfXtdUÇ  TOia'^1 f 7BF  TtfùJ- 

Tfinf  { 5 ) xpvmïvi,  ùc  (iic udtiç  «Wff««y.  Ei  ^ 
j^q  durir  o’  xf»«&uf,  t&4  juaPtoahÇ»  , ow  ®e£wff 
tKfVOM  M A/Çû»,  11  «JkW,  0 TOTO^Ûtf  JU/TfV 

3a^a7  6: raf , etiuWWof  tçw  • o* )*/>  *'$%A*i«  «MRWf , 

«W9tr. 


f.  E wt  ttc  n>*  *avx.*rpM , « tpiirtpcor , h r«tu- 
7W , xpot/Vw  7T>ct  i{5tj  Tupwffjr,  « Aci£  JW*» 

k,  ffi/fcC»  *M»A«r  ( c ) nwWf , iiiorto  o x^Jntf(J) 
to  IcLipüa. , [*_aj  ] «nnf>  f. ar  t?ù  «çfcAfcov^usirouf 
uWp  t/i  7*î Ç WlAltf  ^ÇüWowf  /.  El  Jï  0 AÀg 

ngpu^t/f  ctwfltt™,  I rs>«f  tr<q  (e)  a xg^vtfntf  m 

/iuc  i»u  l7BUiX7ru. 

«'.  E«cr  «givr*  o MtuxAxgpç , indu  Site  71 

x*Wr,  tpj  ( f ) tif  omw  àmifiOMif  ficvxn- 
ni  rZrr  veturov  puid^unou  , m uïr  ouata  cusrZit 

ci  tôt  Ta  , juivTE  , a«un*7a , »^çq  aoTïiuwïi  , ô<nx 


salaria  mcdicis,  expensas  laeso,  cum  mer- 
ccde  totius  ncglcctæ  opéra' , percussor 
prscstet  ( 1 ). 

VI.  Si  nautæ  rixati  fuerint , et  quis 
lapide  vcl  fuste  perçussent  alium , isque 
vicissim  pulsaverit  cum  à quo  pcrcussus 
est.tanquam  viadductus  hoc  fecit.  Quôd  si 
pulsatus  decesscrit , probatumque  tcstibus 
fuerit,  eum  priorem-,  vel  lapide,  vel  fuste, 
vel  ferro , percussisse , qui  cum  feriit  et 
occidit,  ab  omni  discrimine  liber  sit;  nam 
occisus  quod  facere  voluit , passus  est  (2). 

VII.  Si  magister,  aut  mercator,  aut 
nauta , pugno  qucm  perçussent  et  cxcæ- 
carit,  aut  calcem  impegerit  et  hominem 
hemiosum  reddiderit,  mcrccdes  mcdicis 
solvat  is  qui  percussit;  et  pro  oculo  au  reus 
duodecim,  pro  ramice  dcccm  aureos  prae- 
stct  (3).  Quod  si  calce  pcrcussus  decessc- 
rit, percussor  mortis  judicio  obnoxius  erit. 

• 

VIII.  Si  magister  cui  navis  cura  est 
mandata,  nautis  consentientibus,  inaliam 
regionem  aufugerit  cum  auro , omnia  ip- 
somm  bona,  mobilia,  immobilia,  et  sese 


[•  ) Ma.  Ai  Hein*,  n-tïn  lut,  toiam  — (3)  M*.  1720,  { e } Ms.  1720 , (I)  Le  Ms.  de  Heine, 

«rit  mtl^fropaa  ; ipMM’r,  — (e)  Le  SI*.  ISM  porte  IM,  est.  — 1367  , ur  **«*»>•  s.r.*.  ; Ms.  1720, 

4 ivilfara  pf  t/tt  M *«*»•>«  «.  t,  », 

(i)  Ceil  l'application  k un  cas  particulier  des  règles  sur  les  dommages-intéréts,  et  Tes  réparation*  dues 
à relui  qui  en  a bleuté  nu  autre  ; on  en  trouve  un  exemple  dans  le  fr.  7 du  titre  lu  du  livre  rx  du  Digeste , 
De  fris  qui  t'JJttdcrint  8tc. , conserve'  dans  le  chapitre  vil  du  titre  iv  du  livre  LX  des  Basiliques. 

fs)  Ce  chapitre  ne  présente  encore  qu’une  application  spéciale , au  cas  qu’il  prévoit , des  règles  génë- 
ralcs  qui  exemptent  de  peine  celui  qui,  pour  sa  propre  défense,  donne  la  mort  à sou  agresseur;  on  en 
trouve  une  dan.<  la  const.  ô du  titre  xiv  du  livre  ix  du  Code,  Ad  feçetrt  Co  nid  ta  ru  de  sicariu.  Le  même 
principe  est  appliqué  h celui  qui  a crevé  l'œil  à son  agresseur  par  le  fr.  32  du  titre  11  du  livre  ix  dix 
. Digeste  | Ad  Ugem  Aquiiiam. 

(3)  Si  le  rédacteur  de  celte  compilation  avoit  en  vue  les  principes  du  droit  romain,  il  faut  supposer 
que  l'indemnité  est  fondée  sur  le  tort  que  le  blesse  éprouvera  pendant  le  reste  de  sa  vie  , parce  qu'il  sera 
moins  propre  au  travail.  Ccst  ce  qu'on  voit  dans  le  fr.  7,  pr. , du  titre  it  du  livre  tx  du  Digeste , Ad  iegem 
Âqvihsim  [Basil,  lib.  lx  , titre  lit,  cap.  Xiii],  qui  est  relatif  au  fils  de  famille  auquel , en  vertu  de  la 
maxime  Liimis  corpus  non  admilit  <rs/i'ma/ionem  , on  n'auroit  pu  appliquer  1rs  règles  relatives  il  l'esclave 
déprécié  par  fcflTet  d'une  blessure.  Celle  règle  étoit  également  suivie  k l'égard  de  l'homme  libre  qui , d’après 
is  IV.  13  , pr. , du  même  titre  [ Basil,  lib.  LX  , lit.  ni , cap.  xilt]  , usoit  de  l’oc/io  u/<Vt>  te  gis  Aquilia  pour 
K faire  indemniser  du  tort  qu'une  blessure  lui  avoit  fait;  car  lu  simple  difformité  qui  en  résultoit  ne  don> 
uoil  lieu  à autour  indemnité,  d'après  le  fr.  7 du  titre  ni  du  livre  rx  du  Digeste,  De  his  qui  effuderint 
vel  drjeceriui  [ lib.  xl,  lit.  iv,  cap.  vii].  On  peut  voir  le  J 63  de  la  Synopsis  tninor,  et  le  $ ta  du 
titre  xi  du  livre  11  du  Procheiron  dllarmcnopule.  Tipuritus,  dans  ses  Paralitles,  fuit  mention  de  la 
noveile  xcu  de  Léon,  qui  rondamnoit  celui  qui  avoit  crevé  un  œil  k uti  autre  k en  perdre  un  ; celui  qui 
avoit  crevé  les  deux,  k en  perdre  un  , et  adonner  la  moitié  de  ses  biens  k faveugie. 
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COMPILATION  APPELÉE  DROIT  MARITIME  DES  RHODÎEXS. 


Cnûp’fci  eusnït  xxtTttj^Sw'irtiTitf  gjq  tecr  /*"  a;  ’*•*'“ 
•rut  îKiifx¥ffiiç  rt  incwàv  mrmtn  nv  tM/w,  k, 
tÜç  ipytutaç,  7ru  }&tw  » ir  7ûi  -Tri’JçxtsKicdrq 
twi ù,  oi  retZ tw\  cumz  tù>  tavxKrptp  (a)  tx/iiaScu- 
«3waa»'  ( A ) , 7*r  «rmiAn/Awr  7rjf  (rpuaç  met- 

résous. 

$>'.  E<*r  «xCoAÎf  £ouà .tJ«»7af  o rduxxji- 
£9C,  impuidru  vstîg  imCaraç,  o ïç  ^gsjuam  irtr 
«r  ri  «-ao/û».  O,  7i  /tl  t«tr  yirnTOf  (c)  , ^por 
mnneactLr.  IvfsÇeLMieôumr  Ji  t iç  sv/uCcihrit  i 
w ;gtj/uam  • çjpûuam  fi,  ijua.net  f «ntt  vu 
xa'm  «’xt ipui&e,  [ko]  ] ieir  yirrrmj  txCoh*.  Ti 
rccvxXipfe  x,  ■»?<  i mCctnté ç juut  xft/or  hrr&ç  puait, 
xai&phit»  /t  nflj  nfoif/ii  fjM  nXtot  ùfMkrrp* , 
vcurrn  tepû^fsam  [d)  refa.  TlaiJiçJi,  npq  il  nç 
*Moç  avjATMii,  fut  ini  ntfcim  ttyuuubç , vjtj 
Te/futror  [e)  * «a»  </i  7ic  tVi  ttfdail  ayvTW^,  team 
fôo  puait  (/).  Kaw  7» y 7»  /î  *£•/  «a*  rua  th 

ct^Of  *a},  « inrc  *,M/uwr,  m A.çwf,  i*  vipa.wr, 
«/,  TW  WJ'«  dia.i Çjm  TVt(  vaufmiç,  l^u  TT C 73 
ti(  Tit  ft/fiipipojltr  ifô&rna,  r&i  kolth  t»  £U/75 

tvfiCaffi^ttmr.  Zi  Ji  rvfiifwtr  i*i  ûpJii  tat- 

luriajf  ,W,  /x*m  t*  fliurm  evfA'^mfte&ntai  m Ir 
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movcnlia , quæcunque  possiilent , occupa- 
buntur;  quilms  vendit»,  si  æsiimationem 
navis  , operarum  et  temporis,  pretium 
venditionis  nun  .Tquct , nautæ  cum  ma- 
gislro  navis  locentur  ad  præstandas  opéras, 
ut  damnum  intégrai»  resarciatur  (l). 

IX.  Si  magister  de  jactu  consultare 
velit,  vcctores  interroget  quorum  in  nave 
merces  sunt,  et  de  eo  quod  faeiendu  m 
sit  deliberationem  ineant.  In  contributio- 
nem  autem  res  omîtes  veniant;  stragulo- 
rum  vero  et  vestium  et  supellectiliuui  fiat 
testimatio  (2)  postquam  jactus  factus  fue- 
rit.  Magistro  (3)  et  vectoribus  non  ultra 
Iibrain  U nam,  gubernatori  et  prorctæ  non 
ultra  dimidiam  libram  , nautæ  minons 
nionetæ  très  (4)  assignentur.  Famuli,  et 
si  quis  abus  navigat  non  distrahendus  , 
tribus  minis , et  qui  distrahendus  in  nave 
vehitur  , minis  duabus , trslimentur  (5). 
Similis  quoque  ratio  contribution»  est 
observanda,  si  vel  ab  bostibus,  vei  latro- 
nibus  vel  piratis,  mcrces  aut  ea  quæ  ad 


(•)  M*.  de  Hein».  ▼?»»«»*•  , «t  Vinnius  , , primo  namelrro  — (A)  Lrt  Mil.  1356,  1367  rt  1790,  portent 

— (r  ) J’ai  prêter*  crtlc  leçon  des  M*».  1356,  1367  et  1790,  I,*»  U té»  >t«»* , IlnMi  este*  des  éditions 

imprimées.  Voir  U note,—  ( é ) I.es  Mm.  1367  et  1790  portent  uiu'rssts  , menrfir.  Voir  la  note.  — (e)  Mm.  1367  rt  1790, 
a <r,  r^i»  â*  ; Vinnius,  ifi/un».  Voir  la  note.  — (/)  Sehaxd  a omis  cette  phrase , et  déclaré  que  le  manuscrit  dont  il  a fait 
usage  présente  une  lacune. 

(t)  La  coust.  7 du  titre  i du  livre  xi  du  Code , De  naviculmriis , prononcent , dam  re  cas  , la  déporta* 
tion  contre  le  patron  d'un  navire  chargé  au  compte  de  Tétât.  On  ne  trouve  rien  de  aemblablc  dam  le  corpa 
de  droit,  en  ce  qui  concerne  Tintérét  des  particuliers. 

(t)  Le  texte  unanime  des  trois  manuscrits  m'a  paru  présenter  un  sens  plus  rationnel.  On  peut  s'en  assurer 
en  comparant  ina  traduction  à celle  de  Loewencklau,  adoptée  par  Vinnius:  - Si  cxercitor  de  jactu  consulta- 
a verit,  vcctores  interroget  quilms  in  nave  pecuniKSunt.  Id  ubi  factum  erit,  calcul  uni  ineant  et  in  contri- 
• butioncm  pccuuiœ  quoque  veniant.  Stragulorum  vero  6tc.  * Ce  n'est  pas  lors  de  la  deliberation  sur  le  jet 
qu'on  peut  faire  des  calculs  de  contribution;  c’est  évidemment  lorsqu'il  a été  opéré. 

(3)  Ce  texte  paroit  donner  une  évaluation  pour  la  contribution  aux  personnes  libres  ; ce  qui  est  entière- 
ment opposé  au  droit  romaiu  et  aux  Basiliques.  On  pourvoit,  il  est  vrai,  supposer  que  ce  chapitre  accorde 
aux  personnes  désignées  une  franchise  de  contribution  jusqu'à  concurrence  d’une  certaine  somme.  C*cst 
même  l’opinion  du  traducteur  anglais  dans  son  commentaire  : mais  le  chapitre  xxxv,  rapproché  de 
celui-ci,  ne  permet  pas  d'hésiter;  on  j lit  textuellement  que  les  personnes  contribuent. 

(«)  r £$c/4fuz7B , que  j'ai  conservé  d'après  les  éditions  imprimées , nonobstant  la  leçon  des  manuscrits, 
ne  signifie  point  scrupuli  dans  le  grec  pur  ; mais  on  voit  par  le  Glossaire  de  du  Conge  qu'il  avoit  ce  sens 
dans  le  moyen  âge.  Cétoitle  quart  du  , aureus. 

(3)  Ici,  il  s'agit  de  la  contribution  pour  des  esclaves,  qui,  étant  des  marchandises,  n'en  peuvent  être 
affranchis.  Ils  y étoient  assujettis  dans  le  droit  romain,  comme  le  prouve  le  fr.  9 du  titre  il  du  livre  xiv, 
De  lege  rkodia  de  jactu ; et  sans  doute  ils  étoient  évalués  comme  toute  autre  marchandise.  Il  est  pro- 
bable qu'on  avoit  fini  par  adopter  un  taux  commun.  Les  manuscrits  varient  sur  le  mot  par  lequel  ils  rem- 
placent ‘rCÂfxav or,  et  n’ofïrcnt  rien  de  plus  heureux.  Ce  mot  signifie  trimestre  ; ce  qui  n’a  pas  de  sens.  J’ai 
cru  devoir,  à l’exemple  de  Loewencklau  et  de  Vinnius  , le  traduire  par  tribus  minis , sans  me  permettre  de 
corrections  dans  le  texte , parce  quelles  auroient  été  trop  conjecturales. 
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CHAPITRE  VI. 


t u tKiitty  ri  TAo7or,  kclto.  7i  jûpSoç  ixxiçv(  nautas  in  commune  spectant  diripian- 

imprustUru  t&j  wr  'o^^reiaVur  (n^ùau.  tur  (l).  Quôd  si  de  iucro  societatis  pac- 

tum  aliquod  interveneril,  post  initam  eom- 
putationem , rerum  omnium  quæ  in  nave 
sunt,  et  ipsius  navLs,  pro  lucri  portione, 
quilil>ct  et  damnurn  acceptum  agnos- 
cat  (2). 


/.  ’Ecir  rai/xAngpf  aput  rwîç  taumiç  ( a ) upuk- 
ahVh,  vjy  fvfsiCn  (y /jua.  » rouacpot , o tavKMQpç 

iij  o i raturai  u-xvKÂ/câvtTZLy  ru  t/twty>«  t if  rit  «w i- 
<fcot\  7Üç  tyfMcu;.  E i <fi  àm  djuMMicu  7it>  i/xwwK 
cvpÇ*  cixÙMteu  nu  taojv  tsv  yitta Stq , 

vnuitdu  c tu-üïyc  rî  (rm  nZ  voLva.y «v  £/  </t 

vit»  mi'*Avy>v  /mi  ip.rnJicotrtç  t fxnJi  rut  tour  ut , 
f**Jl  rut  ifJLTtipur  (A),  rvy.C»i  £r/u«,  » rauetjior, 

Ht  <r»fypUtO  /xipvt  TtU  TTKoM  XiM  t2»»1  fopûtof  (c) 

t/f  su/cCoAiîr 

Ut.  <baçn’o.  fjLkyeiKO  yju  m X un  put  /j.* 
ruotu  {d)  oi  tumçyt  njy  01  itnCeimi  iiç  taoTci 
toaojV.  E i Ji  (io.hu  m , nu  The  nt  àpjutttÇor- 

rtç  W9*  i Jïavpfyu  j? , o çe^TOitfac  7»  raA*uor  TAoTor 
tou  rit  Àii  }üç  oTUhtott.  ' Orrrr  Ji  o / f/cTOgpj 
ravùutrzLf,  tmsumrutrat  à xpiCùç  Toçyi  rut  oh~ 
A ur  ipTttut  rut  ewrut  ittiThiérrutr  t jyq 

ovruç  tTtiCaMirumt  rdç  ttdinaç  ( e ) , iwt  t%>t 
70  tacTo»  TrwroLt  rit  7»Ata?f  [f]  , içor  > 

tAÇyUOJI  UfiUUCt'  7*  i&j  JlfSt&LÇ*  âjtu)- 

(yL(  71  npj  xortaZira.  Sid^oÇpL,  {jq  kclçjl- 

C*{  f^upTiojuiTVf  fg’),  lytf  aù^toç  itmtiSibâÇ,  ^ 

raintiç-  7oi)c  aptoZrmç , rao7»wyf,  "yftpvç  (A), 
5 TAajta  /mi  so^/tAi Au/mW  (i),  jyi}  aThuç  oi 


X.  Si  magister  unà  eut»  nautis  negli- 
gens  fuerit  , et  damnum  vei  naufragium 
acciderit , ipse  cum  nautis  mercatori  ad 
præstatiouem  damni  tcncatur.  Sin  culpâ 
mercatoris  perire  navem  cum  onere  conti- 
gerit , mercator  et  naufragii  et  navis  datn- 
num  resarciat  (3).  Sin  damnum  vei  nau- 
fragium  accidcrit,  nullà,  nec  à magistro 
navis,  nec  à nautis,  nec  à mercatoribus, 
interveniente  cu!p,i  , salvæ  navis  et  one- 
rum  partes  in  contributionem  veniant  (4). 

XL  Merces  ponderosas  et  pretiosas 
veteri  navigio  mercatorcs  et  vectores  non 
imponant.  Si  verô  imposuerint,  et  navi- 
gio vclificante  damni  quid  eis  datum  sit, 
vei  corruptæ  fuerint,  is  qui  navigium  vê- 
tus oneravit,  semet ipsum  perdidit.  Cùm 
autem  mercatorcs  navem  conducunt , dili- 
genter interrogent  alios  mercatores  qui 
priùs  in  ea  navigarunt,  an  omnia  instru- 
menta navis  plenèhabeat,  malum,  validas 
antennas , vêla , segestria , ancoras , diver- 
sos  funcs  cannabinos,  lintres  instructos, 
idonea  gubemacula,  nautis  sudicientes, 
navalisrei  peritos,  agiles,  latera  navis  non 


(a  ) Quelque*  édition!  portent  r«n*»TM,  — ( 4 ) Le  M«.  1366  porte  »»*  , mrrcntorii.  — ( r ) Quelque»  édition*  portent 

tu  tiU  ftfnMi  M*.  de  Hein*,  rrf  — ( d)  Le*  M**.  1366  et  17ÎO  portent  J»n»,  — ( t)  Quelque*  édition»  portent 

l»**r  , vagit mi*.  — [/)  Quelque*  édition*  portent  »«*.•«.  — (^)  Quelques  édition*  portent  Uifn.inrt,  — ( A) Le  M*.  1356  écrit 
ri f)trt  — (/)  Le  M*.  de  Hein*,  omet  u ta**.»  pi  K^uk^ii*, 

(i)  II  csl  évident  quici  la  compilation  s'écarte  du  droit  romain  et  des  Basiliques.  Voir  ce  que  j’ai  dit 
pag.  29  , 1 65  et  219. 

(s)  Ce  dernier  passage  est  une  application  au  cas  dont  il  s'agit  du  principe  général,  que  les  perte* 
doivent  être  supportées  entre  associés  dans  la  même  proportion  que  le  gain. 

(3)  Le  chapitre  IV  contient  déjà  Ia  même  règle  , qui  n'est  que  l'application  au  cas  prévu  des  principe* 
généraux  du  droit,  dont  on  a vu  des  exemples  dans  les  JJ  1 et  a du  fr.  13  du  titre  il  du  (ivre  xix  du 
Digeste,  Lorati , conducti. 

(-1,  Dans  les  principes  du  droit  romuin  et  des  Basiliques,  le  dommage  ou  le  naufrage,  quoique  for* 
tuit  ou  résultant  de  force  majeure,  sans  faute  imputable  à qui  que  ce  soit , nauroit  pas  donné  lieu  à la 
contribution.  Cest  ici  l'application  continuée  du  système  particulier  adopte  dans  cette  compilation  , qui 
rejette  la  distinction  entre  (es  atarics  simples  et  les  avaries  communes. 
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tprnçgi  m Wrm  sw^mwVûwar,  aCruftvt-  dissolut!»  j et  deniquc,  ut  uno  verbo  rem 
fcAMrwnu.  complectamur,  omnia  mcrcatores  inqui- 

rant,  et  ita  merces  suas  irnponant  (t). 


lC  . heu  Vf  Tm£9t5lfTtt<  iv  vxtiu  « it  flîie», 
yturrtp  r^çj  melxtè  vaçpv StaSfl»  { a ) , fn  putpn- 
par  T&ùr.  Là*  A x ii  S» ua  Æfltflù , iyypyLQaf  vxr 
mfyLXarnSxxttr  (b  ) vapptSlàAa.  Làt  Jt  itvx  o 
ir^auknç  Çuxa.7r.tu  vtù m , tnt  àvrr mu  , /ü 
Ai^firat  vir  Aapvyir,  r m mw,  xfl-Sflr  vxiçv, 
»j2,  o nient  tnt  tujTtf  eux.  i àoxnvrav  ià*  A 
pà  A it*  , x a.Sàf  mpihaStr  àvtAJAu  rira. 


iy‘.  Làr  t/if  a9j»  t’nfinf  ût  vtoiM,  t&j  ijj 
^voiar  il  *n ppr  v,  vappvSit&v  cwt»  t»  wtüXAn- 
ptp.  il  A put  maeSi/urot  llV»,  i v ^furier  àva- 
MezL  n àpyuttttr,  axvgl  tm  l » ira/  «u/uù  aij/- 

/ara  (f)'  fl  A vaàxxxçpf , xju  ci  reunuf,  ipuv  fl/ 
• t r > 

t ptvMcrnf,  opxir  met^fmm*. 


ti*.  ’làr  vt  A^àpurot  vu&eSxxxr , aprrm-mp 
su/vir , xflf  /uapTVpnüS  à ajtnx , » tar  (à)  tmm 
*i/«8ï  *r  aàrà  («)  qufl'nra , n «■*«- 


XII.  Si  quis  aliquid  in  nave  vel  in 
domo  deponere  velit,  apud  hominem  no- 
tum  et  fîdei  spectatæ  in  prasentia  trium 
testium  deponat.  Quod  si  depositum  grave 
sit,  interveniente  scriptura  deponat.  Cüm 
vero  dixerit  is  qui  rem  custodiendam  sus- 
eepit,  eam  esse  amissain,  domûs  perfossio- 
nem,  vel  unde  furtura  cxliterit,  indicarc 
debet , et  jurare  nihil  suo  dolo  factum  : 
quod  si  non  indicarit,  res,  uti  recepit, 
salvas  reddat  (2). 

XIII.  Si  vector,  navera  ingressus,  au- 
ront vel  aliud  quid  liabeat , id  apud  magis- 
trum  deponat.  Si  vero,  re  non  deposità, 
dixerit  auront  vel  argentum  se  perdidisse, 
irrita  sint  qua>  ab  eo  dicuntur;  sed  ta- 
men  magister  navis  et  nauta»,  cum  iis 
qui  simul  navigant,  per  jusjurandum  sese 
purgent  (3). 

XIV.  Si  quis,  suscepto  deposito,  id 
negaverit  , posteaque  testibus  convictus 
fuerit,  aut  si  depositum  repertum  fuerit 


(a)  Ma.  1367,  — ( t)  Quelque»  édition»  rrrirent  — {c  ) Crtte  |ihme  ne  ••  trouve  pu  dîna  le  Ma. 

de  Haias*—  ( rf)  Ms.  de  Hein»  , I»  uni  d/iîi  — {e  ) Ma.  de  Hein».  i»  r*  l^lraro, 

(i)  Ce  chapitre  s’écarte,  dans  !c  cas  particulier  qu’il  prévoit,  de  la  règle  de  droit  commnn  consacrée 
par  le  $ i du  fr.  19  du  titre  n du  livre  xix  du  Digeste,  Local» , conducti , où  Tou  voit  que  celui  qui 
doone  h loyer  des  choses  non  propres  k l'usage  que  se  propose  le  locataire , répond  de  tous  les  dommages. 
Ne  semble-t-il  pas  plus  juste , en  effet,  que  le  propriétaire  du  navire  qui  le  loue  en  connoisse  les  vices, 
que  celui  qui  se  présenté  pour  y charger  des  marchandises  ? 

(9)  On  ne  voit  guère  futilité  de  ce  chapitre  dans  une  compilation  de  règles  sur  le  droit  maritime.  Si 
c'est  pour  faire  connoitre  le  principe  de  la  responsabilité  du  patron  comme  dépositaire,  des  preuves  à 
faire  contre  lui,  et  des  exceptions  qu'il  peut  faire  valoir,  le  chapitre  xivde  la  série  précédente  et  le 
chapitre  xiu  de  celle-ci  paroissenl suffisant.  Il  n'est  pas1,  du  reste,  hors  de  propos  d’indiquer  ici  combien 
la  compilation  s'écarte  du  droit  romain,  qui,  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  ne  distinguoit 
point  le  plus  ou  moins  d'importance  du  dépdt,  et  n’imposoit  point  l'obligation  du  serment  au  dépositaire 
qui  excipoit  de  la  force  majeure.  La  ressemblance  presque  littérale  de  ce  chapitre  avec  les  versets  7 
et  suivans  du  chapitre  xxn  de  I ’ Exode,  pourrait  faire  soupçonner  que  la  compilation  appartient  k ces 
temps  du  moyen  Age  où  Ton  puisoit  les  règles  du  droit  dans  les  livres  saints. 

(3)  L'usage  que  ce  chapitre  atteste,  ainsi  que  les  chapitres  xiv  cl  xv  de  la  série  précédente  , n’est  point 
fondé  sur  les  textes  du  droit  romain  relatifs  à la  responsabilité  des  patrons  ; du  reste,  il  est  fort  raison- 
nable. Quant  k la  nécessité  du  serment  k prêter  par  le  patron  , l'équipage  et  les  passagers,  on  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  le  droit  romain  ; car  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  du  serment  déféré  par  l’adver- 
saire, ni  de  celui  dont  le  juge,  dans  Tincertitude , fait  dépendre  le  sort  de  la  contestation.  Ce  serment 
purgatoire  étoit  exigé  aussi , précisément  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  fartide  1 1 9 de  l'édit  de  Théodoric. 
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mÇapira , Jinfrr  Tiu/'m  <Wmi , rit  Ji  t-, no?-  apud  eum  qui  juravit  aut  scripto  negavit , 

ûm  rir  vnuti.t u ùnptuiiu.  duplum  ejus  præstet,  et  perjurii  quoque 

pcenatn  sustineat  (l). 


il.  ’Eor  uAcîcr  efrlp»  im^oiiaç,  à ipintpvç  K 
Jevf.it  tic  (a)  xu.£çtjrre*r  faim > i lut Ang^r 
t a9*  ( h ) i'r  nfii  mt , « t r A'/m»,  r s > àxn* , vjp 
ici,  , t£t  A3&r7&ir  twa'i  it  nci  nf.eie  , m/pi  Ci  J le-,  - 

pût  A«tw,  «i  imepepcrr  Tni&trât  ftrieônp,  t.  u- 

fuient  i nwkffçyf  iguAit**  ( c ) , tmrir  ; d)  Ji  n 

xfciei  x.  TO  run  intimât  j ipienpm  upufa/jutra, 
anefeufietttm  'ircacct  7C1  i%tfdcrn>r  m tJia 
ajsnu  lie*  *£(  oxtbtt.  Et  /t  5tfrou  nç  tw  ratt- 
KANg a f f J et fcÇtcCr  T*CW , en  fr  ocxtr  tiotetr  eusnr 
il  Ti-arw  ferrcjuicè,  attijeg.  i çee  m Tttt)’  aJuv  Ai* 
yi/Àkvx , eu  JwxépÂkieç  c ia/tA«£ÿf  >ju  oi  ttwmp 
tçojei.  El  /t  ipincpm  i tmCanrr  -nt  ( f ) Jeu  fer 
il  TO/utSiiitf  cnn  àff CT&ior  liant r tV  ciWwu&n 
7itw . 7Tir  aenruLiatnati  nù  ijiu {g)  wietw  euiuti 

utiinai. 


If.  O/  lewKfrpyi  r^p  ci  tpenç^j , ont  àv  *g*~ 
anrmp  rgipeam  î*î  TA  eut,  i yyua  [h)  fer  jgv- 
«5tuui , pey  rai.  fa,  far  çorria,  mtàirnç  nîi  et  feu 
twi  ^fftpjuiwi , t/  |ua  l'^jir-Tcq  -nîV  ^ifuteir 

cét  twi  Safari  leur  net  i tire  l h mt&t7xr  isnCuAn. 


XV.  Si  navis  vcctores  aut  mercatores 
veliat , aut  si  magister,  susceptis  in  deposi- 
tum  mancipiis , ad  aliquam  civitatem,  vel 
purtum  , vel  littus  , appulerit  , ac  , non- 
nullis  è nave  egressis , persecutiu  latronum 
aut  incursus  piratarum  acciderit , et  magts- 
ter,  celeumate  facto  (2),  semetexplicuerit , 
tam  nave  quàm  vectopum  mercatorumque 
rebus  salvis,  quilibet  egressoruni  res  om- 
nes  suas  recipiat.  Si  quis  autem  roagistro 
litem  proptcrca  movere  voluerit  , quùd 
in  littore  et  loco  à latronibus  infesto  relic- 
tus  fucrit,  irrita  sint  quæ  ab  eo  dicun- 
tur,  quoniam , hostili  incursu  urgente, 
cum  nautis  magister  aufugit  ( 3 ).  Si  verô 
mercator  aut  vector  quispiam  servum 
alienum,  apud  se  depositum,  in  quocun- 
que  loco  reliquerit  , pretium  domino 
solvat  (4). 

XVI.  Navigantes  et  mercatores,  qui- 
cunquc  mutuam  pccuniam  in  navigatio- 
nem  sumunt , non  obligentur,  nisi  interve- 
niat  conditio,  naulo  et  mercibus,  nave  et 
pccunià  salvis,  et  nisi  pecuniis  immineant 


(•)  L*  Mi.it  Ht  ini.  tinrt  iii.—  ( i ) Mt.  i«  lltini.  l*J»».— (c)  L*  M*.  1356  porte,  thnéq:  c'wt  fe  r»ra*f , likrret , de* 
Grecs  Boitrats. — (J)  Ms.  de  Hcins.  ri»  «.—  (»)  Ms.  de  Hein».  r4#  mma>>*i  , nantir  rorum. — ( J U M».  de  Hriot.  omet  t.i, 
— (f  )L»  M».  de  Heius.  omet  J-»  , proprio,  — ( A ) Ms.  1356,  )>»«•*  et  quelquefois  lVai«. 


(l)  Il  y * quelque  reMembUnce  entre  ce  chapitre  et  le*  principes  consacrtf*  par  le  fr.  i , J i , do  titre  ni 
du  livre  xvi  du  Digeste,  Depositi  vel  confrà,  conservé  dans  le  chapitre  i du  titre  11  du  livre  xm  des  Basi- 
liques , et  par  le  fr.  13,56,  du  titre  11  du  livre  xtt  du  Digeste , De  jurejurando. 

(t)  Scliard  fait  sur  ce  mot  une  très-longue  note,  copiée  par  Vinniuj,  pour  expliquer  qu’il  signiGe  un 
cri  de  départ  ou  plutdt  de  rappel.  Il  indique  aussi,  sans  en  faire  connoitrc  la  source,  plusieurs  variante* 
qui  uc  présentent  aucune  différence  de  sens. 

(3)  C'en  ici  l’application  du  principe  incontestable,  que  la  force  majeure  affranchit  de  toute  respon* 
sabilité. 

(d)  Au  commencement  de  ce  chapitre , il  n’est  question  que  du  cas  où  des  esclaves  ont  été  confiés  nu 
patron  ; la  fin  du  chapitre  y assimile  avec  raison  celui  où  il  en  a clé  confié  k quelque  passager.  M.  de 
Pastorct,  pag.  3«  , note  63,  dit  que  dans  cette  position  rcsclavc  étoit  plus  favorable  que  tout  autre.  Je 
lie  crois  pas  que  ce  soit  le  véritable  motif.  Il  me  semble  que,  tout  dépositaire  devant  rendre  ce  qoi 
lui  u été  confié,  sanf  le  cas  de  force  majeure,  conformément  au  fr.  1 , J 35  , du  titre  ni  du  livre  xvi  du 
Digeste,  Depositi  vel  contra,  et  la  force  majeure  à laquelle  on  s'est  volontairement  ou  imprudemment 
exposé  n'étant  pas  une  exception  admissible  t d'après  le  fr.  5, 5 h du  titre  vi  du  livre  xm  du  Digeste, 
Commodati  vel  contra , celui  a qui  des  esclaves  ont  été  confiés  doit  s’imputer  de  leur  avoir  permis 
d’aller  h terre. 
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'Ex  lit  iyyjul  yçrpAÀwr  àmAdtmnu 

iwnuMi  !'«). 

J . £or  TI(  AiVm  txi  Xtla  ittirurinç  %vncr 
X eifyjcAor  ( b ) , j ^ tsDtb  KcLid  Thtuv  > *5U  tÿ- 
y^4^ivcL| , jut-Swç  «fini,  *W  »’ 

unun'n-  iar  ô taptCaru r ii  yçviior  n n àpyjpm 
xtrpùiSinti  Tau  jçérv  tt*  aTtç^tv " xv7,1  tw  KVplty 
ouraù,  rai  avptCn  aW  xvg^V,  À A.fw.,  a »oua}tw 

ro^inaiTr,  n^pttai  fjuknn  nr  xveuf  «v  A$Uf>'*' 
npj  ni  jV;«  m»a  a*t*<u»£<irt/r.  ’Ear  Jï  i»ù  AS"* 
Tiîr  ourSwxàr  ^ut  xhupuSirnt,  nfiCi  (c)  t»V 
utW  ddxaamt  ulilünr  n ainuAf/ct#  ^.rtofaf  * 
xoâxinp  nî  tipieut , tJtlçi  j 7»{  fyfûnt  {d) 
m /Uiea  itttia  m<  «rôiuwtf  (W^aaSap  ( tf  ) . 


tn.  Etta  «f  ^aiutis  rof  aW^/W?» 

t^fAdoriu  nù  %çcni , eu  eù  owSxffiXMtM  (y),  «- 
puÇiàuour  (g)  dx  Toir  tyyjur  lutin  lit  fôpur.  'Eet? 
5 t^ufn  xwf  KCpu  jvrmi , sV(t>  wîrmi  id  ptki 
putm  t yyjn  - ai  Ji  •nui  ratnui  muni  i»ù ;£orir, 
eesr  .tWIi^'im,  KttmCitv.ormi  (A). 


ex  pericuiis  ma  ri  rus  vel  à piratis  insuliæ. 
Pecuniæ  autem  sub  hac  cunditionc  mu- 
tuatæ  usuram  nauticam  solvant  (1). 

XVII.  Si  quis  aurum  vcl  argentum 
mutuo  dederit,  ut  in  societatem  et  ad  na- 
vigationcm  (2),  ac,  prout  placucrit  con- 
trahentibus,  in  scripta  retulerint  quandiu 
mutui  societas  durai  t debeat  ; si  is  qui  au- 
rum vel  argent  uni  accepit , tempore  com- 
pléta, domino  (3)  id  non  refuderit,  deinde 
ab  igné , vel  latronibus , vel  naufragio  , pe- 
cuniam  perire  contigerit , liber  à damno 
maneat  auri  dominus , et  sua  salva  reci- 
piat.  Si  verô,  lemporc  pactorum  nondum 
impleto,  perieulum  vel  interitus  m mari 
acciderit,  ut  lucri,  sic  damni  partes,  se- 
cundiim  pacta  conventa , agnoscere  debet. 

XVIII.  Si  quis pccuniam  mutuo sumat 
ad  peregrinationem,  tempore  conventionis 
eiapso , juxta  legem  contraetùs  à fidejus- 
soribus  mutuum  solvatur.  Si  solutio  non 
fiat,  pecunia  sub  fidejussione  remanebit; 
sed  usune  nauticæ  non  debebuntur,  [nisi] 
propter  tempus  percgrinalionis  (4). 


[ •)  M*.  1356,  «•»!«:(,  Midi'eii,  on  mémo  mnttii,  en  nmi-cntendant  unru.'i , AojhimVAim  mmrinil.—  (A)  VianiM 

Sf  — (f  ) X.^Cf  « ütJnn,  variante  donnée  par  Vinnraa  tans  indication  de  nimutrile-  (d)Mi.dc  Hein».  r«*  (»«/«  «pif 
e*  mif*.  — (e)  Dana  quelque*  éditions , «faJô>«5%  , rrco/çnaicrre. — (^/")  Ma.de  Usina.  mliife,  — (|)  Ma.  1356, 

— (A  ) Ce  dernier  mot  manque  dan*  le  Ma.  de  Heine. 


(l)  Le  sens  de  cette  dérision  est  plus  facile  à saisir  qu'une  traduction  littérale  h faire.  Je  n’ai  point 
adopté  celle  de  LocwencMau  , copiée  par  Vinnius  ; je  crois  avoir  mieux  fait  entendre  le  texte , qui  du  reste 
est  parfaitement  conforme  aux  principes  du  droit  romain  sur  le  prêt  h la  grosse. 

(l)  Le  droit  romain,  dont  j'ai  expliqué  les  principes  pages  70  et  71 , ne  connoissoit  d'autre  prêt  mari- 
time que  celui  par  lequel  le  préteur,  en  se  dessaisissant  de  son  capital,  consentoit  à ne  rien  recevoir  ai  les 
choses  affectées  au  prêt  périssoient  par  force  majeure , et,  pour  ce  risque,  stipuloit  un  intérêt  considé- 
rable. Les  Basiliques  y étoient  conformes,  comme  on  Ta  vu  pages  t75  et  17  6.  Les  progrès,  peut-être  «usai 
(es  dangers  croissant  de  la  navigation,  introduisirent  sans  doute  l'usage  de  diverses  sociétés  nautiques 
dont  parle  Targa  , Ponderazzioni  manttime , cap.  xxxiv  et  xxxv.  L’espèce  prévue  ici  est  de  ce  genre.  Le 
prêteur,  au  lieu  d’un  intérêt  détermine , stipule  une  part  daus  les  profits  delà  spéculation  faite  par  l'em- 
prunteur. Ccst  le  sens  que  Cujas  donne  a ce  chapitre  dans  son  commentaire  sur  le  titre  xxxtn  du  livre  iv 
du  Code,  De  tis  uns.  II  atteste  que  de  son  temps  ce  mode  de  convention  étoit  fréquent.  Il  est  encore  usité 
quelquefois , ainsi  qu'ou  le  voit  dans  le  Traité  du  prêt  à la  grosse  par  Emérigon , chapitre  i , section  iv,  $ « , 
et  chapitre  v,  section  iv,  5 2. 

(3)  Au  bailleur  de  fonds  , appelé  plus  bas  KVfMÇ  7 tu  %pvnovt  auri  dominus. 

(4)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  suivre  la  traduction  de  Locwcnrklau,  adoptée  par  Vinnius,  laquelle  a'est 
singulièrement  écartée  de  celle  de  Schard , que  je  n'ai  pas  non  plus  suivie.  Je  crois  que  la  mienne  est 
en  harmonie  avec  le  fr.  3 du  titre  11  du  livre  xxu  du  Digeste,  De  nautieo  fernore , qui  veut  qu'une  fois 
le  voyage  accompli , les  intérêts  maritimes  cessent  de  plein  droit  , et  qui , du  reste  , laisse  subsister  l'obli- 
gation du  débiteur  et  de  ses  cautions,  tant  qu'ils  n’ont  pas  pavé  ou  fait  une  consignation  valable.  M.  de 
Pastoret  me  paroil  s'être  trompé  en  disant,  dans  sa  Dissertation  sur  l’influence  des  lois  rhodiennes  , 
P*6e  90C*  d'après  1»  décision  de  ce  chapitre  , l'intérêt  maritime  ne  couroit  point  pendant  le  voyage. 
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i3>'.  'Zwt  TA«?or  ratikùmmi  r(  > Aîr»  Ji  tifftt- 
fiïiju,  s /u-nnna  (a)ÜT*  ,%pi<v  «Wa- 

Aunr  ( A ) ai/iir  Tir  aps&Cwa.  Eo?  Ji  o tai/xkxpt( 
à».a<  ( c ) mtttx,  dtnJlJiTU  rù  ifirift/i  Jnktvt 

Wr  appOMCiva. 

x.  Ea*  »m7«  ravkùimai  v(,  (</) 

(n.rt^f5t^7zilVa  «j&ia  mw  H A'  fa,  ttxvçy.’ 

ygLQtTVawr  Ji  Àj  irtTfua,  iJx  -SjAûjctJ.  E aj  Ji 

fxx  evyy&L 4*Tra).  K&  v (.0*70,  i rou&Angpf, 
« c ïûuAO'.UAi'Of ' tar  pxx  (r)  « rauAir/wi'Of  **ai- 
fym  té  ygjfu.ni  *’* i ri  9*prr , tt-nJlJoTùi  m 
wpuffte.  (f)-nù  itu/kx  tS  raj/xkxpu  * iflti'  c raJ- 
xkxpic  à-nJiJéra  •»  i/Mn  wî»«  ro 

ivnr.fw.  ’Ea»  Ji  StMrf  i Ïfïnçy  f ri  ftpx*  iÇiki- 

flSctf , «rm&i'fl/  i»  mv  ravAor  7ù»  MUixAtyai  • » 
■ap«|if  tti»  Tinut  tu»  im-xfuut,  (itA- 

xi  ni  tu  {g). 

xa.  ta.  M. luttai  tnniwm  Joot  a, 

an  T on  -'a.  m fjjpx  XA%fuMyimm  r oal  m/vujuu' 

►jj)  iMJ  jaigjiii  «wuiwtyuj  aye$t?t.'f,  j<M  Tint 

tjtvniV  (A)  nAd^tvoit , npj  n1  nAof  mmu 
«gj  fui*  ÛS nxxç  «nAIwn^av*  l at  ai  ,'r  TT* (1er 
9Vf.Cn  T mStTr  « n£x&. ®r  w mfqpra'/UMj, 
7j  v»5v»  ri  Tra3rr7i  7J  ■limpm  fii(ÿ(  lurptfiTU, 
tw/li  •«!  «e»»»/1*'*”  (i),aAJ^A«>y 

/uiÿ  urrerr/an  ïwim^jin,  Ta  (A) 


XIX.  Si  c|iiis  navem  conduxerit , et  ar- 
j liarn  dederit,  ac  povtca  dixeriteâ  si)>i  non 
esse  ojms , anham  arailtat.  Si  vero  ma- 
pister  adversùs  conventionem  venerit,  ar- 
rli.nn  mercaiûri  dupiam  prastet  (I). 

XX.  Si  quis  navem  conduxerit  , in- 
stnimenta  signa  ta  rata  sint  ; et  qu<e  non 
signata  fuerunt,  irrita  (2):  [xrnas  etiam, 
si  velinl,  inscribant.  Quod  si  nuilæ  scrip- 
turæ  facta?  fuerint , et  vcl  magister,  vei 
conductor,  ftdem  datam  fallat,  conductor 
qui  promutua  non  dédit,  dimîdnim  nau- 
lum  magistro  solvat  ; et  si  magister  fidem 
fefelleri  t , mercatori  dimidium  naulum  pre- 
stet.  Si  verô  mercator  eximere  merces  vo- 
iuerit , naulum  integrum  magistro  solvat  ; 
pœnarum  autem  exactio  quasi  per  vindi- 
cationem  quamdam  fiat  (3). 

XXI.  Cùm  duo  citra  scripturam  so- 
cietatem  inierint , et  pars  utraque  confessa 
fuerit  se  alio  quoque  tempore  societatem 
absque  scriptura  contraxisse,  ac  invicetn 
sibi  fidem  servasse,  tributumque  semper, 
ut  unius  oueris,  persol visse , siquidem  uni 
ex  navibus , vei  saburata* , vel  merribus 
oneraue  , quid  accident  , quje  remansit 
incolumis  damnum  passât  quartam  partem 


( • ) Vinnras  indique  ponr  variante , 4 & 5*»«  { t)  il».  ivtwS.  — (r)  Ma.  1 3iC , •Mxxiln,  « atia  pane  — 

( d j Rndroii  tout  île  dans  le  Ma.  d«  llcina.—  ( e } Vinnin»  rferit  i«»  ai>.  — ( f ) M*.  d«  llein*.  ri  Satan, — [g]  M».  de  Hein»,  nn. 
— ( A ) Dana  qudquei  édition»,  tU  Uvtm.  — { i J Msa.  IJJC , 1367 , — (1 J Ma.  de  IJein*.  htt* f*. 


(1)  Pour  concilier  ce  chapitre  avec  !c#  ani  vans  , il  Tant  «apposer  qa’il  n’a  fait  qo'une  promesse  accom- 
pagnée d'arrhes  ; el  alors  la  décision  est  conforme  au  droit  romain  , du  moins  en  ce  qui  concerne  les  rentes  , 
comme  ou  le  voit  dans  les  Institutes , livre  m , titre  xxi v.  Cependant  je  ne  dota  pas  dissimuler  que  les  inter- 
prètes ont  été  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  ces  principe»  étoient  applicables  au*  locations,  ainsi  qu’on 
le  voit  dans  Cujas,  Obscrv.  lib.  il , cap.  xvn  , et  lib.  tv,  cap.  xxvii. 

(2)  Il  a’agit  ici  d'un  contrat  parfait , et  non  d’une  promesse  accompagnée  d'arrhes,  dépendante  de  b 
condition  si  iterum  cofum/ierwf.  L’usage  attesté  par  ce  chapitre  a’eat  conservé  dans  le#  législations  mo- 
dernes, comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  collection.  Il  en  est  de  même  du  privilège  pour  le  paie- 
ment de  f indemnité,  que  le  créancier  pouvoit  exiger,  quasi  per  vindicationem.  M.  de  Pastoret,  dans  sa 
Dissertation  sur  l'influence  étc. , pag.  as  , paraît  croire  que  l’acte  de  location  devoit  toujours  être  écrit.  11 
me  semble  que  la  seconde  phrase  de  ce  chapitre  suppose  le  contraire  ; seulement,  elle  fixe  l'indemnité  au 
demi-fret,  et  n’admet  que  la  preuve  écrite  pour  justifier  la  demande  d'une  indemnité  plus  considérable. 
M.  de  Pastoret  ajoute  avec  raison,  dans  la  note  68,  que  ce  chapitre  est  difficile  à concilier  avec  le  cha- 
pitre xxiv,  où  le  marchand  qui  ne  veut  pas  continuer  le  voyage  n’est  tenu  qu’à  payer  le  demi-fret. 

(3)  Loeweucklau  , dans  sa  traduction  adoptée  parVinnius,  présente,  quoique  d'une  manière  un  peu 
obscure  , le  même  sens  que  ma  traduction.  Man  le  traducteur  anglais  me  semble  avoir  fait  un  contre-sens 
eu  disant,  as  , suppose  the  merehant  shttuld  «of  fioe  ihe  ma  ne y agréa / to , ke  mus#  pay  Katf  fraight  to 
the  master. 
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tUCau  Kffj  ! %>pd  trawar-  -m  inférât,  cùm  instrument»  nul!»  proférant, 
taÇifura  vît  àit/*vfUm(  ovnpyf&mu.  sed  verhis  duntaxat  societatem  cdîverint. 

Si  verù  per  scripturam  societas  consignât,! 
est , firmæ  et  valida;  sint  conditiones  : 
quseque  salva  sunt  cum  deperditis  in  con- 
tributioncm  veniant(l). 

XXII.  Cùm  mercator  navem  totara 
sccundùm  conventiones  instrumentorum 
oneraverit,  tmgisternibil  sceuni  ferat  præ- 
ter  aquani,  et  commeatus,  et  funes  quorum 
in  navibus  usus  est , et  eætera  navibus  ne- 
cessaria  ; si  inagister  alias  postea  mcrces 
inferre  voluerit , si  quidem  navis  eas  capere 
potest , imponat  : sed  tamen , si  mercator 
coram  tribus  testibus  magistro  et  nantis 
hoc  probibuerit , et  jactus  secutus  fuerit , 
damno  magislri  erit  ; si  mercator  non  prohi- 
bucrit.incontributionem  jactùs  veniet  (2). 

«>’.  Ed»  rv>foi4»FTO|  o rauKMigjc  xju  i XXIII.  Si  scripturas  magister  et  mer- 
ipmgÿ r,  tuifia  tn <•«»  Ji  i ty-rtfts  fui  rofi^g  cator  confeccrint , ratse  sint  ; et  si  merca- 

n>  yifur  rf.ii/m , t Sr  MnnÇtfûmt  m lor  plénum  onus  non  præstet,  residuorum 

>«îxa  ( d ),  xa%i<  tvnyffi4a.it  ( e ) . naula  solvat  ex  instrumenti  formula  (3). 

«T.  'Etù  i lavxfr/tc  foCctt  m’  i/iîtav  fa  (/)  XXIV.  Si,  post  conventioncm  instru- 
tmiIi,  0*a«9*  i tfrnftf  tyfffLfa  mentis  consignatam  , magister  accepto 

Ji  tvntpfftyimra  (#)  ,Jiàii  ifttijut  àrtm mi  dimidio  naulo  navigaverit , et  mercator  re- 

• ifi-npte  (h)  -m.  i/ùtavfa.  E eu  Ji  i raixMwer  verti voluerit, mercator dimidium  naulum 

( « ) Vinnin»  écrit  — ( * ) Celte  phrase , depots  u ri  u.-wi  , manque  daus  le  M*.  de  Hciiu^-  ( e ) Ma.  1S54J , 

— (rf)  Ma. de  Hein*.  »•  (e)  M». d#  Ucioi.  (/)  Ma.  de  Hcins.  ré  vurtaat»*.—  (g)  Ma.  de  Hein*.  mirenxlmu. 

— ( A ) M».  13(7 , hi  *i  *1  Ifmétitt  àtwri  »l»  ri  , ce  qui  donne  le  même  tena. 

(l)  Il  t’agit  évidemment  ici  d’an  voyage  de  conserve  , c'cst-à-dirc , de  raaaociation  de  deux  patrons  pour 
supporter  en  commun  les  charge*  et  accident  qui  surviendront  aux  deux  navires,  ou  à l’un  d'eux.  On  a 
vu , page  CO , qne  ce  genre  d'association  étoit  très-ancien,  quoique  ni  le  droit  romain  , ni  les  Basiliques,  ne 
contiennent  de  disposition»  à ce  sujet.  Schard  a fait  sur  ce  chapitre  une  note  au»  étendue,  pour  expli- 
quer le  sens  du  mot  oitCvj ctisr t qui  n’est  qu’un  mot  latin  grécisé,  exprimant  un  navire  non  chargé, 
et , comme  nous  disons  vulgairement , voyageant  sur  lest. 

(t)  On  ne  trouve  aucune  disposition  semblable  dans  le  droit  romain  ni  dans  les  Basiliques  : mais  r’est  la 
conséquence  des  principes  généraux  ; et  les  législations  modernes  l’ont  admise. 

(S)  Déjà  Ton  a vu  dans  le  chapitre  xx  nne  distinction  entre  deux  cas  très-difleren*  : ou  le  marchand 
renonce  à l’exécution  du  contrat  avant  d’avoir  chargé , et  alors  , à défaut  d’une  convention  écrite  sur  les 
dommages-intérêts,  il  doit  le  demi-fret,  ce  qui  est  encore  en  usage  actuellement  ; ou  il  à commencé  son 
chargement,  et  alors,  quelque  peu  qu’il  charge,  il  doit  tout  le  fret.  Ccst  ce  que  décide  encore  le  présent 
chapitre , et  ce  qui  est  conforme  au  $ * dn  fr.  10  du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste , De  lege  rhodia  de 
jaetu,  et  aux  législations  modernes.  On  verra  toutefois  qu’il  n’est  pas  facile  de  concilier  ces  chapitres 
avec  le  suivant. 

I.  32 


xjô’.  'O  rauxAnçyç  gui  eiyiru  itxnt  vJtmc  y £ 
t fo/iar,  % fliç  ur  yoiy/ar  (a  ) to  -xAomx , 

yjxj  tu  Accra  rùi  'tac/w  eôtttusy tu  [b)  , t ar  o t fjr 
viigpç  ipCcUrnaf  T»*  yppur  oAcr  mw  mç  suvSkkclç 
Ttsr  njtj  ici*  S* Ai »vs  o rett/xAwgpf  çep- 

•ntt  a Met  t mfîpiH  /tara  tu  via , u pUv  7» 

TAc?or,  ifxCtOMTCù  • ti  Ji  gui  , » tftToqpç 
twi  gutfiTvpce t Tfttwr  armas  mai  rai  vaux.  Ax/m»  ^ 
■mç  nt-jmiç , t ’d»  lïtCsAtt  yiymn\ , ry  ravxKrpCf 

irai  * ta*  Jï  gu*  tuthvgn  c twnçff,  tif  vv/uÊVa «V 

t fi%j9bmtr  (c). 
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tu*  iyr&Lpcn  yutipjtrur  attut  ( a ) , a» 

Menu  Jnrhà  W xpirovAa. 

tu.  FM  * <0 &3itqutx  7h/t  lifUfâf  TUt  »>fi- 
yçyjijjÀtw  trahit. 9*  t ùi(  nfjUfZir  Jtxa , mpi^nt 
0 t/Utuieç  me  otinpùai  {b  ) rZtt  tairràr.  lot  Ji 
-mptAc0  i&j  i i /fc/u'ejt  ®e»90s?0«i  ®es  toith» 
wAiyawXK  700  00UJAÛ0  c’  t UTÎf  C f ) uznp}*£et.  E i Jè 

Sttrott  i tfAtnfoç  ’&y&uran  tnmtrtu  t à r«/A«, 
JlJtrm  (c)  njt)  tyivXItTO,  «a9ai{  <M 

«c.  E*, , mof  tûji  rau/îàviî  raflKXiyaJT  ( ) etc- 

wntvmf  tV  lî  iEciv,  ov/uCr  àmtiiet*  jirtedtu  ntt 
70.:/ « rvKTtç  r lt/0.£$Lf , onotu  vit  (rutat  îçopSr 
t»v(  ï%a  tumvrmç  raomç  ( e ) ti  tcwxtvprç ■ Tiff 
Jt  tif  ni  rtyîtc  t fiutmtmç  a (tutti  uxtnr  • 7îL:f  t/V 
aLUt.ro orrai  , ^ref^V**'»'  T»  JlanêTM  uü  tA:/m 
w*  //fa  7/i c /n/rvr  àyjJttAlai  .£7e*tf}.rctUTvv  (ru.  or. 

k(‘.  E a»  üAtîi»  avMjyrai  u’f  jy'tu»  t u T3C  » . 
K tnhmai,  ovuGr  Ji  nt  oAo/ct  tmdiit  TT,  0 Jla- 


propter  impedimenlum  perdat.  Si  verô 
confectis  instrumentis  magister  contra  fe- 
ccrit,  dupium  dimidii  nauli  solvat(l). 

XXV.  Si  terminus  dierum  instrumen- 
tis  inscriptorum  præterierit  usque  ad  dies 
decem  , mereator  cibaria  nautis  pnestet. 
Quod  si  terminus  altcr  præterierit,  exeat 
ex  nave  et  ante  omnia  naulum  solvat.  Sed 
si  summam  æquam  naulo  mereator  adji- 
cere  voluerit , eam  præstet , ac , ut  volet , 
naviget  (2). 

XXVI.  Si , nautd  quopiam  vel  magis- 
tro extra  navem  cubante,  navem  noctu  vel 
interdiu  perire  contigerit , omne  damnum 
hoc  ad  foris  cubantes  nautas  vel  magis- 
trum  spécial , iis  à damno  liberis  qui  in 
nave  manserunt  : qui  autem  négligent iâ 
peccaverint , navis  domino  damnum  ip- 
sorum  culpà  datuni  præslent  (3). 

XXVII.  Si  rtavis  proficiscitur  onerata 
mercibus  aut  naulo  mercatoris,  aut  socie- 


j a ) M».  de  Hein*,  ion.  — (Al  Mh  13M  ( wajxnt,—  (e)lrf  M*.  de  Hein*,  nmel  Un*,—  ( rf  ) M*.  de  Hein*,  «tsuifti,  — 
(e)  Le  Mi,  1790  omet  Maint. 

(l)  Il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler,  comme  Ta  très-bien  fait  observer  M.  de  Pastoret,  que  ce  cha- 
pitre présente  de  l'opposition  avec  les  chapitres  xx  et  xxtit , qui  obligent  le  chargeur,  une  fois  le  charge- 
ment commence’,  à paver  le  fret  entier,  lorsqu’il  ne  veut  plus  exécuter  fa  convention.  Si,  comme  je  le 
crois,  la  compilation  est  un  recueil  d'usages  maritimes  rédigé  avec  peu  de  soin  , et  peut-être  même  altéré 
par  des  intercalations  opérées  à diverses  époques  , l'explication  est  facile.  Néanmoins  la  conciliation 
pourrait  résulter  de  la  manière  de  traduire  : on  peut  dire  que  les  mots  Sla  Tt  ipniSloi  , que  j’ai  tra- 
duits , et  en  cela  je  suis  d'accord  avec  Locwencklau , par  propter  impedimentum , ne  signifieul  pas  que  le 
chargeur  est  puni,  par  le  paiement  du  demi-fret,  de  l’obstacle  qu'il  apporte  à la  continuation  du  voyage; 
mais  que  ce  chargeur,  prouvant  une  cause  légitime  d'empêchement,  ne  doit  payer  que  le  demi-fret,  par 
exception  au  chapitre  xx.  Ccst  la  manière  dont  il  parait  que  Schroeter  a entendu  le  texte , et  M.  de  Pas- 
toral , pag.  34  , semble  être  de  cet  avis , puisqu'il  dit  que  le  chargeur  est  obligé  au  fret  entier  au  cas  d'obs- 
tacle par  mauvaise  volonté.  Cependant  le  grec  ne  me  paraît  pas  se  prêter  à cette  traduction.  11  est  un  second 
moyen  de  conciliation , qui , je  l'avoue , est  très-conjectural.  On  peut  dira  que  le  voyage  est  pour  l'aller  et 
le  retour,  et  que,  dans  l'usage,  on  permettoit  au  chargeur  de  rompre  le  voyage  d'aller,  c’est-à-dira , de 
revenir  sur  ses  pas,  en  payant  la  moitié  de  tont  ce  qu'il  avoit  promis.  Enfin  un  troisième  moyen  de 
conciliation  serait  de  traduira  le  mot  <rro  Muotr  par  solvat  an  lieu  de  perdat  ; d en  résulterait  que,  dans 
ce  cas , le  marchand  qui  a déjà  payé  la  moitié  du  fret  d'avance,  payant  encore  l’autre  moitié , aura  paye  le 
tout , comme  le  veut  précisément  le  chapitre  xx. 

(9)  Ces  principes  sont  encore  en  vigueur,  et  le  cas  est  connu  sous  le  nom  de  suresiane. 

(3)  M.  de  Pastoret , pag.  39  , note  63  , croit  qn'il  résulte  de  ce  chapitra,  que  • si  le  navire  périssoit  ou 
* souffrent  quelque  sinistre  pendant  1a  nuit,  et  qn’il  y eût  de»  voyageurs  absens  , les  prasens  avoient  droit 
« de  réclamer  une  contribution  de  ces  derniers.  * Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  véritable  sens.  11  ne 
s’agit  ici  ni  des  passagers,  ni  de  quelques  voyageurs  que  ce  soit,  désignés  partout  par  le  mot  , 

mais  du  patron  , taux Assois,  et  des  matelots,  faurrut:  la  traduction  que  je  donne,  conforme  à celle  de 
Schtrd  et  de  Loewcncklau , est , cc  me  semble  , plus  rationnelle.  Le  patron  et  les  matelots  doivent  veiller 
à la  conservation  du  navire;  s’ils  s'absentent  la  nuit  et  qne  le  navire  périsse , ils  en  répondent. 
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ifytpirxj , xan  à^uixuai  reur  rauî&r  (a)  n ti v 
, «iu'n/bra  iVw  to  çofiia  ni  «r  «ne**  ( A ) 
xiiutra.  El  /«'  /ia^7vcu&ï  an  ÇclArf  yxnfiint 
ûvxtl,,  tiV  tfv/*C«A»ir  i/^’Anni/  ra  trw£a/uict 
71V  *AllV  3Ma  KJ7I  7»7f  Qcp-nciç‘  ni  Jï  tpurtwxa, 
ica'n^im  o ttLuxtopeç.  Ictr  Jï  «<  aprimuL  TTtr 
xtiwrixt , xpf  tAiy-gS»  ™ tinprûptxf  T&àr,  ni r 
/ai  uiraruw  sWliiT»  (c),  i*f  A ùin'nac 

7lr  ir/an&id#  vn/miîto. 


MT*.  E«f  **M0r  «1  T»  ««C»»»  ( rf  ) l/»Wi»9» 
uni  7iv  t/Wi , r «üiiiviov , nArptv-Si.Tiç  Tif  <d^>- 
âlv/uiK,  ulî  n/xCn  A71  xii££7iiaK,  l nvpmajàc, 
« tcwaytx , àmtMiiu  j4k«5b(  tiv  *Aii»,b  tï  1/4- 
n/!  71  mmm(  fi  Vf  1/(7111  ( e)  TBf  Çrpuap  [f). 

«A’.  Eài  « tprmpcf , 11  t»  7iT4i  0*811  ovyfiÿt- 
7(111701,  /1*  no &Ltx*  m p«fnm  nknpoinimç  n( 
Ojuiai , nptCn  mm  nvçyfn  <ap , it  Tv/- 
xaimç , n ravayiv,  ccWmioi  yxnàap  ,ip<ymv  tutcu 
7111  7_tlu 7*  7iv  oAliv  711  l/iiri/oi.  El  yv , /aj  ntxpu- 
Sl IOW1  (g)  7tol  IMlpvi  71  f ■OCJ-7737l/7< , trvpCÏ 

1 s toi  ii/n/a'iii!,  iif  wuvoAri  ipmàvmu. 


tatis  nomine(l),  et  marinus  ei  cas  us  acci- 
dent , vel  perierit , nautarum  aut  magistri 
negligentià,  extra  periculum  sint  tnerces 
finitis  in  locis  posilæ  (2).  Si  verà  testibus 
probatum  fuerit  earn  tempestate  coortâ 
pcriissc , quæ  supersunt  tam  de  nave 
quàm  de  mercibus,  incontributionem  ve- 
niant , et  dimidium  naulum  raagistcr  sibi 
retineat  (3).  Quod  si  quis,  socictatem  in- 
ficiatus , tribus  à testibus  convictus  fuerit , 
societalis  partes  solvat,  et  inficiationis  pœ- 
nam  sustineat  (4). 

XXVIII.  Si  navis  à mercatore  vel 
socio  (5)  fuerit  impedita  quominus , ubi 
dies  dictus  advenit , è portu  exeal , eam- 
que  à piratis,  vel  incendio,  vel  naufragio, 
perdi  contigerit,  damnuin  præstet  b qui 
attulit  impedimentutn. 

XXIX.  Si  mercator,  in  eo  iuco  <juo 
confecta  fuerinl  instrumenta,  merces  non 
tradiderit,  et , elapso  jam  die  statuto , à pira- 
tis, vel  incendio,  vel  naufragio,  navi  dam- 
num  dari  contigerit,  omne  damnuin  hoc  ad 
mercatorern  spectat.  Sin , die  temporis  sta- 
tuti  nondum  exacto,  prædictorum  aliquid 
accident,  id  in  commune  resarciatur  (6). 


(a)  Ma.  de  Hein».  »*» — | i)  Ma.  1366!  Ms.  1167,  lif^ni.  Ma.  1710,  l^iai.  — («)  Vinniui , iistililsr»,  — . 

( rf)  Vinmu»,  l»<n»  , imittu—  ( e ) Ma.  1330,  — (/)  D’autre*  dditloo*  , ri»  (•/*•«.  , Uamni — ({}  Ma  lA50,*ursUn*i 

an  masculin. 


*(l}  Ce  genre  de  négociation , dont  il  est  encore  parle  dans  le  chapitre  xxxn  , ne  paroit  pas  avoir  été 
connu  dans  le  droit  romain  ; il  a cat  introduit  dans  le  moyen  Age,  comme  {'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  le  faire  remarquer. 

(s)  Dans  les  principes  du  droit  romain , cela  n’eàt  pas  fait  de  question , puisqu’aux  termes  du  fr.  4 , pr. , 
du  titre  U du  livre  xiv,  De  lege  rhodia  de  jactu  , les  choses  non  existantes  dans  le  navire  au  moment  du 
jet  ne  contribuoient  pas.  Mais  1a  raison  de  douter  venoit  sans  doute  de  ce  que  la  compilation  a des  régies 
différentes  du  droit  romain  snr  la  contribution;  on  décide  ici  que  les  choses  déchargées  ne  contribueront 
pas  au  sinistre  arrivé  après  leur  déchargement. 

(3)  On  suppose  ici  que  les  chargeurs  dont  les  effets  ont  péri  ont  payé  d'avance  le  demi-fret  : il  ne  sera  pas 
rendu  ; ce  qui  est  contraire  au  $ 6 du  fr.  i&  du  titre  il  du  livre  xix  du  Digeate  , Locati , conducti  : mais, 
s’il  n'a  pas  été  payé  d’avance,  il  ne  pourra  pas  être  exigé;  c’est  ce  qae  décide  encore  le  chapitre  xxxn. 

(4)  On  ne  voit  pas  dans  le  droit  romain  qu’une  peine  fût  prononcée  contre  celui  qui  nioit  une  convention. 

(5)  Ce  chapitre  fait  sans  donte  allusion  au  cas  prévu  par  le  chapitre  précédent,  où  il  est  intervenu 
nne  société  entre  le  patron  et  le  chargeur. 

(6)  Ce  chapitre  est  une  nouvelle  traduction  du  précédent , en  ce  qui  concerne  la  prestation  des  dom- 
mages-intérêts par  celui  dont  le  retard  a pu  occosioner  le  sinistre.  On  y trouve  toujours  le  même  système 
de  contribution  pour  des  pertes  qui  ne  résultent  pas  de  sacrifices  supportés  en  vue  du  salut  commun. 
Mais  Schroetcr  demande , avec  quelque  raison  , comment  il  pourra  y avoir  contribution  entre  le  navire 
perdu  et  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  encore  chargées , lesquelles  même  le  marchand  a été  moitre  de 
ne  pas  charger.  On  peut  répondre  qae  le  chapitre  entend  seulement  qne  le  dommage  sera  supporté  par 
moitié  , la  société  de  risques  ayant  commencé  do  jour  du  contrat. 

32.. 
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052  CHAPITRE  VI. 


*Eet t o (fimpct  fy'lui*  (<t)  ne  **«<«*» 
J^^çwfl'or  fjJk’t-  eu/Ttv , t&q  ti  Twr  tutm  SutAtfamr 
gffJVrar  ovfj£n  m3s7r  ni  a*«o r , jytj  i fopitç  aJiu- 
fifinwi  , tû  nAoîcr  JtakvÇ* , na  « "nv  irfiOtu 
flajîwm  jytj  7üu  çép'hr  , tif  atfiC oahV  ip^eSrscnj 
75  ^ÇUflTOK  75U  0 dU/TOf  tXK^W^iia»  /<*$ 

*cuy7Su , Jitunm  Ji  âmJïJômo.  Ectr  Ji  pim  * ra>t 
CKtutof  nu  tmlflCs^fcir  iffvdn  f tu  ùpurtu/Ket 

ai', ri  nZ>t  iyf&Lfa#  rapi'g-nè  [b)’  il  é»  nt  nu* 
oxiuwr  75 u nAo/tf  tut'lufiàit  f satôn , fll^TUf  twï- 
QtpiTU). 

xa.  Eor  o iptmpcç  çe^'îoitfj»  to  nAojcr,  w 
nvfxSn  nu  nrhoiw,  ntt  <mÇo/JAvaL  natntt  tifovpCo- 
h*i  i c^cQwotu  itutnifcsd u (<?)•  To  dpyjeAo*, 
far  ntÇrv&l,  myAn/iaf  à'nliicnu  (</)'  ô »'**'■ 
xAx^of  n#  ci  rocùnui  &ce9i twt  napt^n votu  l i(  to 
obnu. 


XXX.  Si  mercator  navem  oneraverit, 
pecuniam  secura  liabens,  atquc  aliquod 
marinum  periculum  navi  evenire  contige- 
rit,  ita  ut  meiccs  pereant,  et  ipsa  navis 
dissolvatur , quæ  de  nave  deque  mercibus 
salva  supersunt,  in  contributionem  ve- 
niant  ; aurum  verô  suum  mercator , solutis 
decimis,  secum  auferat.  Si  nulfo  navis 
armaraento  arrepto  solus  evaserit , naulum 
dimidium  ex  instrumentorum  formula 
præslct  ; sin  evaserit  arrepto  quodam  na- 
vis armamento,  quintas  adjiciat  (1). 

XXXI.  Si  mercator  navem  onerave- 
rit, et  navi  quid  acciderit,  omnia  qu»  sal- 
va supersunt  in  contributionem  utrinque 
veniant.  Quod  si  argentum  salvum  fiat, 
quintas  solvat  (2);  magister  veràcum  nau- 
tis  opem  ferat  ut  salvetur. 


Ajfl’.  'Eeu  xawgf  iiri  yuai  ( e ) 9pimpv 

nu/Ao»  « vitaux , jyy  n tu,  w«  SxAftAïttr  m/A- 
Cîï,  T(t  pàt  PfMtOAjKOL  /A*  amITUV  76F  Ï/UV®££F  , 

ni  Ji  7îo  TAa/v  nç  irjvKAÇ  tiç  «.^ToAiir 
ipx&àxzu.  ’E*F  Ji  F$M  *E> [f)  JtJs*  a (u- 
wrfyCt  « 9 7iïf  xonwitu  mtîmç  (g),  xa3ae  m- 
*y&i^ar it,  x veto,  tn». 


XXXII.  Si  navis  à mercatore  one- 
rata,  vel  pro  naulo  conslituto,  vel  inilâ 
societate,  discesserit,  et  marinus  ei  casus 
acciderit  , dimidium  quidem  naulum  à 
mercatore  non  exigatur  (3),  navis  verô 
cum  mercibus  impositis  in  contributio- 
nem veniat.  Sed,  si  mercator,  aut  qui  so- 
cietntem  coïvit  (4),  præ  manu  quid  de- 
délit,  formula  sertpturarum  rata  sit. 

( s ) Ms.  de  llrin*.  ri  ni*  ^sr-ii  — ( A } Mi,  de  llrin».  I(i»a  , ialrat.  — ( c ) M».  I3M  ( btdnft,  -*(d)  biWir»  , 

variante  doouer  p*r  Vinniu»  sans  indication  de  manuscrit.  — (e  ) M*.  IÜ6,  W»i.  — (/j  M*.  I39lt  vikumm.—  ( g ) Ni.  de  Heina. 

U »li|  , «OCÎM«. 


(l)  Rien  de  tout  cela  n'est  conforme  au  droit  romain.  On  admet  ici  la  contribution  en  cas  de  perte  du 
navire  par  la  tcmplto;  ce  qui  e*t  contraire  au  $ s du  fr.  9 du  titre  n du  livre  xiv.  De  Uge  rhodia  de 
jactu:  on  fixe  an  dixième  la  contribution  de  l’or,  qui,  dans  le  droit  romain,  e&t  contribué  en  raiaon  de  sa 
valeur.  On  fait  payer  un  demi>frct  à celui  qui  s'est  sauvé  sans  le  secours  d'aucun  des  agrès  dn  navire,  et 
ce  demi*frei augmente  d'un  cinquième  s’il  s'est  servi  de  quelques  agrès;  ce  qui  paroit  contraire  au  $ g du 
fr.  |5  du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste,  I^ocati , conducti. 

(*)  Cest  une  répétition  de  ce  qn’on  a vu  dans  le  chapitre  précédent.  Schroetcr  a cru  voir  une  contra- 
diction , en  ce  que  dans  ce  chapitre  la  contribution  de  l'argent  est  du  cinquième , tandis  qne  dans  le 
précédent  elle  est  dn  dixième.  Mais  il  n'a  pas  fait  attention  à la  distinction  que  le  chapitre  xl  fait  entre  l'or 
et  Targcnt;  le  premier  contribue  pour  le  dixième,  le  second  pour  le  cinquième  : or,  dans  le  chapitre  xxx  , 
il  y a to  fôvaiov,  aurum  ; dans  le  présent  chapitre,  il  y a to  àpyûyior,  argentum  : voilà  en  quoi  consiste  la 
conciliation.  J*ai  déjà  fait  observer  que  rien  de  tout  cela  n'étoit  conforme  uux  principes  du  droit  romain 
et  des  Basiliques. 

(3)  On  peut , ce  me  semble,  traduire  , ou  dans  le  sens  adopté  par  Schard,  que  j'ai  suivi , on  dans  celui 
qu‘a  adopté  Loewencklau , dimidium  naulum  mercator  non  exigat  ; le  résultat  est  le  même.  Ce  qui  a été 
payé  d’avance  ne  peut  être  répété , d'après  le  chapitre  xxvii  ; mais , ai  rien  n’a  été  paye  d'avance , le  patron  ne 
peut  sc  faire  payer,  puisque , même  dans  les  principes  du  droit  romain , il  auroit  dû  rendre  ce  qu’il  avoit  reçu. 

(a)  Cest-à-dire,  le  chargeur  qui  a chargé,  naulo  constituto , pour  un  fret  convenu,  ou  à profit  com- 
mun , initd  societate  cum  magistro , comme  on  l'a  vu  au  commencement  de  ce  chapitre.  S’il  y a un  contrat 
qui  ail  prévu  l'événement,  la  convention,  quelle  qu'elle  soit,  sera  exécutée. 
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COMPILATION  APPELEE  DROIT  MARITIME  DES  RHODIENS. 


Ay\  Eàr  o rav K\n£?ç  (a)  0»  (£)  tb  pogna 
tin  tw  7» tw  tw  et/r9w*wr,  w TO0*  n TAoicr, 
ts  /u*r  ratî/Aor  ixîip*{  thjKopuÇiàu  o raoitMf£pc 
vit  7 ev  ig.it ft , ni  /l'  igiiti a (c)  «’xCtÉAe/ura 
auutJura  tirai  vit  rut  avgiMor'lur  tw  TAe/w  ( </), 
/U  78  TJ  U TAott‘  T et  tVtAOXÔ/Mta  if  TU  TAO/W 

<*ua  tw  ta#/w  ( e ) tiç  augCo\nr  to^Suinu. 

a/''.  ‘Eàr  7Ac?or  cdoW  »î  £fW  (y)  xopuÇ*,  © 
rauiiAwfof  xa*aç  iu.pt y,  tu  t ira  gu  vit 

ytiguroç  t m fmKAuffff  rwr  xtata.T&n’  ni  çopma 
clS)km%m.  ïcur  Ji  tc  «arAwor  u ti çy~rT a»*Vh  , o raJ- 

AA«gj>f  tü’Sl/f  At  JiTUi  7S?f  78  Çtp-Jta  f^WOTr  »r  TW 

vhtiuy  ira  ïttôteiç  yirwai  rur  pojn'ur.  Eàr  Ji 
oi  rauTin  fiui  [g)  partir  itintrwn  tu  ta vxxjptp , 
Hjtf  ii&  ovni  ttxaCri  ià  çcpiia,  vnvâuror  tirai 
Ttr  ravuXHçpr  aux  i tiç  vavvtii.  E !#  Ji  tç&fia- 
fiiapTvprTOi  g ravKMçyç  aua  itlç  ravvuç , on  to 
TT  a oi  ck  vitpnrrktm , tyu  Jïi  txSlsdet i,  oi  Ji  tju- 
CaMntç  78  tpcpiîa  ct^AnVwm  toi/  ixditôai , ciÇr- 

- ..  t i , « 

/■v«i  l(unu  6 7»  retuxAp^ÿf  ci  >aLTvu. 


M.  ‘Eat  t Aeior  txCoAnV  •nttimtn,  7Üc  xa.'mzTiat, 
«imut-raïf  «tTsCaMo/MWf  iî  «erfo/u'nif,  rornf 
« wù™(  (A),  tf)  « W W çtfva, 

iytf  t®‘  «A,«r,  ffw5trm  ii(  evptCthrv  ip^a^anu. 

Kç.  ’Eæf  WAwr  ap/MriÇw  tA0ir  i >var&>  ïtipb 
taoiv  À tfMvtTK,  h ^L\oinmf  m àuutra  , ti/a- 

gÿtf  «u«nf , m.rn/  77V  evr'T&Cpr  ypj  Ttr  âmixeiau 
ifppàr  toï  7ï  raijxM£9r,  *.  avuvf  wt)f  ip-TMer- 
to<*  acjtoV  «fl  tju  70  Çce-nor  t/f  «;/*CoAhV  tc^- 
«fiw-  E;  JV  rau»  rvltllf  outfvf  avpiCtl,  9 ni  a.  ut  - 
ta  ^aAaintf  Tvp  a^lT&i.  Ei‘  /('  wvp  eux  Kftu/- 


XXXIII.  Si  merces  Heposuerit  ma- 
gister  in  loco  quo  conveneril , et  navi 
quicl  accident,  naulum  quidcm  integrum 
à mercatore  consoquatur,  merces  autcm 
cxoneratæ  nuliam  pnestcnt  contributio- 
nem  vcctoribus  et  navi  (l)  : quæ  vero  in 
nave  reperiunlur,  in  contributionem  cum 
ipsa  nave  veniant. 

XXXIV.  Si  navis  lintea  veliat,  aut  ves- 
tes, magister  laona  segestria  præbeat,  ne 
merces  à tempcstate  vel  fluctuum  inunda- 
tione  corrumpantur.  Si  navis  sentina  aquà 
repleatur  ultra  modum , id  statim  denun- 
ciet  iis  qui  merces  in  nave  habcnt,  ut  e;e 
exponantur.  Si  vcrù  nautæ  id  magistro  non 
patefecerint , atque  ita  corruptæ  mcrcesfue- 
rint , magister  ipse  cum  nautis  de  damno 
tenetur.  Si  antè  testato  dcnunciarit  ma- 
gister cum  nautis , navis  sentiuam  ultra 
modum  oppletam  esse,  ac  merces  expo  ni 
debere,  idque  làcere  neglexerint  qui  eas 
imposuerc , tam  magister  quàm  nautæ 
damni  accepli  nomine  non  tenentur  (2). 

XXXV.  Si  navis  jactum  fecerit,  ar- 
bore vel  casu  amissà  vel  cæsâ , nautæ  om- 
nés,  et  mercatores  (3),  et  merces,  et  na- 
vis , conservata  in  contributionem  veniant. 

XXXVI.  Si  navis  velificans  in  aliam 
navem  in  portu  quiescentem , vel  quæ  vêla 
laxarit,  interdiu  delata  fuerit,  omnis  tam 
collisio  quàm  interitus  ad  magistrum  pari- 
ter  et  ad  ipsos  vectorcs  spectat , et  merces 
in  contributionem  veniant  (4).  Quod  si  res 
noctu  accidcrit , qui  vêla  laxavcrit , ignem 


(a  } Qurlqur»  éditions  portent,  i iauo« mi  , fut  cortjttcti—  ( A } Mi.  de  Hein»-  In.  — (f  ; M».  1256,  bi^i  1i(»ujmm  , imiocit 
finiti*  potUa.  — | U J M.  1566,  t*i  v*i  r>/irwn«i  rêt  vvsrv.  — 1 e J iju i <|  «u><  ma»  qui'  tliu*  le  Ma.  1356;  le  M*.  1367  écrit, 
4 v»  W/n»  *W  vi  vwin  ralim  iU  a,  i,  et  mtrers  et  mavü  tmeiir  &c.  — (_/")  M».  1356,  irUm>.  — ( g)  Ma.  1356,  »•  xbn 
f nqii  vi  iraei  moi  négation,  de  ru  date  le  M».  1307.  — ( A ) Vttmiu»  écrit,  »*•»«  tiinni/r  f Mine»  mertiUont. 

(l)  On  >tu  dans  le  chapitre  xxvn  qnc  Ie«  objets  déchargés  en  route  ne  doivent  pas  contribuer;  il 
n’y  avoit  aucune  raison  pour  que  le  marchand  pàt  être  dispense'  d'en  payer  le  naulum  integrum- 
(S)  Ce  chapitre  présente  encore  une  application  des  principes  généraux  sur  la  prestation  dca  fautes  et 
la  réparation  du  dommage  causé  par  la  négligence. 

(3)  On  a déjà  vu  dans  le  chapitre  tx  cette  règle  , si  différente  dn  droit  romain  et  de  celui  des  Basi- 
liques, par  laquelle  les  personnes  mêmes  sont  assujetties  à la  contribution. 

(à)  L’abordage  causé  par  cas  fortuit,  car  c’cst de  celui-Ik  qu'il  a'agit  ici,  ne  donne  lieu  à aucune  contri- 
bution , suivant  le  droit  romain , puisqu'il  n’est  pas  le  tesuitstd’un  sacrifice  pour  le  salut  commun. 
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ytç  TKifi^Tté.  £»'  A a^u*Mitfii  tovt«  mïmi , acceudat.  Si  vero  ignem  non  Kabeat , cla- 

n/fiCi i ccnéKUeuf  yirtaèt y,  tanTtr  awùikim , ti  mores  cdat.  Quæ  si  facnc  ncgiexont,  et 

mon  coi Tt>f  . Ei  A h_ço  o e&jMimt  uavcm  p€rirccontigerit,sc  ipsum  perditlit, 

a^uAnrac,  w’  o fiijMùiT  çuspic  (o)  annui/anS»,  modo  testimoniis  liæc  se  ita  hakuisse  pro- 
üif  tic  ( b ) {ltsumts  o nofAArt^ui , »ai  A batum  fuerit.  Quôd  si  veii  curator  ncgii- 
«a«n  c^ii/uw  çohafrm.  gens  fuerit,  et cxcubiis  agendis  pnepositus 

obdormierit,  qui  passis  velis  navigat,  vel- 
ut  in  brévia  delatus  (l)perit,  etdamnum 
ei  præstabit  in  quem  impetum  fecit  (2). 

XXXVII.  Si  navi  quid  acciderit,  et, 
mercatorum  vectorumve  rebus  salvis,  ipsa 
navis  perierit,  res  quæ  salvæ  supersunt, 
quintam  decimam  partent  impendant;  sed 
mercator  atque  vectores  navem  magistro 
non  solvant  (3). 

XXXVIII.  Si  navisonusta  frumentocor- 
repta  fuerit  tempestate , magisler  segestria 
præbeat,  et  nauta»  sentinam  exhauriant.  Si 
négligentes  fuerint , et  ex  senlina  merces 
madefiant , nautæ  damnum  præstent  (4). 
Sin  à tempestate  merces  detrimentum  ac- 
ceperint , id  damnum  magister  et  nautæ 
et  mercator  simul  agnoscant  ; eorum  vero 
centesimas  quæ  salva  supersunt  magis- 
ter unà  cum  nave  et  nautis  accrpiat  (5). 
Cùm  autem  jactus  in  mare  faciendus  est, 
mercator  primas  jaciat,  atque  ita  nautæ 
rem  aggrediantur  (6).  Postea  tamen  nemo 
nautarum  aliquid  rapiat  ; si  fecerit  , du- 
plunt  præstet  ac  lucrum  omne  amittat  (7). 

(a)  Mm.  1366,  IM1,  I7Î0,  ~(J)  Vinniu»  érrlt  Voir  la  noie.  — (r)  Le  Mi.  1356  ecril  r,-«wui»» , 

/iiirrtr,  tua u a tort.—  [d)  , variante  donnée  par  Vinnin».  — {»  ) D’autre* , aelon  Ymnmt,  tuent  e »#»  et  — ■ 

(_/■  J M»*.  1356  et  134*7,  vftm,  — {g)  «d«i , variante  donnée  par  Vinnitu. 

(l)  Vinnius,  copiant  Loewencklau,  traduit  ainsi , avec  raison  scion  moi  : mais  ne  veut  dire  que 

mouille  ; il  auroit  donc  dû  adopter  la  variante  qu'il  a mise  en  note , et  que  j'ai  suivie  sur  fa  foi  des  ma- 
nuscrits 1350  Ct  1367. 

(а)  Ces  règles,  qui  ont  été  probablement  introduites  pour  compléter  la  législation  du  fr.  *9  du  titre  il 
du  livre  tx  du  Digeste,  Ad  Ugcm  Aquiiiam,  et  du  chapitre  v du  titre  if  du  livre  lui  des  Basiliques, 
sont  encore  la  base  des  législations  et  des  usages  modernes , pour  distinguer  l'abordage  fortuit  de  celui 
qu'on  doit  imputer  h la  faute  de  Fun  des  équipages. 

(3)  Ce  chapitre  me  parolt  en  contradiction  avec  plusieurs  des  chapitres  précédons , qui  ordonnent  U 
contribution  dans  ce  cas.  Voir  la  note  sur  le  chapitre  xl  , qui  parott  fait  pour  compléter  la  théorie  parti- 
culière commencée  dans  celui-ci. 

(4)  Ce  passage  est  la  répétition  <fnn  principe  dont  le  chapitre  xxxtv  a offert  ('application. 

(»)  Ce  centième  est  sans  doute  le  prix  de  leur  peine  pour  sauver  la  partie  conservée. 

(б)  Cet  usage  de  faire  commencer  le  jet  par  lea  chargeurs , pour  mieux  constater  qu'ils  eu  ont  rcconno 
la  nécessité , se  retrouve  dans  plusieurs  règlement  du  moyen  âge. 

(7)  Cette  partie  complète  ce  qui  a été  dit  dans  les  chapitres  t , 11  et  111 , sur  les  vols  commis  par  les 
matelots  , et  n’exclut  pas  , selon  moi , les  peines  corporelles. 
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\ri.  ’E«r  tac/o»  «tu»  ( c ) «r  fer- 
as tuL'ittKntf* , i raottAiigpr  Tttpi^Tw, 

kjÙ  oi  7*0704  etrr^nnifftu.  Ei  St  a^uKpanm , t (jtj 
® Çtyi**  t*  7)f ç arrxtfo«,  oi  7*0704  f */mov- 
o9 vaut.  Et  Si  citri  tHç  f*A*f  0 po pitç  *//»*$*, 
imytiufxjimatu  7X7  fn/iioroTi  rcLuKMfyç  1 yq  oi 

7*0704  auct  tu>  iix'xxipu , mf  Si  ttuiTtçjtç  roir  cm>- 

foyt UTUV  1U/JjÇt<du  Ô 7*OXAX£9f , tout  7ÙI  7ACI5»  *j 

Ti7ç  Ukv'laif.  AntCflAiïf  SI  tic  riv  SaAoajor  yrfl- 
fjuknç,  « tpi  n>Q2f  &/>Zrrt  ç (/)  pri bit»,  a,  oo7iwf 
01  7*0704  iwJ^s<fX7unm/.  Mtm  Si  nis  /ah  Sut  t in 
rcw'ï&r  7v  a*  mttnw  {g)’  t i Si  vcj«cu/,  Si'srKci 
eLmSjSé 76»  fl  iinÇatoô/urcç , vjfJ  7»o  tupSevç  vnrroç 
txs ntfltTO. 


A f.  £*r  7»  mQn  ta  'B-yo'ior,  lytj  msÇî  to  tù>v 

ifX’ïïipfoy  « ta>7  i-mCttiZu , to  /*'  'Srhoiot  cbn/Knruj, 

n fjuiy  tfinfo/ur*  '®f*>/u*/î*  (c)  TnmxjfxSitui^ctç 
*upi%TU>Ttu-  0 Si  ïu-mçyc  W tBiCérai  ju* 
So TUifftu  (</)  ri  yetuxAiptp  ri  ^Ao ?flr. 
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A&  - Ect»  «Asïor  riv* , n cirv , r itou  ,* 
i tp/AtyîÇcv  (fl)  jSxAiirti  7By  yau/xKÿpv , lytj  iwr  xolu- 

7fcr  ya-haarirmy  W apuiia.  ii<n\Qx  lit  77771  r *r 
eot7ï , fUf  dskp/xÀts  7,0  l/Ampi t , X£J  m/aCa  àtù- 
AAct,  nù  TAci'w,  TflV  A jpmbt  « TO  Rep- 

lia. tm^ya/ , an uyJbypy  uttu  tbt  utT!^r  tu  7*f 
Çrpuap  7iy  is  h ans , , miA  vk  iC»M7»  ,îa*A5*îr  uV 
rcr  to'w  tuirer.  El  A',  ap/Air/^omf  777  ttasi», 
lîW.  b î^vBgpf  TlJ  reuiKArfw,  ,’r  ri  TOT BJ  tovVûb 

^çsÇüi  tin a3*7t,  tïu  to-stt  ma  tyiui.tani  il  wi 
ty'tyl'zci f , À.  m/aCx  tlTÙxtiauy  yyi&u  7,0  tact  , 
■m  A î cb tt et  croi^nrdt,  À-nkofiCan-n*  ô rduixAngÿf 
TB  TA OlOI  BWBV  d t!  70  ô tUTB.W  • ||  A /ôïA.ffll  TOT 
O|A$0Tl0X*T  aTÏHArTOl  (6)70  T Acier,  aarra  lif  M/A- 
CcAbV  ! C ^0  aty 77/ 

/A . far  t Acier  m/aCÀ  yajxoi/ipy  craStir,  A-  croc  9 r 
fUçyç  -nu  ^own  rai  tac;»  , lai  ci  inCoip/  fiaçvt- 
Çu'ot  /ca^à'  r ac/Oi  TAC  Bld , r ar^AiffAor , h baôbvca- 

ruÀ , ri  aaayxajiap , n u 7 uv  a ictorr  tOi  tîa 07T- 
MB.7  , mi  ,1X41  ^Bffï»  77  bt,((cm4(Si  ai  ATI  TTC  T77I 
^4 70J , TB  A df/JCAor  TAU  7? al  fon^t«7W  to  «Ai" 

dacbaa/am,  lar  aCçÿ^cL  stxÏKÀei  , ai xjl-at,  ixnpypi 
TMtru , ùç  eue ia  o/la  1 u^vsiu  ( c ) ' ti  A Û£B- 
p«Bi,  xxÇiÇi  ^hatn/  nir  ù-n1 rexCsy  (rf)  iyt(  TW 
üTBCÊP^rrr,  XRf  OVMIÇ  ii(  M/tCohiir  i'px&vswi.  O I 
ai  LujLayxajTOi 1 Aa .S-a> : isTt/AM^sàst , ^ÇumV  S*T7»r 
71AH76IBW  71*1  AtTflûiA/KUi. 

eut'  Eæi  tAi c*  on  ( c)  tr  tAc/m  t tiC’t  nq , j^' 
Aflfîflfîr  « TTOiAoiai  (y*)  77  tAcici  , m A 7ûrr 
iTrCct'ir  BIAÏ»  , ITT £4 £4 T* 737  « ITT Câ.704  lit  TAr 
BTuAAir  7*0  TAfli*.  Eetr  A ïTT&tT a/  As  « Aar 
rry*7f  flTBAIrtlBI  70  ^ L'BICr  ai  7f*T  , » (OA  ( ^ ) , 
Cl TO  TEtmUir  AaMcClli 77Atra*  AlîTB  ( A ) Jt/iO/U* 


XXXIX.  Si  navis  frumento,  vel  vino, 
vcl  oleo  referta , ex  magistri  voluntate  , 
nautis  vêla  laxantibus.  adversante  rnt  rta- 
tore , quemdam  ad  locum  vel  in  litlus 
appulerit  , et  navem  perire  contigcrit  , 
onus  vero  mercesve  conservari , nulliun 
mercatori  periculum  ex  jactura  navis  erit , 
tuni  ad  liunc  locum  appcllere  noluerit. 
Sin , vêla  faciente  nave,  mercator  magistro 
dixerit  ad  eum  locum  necèssariô  sibi  ap- 
pellendum , qui  tamen  locus  instrumentis 
non  inscriptus  est,  atque  ita  navem  perire 
accident,  salvis  mercibus,  mercator  na- 
vem saivam  et  integram  præstet  magistro  ; 
si  amborum  voluntate  perierit,  omnia  ve- 
niant  in  collalionem  (l). 

XL.  Si  navem  accidcrit  perire  naufra- 
gio , salvâ  tam  mereium  quàm  navis  parte , 
siquidem  vectores  aurum  vel  argentum 
vel  holoserica  , vcl  uniones , vel  magni 
pretii  lapiflos , secum  portant,  aurum  con- 
servatum  décimas  præstet , argentum  qu  in- 
tas pendat:  holoserica  verô,  si  absque  ma- 
defactionc  conserva  ta  fuerint , décimas 
solvant , velut  auro  paria , et,  si  madefacta 
shit , detrimentum  et  madefàctio  detrahan- 
tur,  atque  ita  in  collalionem  veniant.  Unio- 
nes etiam  æstimati  , ut  onus  auri  exæ- 
quantes , damnum  resarciant  (2). 

XLI.  Si  vectores  in  nave  navigent,  ea- 
que  vel  corrupta  fuerit , vel  perierit , re- 
bus vectorum  salvis,  vectores  ad  sarcien- 
dam  navis  ÿaeturam  conférant.  Si  duo  vel 
très  vectores  aurum  suum  vel  species  ami- 
serint , ab  omnibus  pro  rarione  facultatum 


(a)  Vinitnu  écrit , — ( h ) Vinniui  <crit , «tw!t»i,  — (r)  Vînniut  écrit , ni  xf**  »»,  mûri.  — ( et  ) M«.  1TÏO, 

«%’  kwtt/X  •*,  — (e  ) Vinniu»  ^crit , •«•e»»».  — (f)  Vinniu*  ^tTit,  Mumo»  ( g ) M*.  1366,  Xi<m.  — ( A ) M*.  1366, 
h><  /mi»'*  rie  riR(*tli  rt»  «un. 


(l)  Une  disposition  presque  semblable  se  trouve  déjà  dans  le  chapitre  iv. 

(«)  Ce  chapitre,  comme  le  chapitre  xxxvn , paroît  en  contradiction  avec  dTaotres  qui  prescrivent  la 
contribution.  Le  seul  moyen  de  les  concilier  seroit  de  dire  qu’après  avoir  établi  ce  principe  de  contribu- 
tion, les  auteurs  de  la  compilation  déclarent  dans  quelles  proportions  elle  aura  lieu;  que  les  marchan- 
dises paieront  le  quinzième  de  leur  valeur,  comme  on  Ta  vu  au  chapitre  xxxvn  ; Tor  et  les  autres  objets  y 
assimilés , le  dixième  ; et  l'argent,  le  cinquième.  Le  traducteur  anglais  me  paroît  s'étre  trompe  en  disant , 
thall  compense  the  valut  of  the  ship. 
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«For  t»i  o/srtMnaf , om  t»  nu  «A«ré. 

Eaf  vxaTsr  n fumi'n  Ç2ÇTX  ufuÇor,  m 
Ji  çtf-Ja  ijj<ufl9S,  im'  tu  iMixAiyu  ITO,  (or 
Sia»  i»  t»  *»«V  tufdÇm  i »V  t£  «ujuiui'ib 
iwr^t/fu  (a  ) , ('»  «Itîii  <gipn/<Aw  ».  El  Ji'  a»» 
ifon/Mror  »’,  «AA»  J<  Jrtoïw  iWçim  i rauxA»- 
çpf  llV  i»  av^ui/Mm  t UIZfiiZT , o iavK AH£9f 
JiJôn»  n rauAir  a Tac  (A). 

wy  . 'Eair  tAc?cc  icn  y. luùt:  Ka?«A«çÇ»  , yq 

txfoAiii  to»V»  nu  yw»  , *SM  uoi™»  «Aaar,  5 
xatafdoi  (c),  xsu  ».aî  «yxiÀswr,  »JÏ» 

tÿlAluwi , neÛTO  to»t«  tic  çvf*CtKtHf  \:.~/\<ô*3TU , 
aua  t»  n/iï  nù  «»<*,  nsH  tmi  rafe/umr  90^- 
wor. 

u<T.  'Ear  wao?o»  î^»  jp^ut,  w »r  foA»  «*- 
CoA*  T»f  Koittfiiiu  [d)  Jtnlai,  » tÎ»  au'^j'rur 
«Aanf,  » àrwùkua  rùr  l’çaAjuur  ( f ) , l'a»  /Ul»  l* 
t»c  ÇaMÇ  miftCü  » jmm»  (3es»-^f  >a» , a»ay«* 

nùm  aarra  ii(  ro/tCoA»»  E i Ji  i y/Mti 

I»  T*f  aCTA/M  «III  0Aafî , »Jtj  ou^  IX  TH f 
faAHf , ni  faÙAa  Aa^faii-mi  o muxAitjpf,  juh  ni 

nV»  m&JiJim  ^est/uTf»,  xo-Stuf  X5U  xnpi- 
AoCir. 

yu'.  Eàf  i»  t»  mAayn  «Aoie»  ifan»  (y),  » 
/loEITBU* , i jtTOw'fa»  n l'J  aunù  lui  Tlfr  y!», 

Aa^t€ariTOi,  et»n  pu&v,  eu  axwa»£*(g')  n TIU- 

xta  u*£ÿr 


tlarnni  æstimationem  recipiant , nave  in 
collationcm  veniente  (1). 

XLII.  Si  navis  mercibus  oncrala  rimis 
fatiscat,  et  merces  exemtæ  fuerint,  in  ma 
gistri  arbitrio  est  eas  eâdcm  nave  veiicre  ad 
emporium  de  quo  convenit,  si  modo  re- 
fecta  sit  navis.  Sin  refecta  non  sit,  aliam 
verô  navem  magister  olferat , et  usque  ad 
illud  emporium  de  quo  convenit  naulum 
omne  præstet  (2). 

XLII1.  Si , nave  tempeslate  correptà  , 
et  jactu  mercium  facto,  antennarum  cor- 
nua , malus , gubemacuia , ancoræ , scaphæ 
fractæ  fuerint,  bæcomnia  in  contributio- 
nem  veniant , unà  cum  navis  et  mercium 
conservatarum  pretio  (3). 

XLIV.  Si  navis  merces  vehat , et  in  tem- 
pestate  vel  arboris  jactus  fiat,  vei  fracta 
gubcrnacula  fuerint,  vel  quædam  perditæ 
scaphæ , vel  vi  tempestatis  merces  humec- 
tari  contigcrit,  hæc  omnia  in  contribulio- 
nem  venirc  necesse  est.  Sin  vero  magis 
ex  sentina  quàm  à tempestate  merces  111a- 
dcfiictæ  fuerint,  naula  quidem  magister 
accipiat,  sed  species,  eà  mensurâ  quà  tra- 
ditasaccepit,  siccas  reddat  (4). 

XLV.  Si  navis  in  mari  correptà  vorti- 
cibus,  aut  corrupta,  fuerit,  qui  aliquid  in 
terram  ex  ea  salvum  exportât,  mercedis 
loco , rei  conservatæ  quintam  partent  con- 
sequatur  (5). 


( a ) Vinaiut  et  le  Me.  1730,  , mercaloru — ( b ) Le  M».  lJM  omet  «*«».  — (f)  un;i  n , rariutte  de  Virmiue.  — 

| J j Me.  de  Hein».  uta;n*t,  — (e  ) Ma.  de  Hein».  vi*ée  '*•  if  «au.»»  , mUrujus  iqM  rumenlentm.  — [J\  Me.  de  Heine,  rin^ft 
et  — [g]  Le  M*.  1346  omet  «*«*{*.. 

(i)  Ce  chapitre  est  difficile  à concilier  avec  les  chapitres  xxxvn  et  xl,  même  dans  le  sjstème  particu- 
lier de  la  compilation,  qui  a pour  objet  de  faire  contribuer  tant  aux  accident  anaux  sacrifices  forces. 

(t)  Cet  usage  est  encore  celai  qu'on  observe  dans  les  cas  on  le  navire  devient  hors  d’état  de  conti- 
nuer le  voyage.  La  traduction  anglaise  porte»  tht  merchant  shall  pay  the  whole  fraight ; le  grec  dit 
évidemment  le  contraire. 

(3)  On  trouve  ici , indépendamment  de  l'opposition  avec  les  règles  du  droit  romain  et  des  Basiliques» 
nne  opposition  avec  les  chapitres  xxxvn  et  XL , qni  déterminent  le  prix  b payer  selon  la  nature  des  choses 
conservées;  car  ce  chapitre  et  le  précédent  prescrivent  la  contribution  d'une  manière  indéfinie. 

(«}  La  première  partie  de  ce  chapitre  répète  ce  qui  a été  dit  dans  les  deux  précédons.  Quant  à la  der- 
nière, elle  est  fondée  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

(&)  Le  principe , qu’un  salaire  étoit  dd  à ceux  qui  «au voient  des  effets  naufragés , est  consacré  par  le  J t 
do  fr.  a du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste,  De  legt  rhodia  de  jactu ; ce  chapitre  et  le  XLVl!.e  cons- 
tatent sans  doute  l'usage  local  ou  le  réglement  qni  avoit  fixé  le  montant  du  salaire. 
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COMPILATION  APPELÉE 

MC.  >ul&lCo<,  à-n  tSi*  waoiw  rà  %irte i 
J'ievérj'cu , ci'vÛKtlai  opta  ruç  ifxmMVini  it  av- 
ril ( a ) , icu  9i  ifMTMtntf  à/vihérrîey  K àmdà- 
tuny  ri*  pu<ô it  i»v  irtavnoûo*  à’nStSéru  o tau- 
KMlQpÇiif  ^>SipiÇ  fl#  iticusnv  r%tç  ru*  tau\ut[b) 
KArçytouoif.  O Si  rit  «ut^tCor  àvtniÇur  evt 
•n7ç  iÇoAtuctç  (c),  ueu&iç  it  cLEnfri*  %vp*m, 
voila  SiaSblm , KapiCàtur  o aimnivof  ri  mp-Jot 

**è  /«A#  (</). 

'Là*  ^umo*  n àpyô&ot  i ïnçpr  n «’*  tbw 

/3w5ou  MTAfOw  <tfl»  cpy/iù/r  oVJ» , kaptCatïm  i 

à ■natuÇuir  ro  4fmr  /itgpf - «W  «Axa- 

Wrn , HtpClÀiU  o àvniÇut  rè  Ifjuo v,  Slà  rit 
nitSüt or  nv  /ivdov.  Tut  Si  f'x&iflopurur  ami  ‘ht- 
Aaojyç  iiç  jütf  t&j  i vcjtaxe/wirur  i*r)  ira, 
Kapt^etnrw  o «tunî^w  «AWm  /agp?  rut  àm- 
mtyfjuktut. 


’Ex  rn  SvrripV  T It An  BtÊAlw  <«,' 

r2  KÔJ)xa$. 

fAM.  'O  dfmtÇur  m »*  rut  touayt'ut  (*),  ts 
nrfanhwatot  àmSlSôru. 

’Ex  rn  nifii/hf  Tir  An  rn  ttôrS. 

^9>  • *0  i/tWTim  fopfl'ar  fimrôtif  tw  fyf^unu , 
ij  cira yKÆ^ur  iwi  nvn  t or  «tvJtAitgÿr , ftW  /t«m 
Çrpuoùedu  nflj  iwi  tS  toÀJttyita  (f)  tuSbnui-m , 

IM  «tUÏKfàt  H/AUftlAt. 


XLVI.  Si  scapha  , funibus  quibus  na- 
vis  ligata  crat  mptis,  cum  navigantibus 
in  ea  nantis  oversa  fuerit,  et  nautæ  perie- 
rint  aut  obierint  , merces  annua , usque- 
<lum  annus  integer  exactus  fuerit,  nau- 
tarum  heredibus  solvatur  (l).  Qui  verô 
scapham  ipsam  incolumem  servat  cum  in- 
strumentis  , restituât  omnia  quemadmo- 
dum  reapse  invenerit,  mercedis  Ioco  par- 
fera quintam  accipiens  (2). 

XLVII.  Si  aurum  vel  argentum  vel 
aliud  quidpiam  ex  profundo  sursum  latum 
fuerit  à rubitis  octo , tertiam  partent  acci- 
piat  is  qui  conservât  ;sin  àquindecim  cubi- 
tis , semissem  consequatur  qui  conservât , 
propter  pcriculunt  profunditatis.  Eorum 
verô  quæ  à mari  rejiciuntur  in  terram , et 
ad  unum  cubitum  demersa  reperiuntur, 
decimam  partent  accipiat  is  qui  salva  ex- 
portât (3). 

Ex  Titulo  secundo  Libri  undecimi 
Codicis  (4). 

XL Vni.  Qui  ex  naufragio  aliquid  ta- 
pit , quadruplunt  restituât. 

Ex  Titulo  quinto  ejusdem  libri  (5). 

XLIX.  Qui  onus  privatum  imposue- 
rit  publico,  et  nauclerum  ad  hoc  cogit, 
non  modô  dispendium  et  ipsius  naufragii 
pericuium  agnoscat , verùnt  etiam  severè 
puniatur. 


( • ) Vraoioa  fcrit , mtri.  — ( * ) Mi.  de  Hein*.  v«r«  »#»>•»  iu;n^»u  t eorum  Aeredibmt.—  ( e ) Mi.  de  Hein»,  ri*  tit 

••**»  **,  à tort.  — ( d ) Cet  deux  dernier*  mot*  manquent  dan*  le  Ms.  ISM.  — (e)  On  trouve  dan*  quelque*  édition* 
tmwdiwwf.  — l/)  «4  MMrei , variant*  donnée  par  Vinniut  aans  indication  de  manuscrit 

(i)  Ce  chapitre  constate  an  usage  qui  subsiste  encore  , avec  diverses  modifications,  en  faveur  des  héri- 
tiers du  matelot  qui  meurt  au  service  du  navire.  II  est  probable  que  les  matclotii  dont  il  s'agit  étoieut  loués 
à Tannée. 

(*)  Voir  la  note  sur  le  chapitre  xlv. 

(S)  Ce  chapitre  complète  les  règles  sur  le  sauvetage  qui  sont  déjà  dans  les  chapitres  xlv  et  XLVI. 

(4)  II  n’existe  dans  le  titre  il  du  livre  xi  aucun  texte  semblable  à celui  qui  forme  ce  chapitre;  mais 
ou  trouve  le  principe  dans  la  const.  18  du  titre  it  du  livre  vi , De  servo  compta  et  furtù. 

(8)  Ce  n'eat  point  dans  le  titre  v,  mais  dans  le  ÿtre  iv,  const.  unie. , que  se  trouve  cette  disposition.  Je 
nai  pas  cru  devoir  la  recueillir  dans  les  fragmens  du  droit  romain,  parce  quelle  u'est  relative  qu’à  des 
règles  particulières  au  service  des  approvisionnemens  de  Tétai. 

t.  33 
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CHAPITRE  VI. 


’Ex  t2  Tre/ATn H Tir  Ab 

T»  ^./3'  B|£aÎW  T«» 

r'.  O#  CK  TBf  lAitmwnf  toit  nu/ai}<iff«nw 
tinçoCaiCûÇ  etpxâÇ imf  énovr  (a),  « >u/>^ic./ror“nc 
jutV  A'xi»  «crn£^vt  to  Ti'lejtT/uxoïor  (£)  ittf 
dJjKmSiin  Trxt*%TV9*r. 

va.  'O  Pmfv-npcc  9ftuJk  1&4  ofiMAurof 
+f<t?uavt  a*v  wv  youayte , fXkvà  nir  -nûiuv  &■**- 
KAidçttnVy  t 1 yta'y  «’aiwîi^V  iîW,  (c) 

§jn  7C4Vnï^«or'  1/  i*îi<ii«r,  tif  tpjor 

«/W«cr  ifiCeLMtt'tai  TW  surnîr  l^«W  * Cl  JV 

/duAfli  tistr,  c#V  Æs^tmeP*  Wr  **»*'  ?****  (</) 

quâ<W  »ïwv*WÎk<  {e). 

TtKOÇ  Wü  tifXV  Po tien  ICUJTiXoZ. 


Ex  Titulo  quinto 
Libri  xlii  Digestorum  ( 1 ). 

L.  Qui  ex  miscrabili  naufragorum 
substantif  quittais  rapiunt,  aut  dolo  malo 
Iucrantur , quatlruplum  injuriam  passis 
p restent  (2). 

LI.  Qui  graviori  predà  et  vi  res  aufert 
ex  naufragio,  postearum  restitutionem , si 
liber  est , ad  triennium  relegetur  : sin  sor- 
didi  quidam  sunt,  in  opus  pubiicum  ad 
idem  lempus  usque  condemnentur  : si 
denique  servi,  in  gravius  opus  fisci  simi- 
liter  deportentur  (3). 

y mis  jurit  Rhodiorum  navalis. 


CAPITA  H ACTENUS  INEDIT  A (4). 


[ 'Ecù  ] mûrit  àvnarrafmf  « /uetwr  A%dpu- 
ioç  us  Ta  aui'jyxut  fJLkçyÇ  n TtiLaru  i-win tym  su 
tao/v  ntitîr,  vu  tutipï  *H*fùyun  tj;in  KxiTip- 
’E»  Jï  StxnVs  tbu  luugpv  pu>  xMiptoSirnç 
t£t?.Si~r , xauCasi-m  ^uxaysyia  t , k,  oùn>{  au-nr 
irAtur.  El  Ji  tupi 6»  axt'ata»,  hapuCantr  aùtir 
ÇivKxyxry\a  f,  Kj  V puçff  tt*8Mv7S». 

’E»  faut sç  avA$9ï  vagÿt  i*u  raussyp,  txi 
|v’a«  » aMst^iû  m »,  1 «a»  styttoi- 

V3»,  o ravxAn^r  fiaxvi&i , iir  put  niif^'lap. 


Nauta  (5)  mandatarius  vel  ex  parte 
socius  , postquam  conventione  partem 
navis  vel  totam  navem  curandam  recepe- 
rit , potest  (6)  recedere  impleto  termino. 
Quôd  si  ante  inipletum  terminum  rece- 
dere tentant,  LXX  plagas  fuste  verberatus 
accipiat , et  tune  naviget.  Si  verù  furti 
convictus  fuerit , c plagas  accipiat  et  par- 
tem suam  amittat. 

Si  nauta  ad  ligna  aut  aiiam  rem  pro- 
curandam  m issus  fuerit  à magistro,  re- 
deat;  si  uon  redeat  et  captivus  fiat,  magis- 


(fl)  Y initias  écrit  WiNb  dan»  ton  trst* , «t  ibrth  dan*  lei  variantes.  — {*)  Vinnina,  «Un*  ara  note*,  *it>svu«..  — (c) 
p{rr«< , reitgninr  ; variante  de  Vinnina.  — ( «/)  Quelques  édition*  portent,  t*I  />a*eA> , (rrarn.  — ( e)  Apre»  irv*/mrra< , 
le  Ma.  I3&6  ajoute  t vil  » ritM*  fai  rdt  a.xfrv*»  , tümli  nom  Ubri  XLII  Diftitonm  (finit  ). 


(f ) O texte  n’est  point  dans  ie  titre  v du  livre  xlii  , mais  dans  le  titre  ix  da  livre  xlv. 

(t)  On  n va  la  tnt) me  disposition  dans  le  chapitre  XLVUi  ; ce  qui  fortifie  ma  conjecture,  que  la  compi- 
lation est  un  recueil  de  morceaux  épars  et  réunis  sans  beaucoup  de  discernement  ; c'est  presque  littéra- 
lement ie  texte  du  fr.  t du  litre  ix  du  livre  xlv  du  Digeste,  De  incendia , ruina,  naufragio,  &c. 

(5)  Cest  la  traduction  presque  littérale  du  J 1 du  fr.  4 du  titre  tx  du  livre  xlv  du  Digeste  , De  incendia , 
ruina,  naufragio , &c. 

(4)  Ces  chapitres  ne  se  trouvent  que  dans  le  manuscrit  17*0  de  la  bibliothèque  royale. 

(»)  Le  texte  est  mal  compose'  ou  mal  copie'.  La  conjonction  «ctr,  si,  précède  nécessairement  un  verbe , et 
Ton  ne  trouve  ici  qu'un  participe , Jl%d/A*ro(.  Elle  est  donc  superflue,  ou  le  mot  est  mol  écrit, 

et  il  faut  lire  raf. 

(6)  Dans  le  manuscrit  il  y a *’£  air,  ce  qui  ne  donne  aucun  sens.  Comme  on  dit  quelquefois  t£«r 

pour  lied,  j'ai  cru  devoir  substituer  cette  dernière  leçon  à celle  du  manuscrit. 
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E «r  « ïntyt  jiniraf  u«  i»û  , •' 

MtVJCARgpf  JlatKvt<ôa>. 

[ E»]  rau'inf  i*tr»/uAn>(  ytrt/Mra,  yrumi- 
tv  iao-nr  fovhov  tïta4 , Kflt  tlu/7*r  rntofaurai . 
Uourm  Ji  iimuyir  OLVlir  «Vf 7f  , XBl'  Tncvf  IXTI/c - 
TC/aroc  mctimitv,  «Aoavt,  a«a.«i^j»TSi;,  jrÿu 
ttx4k  amvJJ  *mùr,  eify'uc  ti(  vtoptf  Ta f 

xtpjÇcfuroç.  ‘Yjo  Ji  9i\a  mintn  %vn.t  R 
Jfyt&er  àmMaaç , cutis  nç  tMv3t&û*c  fuàû- 
nue  t Jctixoe  jxitoSv,  tWnr  Ttt^Jùmf  ù(  tijau- 

txa* 

Là.  i/û^Aof  i)W  7»ü  jVt'v  Jtamnv  purpuin  iiç 
l/t^açj&ior,  M>V7V  O*  U/fiAOf  »1V  TB  7Rf  WlÇIUf 
CtVTU.  £ctl  /I  /Ml  l(TR  , K9>  ci  Jbl/X.f  avAd  *V<flM 
H/tc  aTz/pac* , tu  ijlu  Jirni. , JTJJT  ouïs  Ttt  ovko, 
npi  n fvyù , Xj  ô ôarcfBf,  /ja  wv  /m&v  clutu  cU- 

Jï/iAt.  . 


ter  non  tenetur.  Si  quid  aliud  (l)  acci- 
dent nautæ,  item  magister  non  tenetur. 

Nauta  mercenarius  sciât  se  servum  ef- 
fectum,  venditumquc  quasi  esse.  Quæ- 
cunque  jussa  vel  missiones  fideiiter  im- 
pleat,  sine  dolo,  sine  malitia,  multo  stu- 
dio et  intelligentiâ,  ut  mérité  integram 
accipiat  mcrcedem.  Si  autem  rapuerit 
aurum  vel  argcntum , nullam  accipiat 
mercedem,  et  servus  fiat,  quoniam  sese 
pcenæ  ultra  obtulit. 

Si  dominus  servum  suum  tabernæ  de- 
derit  mercede , tabernario , quat  servo  sit 
fides  habenda,  indicet.  Quod  si  non  prae- 
dixerit,  et  servus  furtum  fecerit  et  aufu- 
gerit , dominus  servi  et  raptas  res  et  fu- 
gam  et  omne  damnum  ( 2 ) tabernario 
eum  justo  pretio  compenset. 


EX  TIPUCITI  PARATITLIS 

AD  TIT.  VIII  ET  IX  LIBRI  LIII  BASILICORUM. 


ïley.  'PoJŸou  Noptoo. 

K 04  «/  ovxa  xAcîo » W3w,  h wwt^  mnintot. 

— 10*4  I * xavtynffir  ai  itnC*7*4  it  TAc/or  i»w 
ravxkr'pv  J)oLuaLpTvp)fjU*YVt  xgj  7 1 yrtàti  n TAoTor. 

— Kaj  m&L  Jkpuev  vtwrùv , i&j  tapi yvr, 

ÇoW,  5 MASr,  Hfij  O^SttA JUt9  tKTUÇkeOCtCdÇ.  *H 
Ji  Nt ApgL  7Tu  xjjçyZ  Ato mç  nu  Qae i\(wç  çim'r  * 
Et  uc  ?npu  citai  i mà  •’»  n7ç  cÇdakjuatç , u /uiv  lit 
ira,  npj  au  ri  ç Ç*pt/toS*n/  rS  tri,  Wr  *##r  Ji'*** 
v-jri^à/y  * ii  Ji  7i  uç  Jb'c,  7m  i w o'^dKA- 

fiiMi  fjii  7pr  ira,  eûpa^rtBî  Ji  it  Jï/xjstçft  lit 
ouffj'ac  JlJJjuàror  iiç  aa^uJàor  t5  ixTV$kCû$iru. 
2«t n il,  tttaop  y 7tu  % (btChitt.  — K*j  mti  nu 
mçiu3i'raç  «rAo/Vr,  tytj  t if  aMr.r  y^pat  ctW^i- 


De  Lege  Rhodia. 

Et  si  navis  deprsedata  fuerit,  aut  nautæ 
rapuerint.  — Et  si  vectores  navem  appu- 
lerint  obstante  magistro,  et  si  quid  accide- 
rit. — Et  de  rixa  (3)  nautarum , et  plagis, 
et  occasu  et  tumoribus , et  ocuiorum  ex- 
cæcatione.  Novella  autem  divi  Leontis 
dicit  : Si  quis  alium  exc^carit,  si  in  unurn 
oculum,  ipse  uno  mufctetur,  par  pari  ex- 
pendens;  sin  utroque,  ipse  unum  amittat 
oculum,  et  insuper  dimidiam  partent  ho- 
norant , quæ  excaecato  ad  solarium  tri- 
buatur.  Vide  et  ritulum  III  libri  LX.  — 
Et  de  iflo  cui  navis  commissa  est,  et  alJ6 


(l)  Le  manuscrit  porte  nûrnçjfÇ,  junior  ; ce  qui  évidemment  n'offre  aucun  sent.  J’ai  cru  pouvotr 
me  permettre  une  correction  que  justifie,  ce  me  semble,  Tanalogie,  et  quexcuse  l'imperfection  du 
manuscrit. 

(t)  Je  dois  avouer  que  le  mot  docra-n;  signifie  littéralement  mort  : mais  la  mort  de  cet  esclave  voleur 
n’est  une  perte  qne  pour  son  maître;  il  ne  doit  d’indemnité'  b celui  h qui  il  l’avoit  loue'  que  pour  la  priva- 
tion des  sefvices.  Peut-être  faudroit-il  lire  Jitrtior,  debitum. 

(s)  M.  Mai , dans  la  copie  qu’il  a eu  la  bonté  de  m'envoyer,  a surmonté  d'un  fie  le  mot  Jkpptùv.  Dans  le 
grec  vulgaire,  Jkpfioç  signifie  ictus.  Voir  du  Cange,  Glossarium  mediœ  et  injxmœ  gras  citatis , b.  v. 

33.. 
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CHAPITRE  VI. 


fjLHownç,  njuf  fjM  t if  WV  o Anirxç  mn/Xar 
Hflj  nci  mràc  aonv.  — K ai  «igt  ww  it 
ycn&eu  ITT  rîr  tftCoAa.  — Kof  »»c/  ti  »£  <^tu- 
ai/o*  nw  nu/xAipif  jyq  T^r  rott/roir  T*7f  turzçpiç, 
r ôa  lit  ipinpuf  yi ntlaj  aiufoTipoiç  Çrpua. — Kaj 
■*%&À  ■X*&Lcti*A(  7Üç  it  <V\ciù)  » 01X4(1.  — Kay  «gi 
**»  Ceint  p^vaicr  t^crisç.  — K eu  neÀ  iî  c^rv/m* 
7i»r  m^L^tixMr , ij  -nv  ôuoaarnç  £ sas y^opunt , ira 
vf  içalctf  rir  -nç  imapxiat  minr.  — Ko/  *»e>î  i»î 

c^ntra/xtVv  7ij r xcituvitu.  — K a)  r%tA  'Stao/s  ifxm- 
Aàirrtf  »r  tm  ifxSohx  m&t  tvv  ipunpu  n tuirari, 

% d-mxiàirnç.  — Kaj  me*  ipirzsv  fià  Tm^L^rnç 
ra  foeit'a  tr  rû  ■jv'Wùi  c$*»  twTOra/ , rjq  avfxCx 
tH(  TrpoStTjxiou  vKrptûbkimç  àrt\te£îira(  ri  ttxciot. 

— JL  ai  r%  zi  xotiriit  Acnnr'li&r  ra^Txp^/xd/n*r , à, 
ypfjtar , *0/  ctmCoA&r,  à,  t/m£$trrA»tyua7UW'  tAo/v, 
S yp* » Jÿ  t*tCoAÎ»f.  — KW  ( tac/ou  ) «ta- 
mÇaxirnç  ir  r<£  âppuriÇtir  inçyr  <whuor , »yq 
turJürivffwnç.  — Ka»  t»7»  7tiÙr  ç {punir  m^pfjuiiun 
ovx  aÇcupUTOj  -n  o ixiCdviÇ,  n àfatpureu.  — Kay 
«i  ^vaier  l’Wr  « yuoç , n dpyotxor , n /xapyatinç. 

— Kaj  tctr  ei  /ar  rar  imCar^t  ctmAairlay , ci  A 
ou,  n >» nia/.  — K«y‘  ti  "irAo/or  rpvmiati  • ^ t» 
xt^LTUir  xxdffjf  ( 1 ) yirrlaf,  £ xaiBfinr,  j aub- 
ier, àyxvpoir , Xj  xo/xur.  — K «y  fi  »«  TAtemf 
arixvi'ai , ùj  àmfrtrae i raura/,  Tû>f  A Ai  mi  o rau* 
AAwgpf  tsV  iucu/oiaior  fjuàoi  mç  xxr^prcuciç  av- 
7*v.  — Kay  i J i»  taow , «f  ayxùçgu  anxûyfitr , 

«roc  7&>9» , fra  //A>1a/  aurai  ji  rt/irlcr 
— Kay'  Tte>î  nu  */  ^jua»V«  ày>y/£jf  w in- 
fipr  7i  « /2>ud®ù  impfà9  tj  09* /ai/  a apCârtir  0 
artniÇi an. 


abit,  nec  quô  dominus  ire  ju&serit  ; et  de 
ejus  pœna.  — Et  de  eo  quod  in  jactu 
fieri  debeat.  — Et  de  damno  negiigentiâ 
magistri  et  nautarum  mercatoribus  vel  mer- 
catorum  magistro  et  nautis  facto.  — Et 
de  deposito  in  nave  aut  in  domo.  — Et 
de  vectore  aurum  habente.  — Et  de  illo 
qui  depositum  negat,  et  jurât  et  convin 
citur,  ut  perjurii  pœnam  luat.  — Et  de  eo 
qui  societatem  negaverit.  — Et  de  nave 
cujus  exitui  obstiterit  vel  mercator  vel 
socius , et  periit.  — Et  de  mercatore  non 
tradente  merces  in  loco  quo  conventum 
est,  si  termino  impieto  navem  perire  ac- 
cidit.  — Et  de  cæteris  in  mari  operatio- 
nibus , et  merce , et  jactu , et  exhaurienda 
nave,  et  merce  madefacta,  et  jactura. — 
Et  de  navefaliam  navem  impetu  dejiciente 
et  périclitante.  — Et  quando  merce  salvâ 
nihil  exigitur  à vectore,  quandoque  ali- 
quid  exigitur.  — Et  si  onus  aurum  est , 
aut  argentum,  aut  uniones.  — Et  si  qui- 
dam vectorum  aliquid  perdant , quidam 
res  suas  servent,  quid  fiat.  — Et  si  navis 
damnum  passa  fuerit,  et  si  antennarum 
jactura  facta  sit,  et  mali,  et  gubemaculi , 
et  ancorarum  , &c.  — Et  si  navigantes 
perierunt , et  nautæ  fuerint  roortui  , ut 
nauclerus  annuam  mercedem  heredibus 
eorum  det.  — Et  si,  ancoris  resecatis, 
navis  à quodam  servata  fuerit , ut  ei  quinta 
pars  detur.  — Et  si  aurum  vel  argentum 
vel  aliud  quid  à profundo  sursum  latum 
fuerit , quid  servans  suraere  debeat. 


(1)  La  copie  que  M.r  A.  Mai  m a enroyre  porte  Kpaitç  : j’ai  ern  qu'il  falloit  y substituer  itA âmç  t 
cette  leçon  étant  justifiée  par  le  texte  du  chapitre  correspondant  de  la  compilation. 
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CHAPITRE  VII. 


Droit  maritime  des  Pays  conquis  par  les  Croisés  en  Orient. 


La  puissance  romaine  étoit  depuis  long-temps  détruite  en  Occident  ; l'em- 
pire d’Oricnt  penchoit  lui-même  vers  sa  ruine,  lorsque  les  croisades,  dont 
je  n'entreprends  de  juger  ni  les  motifs  ni  les  résultats  (t),  donnèrent  lieu 
à la  fondation  d'un  royaume  composé  de  plusieurs  parties  de  la  Terre-sainte 
que  les  Européens  enlevèrent  aux  musulmans. 

Les  lois  de  ce  royaume  reçurent  le  nom  <ï Assises  (î).  II  en  fut  rédigé 
deux  : l’une  appelée  Assise  de  la  court  des  barons;  l'autre,  Assise  de  la 
court  des  borgés  ou  bourgois.  Le  premier  de  ces  codes , uniquement  relatif 
à la  féodalité  et  au  droit  des  nobles , a été  analysé  par  le  P.  Labbe  dans  le 
tome  I."  de  son  ouvrage  intitulé  , ^Abrégé  royal  de  f alliance  chronologique 
de  F histoire  sacrée  et  profane,  imprimé  en  1651;  il  a été  publié  en  entier 
par  la  Thauinassière  en  1690  : mais  Pun  et  l'autre  ont  fait  usage  de  manus- 
crits peu  corrects  (3).  Le  second  code  n’a  jamais  été  imprimé  en  français  : il 
contient  sur  le  droit  maritime  plusieurs  chapitres  qui  dévoient  naturellement 
prendre  place  dans  ma  collection. 

Presque  tous  les  croisés  qui  fondèrent  le  royaume  de  Jérusalem  étoient 
Français  (4);  ils  y portèrent  leurs  usages  et  leurs  lois  (s),  comme  le  prouve 
la  comparaison  d’un  grand  nombre  de  chapitres  des  Assises  avec  les  plus  an- 
ciens monumens  de  la  jurisprudence  française.  C’est  ce  qu’atteste  d'ailleurs 
le  récit  d'une  contestation  relative  au  bail  du  royaume  de  Jérusalem , publié 
par  iaTbaumassiére  comme  faisant  le  chapitre  CCXCiv  de  l’Assise  des  barons. 
On  y lit  ces  mots  : » Fort  chose  [ chose  difficile  ] à croire,  qu’il  y ait  usage 
« en  ce  royaume  de  Jérusalem  qui  soit  contraire  à l'usage  de  France , que 
« [puisque]  ceaus  qui  le  y establirent  au  conquest  de  la  terre  furent  François.  » 

Mais , avant  d'examine  rquel  fut  l’ensemble  de  la  législation  maritime  dans 
les  pays  conquis  par  les  Latins  à l'occasiou  des  croisades , je  crois  devoir 
offrir  quelques  détails  sur  la  composition  des  Assises;  ils  sont  peu  connus,  et 
ne  paroitront  peut-être  pas  dépourvus  d'intérêt. 

(l)  Ce  sujet  a été  traité  d'une  manière  aussi  neuve  qu’intéressante  par  M.  Micbaud  dans  son  Histoire 
des  croisades. 

(t)  Voir  du  Cange  et  Carpentier,  Glossarium  médiat  et  infimat  lalinilalis , voc.  Assista , Assisium. 

(3)  Ils  existent  à la  bibliothèque  royale  sous  le  n.°  1347,  et  paraissent  avoir  été  faits  d'après  un  ma- 
nuscrit du  Vatican. 

(4)  Rbamnosius,  De  bello  Constantinopolitano  , lib.  lu. 

(6)  Brodrau , Comment,  sur  l'article  t .**  de  la  coutume  de  Paris.  — Lalande , Comment,  sur  l'ar- 
ticle s.”  de  la  coutume  d'Orléans. 
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Après  la  prise  de  la  sainte  cité  pur  les  croises  , le  15  juillet  yÎ99  , 
Godefroi  de  Bouillon,  voulant,  est-il  dit  dans  le  chapitre  historique  qui  pré- 
cède l'Assise  des  barons , a que  ses  homes  et  son  pcuble , et  toutes  maniérés 
n des  gens  allans  et  venans  et  demorans  el  dit  royaume,  fussent  gardés  et 
r governés  , tenus  et  maintenus  et  menés  à justice  à droit  et  à raison  » , 
choisit,  par  le  conseil  du  patriarche , des  princes,  des  barons  et  des  notables  , 
r sages  homes  à enquerre  et  à savoir  des  gens  de  diverses  terres  » ( lieux 
et  seigneuries)  r qui  là  estoient,  les  usages  de  lors  terres.  » Ces  commis- 
saires remirent  leur  travail  j>ar  écrit  au  duc  (l),  qui,  dans  le  conseil  dont 
j'ai  parlé , adopta  ce  qu'il  crut  convenable  , et  en  forma  r les  assises  et  usages 
r que  l'on  deust  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume  de  Jérusalem,  par  les- 
r quels  il , ses  gens  et  son  peubfe  et  toutes  autres  maniérés  des  gens  allans  et 
r venans  fussent  governés  et  menés  à droit  et  à raison  ei  dit  royaume.  » 
Godefroi  de  Bouillon  institua  également  deux  cours  laïques.  L'une  fut 
appelée  la  haute  cour,  ou  cour  des  barons , pour  la  noblesse.  Il  voulut,  cst-H 
dit  dans  le  chapitre  il , r en  estre  governor  et  justicier , et  establit  à en 
r estre  juges  ses  homes  chevaliers  qui  luy  estoient  tenus  de  foi  par  l’omage 
« qu’ils  lui  avoient  fait.  » L'autre  cour  Int  appelée  court  des  borgés  pour 
le  peuple , r en  laquelle  il  establit  un  homme  en  son  leuc  à estre  governor  et 
r justicier,  lequel  est  ajjellé  viscontc , et  establit  à estre  juges  des  plus  loyaux 
r et  des  plus  sages  que  en  ladite  cité  fussent  (2).  » 

II  établit  aussi  r qu'en  toutes  les  cités  et  en  tous  les  leucs  dou  royaume 
r où  il  aurait  justice,  y eust  visconte  et  jurés  , et  court  de  borgesie  jiour 
r le  peuble  governer  et  maintenir,  mener  et  juger,  et  justicier  par  les  assises  et 
r les  usages  qui  lors  furent  cstablis  à tenir  et  à user  en  la  court  des  borgés.  » 
Les  assises  et  usages  des  deux  cours  , continue  ce  chapitre,  ne  furent 
point  r resseinhlans  en  toutes  choses,  pour  ce  que  les  haus  homes  et  ceaus 
r qui  sont  tenus  au  scignorde  foi,  et  le  seignor  ayant  lors  fiés,  et  chevaliers, 
r ne  doivent  pas  estre  enci  menés  corne  borgés.  » 

O11  ne  connoit  pas  quel  fut  le  rédacteur  du  travail  d’après  lequel  le  duc 
Godefroi  r concuillit  de  ceaus  escris  ce  que  bon  li  sembla,  et  en  fist  assises 
r et  usages  que  l’on  deust  tenir  et  maintenir  et  user  au  royaume  de  Jerasa- 
r Icm.  a Les  détails  contenus  dans  les  Assises  n’offrent  aucun  renseignement 
à cet  égard.  Quelques  écrivains  désignent  Philippe  de  Navarre  (3)  ; cepen- 
dant ils  n’en  donnent  point  de  preuve , et  même  il  est  douteux  que  le  Philippe 
de  Navarre  dont  ils  parlent  ait  été  contemporain  de  Godefroi  de  Bouillon. 

(l)  O titre  est,  comme  on  «ait,  le  «eu!  que  prit  Godefroi  de  Bouillon,  ■ ne  roulant,  dit  le  cha- 
• pitre  1."  de  l'Assise  de«  barons , porter  corone  d'or  là  où  le  Roi  des  rois , Jcsu-Crist  le  fils  de  Dieu , porta 
■ corone  dVspines  le  jour  de  sa  passion.  • 

(t)  On  roit,  par  la  suite  du  même  chapitre  et  par  un  grand  nombre  d'antres,  que  ces  juges  noient 
des  jurés  au  ciril  et  au  criminel. 

(»)  Mémoires  de  l’académie  des  inscriptions  ei  belles -lettres  , t.  XX , pag.  319.  — Histoire  littéraire  «h 

la  France , t.  XIII , pag.  95. 
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Sous  les  successeurs  de  ce  prince  et  jusqu’à  la  prise  de  Jérusalem  par 
Saladin,  les  assises  reçurent  diverses  additions  à mesure  que  le  besoin  s'en 
fit  sentir.  Les  précautions  qu'on  prenoit  méritent  d’être  remarquées  par  les 
historiens  et  les  jurisconsultes;  elles  ne  seroient  pas  inutiles  à ceux  qui  ré- 
digent les  lois  modernes.  Le  chapitre  lu  de  l'Assise  des  barons  eu  offre  le  détail. 
r Après  ce  que  (es  avant  dites  assises  furent  faites  et  les  usages  estabiis,  le 
« duc  Godefroy  et  les  roys  et  seignors  que  après  luy  furent  el  dit  royaume 
« les  emenderent  par  plusiors  fois;  car  les  choses  que  il  veoient  et  conois- 
« soient  et  que  lor  sembioit  boncs  à joindre  ou  acroistre  ez  assises  ou  ez  usages 
« doudit  royaume,  il  le  faisoient  par  le  conseil  dou  patriarche  et  des  liaus 
« homes  et  des  barons  doudit  royaume,  et  des  plus  sages  que  il  pooient  avoir 
« clercs  et  lais , et  à chascun  passage  le  roy  dou  royaume,  se  il  avoit  lisir, 
« assembloit  en  ac  le  patriarche  et  les  avant  dis,  et  faisoit  enquerre  à plu- 
« siors  sages  gens  qui  y venoient  de  diverses  parties  dou  monde  les  usages 
a de  lors  terres  , et  ceaus  que  il  cstablissoicnt  à ce  faire  les  faisoient  tous 
« mettre  en  escrit , et  puis  portoient  ceaus  escris  au  roy , et  il  les  mostroit 
r tous  au  patriarche  et  as  avant  dis,  et  par  lor  acort  et  conseil  cressoit  ou 
r aminqoit  as  assises  et  as  usages  dou  royaume  amender,  et  ce  que  bon  lor 
r sembioit  à amender  les  par  lesdits  escris.  Et  aucuns  des  roys  doudit  royaume 
r envoyèrent  plusiors  fois  as  diverses  parties  du  monde  pour  enquerre  et 
r savoir  les  usages  de  celles  terres  pour  emender  à lor  pooir  et  à lor  essient 
r les  assises  et  les  usages  doudit  royaume,  et  les  amendoient  par  le  conseil 
r des  avant  dis  com  il  lor  sembioit  que  bon  fust.  Et  enfin  le  firent  par  plu- 
r siors  fois  plusiors  ans,  tant  que  il  orent  faites  les  assises  et  les  usages 
r les  mcillors  que  il  onques  porent  ne  sorent , et  les  plus  convenables  à lor 
r essient , au  scignor  et  à scs  homes , et  as  chevaliers  et  as  pèlerins , et  toutes 
r autres  maniérés  des  gens  alans  et  venans,  et  demourans  el  dit  royaume, 
r governer  et  garder,  tenir,  maintenir  et  justicier  bien  et  loyuumcnt  selon 
r ce  que  chascun  est.  » 

Ou  u’apportoit  pas  moins  d’attention , dit  le  chapitre  IV,  à conserver  les 
originaux  des  assises.  Les  manuscrits  en  grands  caractères,  ornés  d'initiales 
dorées,  revêtus  à chaque  page  de  la  signature  du  roi,  de  celle  du  patriarche 
et  du  vicomte  de  Jérusalem,  et  scellés  de  leurs  seings , étoient  enfermés  dans 
une  cassette  gardée  dans  la  chapelle  du  Saint-Sépulcre,  d’où  est  venu  le 
nom  qu’on  donnoit  à ces  codes,  de  lettres  du  Saint-Sépulcre;  et  lorsqu'il 
y avoit  nécessité  d’y  recourir,  sans  doute  en  cas  d’obscurité  des  copies  usuelles 
dont  le  texte  étoit  invoqué,  ou  de  quelque  différence  entre  elles,  l'autographe 
étoit  déplacé  , puis  replacé  solennellement  en  présence  de  neuf  personnes 
au  moins,  choisies  parmi  les  trois  ordres  du  royaume. 

Les  événemens  qui  suivirent  la  reprise  de  Jérusalem  en  1187,  occasio- 
nèrent  la  perte  de  ces  autographes. 

Les  Assises  continuoient  cependant  de  servir  de  loi  aux  chrétiens  restés 
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dans  les  autres  parties  de  la  Terre-sainte  et  des  pays  conquis  par  les  croisés, 
qui  ne  furent  reprises  que  plus  tard  par  les  musulmans.  Elles  furent  intro- 
duites dans  l'ile  de  Chypre,  lorsque  Gui  de  Lusignan  en  obtint  la  souve- 
raineté en  1 192  (t);  et  c’est,  comme  on  le  verra  bientôt,  à cette  circons- 
tance, que  nous  devons  la  conservation  de  ces  anciens  monumens  de  la 
jurisprudence  française.  Elles  étoient  aussi  devenues  la  loi  de  l'empire  précaire 
que  les  Latins  fondèrent  à Constantinople  en  120-1,  ainsi  que  l’atteste  for- 
mellement Paul  Rhamnuse  (2);  elles  furent  introduites  dans  la  Morée  lorsque 
GcolTroi  de  Vilie-Hurdouin  , II.' du  nom,  héritier  de  cette  province  conquise 
par  son  père,  ayant  épousé  une  des  filles  de  Pierre  de  Courtenay  , empereur 
de  Constantinople,  se  rendit  homme-lige  de  ce  souverain  pour  tous  les  pays 
qu'il  possédoit,  et  reçut  encore  en  dot  les  iles  Cyclades  et  la  Romanic  (3).  On 
voit  effectivement  qu’au  commencement  du  XIV.'  siècle,  un  procès  relatif  A 
la  succession  de  Gautier  de  Ilozières,  baron  d’Acova  en  Messénie,  fut  jugé 
par  la  haute  cour  de  Morée  d’après  le  livre  des  usages  que  « l’empereur  avoit 
« transmis  au  pays  lors  de  ses  arrangemens  avec  son  gendre;  ledit  livre  des 
« usages  tel  qu’il  avoit  été  rédigé  dans  le  commencement  de  sa  formation  (4).  » 
Enfin  la  presque  totalité  de  l’Assise  des  barons  se  trouve  dans  les  coutumes 
dites  deRomanie,  que  la  république  de  Venise  approuva,  en  14  53,  pour  file 
de  Négrepont  qui  lui  restoit  encore  de  ses  anciennes  possessions  dans  la 
Grèce  (5).  Il  est  possible  cependant  que  l’Assise  des  bourgeois  n’y  ait  pas  été 
introduite  : car  tous  les  historiens  attestent  que  les  Grecs,  en  se  soumettant 
aux  nouveaux  souverains,  stipuloient  la  conservation  de  leurs  rites  religieux  , 
de  leur  droit  civil,  qui  étoit  les  Basiliques;  et,  dans  le  fait,  cette  Assise 
n’est  point  contenue  dans  les  coutumes  de  Romanic  approuvées  par  la  répu- 
blique de  Venise. 


(t)  Giblet , Istoria  dei  Lusignan» , tib.  i , pag.  1 1 . 

(f)  Balduinux , Orientis  imperator  coronatus  , tamclsi  rrgendo  rmpeno  ab  priscis  Augustorum  legtbus , 
multorum  sæculorum  «patio  «acrosanc ta  majrstatc  toto  orbe  venrrandis , «ibi  minime  rer rdendum  exislimaret , 
ut  tamen  jus  ipsum,  quod  aut  nullum  aut  du  mm  in  Gnecia  co  sæculo  reerptum  erat , aquius  melins  pro 
temporc  instituerai  recideretqur  , leges  Hierosolymarii  rt'gni  miiitares  pariter  et  civiles  (ras,  quasi  rrgnm 
srita,  vcl  concilii  coetûsque  Gallorum  respousa  , vetere  gentil  vocabulo,  assistas  vorant  ) Constantinopoiim 
transférai  jussit,  centum  rétro  annis  à Gallia  principibus  et  Hicrosolymorum  patriarcha  in  Syria  édita*, 
postquam  Hierosolymas  in  Cliristianornm  potestatem  vindicassent , Gothofredumque  Bullionem  , ac  , secun- 
dùra  eum  , Balduinum  fratrem  reges appelassent.  Quibus  legibus  eo  tempore  Almericus  Luscinianns  Cypri 
rex , unà  et  Galli  proceres  Hierosoiymarii  regm  reliquia» , Antiochenus  princcps , Edessanus  et  Tripoli- 
tanus  comités , ntebantur.  Ita  Balduinus  de  bcneficiis  tire  feudis  , imperïi  munenbus  et  hononbus  , simul  cl 
servitus  sive  operibus  imponendis  et  indicandis , imperatonque  ex  bcncficiaria  lege  per  clientes  et  vasaxllos 
pnrstandis  {quod  antiquioribus  Gallicis , atque  iis  propriis  verbis  conscripüc  leges,  binis  assisiarum  , insti- 
tutorumqiie  majoris  et  minoris  curiir  libns,  apud  Gallos,  pnrsertim  m terra  Gnecia,  multùm  auctontatis 
essrnt  habitura)  Cypro  Constantinopoiim  delalas  assistas  , tanquam  municipales,  statim  promulgari  jussit , 
ut  iisdem,  ceu  fonte  quodam  , summatim  et  enucleatè  jus , tanquam  per  compendium,  baronibus  , equitibus  , 
Francisque  militibus  redderetur.  Ilar,  dum  Gallorum  res  sexagintn  annorum  spatio  integræ  Constautmo- 
poli  fuerunt,  à Latinis  Francisque  liominibus  pro  legitimo  jure  habita*  receptsequc  sunt. 

(*)  Chronique  en  vers  de  la  conquête  de  Constantinople  et  de  ('établissement  des  Français  en  Morée , 
publiée  par  M.  Buclion  en  l83&,pagc  10  8. 

(4)  Chronique  ci-dessus  citée , pages  369  et  366. 

(&)  Canciani , Darharontm  Leges  antiquœ , t.  111 , pag.  49" 
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Par  l’effet  des  révolutions  et  de  diverses  circonstances , la  mémoire  des 
assises  se  perdit  insensiblement  dans  le  royaume  de  Chypre  : on  avoit 
fini  par  n’y  avoir  plus  de  copies  de  l’Assise  des  barons , mais  seulement  des 
notes  et  des  frugmens  imparfaits,  destinés  plutôt  à aider  la  mémoire  et  à 
fournir  des  renseigncmens  qu’à  servir  de  textes  de  loi  (t);  ce  qui  obligea 
d’en  faire  une  rédaction  nouvelle.  Le  chapitre  CCLXXIII  de  cette  assise 
( CCLXXXI  dans  l’extrait  de  Lahbe  et  dans  l’édition  de  la  Thaumassière  ) 
contient  l'histoire  de  cette  rédaction , faite  un  siècle  environ  après  la  pre- 
mière. Elle  fut  l’ouvrage  du  roi  Amauri,  monté  sur  le  trône  en  1194,  qui, 
d’après  le  témoignage  des  historiens,  étoit  fort  instruit  dans  la  science  des 
lois  : In  jure  consuetudinario  quo  regebalur  regtium,  subtilis  plurimùm  et 
nulli  secundus  (2). 

Il  est  encore  probable  que  le  travail  du  roi  Amauri  se  perdit  ou  fut  oublié; 
ce  qui  porta  Jean  dlbelin , comte  de  Jaffa  et  d’Ascalon , à recueillir  de  nou- 
veau cette  même  assise  des  barons.  Il  en  explique  les  motifs  dans  le  cha- 
pitre V : « Et  pour  ce  que  lors  homes  qui  doivent  estre  juges  de  lor  cors  sachent 
« bien  et  droicturierement  juger  les  jugemens  que  il  devront  faire  selon  celles 
« assises  et  ccaus  usages , ci  que  je  comance  à faire  cestui  livre , tout  soit 
« ce  que  je  conoissc  bien  qu’en  moi  ne  n’a  sene  conoissance  par  que  je  le 
« deusse  enprendrc  à faire;  mais  la  fiance  et  l'esperance  que  je  ay  en  Dieu, 
« et  en  la  puissance  de  Dieu  le  Fis,  et  en  la  beneureté  don  Saint-Esprit,  qui 
« me  donne  sens  et  grâce  de  bien  faire,  le  selon  ce  que  j’ay  apris  et  retenu 
« de  ceaus  à qui  je  ais  oy  parler,  et  qui  ont  esté  les  plus  sages  homes  de  mon 
« tens , à qui  je  ay  oy  parler  des  assises  et  des  usages  doudit  royaume  et  des 
a plais  de  ladite  court , et  por  ce  que  lor  ay  vchu  faire  et  user.  » 

Ce  travail  passe  pour  être  de  l’an  12  60.  Quoiqu'il  eût  de  grandes  imper- 
fections (3),  comme  l'avoue  fauteur,  et  surtout  qu’il  n’eût  pas  été  fait  par 
Tordre  ni  même  par  l'invitation  de  Tautorité  publique,  la  nécessité  l’emporta 
et  le  fit  considérer  comme  code  légal.  C’est  seulement  un  siècle  après,  qu'une 
révolution  arrivée  dans  Tile  de  Chypre  donna  à la  rédaction  du  comte 
(Tlbelin  l’authenticité  quelle  n’avoit  pas  encore  obtenue. 

Les  principaux  seigneurs  ayant  assassiné  le  roi  Pierre  de  Lusignan , mirent 
son  fils  sur  le  trône , confièrent  la  tutelle  du  jeune  roi  et  l’administration 
du  royaume  à Jean  de  Lusignan  , son  oncle , et , dans  une  assemblée  des 
notables  du  royaume , qui  eut  lieu  le  1 6 janvier  13  6 8 , on  résolut  de 
remettre  en  vigueur  l’Assise  de  la  cour  des  barons , en  quelque  sorte  tom- 
bée en  désuétude.  Entre  autres  résolutions  contenues  dans  une  pièce  dont 


(l)  Canciani,  Itarbaromm  Legrs  antiqua , t.  V,  png.  109. 

(*)  Gnill.  Tyr.  De  hella  sacrv , lib.  xtv,  cap.  11. 

(S)  II  conicnoit  probablement  divers  document  qui  forment  (es  chapitres  ccxcm  et  suivait*  de  l'édi- 
tion de  la  Thaumaaaière  , lesquels  ne  furent  pas  conserves  dans  la  rédaction  officielle  de  i&3i , dont  il  sera 
parlé  plus  bas.  Nous  devons  toutefois  nous  félicitar  de  ce  que  ces  document  sont  restés  dans  d’antres  ma- 
nuscrits, puisqu’ils  peuvent  servir  à l'histoire. 

I.  34 
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lu  Thaumassièrc  a forme  le  chapitre  cccxiv  de  son  édition  (i),r  la  huitième 
« fut  que  il  se  puisse  trover  un  le  plus  vrai  livre  des  assises , ce  est  assavoir 
« dou  conte  de  Jaffe  , et  regarder  le  par  le  seignor  c . les  hontes , et  corcger 
a le  et  mettre  le  au  trésor  de  l'yglise  en  aucune  huche , et  estre  à la  garde  de 
« l’yglise  et  estre  soute  le  scel  de  quatre  homes  de  la  court  ; et  quant  aucun 
» cas  venra  à la  court  que  les  homes  seront  euserés  , qu’il  puissent  mander 
« faire  ouvrir  par  lesdis  homes  ou  la  plus  grant  partie , et  faire  porter  ledit 
« livre  pour  esclercir  ledit  cas  , selon  ce  qui  estoit  usé  au  royaume  de 
« Jérusalem.  » 

On  lit  la  même  déclaration  dans  le  procès  - verbal  publié  par  la  Thau- 
massicrc en  tête  de  son  édition.  Cet  acte  prouve  assez  clairement  que 
les  infractions  faites  ou  tolérées  par  le  feu  roi  à l'Assise  des  barons  avoient 
causé  la  catastrophe  qui  lui  ôta  le  troue  et  la  vie , et  que  , dans  l’assem- 
blée du  16  janvier  1368,  on  s'occupa  uniquement  des  moyens  de  remettre 
cette  assise  en  vigueur.  Eu  voici  quelques  passages  : 

« La  comunauté  des  homes  liges  fuient  en  la  présence  de  monseignor  Johan 
« de  Lcscignau , prince  d'Antioche  et  eonestable  doudit  royaume,  frere  doudit 
« roy  Pierre , et  le  tricoplier  doudit  royaume  deChvpre,  &c.  ôcc...  Ledit  trico- 
« plier  dit  au  susdit  monseignor  Johan  de  Lcscignau  : Sire,  il  est  enci  que, 
r regardant  la  comunauté  des  homes  qui  sont  ici  presens,  que  Dieu  a fait 
r sou  comandemcnt  de  nostre  seignor  le  roy  Pierre  vostre  frere , et  a laissé 
r un  fis,  c’est  assavoir  Pierre  de  Leseignau , conte  de  Triple,  qui  est  merme 
r ifaagc , et  présent  en  la  court  : il  ont  esté  d’une  part,  et  ont  regardé  et 
r concu  que  vous  estes  le  droit  heir  à avoir  et  tenir  les  royaumes  de  Jeru- 
r salem  et  de  Chypre  pour  le  bailliage  de  monseignor  Pierre  de  Lcscignau , 
r conte  de  Triple,  lis  de  vostre  frere  le  susdit  roy,  et  vostre  nevou , qui  est 
r merme  d’aage,  eu  jusques  en  son  parfait  aage  , et  veulent  et  vous  prient 
r et  requerent  que  vous  requerez  ledit  bailliage,  qui  est  de  vostre  droit,  et 
r à vous  monte  d'avoir  et  tenir  en  jusques  à parfait  aage  de  vostre  nevou  , et 
r avoir  le  poés  toutefois  que  requerre  le  vodrés,  faisant  vous  le  sercment 
r usé,  et  que  en  tel  cas  requiers  selon  les  assises,  et  par  vostredit  sûrement 
r garder  et  tenir  et  maintenir  les  ordcnances  qui  ont  esté  ordenées  et  faites 
r et  convenues  en  ce  jour,  et  les  conoissances  et  assises  qui  ont  esté  faites 
r par  les  seiguorsroys  et  homes  liges  de  la  court,  lesquels  se  doivent  mettre 
r au  livre,  et  faisant  vous  ledit  screinent  rcquerés  ledit  bailliage,  et  nous 
r vous  recevrons  à baill  et  nostre  seignor,  en  jusques  ledit  Pierre  vostre 
r nevou  soit  en  son  aage.  a 

On  voit , par  la  réponse  de  Jean  de  Lusignan  et  par  les  répliques  de 
rassemblée , qu'il  refusa , ou  se  fît  prier  ; qu’enfin  il  accepta , et  prêta  le  serment 

i)  La  Thaumaaaiêrc  date  en  cet  endroit  fas«emhlce  du  16  janvier  1 303  : maia  c'eat  une  erreur  du 
copiai*  ou  de  PimprcMion  ; car  le  proces-verbal  de  cette  rcaolnüon , publié  par  lui-même  aoua  le  titre 
de  préface  en  tête  de  TAjaiae,  porte  bien  la  date  de  1368,  qui  cat  la  véritable. 
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requis,  et  que  l’exécution  de  la  délibération  relative  à la  remise  en  vigueur 
de  l'Assise  des  barons  fut  confiée  à seize  commissaires , dont  les  noms  sont 
au  procès-verbal.  A cet  effet,  dit-on,  « Monseigneur  le  bail!  » ( le  tuteur  du 
roi,  régent  du  royaume)  « fit  recouvrer  la  plus  grant  partie  des  livres  des 
« assises  les  plus  vrais  que  le  conte  ( d’Ibelin  ) ot  fait , et  en  la  présence  des 
« avant  només  furent  corregés , et  ehlurent  le  plus  vrai  livre  des  assises , 
« et  fu  contre  escrit , et  mis  les  ordenances  susdites  que  les  homes  liges  ont 
« fait,  et  la  conoissance  que  fu  faite  pour  le  roy  Hugue(l),  et  les  autres 
« assises  et  autres  qui  furent  fais  au  tens  passé , lequel  livre  et  ordenances 
« et  conoissance  et  assises  ledit  monseignor  le  bail!  jura , et  les  homes  liges 
« auci  jurèrent  avant  que  ledit  seignor  ne  receust  ledit  bailliage  corne  est 
« devant  dit.  Et  ce  est  fait  pour  le  comun  prouflit  dou  seignor  et  des  homes 
« liges , et  de  tout  le  pcuble , de  tenir  et  maintenir  ce  qui  a esté  fait , et  juger 
« selon  que  ordené  fu , et  doivent  auci  jurer  les  seignors  par  la  maniéré 
b avant  que  ne  reçoivent  la  seignorie  , enci  com  il  vendront  les  uns  aprez  les 
b autres , et  auci  les  homes  liges.  Et  fu  mis  ledit  livre  au  trésor  de  ladite 
b yglise  dedans  la  huche,  scelée  des  quatre  seaux,  comme  il  est  devant  dit.  » 
Quant  à l'Assise  de  la  cour  des  bourgeois , on  peut  croire  qu’il  en  avoit 
toujours  été  conservé  des  exemplaires  exacts  et  complets  dans  l'Ile  de  Chypre, 
et  quelle  ne  fut  point  l'objet  des  travaux  du  comte  d’Ibelin  , ni  des  commis- 
saires nommés  en  1368.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que  le  texte  existant 
offre  une  suite  de  dispositions  coutumières  de  droit  civil,  et  un  ensemble  qui 
prouve  que  l’ouvrage  primitif  n’a  pas  été  altéré. 

Les  assises  continuèrent  de  régir  le  royaume  de  Chypre  après  que  la  ré- 
publique de  Venise  en  eut  acquis  la  souveraineté  en  14  89  , par  suite  d’évé- 
nemens  qu’il  n’entre  point  dans  mon  plan  de  décrire.  Mais  les  magistrats  , qui 
parloient  la  langue  italienne,  ne  pouvoient  comprendre  qu’avec  une  peine 
extrême  des  coutumes  écrites  en  un  français  si  vieux , qu’il  n’auroit  pas 
même  été  beaucoup  plus  intelligible  en  France.  On  finit  par  ne  plus  trouver 
de  Cypriotes  capables  de  les  interpréter.  Le  lieutenant  et  les  membres  de 
la  cour  suprême  de  justice  de  file  demandèrent  que  les  assises  fussent  tra- 
duites en  langue  italienne.  La  république  de  Venise  accueillit  ce  vœu  , et 
la  traduction  fut  faite  avec  les  plus  scrupuleuses  précautions. 

Plusieurs  actes  et  décrets  du  gouvernement  vénitien,  de  l’année  1 5 3 1 , 
attestent  que  trois  -commissaires , Jean  de  Nores,  comte  de  Tripoli , Fran- 
çois Altor,  et  Aloys  Cornet , furent  chargés  par  le  lieutenant  et  le  conseil  du 
royaume  de  rassembler  toutes  les  copies  qu’on  pourvoit  se  procurer  de  l’une  et 
de  l’autre  assises , en  quelque  lieu  et  en  quelques  mains  quelles  se  trouvassent 
- ' 

(t)  Le  document  désigné  sons  ce  nom  consiste  dsns  le  récit  de  U contestation  et  du  jugement  de  la 
cour  du  royaume  de  Chypre  , relatif  au  bail  de  ce  royaume  , accordé  en  1SG8  au  comte  Hugues,  pendant 
la  minorité  d'Hugues  II  ; cette  contestation  avoit  été  décidée  conformément  h i' Assise.  La  Thaumas- 
iicrc  a inséré  ce  document  dans  son  édition  , chapitres  CCXCIU  jusque*  et  compris  cccvn. 
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dans  le  royaume  de  Chypre,  et  de  choisir  celles  qui  leur  paroitroient  avoir 
le  plus  d’exactitude.  Ces  commissaires  firent  choix  de  quatre  exemplaires 
de  l'Assise  des  barons  et  de  quatre  de  celle  des  bourgeois  ; ils  prirent  le 
même  soin  pour  le  recueil  des  arrêts  de  la  cour  du  vicomte , et  pour 
quelques  autres  documcns  destines  à compléter  les  assises  ou  à y suppléer 
comme  monumens  de  jurisprudence.  Un  interprète  habile  fit  la  traduction 
italienne  de  l’exemplaire  français  qui  avoit  fixe  le  choix  des  commissaires  : 
il  y procéda  sous  leurs  yeux  ; et  lorsqu'ils  n’étoient  pas  d’accord  sur  le 
sens  de  passages  difficiles  et  obscurs , on  en  référoit  à la  cour  suprême  du 
royaume.  Ce  qui  prouve  évidemment  que,  lors  de  ce  travail,  on  ne  chan- 
gea rien  au  texte  primitif,  c’est  qu'on  y a conservé  un  grand  nombre  de 
dispositions  relatives  à des  usages  qui , suivant  que  l’atteste  un  acte  du 
conseil  des  Dix,  du  10  avril  1535,  avoient  cessé  d’étre  pratiqués,  et  même 
que  des  lois  formelles  avoient  proscrits  , tels  que  les  combats  judiciaires  , les 
épreuves  par  le  feu , &c.  La  traduction  italienne  fut  imprimée  à l’imprimerie 
ducale,  eu  1535  ; et  le  manuscrit  de  chacune  des  assises  qui  avoit  servi 
d’original , fut  déposé  aux  archives  du  sénat,  où  il  est  resté  jusqu’en  1788, 
époque  à laquelle  il  fut  placé  dans  la  bibliothèque  de  Saint-Marc  , avec 
beaucoup  d’autres,  qui,  désormais  inutiles  pour  les  affaires  de  la  république, 
pouvoient  servir  à l'instruction  des  savaus  (l). 

Ces  détails  prouvent  que  les  personnes  qui  se  borneroient  à consulter 
l’extrait  donné  par  le  P.  Lahbc , et  même  l’édition  de  la  Thaumassière , n'au- 
roient  qu’une  idée  imparfaite  des  assises  de  Jérusalem.  On  pourvoit  croire 
surtout  quelles  offrent  seulement  des  notions  historiques  sur  les  anciens 
usages  féodaux,  et  qu'on  y cherchcroit  en  vain  les  principes  du  droit  civil  et 
des  règles  sur  les  négociations  commerciales  et  maritimes  pratiquées  à cette 
époque.  En  effet , Lahbc  et  la  Thuumassière  n’ont,  Fun  analysé,  l'autre  publié, 
que  F Assise  de  la  haute  cour;  et  même  ils  ont  fait  usage,  pour  cette  publi- 
cation, de  copies  qui  diffèrent  en  beaucoup  de  parties  des  autographes  de 
Venise. 

Cependant  tous  ceux  qui  ont  essayé  d'étudier  Tancicn  droit  français  savent 
combien  cette  assise  des  barons  a été  utile,  non -seulement  aux  juriscon- 
sultes , mais  aux  historiens  nationaux  et  étrangers  (2).  Il  serait  donc  à désirer 
qu'une  meilleure  édition  fût  publiée  d'après  le  manuscrit  authentique , la  note 
du  bibliothécaire  Morelli,  transcrite  plus  bas,  attestant  que  ce  manuscrit  con- 
tient divers  documcns  historiques  qui  ne  se  trouvent  point  dans  l'édition 
donnée  par  la  Thaumassière. 

Quant  aux  assises  de  la  cour  des  bourgeois,  le  texte  français  n’en  a ja- 
mais été  imprime.  Je  présume  qu'il  ne  se  trouve  point  à la  bibliothèque  du 
Vatican  ; autrement  les  savans  éditeurs  de  l’Assise  des  barons  n'auroient  pas 


(l)  Canciitni , Barbarorum  Lrgrs  antiqua , t V,  p*g.  535. 

(*)  M.  le  président  Hcnrion  de  Piniey  , De  ïauiontê  judiciaire  en  France , introd.  J 6. 
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négligé  d’y  réunir  l’autre.  Cette  Assise  des  Bourgeois  est  très-curieuse  sous  les 
rapports  de  l’ancien  droit  privé  des  Français,  parce  quelle  forme  un  véritable 
code  civil , qui  traite  des  successions , des  mariages  et  des  diverses  con- 
ventions entre  particuliers.  La  publication  qu’on  en  feroit  serait,  pour  la 
connoissance  des  sources  de  notre  droit  coutumier,  d’un  intérêt  bien  plus 
grand  que  les  Etablissemens  de  S.  Louis  et  les  ouvrages  de  Pierre  Desfon- 
taines  et  de  Beaumanoir , puisqu'elle  atteste  des  usages  antérieurs  de  près 
d’un  siècle. 

Un  prince  dont  les  Français  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  un  senti- 
ment mêlé  de  vénération  et  de  douleur  , Louis  XVI , avoit  formé  le  projet 
d’enrichir  notre  jurisprudence  d’une  édition  complète  des  deux  assises.  Par 
son  ordre , M.  de  Montmorin , secrétaire  d 'état  au  département  des  affaires 
étrangères , écrivit , le  l o mars  1 7 8 9,  à l’ambassadeur  de  France  près  la  répu- 
blique de  Venise  pour  qu’il  demandât  la  communication  de  ces  manuscrits  , 
dans  la  vue  de  les  faire  copier.  Le  sénat  ne  crut  pas  devoir  en  autoriser  le 
déplacement;  mais,  pur  une  note  en  date  du  9 mai , il  fut  répondu  que  la 
république  avoit  résolu  d’offrir  au  Roi  une  copie  figurée  des  deux  assises,  lit- 
procurateur  Perazzo , et,  après  son  départ  pour  l’Espagne,  le  chevalier  Justi- 
niani , furent  chargés  de  la  faire  exécuter  sous  la  direction  du  savant  Morelli. 
Ce  travail  fut  fait  avec  une  perfection  dont  M.  de  Bombelles,  ambassadeur 
rendoit  compte  en  ces  termes,  dans  une  lettre  du  5 juin  1790  : « J’ai  reçu , 
« dimanche  dernier,  Monsieur  le  Comte,  la  superbe  copie  des  manuscrits 
s tirés  de  la  bibliothèque  de  Saint-Marc.  Les  assises  de  la  cour  haute  et  de 
« la  cour  basse  de  Jérusalem  sont  séparées  en  deux  volumes  aussi  parfaite- 
« meut  reliés  qu’il  a été  possible  d’y  parvenir  à Venise  : l'exactitude  et  la 
« beauté  du  travail  du  copiste  ne  laissent  rieu  à désirer  ; et  la  promptitude 
« avec  laquelle  on  s’est  occupé  de  conduire  à perfection  cet  ouvrage , ajoute 
n un  nouveau  mérite  au  présent  que  la  république  fait  au  Roi.  a 

Par  une  lettre  du  1 0 novembre  suivant , le  même  ambassadeur  annonça 
que  M.  Hennin  étoit  parti  la  veille  pour  la  France  , porteur  des  detlx  vo- 
lumes. On  trouve  en  effet  au  ministère  des  affaires  étrangères  sa  lettre  du 
2 février  1791,  par  laquelle  il  sollicite  l'honneur  de  présenter  ces  volumes 
à Sa  Majesté  ; la  minute  d’une  lettre  écrite  le  & février  par  le  ministre  à 
M.  Morelli  en  lui  adressant  un  présent  au  nom  du  Roi,  et  la  lettre  de  remer* 
cimens,  du  2 avril  suivant. 

C’est  d’après  les  correspondances  officielles  dont  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangère*  a Bien  voulu  me  laisser  prendre  communication , que  je  rends 
compte  de  ces  faits.  Mon  récit  coïncide  avec  ce  que  dit  le  P.  Canciani  dans 
la  préface  du  texte  italien  de  l’Assise  des  barons,  insérée  au  tome  V de  sa 
collection  connue  sous  le  titre,  Barbarorum  Leges  &c.  : r Ex  principis  nostri 
r mandato  , dignissima  tanto  Régi  muuera  parantis , apographa  descripla 
r sunt  eàdem  nobiiitate , formé  et  charactere , ut , picturam  potiùs  referentia 
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« quàm  scriptum  cxcmplar , évadant  in  veram  imaginem  codicum  origina- 
« lium  ; et  opus  hoc  optimum  jam  c (Tectum  sortitum  est,  cùm  præsidem  ha- 
« hueritdiligentissimum  ,et  in  palæographia  apprimè  versatum,  ducalis  bibiio- 
n thecoe  custodem , Jacobum  Morellium.»  Ces  mêmes  détails  ont  été  attestés 
en  1 8 2 3 à M.  Gaillard  , alors  consul  de  France  à Venise , par  des  employés  de 
la  bibliothèque  de  Saint-Marc. 

La  lecture  de  la  traduction  italienne  des  Assises  de  la  cour  des  bourgeois 
m'ayant  indiqué  les  chapitres  XL , xli  , xlii  , xlhi  , xliv  , XLV  et  xlvi  , comme 
relatifs  au  droit  maritime,  j’ai  voulu  consulter  les  manuscrits,  que  je  suppo- 
sois  à la  bibliothèque  royale.  MM.  les  conservateurs  en  ont  fait  la  recherche 
avec  cette  complaisance  qui  leur  concilie  si  justement  l’estime  de  tous  ceux 
que  des  travaux  littéraires  mettent  en  rapport  avec  eux  ; d'autres  recherches 
ont  été  faites  également  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
aux  archives  générales  du  royaume , mais  sans  succès.  Seulement  j’ai  décou- 
vert qu’une  lettre  de  M.  d’Ormesson , bibliothécaire  du  Roi,  du  16  février 
1791,  constate  que  les  deux  volumes  lui  avoient  été  remis;  fai  reconnu  aussi 
qu’ils  étoient  portés  sur  le  dénombrement  des  manuscrits  rédigé  vers  la  fin 
de  la  même  année. 

Ces  manuscrits , pendant  l’époque  fatale  qui  couvrit  la  France  de  deuil  et 
de  ruines,  auroient-ils  eu  le  sort  d’une  foule  d’autres  objets  précieux,  dila- 
pidés et  portés  en  pays  étranger?  Auroient-ils  été  compris,  comme  des  rao- 
nuincns  de  féodalité  et  de  superstition , parmi  les  titres  et  les  chartes  dont  les 
barbares  de  1793  ordonnèrent  et  effectuèrent  le  brûlement?  Il  est  trop  pénible 
de  s’appesantir  sur  de  si  tristes  conjectures.  Il  vaut  mieux  espérer  que  de 
nouvelles  recherches  seront  plus  heureuses.  Si  elles  étoient  sans  succès,  le 
gouvernement  prendra  , n'en  doutons  point , des  mesures  pour  réparer  cette 
perte,  et  pour  mettre  les  jurisconsultes  en  possession  du  plus  ancien  et  du 
plus  curieux  monument  de  notre  jurisprudence,  d’un  monument  qui  se  rat- 
tache d’ailleurs  à de  grands  souvenirs  historiques  et  à la  gloire  militaire  des 
Français. 

N’ayant  pu  , comme  on  le  voit,  trouver  la  copie  de  l’Assise  des  bour- 
geois , et  persuadé  cependant  qu’un  extiait  de  la  traduction  italienne  ne 
pouvoit  remplir  mon  but,  j’ai  dirigé  mes  recherches  vers  la  découverte  de 
l'autographe. 

A ma  demande , M.  Gaillard  a bien  voulu  faire  à Venise  des  démarches  dont 
je  ne  sauroistrop  lui  exprimer  ma  reconnoissance,  quoiqu’elles  aient  été  infruc- 
tueuses : mais,  sur  l’avis  qu’il  me  donna  que,  le  9 mai  1805,  des  manuscrits 
qu'on  crovoit  être  ceux  dont  je  parlois,  avoient  été  remis  à M.  Gassler,  archi- 
viste aulique  de  l’empereur  d’Autriche  , et  transportés  à Vienne  , je  m’a- 
dressai à M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  , alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Sur-le-champ  il  pria  M.  l’ambassadeur  du  Roi  de  faire  des  recherches. 
Elles  ont  réussi,  grâce  aux  soins  de  M.  Schwebel , alors  chargé  des  affaires  de 
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l'ambassade , et  M.  le  conseiller  d’état  directeur  des  archives,  Iladermacher, 
a bien  voulu  m’adresser  une  copie  exacte  et  certifiée  des  articles  que  j’nvois 
désignés.  C’est  d'apres  cette  copie  que  je  les  publie , avec  une  traduction  en 
français  actuel. 

Ces  détails  sur  les  assises  m’ont  un  peu  écarté  de  ce  que  j’ai  à dire  sur 
le  droit  maritime  dont  elles  offrent  quelques  traces  ; j’ose  croire  toutefois 
qu’on  me  les  pardonnera,  et  que  peut-être  ilç  auront  l'avantage  de  bAter 
l'époque  d'une  publication  entière , depuis  si  long-temps  désirée  (l).  Je  reviens 
A mon  sujet. 

L'Assise  des  bourgeois  est , comme  on  l'a  vu , la  seule  où  il  soit  question 
de  commerce  et  de  droit  maritime.  On  ne  peut  en  être  surpris  : la  noblesse, 
pour  laquelle  l’Assise  de  la  cour  des  barons  avoit  été  faite,  uniquement  oc- 
cupée de  guerres  générales  ou  privées , ne  se  livrait  alors  A aucune  opération 
commerciale;  et  l’on  sait  que,  plusieurs  siècles  après,  les  préjugés  sur  ce 
point  n'étoient  pas  entièrement  détruits. 

Les  chapitres  historiques  sur  la  formation  primitive  des  assises  et  des  juri- 
dictions dans  le  royaume  de  Jérusalem  semblent  attester  qu'A  cette  époque 
Godefroi  de  Bouillon  établit  seulement  une  haute  cour  et  une  cour  de 
bourgeoisie.  Il  n’y  est  pas  question  de  la  cour  de  mer  dont  les  chapitres  XL , 
xlii  et  xliv  de  l’Assise  des  bourgeois  constatent  l'existence  et  déterminent 
la  compétence , restreinte  aux  seuls  intérêts  pécuniaires. 

Cependant  il  est  très-possible  que  la  cour  de  mer  soit  aussi  ancienne,  parce 
que,  les  combats  judiciaires  qui , dans  le  XII.®  siècle  et  dans  les  siècles  précé- 
dens,  servoient  A la  décision  des  procès  civils,  n’étant  point  admis  en  ma- 
tière de  commerce  , et  notamment  de  commerce  maritime,  il  en  étoit  résulté 
la  nécessité  d’une  juridiction  et  d'uue  procédure  spéciales.  Je  ne  parle  pas 
de  la  cour  de  mer  ou  d'amirauté  qu’on  prétend  avoir  existé  A Amalfi  ; j’ai 
prouvé  , dans  le  chapitre  IV,  qu'il  n'y  a rien  de  précis  A cet  égard  , soit  sur  le 
fait  en  lui-méme,  soit  sur  l’existence  de  cette  cour.  Mais  un  statut  de  Traui 
de  l’an  1063,  celui  de  Pisc  de  1161,  celui  de  Marseille  rédigé  seulement 
en  12  54,  mais  se  référant  A des  usages  plus  anciens,  constatés  par  des  chartes 
du  Xl.c  siècle,  et  divers  documcns  qui  jusqu'A  présent  n'ont  été  publiés  dans 
aucun  recueil  de  droit  maritime,  constatent  l’existence  de  tribunaux  spéciaux 
pour  le  jugement  des  contestations  maritimes,  connus  assez  généralement 

(l)  Comme  rien  de  ce  qui  peut  éclairer  tur  l'état  de  cet  manuscrits  , jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rendus 
publics  par  l'impression , n'est  indifférent  pour  les  savans,  en  voici  la  description  que  le  savant  Mordit  en 
avoit  faite  ponr  l'ambassade  de  France , et  que  je  transcris  d'après  la  note  écrite  de  sa  inain  : 

■ Dur  codici  manoscritu  delle  Assise  di  Gerasalcmmc , in  linguaggio  franccse,  si  trovano  nclla  biblio- 

• tera  di  San-Marco  di  Venezia. 

« 11  primo  è in  foglio,  in  caria  pecora  , di  pagine  37l,scritto  nel  secolo  decimo  quarto , e contienc  le 

• Assise  dell'  alla  curie , con  alcune  di  esse,  che  non  furono  mai  stampate  ne  in  franrese , ne  in  italiano;  e 

• vi  si  aggiungono  trattati  risguardanti  l'uso  delle  assise  medesime , e notizic  intorno  ai  re  di  Gcrusalemme 

• e di  Cipro. 

• Il  secondo  ê in  foglio,  in  cartadi  bombace , di  pagine  97,scritto  nclT  anno  1 et  contiene  le  Assis * 

• délia  bossa  corte.  • , - 
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sous  le  nom  de  Consuls  ou  Magistrats  de  la  mer;  et  dans  la  suite  on  verra 
que  fa  juridiction  de  l'amirauté,  qui,  en  France  et  en  Angleterre,  remonte 
à des  temps  trcs-reculés  , avoit  dans  ses  attributions  le  jugement  de  ces 
sortes  de  contestations. 

Les  dispositions  relatives  au  droit  maritime , contenues  dans  l’Assise  des 
bourgeois  , sont  peu  nombreuses  : elles  concernent  la  compétence , les  char- 
gemens  à profit  commun , le.  jet , la  location  des  matelots  et  les  bris  et  nau- 
frages ; et  meme , à l'égard  de  ces  matières , il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’on 
ait  prévu  toutes  les  questions  qui  pouvoient  s’élever.  Mais  il  est  probable 
que  les  usages  maritimes  de  France,  qu’on  trouve,  pour  l'Océan,  dans  les 
Rôles  d'OIéron , et  pour  la  Méditerranée , dans  les  Statuts  de  Marseille , le 
droit  romain , qui  ne  fut  jamais  oublié  entièrement , comme  je  l’ai  prouvé 
dans  le  chapitre  IV,  et  les  Basiliques,  qui  avoient  régi  les  portions  de  terri- 
toire conquises  par  les  croisés  sur  les  musulmans  avant  que  ceux-ci  les 
eussent  enlevées  aux  empereurs  d'Orient , formoient  le  droit  commun.  On 
peut  même  croire,  sans  rien  hasarder,  que  les  dispositions  positives  insérées 
dans  l'Assise  avoient  pour  objet  unique  de  fixer  quelques  points  controversés, 
ou  de  faire  quelques  modifications  , devenues  nécessaires  par  les  circons- 
tances , en  laissant , du  reste , subsister  le  fond  général  de  la  législation , ou 
des  coutumes  que  je  viens  d'indiquer. 

Ainsi  les  chapitres  XLl  et  xlv  sont  relatifs  à un  genre  de  négociation 
maritime  introduit  dans  le  moyen  âge , et  particulièrement  pratiqué  dans  la 
Méditerranée,  ayant  pour  but  de  confier  à un  patron  des  marchandises  pour 
les  vendre  à profit  commun  entre  le  commettant  et  lui.  Les  Rôles  d'OIéron  et 
les  autres  coutumes  de  France  ne  contenantjpointde  règles  à ce  sujet , quoique 
cette  espèce  de  négociation  n'eût  pas  été  inconnue  aux  Romains  ( 1 ) , les 
rédacteurs  de  l’Assise  sentirent  la  nécessité  ou  futilité  de  quelques  disposi- 
tions spéciales. 

Le  chapitre  XLII  est  relatif  au  jet  occasioné  par  tempête  ou  autre  acci- 
dent. Le  droit  romain,  les  Basiliques,  les  usages  maritimes  de  France,  con- 
tenoient  assurément  une  théorie  complète  à ce  sujet.  Mais , par  des  motifs 
qu’il  est  inutile  de  rechercher , que  d’ailleurs  on  ne  pourrait  probablement 
pas  découvrir  aujourd'hui,  les  rédacteurs  de  l'Assise  ont  jugé  à propos  de 
modifier  cette  théorie , en  prescrivant  d’évaluer  les  choses  jetées  et  conser- 
vées au  prix  qu’elles  avoient  coûté  , et  non  à celui  qu'elles  pouvoient  être 
vendue-,.  Par  cela  même  qu’on  s’écartoit  du  droit  commun  , un  chapitre 
spécial  déve n oit  nécessaire. 

Le  chapitre  XLIII  traite  des  peines  en  cas  d'inexécution  des  engagetnens 
respectifs  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer  dont  les  loyers  ont  été  stipulés 

(i)  On  en  trouve  la  preuve  dan*  le  titre  ni  du  livre  xix  du  Digeste,  Dr  irstimatoria  actione  (titre  ix 
du  livre  xix  de*  Basiliques  j ; mais  le*  fra^mens  dont  ce  titre  est  composé  n'ont  pour  objet  que  de  déter- 
miner le  caractère  de  l'action  qui  ei»  résultoit,  et  l'ou  uVu  voit  aucune  application  au  droit  maritime 
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en  argent;  il  remplit  une  lacune  dans  les  dispositions  expresses  des  lois  an- 
térieures : non  sans  doute  que , sous  l’empire  du  droit  romain  et  des  Basi- 
liques, ces  engagcinens  ne  fussent  ni  respectés  ni  maintenus;  mais  on  n’y 
pouvoit  appliquer  que  les  principes  généraux,  et  l'utilité  d’une  règle  spéciale 
avoit  pu  et  du  se  faire  sentir. 

Le  chapitre  XIJV,  qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  portent  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre  aux  Sarrasins,  étoit  une  disposition  de 
police  locale  qui  s'explique  par  son  objet.  Quoique  le  droit  romain  et  les  Basi- 
liques , ainsi  qu'on  l'a  vu  pages  8 t et  1 76  .eussent  prévu  ce  genre  de  délit, 
les  lois  faites  pour  le  réprimer  avoient  été  oubliées  pendant  les  invasions  des 
musulmans,  et  lu  situation  ]>articuliére  du  royaume  de  Jérusalem  avoit  rendu 
de  nouvelles  dispositions  nécessaires , ne  fut-ce  que  pour  les  coordonner  au 
mode  usité  dans  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes. 

Enfin  le  chapitre  XLVI  paroit  une  modification  faite  par  le  roi  Amauri  aux 
usages  français  apportés  par  les  croisés,  sur  les  bris  et  naufrages,  dont  j’ai 
déjà  dit  quelques  mots  dans  les  chapitres  IV  et  V. 

Cette  analyse  montre  que  les  six  chapitres  sur  le  droit  maritime , con- 
tenus dans  les  Assises  de  Jérusalem,  ont  été  rédigés,  moins  dans  la  vue 
d’offrir  une  législation  complète , que  dans  celle  de  modifier  le  droit  commun. 

L’Assise  des  bourgeois,  dont  je  publie  des  extraits,  n'a  jamais  été  impri- 
mée dans  son  texte  français  originaire,  comme  je  l’ai  déjà  dit.  J’ai  rendu 
compte  de  la  traduction  italienne  imprimée  en  1534  , et  publiée  de  nouveau 
par  Canciani  dans  le  tome  II  de  sa  collection.  Pour  ne  rien  laisser  à désirer, 
je  dois  indiquer  que  cette  meme  assise  a été  traduite  en  grec  vulgaire. 
Cette  traduction  inédite  existe  à la  bibliothèque  royale  sous  le  n."  1 390.  Le 
manuscrit,  du  XV.' siècle,  est  extrêmement  défectueux,  et  paroit  l'ouvrage 
d'un  ignorant  qui  ne  connoissoit  pas  les  premières  règles  de  la  langue  ni  de 
l'orthographe , et  qui  a trouvé  plus  court  de  ne  pas  mettre  d’acccns. 

Cette  traduction  a évidemment  été  faite  d’après  un  texte  français,  et  non 
d'après  la  version  italienne , qui  probablement  n'existoit  pas  encore.  J’ai  re- 
connu , lorsque  j'ai  voulu  comparer  avec  le  français  les  chapitres  de  cette 
version  relatifs  au  droit  maritime , qu'il  s’y  trouvoit  des  différences  pour  Tordre 
et  la  coupure  des  chapitres.  Ainsi  le  chapitre  XL  dans  le  français  est  numé- 
roté XLII  dans  le  grec,  d’un  côté  parce  que  le  traducteur  grec  a divisé  en 
deux  le  chapitre  XIII  du  texte  français,  et  de  l’autre  parce  qu'il  a donné  un 
numéro  spécial  à la  transition  qui , dans  le  français , est  entre  le  chapitre  XXXIX 
et  le  chapitre  XL,  transition  qui  n’est  réellement  qu’une  rubrique  un  peu  éten- 
due et  qui  ne  porte  point  de  numéro  dans  le  manuscrit  français.  Un  exa- 
mon  plus  attentif  auquel  je  n’ai  pu  me  livrer  ferait  probablement  connoitrc 
jjt  des  différences  plus  remarquables;  il  serait  donc  à désirer  qu’à  l’époque  où 
Ton  publiera  le  texte  français  entier,  on  y joignit,  outre  la  version  italienne» 
que  son  caractère  officiel  rend  recommandable,  la  version  grecque,  s'il  est 
I.  35 
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possible  de  trouver  un  éditeur  assez  courageux  |>our  surmonter  les  diflicultés 
que  présente  l’imperfection  du  manuscrit. 

Quelques  documens  relatifs  aux  droits  de  douane  annexés  à cette  version 
grecque  font  présumer  quelle  a été  faite  à Chypre  , soit  que  les  assises  aient 
fini  par  être  substituées  au  code  dont  j’ai  rendu  compte  page  163,  soit  que 
ces  deux  lois  aient  été  exécutées  parallèlement , savoir , le  code  de  Chypre 
en  faveur  des  anciens  hnhitans , et  les  assises  en  faveur  des  Latins  établis 
dans  file. 

J’ai  l’intime  conviction  que  les  Rôles  d'OIéron , qui  feront  l’objet  du 
chapitre  suivant , constatent  un  droit  maritime  déjà  en  usage  bien  avant  la 
rédaction  des  assises  ; mais , le  pays  pour  lequel  celles-ci  ont  été  faites  étant 
une  partie  «le  l’empire  d’Orient,  il  m’a  |>aru  convenable  de  les  placer  immé- 
diatement après  le  droit  maritime  de  cet  empire.  D’ailleurs , la  liaison  immé- 
diate et  nécessaire  qui  existe  entre  le  chapitre  destiné  aux  Rôles  d'OIéron 
et  ceux  qui  traitent  des  autres  compilations  dont  ils  ont  été  la  source , ne 
permettoit  point  de  les  séparer. 
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EXTRAITS, 

RELATIFS  AU  DROIT  MARITIME, 

DU  LIVRE  DES  ASSISES  ET  DES  USAGES  DU  ROYAUME 
DE  JÉRUSALEM,  DE  LA  COURT  DES  BOURGOIS  (I). 


CHAPITRE  XL. 


Nous  avons  ci-dessus  (S)  traite'  d’autres 
objets  ; nous  allons  maintenant  parler  des 
emprunts  (3)  et  de  ceux  qui  vont  sur  mer  (4). 


Lorsque  les  navigateurs  sont  en  de'batavec 
l’équipage  , relativement  au  jet  , la  raison 
commande  que  (a  contestation  soit  jugée 
par  la  cour  delà  mer, parce  que  devant  cette 
cour  il  n'y  a pas  de  bataille  pour  preuve  ou 
pour  demande  concernant  ces  matières  , 
tandis  qu’en  la  cour  des  bourgeois  il  doit  y 

(l)  Le  manuscrit  porte  ces  mots , Cour  des  bourgois  : mais  on  a ru,  page  S6f  , que  l'Assise  des  barons 
appeioit  cette  cour  court  des  borgès  ; ce  qui , du  reste , a peu  d'importance.  J'ai  dit  aussi , page  il 1 , que  la 
copie  de  ces  chapitres  m 'avoit  été  envoyée  des  archives  de  Vienne,  où  se  trouve  le  manuscrit  original. 
D'après  cette  copie , à laquelle  je  sais  qu’on  a apporte  une  scrupuleuse  exactitude , nous  pouvons  sup- 
poser que  le  manuscrit  a été  fait  par  des  hommes  qui  avaient  peu  l'habitude  d'écrire  la  langue  française  : 
souvent  un  mot  est  coupé  en  deux,  et  quelquefois  la  fin  d'un  mot  est  liée  avec  le  mot  suivant , de  manière 
h n'en  présenter  qu'on  seul  ; ce  qui  rend  la  lecture  et  l’intelligence  du  texte  extrêmement  embarras- 
santes. Je  ne  me  suis  permis  d'autres  corrections  que  celles  qui  consistent  à ne  pas  laisser  subsister  les 
divisions  de  mots,  ou  les  réunions  de  tout  ou  partie  d’un  mot  au  suivant,  à substituer  la  lettre  a à la 
lettre  u , et  à suppléer  les  lettres  supprimées , au  lieu  de  conserver  les  signes  d'abréviation  du  manuscrit. 
Je  dois  faire  remarquer  aussi  que,  dans  le  manuscrit,  les  chiffres  indicatifs  des  numéros  de  chapitres  sont 
placés  au-dessous  de  la  rubrique  et  avant  le  texte.  J'ai  ern  qu'il  n'y  uvoit  aucun  inconvénient  à changer 
cet  ordre,  et  à mettre  les  indications  des  chapitres  dans  leur  place  naturelle. 

(t)  Le  chapitre  qui  précède  est  relatif  à des  négociations  du  commerce  de  terre. 

(3)  Il  n'y  a ni  dans  ce  chapitre , ni  dans  aucun  autre  des  Assises , rien  qui  ronce  rue  le  prêt  maritime  ; 
on  peut  du  moins  en  conclure  qu’il  étoit  usité , et  sans  doute  régi  par  des  principes  semblables  à ceux  du 
droit  romain,  conservés  dans  le  Brevianum  Anianum,  et  dont  l'usage  est  attesté  dans  les  Pétri  Excep- 
tion es , comme  on  Ta  vu  pages  137  et  suivantes. 

(4)  Les  rubriques  de  U version  italienne  sont  assez  généralement  semblables  au  texte  français.  On 
s’est  cependant  écarté  de  cette  règle  pour  le  chapitre  xl  ; la  rubrique  italienne  se  borne  à ces  mots  : 
De  li  imprestiti  cke  si  nutndanu  supra  mare.  On  a vu  , page  Î73,  que  la  traduction  grecque  avoit  considéré 
la  rubrique  française  de  ce  chapitre  comme  un  chapitre  spécial,  et  lui  avoit  donné  un  numéro  particulier. 

35.. 


Puis  que  nous  avons  dit  desus  des 
autres  mirons,  si  vous  dirons  si  après  ia 
raizon  des  empruns  et  de  ceaus  qui"  vont 
sur  mer. 

Bien  sachies  si)  homes  qui  vont  sur 
mer  se  il  avient  que  ii  aient  acun  con- 
trast  o leurs  mariniers  de  geter  pour  mau- 
tens  ou  pour  acun  autre  choze  dou  vai- 
sel , la  raizon  coumande  que  ce  soit  jugié 
par  la  court  de  la  mer,  pour  ce  que  en 
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ia  court  de  la  mer  na  point  de  bataille 
pour  preuve  ne  pour  demande  de  celui 
veage  ; et  en  la  court  des  bourgois  doit 
avoir  I >a taille  se  la  quarelle  passe  un  marc 
d'argent.  Et  pour  ce  sont  les  rabtons  esta- 
blies  par  la  court  de  la  mer,  ce  ne  fust 
laresin  ou  murtre  ou  traisson,  car  il  ne 
doit  venir  en  la  court;  ce  il  nen  orent 
autre  covenant  entre  eaus,  car  tous  co* 
venans  qui  ne  sont  contre  loy  dovent  estre 
tenus. 


avoir  bataille  si  l'objet  de  la  contestation  est 
d'un  marc  d'argent  (l).  C’est  par  ces  motifs 
qu'on  doit  venir  à la  cour  de  nier;  à moins 
qu’il  ne  s’agissede  vol, de  meurtre  ou  de  trahi- 
son , ces  cas  n étant  point  de  sa  compétence; 
ou  à moins  qu’il  n’en  ait  été’  autrement 
convenu  entre  les  parties , car  toutes  con- 
ventions qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois, 
doivent  être  exécutées  (4). 


CHAPITRE  XLI. 


Ci  ores  de  celui  qui  baille  son  avoir  à 
porter  iusques  à un  ieuc  noumé,  et  Ion 
le  porte  en  autre  Ieuc. 

Ce  un  home  baille  à un  atre  home  xx 
bcsanz  ou  c pour  j>orter  sur  mer,  si  corne 
est  jusques  enChipre,  et  ly  fait  covenant  de 
douer  dou  guaaing  sa  part,  et  il  avient  que 
celui  qui  resoit  l’ai  voir  fait  atre  veage,  ce 
est  que  il  naut  en  autre  part  que  il  ot  co- 
venant, et  auvient  que  celui  vaissel  brise 
cpie  il  perde  les  besanz , la  raison  eou- 
mande  que  il  est  tenus  de  amender  ceaus 
besanz  pour  ce  que  H ala  de  son  gré  la  où 
il  n'avoit  eu  covcnant  de  aler;  et  ce  il 
avient  que  il  guaignasl  en  celui  veage , si 
doit  avoir  sa  part  le  sire  de  l’avoir , par 
droit  et  par  Fassise. 


Ici  l'on  traite  du  cas  où,  quelqu’un  avant 
confié  à un  autre  des  marchandises  pour  aller 
les  vendre  dans  un  lieu  , celui-ci  les  porte 
dans  un  autre  lieu. 

Lorsqu'un  homme  a remis  à un  autre  des 
marchandises  volant  vingt  hesans  ou  cent  , 
pour  les  porter  par  mer  dans  un  lieu  con- 
venu, par  exemple  en  Chypre,  en  lui  pro- 
mettant une  part  dans  le  proüt,  si  celui  qui 
a re^-ti  ces  choses  fait  un  autre  voyage,  c'est- 
à-dire,  s’il  se  rend  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  convenu , et  que  le  navire  se  brise  avec 
perte  des  choses  chargées  , la  raison  veut 
qu’il  soit  tenu  d’en  rembourser  le  prix,  parce 
qu’il  est  allé,  de  sa  seule  volonté,  dans  un 
autre  lieu  que  celui  qui  avoit  été  convenu  ; 
si  au  contraire  il  fait  quelque  gain  dans  ce 
voyage  , le  propriétaire  de  la  marchandise 
doit  en  avoir  sa  part  (3),  conformément  au 
droit  et  à l'assise. 


(i)  L'histoire  des  combat*  judiriairrs  est  trop  ronnue  pour  qnc  j'entre  dans  des  deuils  h cet  égard.  On 
peut,  entre  autres  auteurs,  ronsulter  la  savante  note  d’Euscbe  de  Laurière  sur  l'article  te  du  titre  i do 
livre  vi  des  Institutesdr  Loisel.  J'aurai  occasion  d'expliquer,  dans  le  chapitre  suivant,  les  motifs  qui  tirent 
exclure  le#  combats  judiciaires,  des  tribunaux  chargés  du  jugement  des  contestations  maritimes,  lequel  a 
été  de  toute  ancienneté  confié  en  France  à une  juridiction  spéciale , ainsi  que  l'atteste  le  chapitre  v du 
livre  iv  des  Capitulaires. 

(*)  Si  cette  maxime  n'éioit  pas  du  nombre  des  règles  d'équité  qui  n’ont  besoin  d’être  empruntées  à aucune 
législation,  on  seroit  tenté  de  croire  quelle  est  copiée  du  fr.  7,  $ 7,  du  titre  xiv  du  livre  n du  Digeste, 
De  yacht.  L’Assise  des  bourgeois  contient  un  très-grand  nombre  de  dispositions  qui  paroissent  aussi  npl 
poser  la  connoissance  du  Digeste.  On  trouve  notamment  cette  même  règle,  relative  au  maintien  des  con- 
ventions lorsqu’elles  ne  sont  point  contraires  aux  lois,  dans  le  chapitre  xxxix  , qui  traite  de  la  vente  des 
marchandises;  et  le  chapitre  i contient  dci  définitions  du  droit  et  de  la  justice  semblables  h celles  des  lm« 
romaines. 

(3)  J’ai  expliqué,  page  *7*  , les  motifs  qui  avoient  probablement  psrté  les  rédacteurs  de  l' Assise  à v 
insérer  des  dispositions  sur  cette  matière;  le  chapitre  xlv  les  complète.  On  les  retrouvera  littéralement 
dans  le  Consolai  de  la  iner.  Ces!,  au  surplus,  l’application  de  la  règle  générale  k ce  cas  spécial  qu’un 
mandataire  ne  peut  excipcr  des  accidcns  auxquels  sa  faute  ou  son  imprudence  a donné  occasion  mais 
que,  si  en  exécutant  son  mandat  autrement  qu’il  n'avoit  promis  il  en  résulte  quclqucchose  d'avantaoen* 

•I  ne  peut  néanmoins  s’en  attribuer  le  profil.  Ul  * 
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CHAPITRE  XLI1. 


Ci  orés  quel  choze  l’on  doit  fare  de  l'a- 
voir qu’est  geté  en  mer  pour  les  mautens 
et  pour  aleger  la  nave  ou  le  vaissau  qui  est 
en  perill. 

Ce  il  avient  que  une  nave  ou  un  vais- 
sau ait  mauvaus  tens  et  ils  getent  de 
leur  marchandisse  ou  de  leur  roI>es  ou 
de  leur  avoir  pour  aleger  la  nave  et  pour 
eschaper  leur  vies,  La  raizon  coumande, 
auesitost  com  il  seront  à port  de  saueté 
venus,  que  il  dovent  coûter  tout  premier 
ce  que  la  nave  ou  le  vaissau  o tout  son 
fourniment  vaut,  et  puis  après  se  que  est 
reine/,  dedens  la  nave,  fors  tant  soulement 
la  rote  et  les  gens  averont  vestue  sur 
eaus.  Mais,  ce  il  ont  sur  eaus  bouclez  d’or 
ou  annaus  ou  senture  d’argent,  tout  doit 
estre  conté  à pris  des  besanz  aveuq  ce  qui 
est  remez  en  la  nave  ou  ce  il  ont  couti 
d’argent,  ou  esclaf  ou  esclafe,  et  sachies 
que  selui  qui  est  geté  ne  doit  estre  conté 
fors  tant  com  il  cousta  o toutes  ses  avaries; 
et  celui  avoir  meismes  qui  est  remez  doit 
estre  conté  tant  com  il  cousta  : car*  ce 
liom  le  contoit  tant  com  il  poroit  avoir  en 


Ici  l’on  traite  de  ce  qui  a lieu  lorsque  des 
marchandises  sont  jetées  en  mer,  en  cas  de 
tempête  ou  pour  alléger  le  navire. 


Si,  une  barque  ou  un  navire  étant  surpris 
par  le  mauvais  temps,  on  est  obligé,  pour 
l’alléger,  ou  pour  sauver  la  vie  de  l'cquipage, 
de  jeter  des  marchandises  ou  autres  onjets, 
la  raison  veut  qu  aussitôt  l’arrivée  au  port 
de  sauveté  (l)  on  commence  par  estimer  la 
barque  ou  le  navire  avec  tout  son  fourniment , 
et  ensuite  ce  qui  est  resté  dedans  , à la  seule 
exception  des  hardes  que  les  gens  portent 
sur  eux.  Néanmoins,  s'ils  ont  des  boucles  ou 
anneaux  d’or,  ou  des  ceintures  d’argent,  ces 
objets  doivent  être  estimés  en  même  temps 
que  ce  qui  est  reste  sur  le  navire , ainsi  que 
les  esclaves  males  ou  femelles,  au  prix  que  ces 
objets  ont  coûté  (8)  ; les  choses  jetées  doivent 
aussi  être  évaluées  an  prix  qu'elles  ont  coûté, 
augmenté  des  droits  de  douane  ou  autres 
semblables  quelles  ont  acquittés  (3)  : car,  si 
on  les  évaluoit  ce  qu’elles  peuvent  valoir  au 
lieu  où  l’on  se  trouve,  ce  seroit  les  évaluer 
trop  cher  ; quelques-uns  auroient  la  chance 
d’une  bonne  vente,  et  d’autres,  d'une  moins 
favorable,  parce  que  tel  achète  quelquefois 
une  chose  pour  vingt  besans,  et  la  revend 
cent;  tel  autre  achète  une  chose  cent  besans 


(l)  Cette  disposition  qui  veut  que  les  opérations  soient  faites  à l'arrivée  dans  un  port  de  sauveté , quand 
même  il  ne  seroit  pas  celui  de  la  destination  , ne  se  trouve  ni  dans  le  droit  romain  , ni  dans  les  Basiliques 
On  peut  même  induire  des  fragmens  de  fun  et  de  l'autre  que  les  propriétaires  des  choses  jetées  n'avoient 
d'action  qu’à  la  fin  de  la  navigation.  LVxpéricnec  a dû  faire  aentir  la  nécessité  d'opérer  plus  tût  : d'un  cûté, 
des  chargeurs  peuvent  rester  en  route  , et  il  faut  bien  exiger  d*eux  leur  part  de  contribution  ; ce  qui  n’est 
praticable  qu'après  que  le  montant  des  pertes  est  fixé  : de  l'autre , il  importe  de  constater  promptement 
ce  qui  a été  réellement  jeté  par  sacrifice , pour  qu'un  patron  infidèle  n'attribue  pas  au  jet  des  pertes 
résultant  de  sa  faute  ou  de  son  dol.  Les  législations  modernes  ont  pris  uu  moyen  terme.  Le  capitaine  doit 
faire  son  rapport  au  premier  lieu  où  il  aborde  , quel  qu'il  soit;  mais  la  contribution  n'est  faite  que  dans 
le  port  du  déchargement , qui  est,  ou  le  lieyi  de  la  destination  ai  l’on  peut  y arriver,  ou  le  lieu  dans 
lequel  on  est  obligé  de  rester,  en  cas  de  rupture  forcée  du  voyage. 

(*)  L'A  Mise  des  bourgeois  s'écarte  ici  lout-à-fait  du  droit  romain  et  des  Basiliques,  d’après  lesquels  les 
objets  conservés  dévoient  être  estimés  au  prix  qu'ils  pourraient  être  vendus  au  lieu  du  débarquement. 
Les  rédacteurs,  ne  se  dissimulant  pas  qu'ils  adoptoient  un  droit  nouveau  , emploient  le  reste  du  chapitre 
à justifier  ce  changement. 

(3)  Le  texte  dit , o [ avec  ] toutes  ses  avaries.  J'aurois  pu , en  traduisant  littéralement , éluder  la  difficulté 
que  ces  mots  présentent.  Mais  je  ne  crois  pas  que  par  avaries  on  entende  ici  la  détérioration  que  Ica  choses 
ont  éprouvée  depuis  leur  départ;  car  le  texte  dit  arec  toutes  ses  avaries , et  non  pas  déduction  faite  des 
avaries.  Le  sens  que  j’ai  adopté  est  précisément  relui  de  la  version  italienne  , qui , ayant  été  faite  avec  beau- 
coup de  solennité,  pour  tenir  lieu  de  texte  dan*  les  tribunaux  , et  par  des  hommes  qui  connoiMoirnt  à* 
la-fois  le  véritable  sena  et  l'acception  légale  des  mots,  doit  inspirer  une  grande  confiance.  La  traduction 
grecque  m'a  confirmé  dans  mon  opinion;  car  elle  présente  ces  mou,  wr  JtXAibifjuvra  tu  r.  A. 
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la  tcre  où  Ion  ceroit  venus , ci  serait  tort  ; 
car  par  aventure  ii  avérait  tel  avoir  qui 
serait  lors  de  bone  vente,  et  tel  que  non  : 
ci  com  est  se  ii  acheta  un  avoir  pour  XX 
besanz.  et  il  en  puis  apres  avoir  c besanz , 
ou  ce  il  acheta  un  avoir  pour  C besanz  et 
il  ne'peus  avoir  que  XX  besanz;  et  puis, 
quant  veroit  à conter  de  la  parte,  sy  avé- 
rait l’un  guaaing  pour  son  avoir  qui  ceroit 
de  bone  vente  en  la  tere,  et  l'autre  si  avé- 
rait toute  la  parte  dou  get,  si  ceroit  tors. 

Et  pour  ce  coumande  la  loy  et  l'assise  que 
le  get  ne  se  qui  est  remez  ne  doit  estre 
conté  senon  tant  com  il  a cousté.  Et  puis 
que  il  avérait  ensi  fait  et  prizé  le  get  o ce 
que  est  remez , par  le  dit  des  marehans  et 
dou  noclieret  des  mareniers,  ci  commande 
la  loy  et  l’assise  que  les  iurcs  de  la  mer 
doivent  iugier  que  la  perte  doit  alcr  pour 
raizon  de  centenar  des  besanz , ce  est  par 
chascun  c besanz  itant  com  vient  la  perte 
de  selui  get.  Et  ce  hom  mescroit  le  seignor 
dou  vaissau  ou  autre  que  tant  est  geté, 
la  court  doit  faire  venir  devant  eaus  le 
nochier  et  pluissours  de  mareniers  qui 
aent  connossiance  estans  plus  prodoumes 
et  foyre  les  iurer  sur  sans  de  dire  vérité , 
et  puis  par  le  dit  de  eaus,  doit  ehascuns 
avvoir  sa  part  de  la  parte  ; et  ce  est  droit 
et  raizon  par  l’assise. 

CHAPITRE 


et  ne  la  vend  que  vingt  : ii  en  résulterait  que 
l'un  attroit  gagné  pour  son  avoir  qui  serait 
de  bonne  vente,  et  l’autre  aurait  toute  la 
perte;  ce  qui  ne  serait  pas  juste.  C’est  pour 
cela  que  le  droit  et  l'assise  commandent  que 
ce  qui  a été  jeté,  et  ce  qui  est  resté  dans  le 
naviro,  ne  soient  évalués  qu'au  prix  d'achat. 
Lorsqu'on  a ainsi  évalué  les  choses  jetées  et 
ce  qui  reste , d'après  le  dire  des  marchands, 
du  patron  et  des  gens  de  l’équipage,  la  loi 
et  l'assise  commandent  que  les  jurés  de  la 
mer  répartissent  la  perte  à raison  des  cen- 
taines de  besans  , c’est-à-dire,  par  chaque 
cent  de  besans  en  proportion  de  la  perte  des 
choses  jetées.  Et  si  quelqu'un  conteste  et 
prétend  que  le  jet  n’a  pas  été  aussi  considé- 
rable qu’il  a été  déclare  (1) , la  cour  doit  faire 
venir  devant  elle  le  patron  et  les  matelots  les 
plus  dignes  de  foi,  et  leur  faire  jurer  sur  les 
suints  de  dire  la  vérité  (i)  ; la  répartition  de 
la  perte  sera  faite  d'après  leur  déclaration  | 
c’est  le  droit  et  la  décision  aie  l’assise. . 


X LUI 


Ci  dit  dez  mareniers  qui  se  sont 
a cordés  de  faire  un  veage  et  puis  que  il 
ont  pris  les  erres  si  se  veullent  repentir. 

O il  avient  que  mareniers  sacordent 
o le  sire  dou  vaissau  de  faire  un  veage  et 
en  prenent  la  moitié  de  la  monnoie  de  ce 
dont  il  sont  accordez,  et  puis  les  mare- 


Il  est  ici  question  des  matelots  qui  se  sont 
loués  pour  un  voyage  , et  qui , après  aroir 
reçu  des  arrhes , refusent  d’exécuter  leur  en- 
gag  «ment. 

Si  des  matelots , s'étant  accordés  avec  le 
patron  d’un  navire  pour  foire  un  voyage , 
ont  reçu  la  moitié  de  la  somme  ronventte 
pour  leurs  loyers,  et  refusent  ensuite  tfeie- 


(l)  Le  droit  romain  et  les  Basilique*  ne  refnsoient  pas,  sans  doute,  aux  parues  intéressées  la  fsculw 
de  contester  la  quotité  du  jet;  mais  on  n’y  trouve  pdint  de  règles  précisée  à ce  sujet 

(t)  Le  cas  d’interrogation  des  matelots  est  prévu  dans  la  constitution  i du  titre  V du  livre  xi  du  tous» 
Dr  uaufragiis.  Ce  mode  d'affirmation  paraît  être  un  usage  français,  comme  ou  le  verra  dans  les  R»»« 
ifOléron  . dont  les  rédacteurs  de  TAssiæ  ont  adopté  les  principes  en  ce  point. 
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niers  se  repentent,  lai  raizon  coumande 
que  il  dovent  a selui  aumender  la  mo- 
noie  a double;  et  ce  il  avoit  lait  nul  ser- 
vice en  fa  nave , si  com  de  guarder  ou 
de  charger,  si  ne  doivent  riens  avoir  pour 
ce  que  il  (aillent  de  covenant  ; et  se  les 
mareniers  défaillent  en  tel  point  à sire 
dou  vaissel  quant  il  deveroit  meuvre,  si 
que  pour  la  haste  del  partir  le  seignor 
dou  vaissau  lieue  autres  mareniers  et  plus 
chiers,  ou  en  avera  acun  damage,  le  droit 
coumande  que  tout  scluy  damage  que  le 
sire  resevera  pour  eaus  que  eaus  sont 
tenus  de  tout  amender  par  droit.  Et  sem- 
blablement tout  asi  se  le  seignor  dou 
vaisel  avoit  tenus  mareniers  pour  un 
veage  faire  et  il  se  repent  puis , tout  ce  que 
il  avera  donne  as  mareniers  si  doit  eslre 
leur  par  droit.  Et  ce  il  changent  autre 
veage  que  selui  pour  q’il  les  averoit  re- 
tenus ou  plus  près  ou  plus  loing,  les  ma- 
remers  ne  sont  tenus  del  faire  se  il  ne 
veullent,  par  droit  ne  par  l'asize;  mains 
doivent  estre  à tant  quites. 


cuter  leur  promesse,  la  raison  veut  qu'ils  lui 
rendent  une  somme  double  de  celle  qu’ils 
ont  reçue  : si  même  ils  ont  fait  déjà  quelque 
service  dans  le  navire,  tel  que  de  le  garder, 
ou  de  le  charger , ils  ne  doivent  recevoir 
aucune  rétribution  , puisqu’ils  manquent  à 
leur  parole;  et  si  les  matelots  abandonnent 
le  patron  de  telle  manière  qu’il  soit  oblige'  de 
rester,  à moins  que,  pourcontinuer  sa  route, 
il  n’en  loue  d’autres  plus  cher,  ou  s’il  en 
c'prouve  tout  autre  dommage,  le  droit  com- 
mande qu’ils  soient  tenus  de  le  rc'parer  ( t ). 
De  même , si  un  patron  a loue'  des  matelots 
pour  un  voyage,  et  ne  l’entreprend  pas,  ce 
qu’il  leur  a donne  leur  restera.  S’il  fait  un 
autre  voyage  plus  long  ou  plus  court  que 
celui  pour  lequel  il  avoit  loué  les  matelots,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d’y  aller , s’ils  n’y  consen- 
tent : le  droit  et  l’assise  les  en  dispensent  (1). 


CHAPITRE  XLIV. 


Ci  ores  dou  mauaus  crestien  qui  porte 
avoir  devee  en  1ère  des  Sarazins  que  y 
la  iustize  doit  faire  de  luy. 

Ce  il  avient  que  un  marenier  ou  un 
marchant,  quy  que  il  soit,  porte  avoir 
devee  en  tere  des  Sarazins , si  com  est  se 
il  porte  armeures,  haubers,  chauses  de 
fer,  lanscs  et  balestres  , heaumes  ou 


Ici  l’on  traite  du  mauvais  chrétien  qui 
porte  des  choses  prohibées  en  terre  des  Sar- 
rasins , et  de  la  peine  qu’il  doit  subir. 

Si  un  matelot , ou  un  marchand  , quel 
u’il  soit,  porte  dans  le  pays  des  Sarrasins 
es  choses  prohibées  , telles  qu’armuret  , 
hauberts,  chausses  de  fer,  lances,  nrbalètes, 
heaumes  ou  broches  d’acier  ou  de  fer  (3) , et 
qu’il  en  soit  convaincu  devant  la  cour  de  la 


(t)  Le  droit  romain  et  les  Basiliques  n’avoient  pas  spécialement  prévu  ce  cas.  Sans  doute  , d'apres 
les  règles  générales,  t'avance  payée  ans  matelots  qui  relusoient  de  partir  pouroil  dire  répétée  contre 
eux  , condictionc  sine  causa  , on  plutôt,  causé  tlàtil  non  srcutd.  Les  Rôles  d'OIéron  supposent  ces  prin- 
cipes plutôt  qu'ils  ne  les  expriment  avec  précision  dans  les  articles  6,  19  et  to.  Un  des  chapitres  inédits 
de  la  compilation  rhodicnue  inBigeoil  des  peines  aux  matelots  fugitifs  ; mais,  si  elle  a eu  quelque  pan  un 
caractère  obligatoire,  ce  n'est  que  dans  une  localité  inconnue.  Le  Consulat  de  la  mer  contient  des  disposi- 
tions qu'on  verra  être  littéralement  conformes  à l'Assise. 

(1)  On  verra , dans  la  suite  de  celte  collccuon  , que  les  législations  et  usages  du  moyen  ige  ( car  le  droit 
romain  et  les  Basiliques  n'eu  parlent  pas  ) varient  singulièrement  sur  l'obligation  des  matelots,  dans  le  cas 
où  le  patron  entreprend  un  voyage  autre  que  celui  pour  lequel  il  les  a loués. 

(Z)  J’ai  dit,  page  (t  , que  le  droit  romain  prononçoil  des  peines  sévères  dans  le  môme  eas,  et, 
page  170,  que  les  Basiliques  avoient  adopté  les  mômes  principes.  Les  Capitulaires  des  rois  de  France, 
livre  lit , chapitre  vt , et  livre  vt , chapitre  CCLXXIII , proDonçoicnt  des  prohibitions  semblables. 
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verges  d’asier  ou  de  fer , et  il  en  pevent 
estre  atent  en  la  court  de  la  mer  par  les 
tnarenfers  ou  par  les  marchans  qui  la  cs- 
toient , que  seuiront  que  il  vendi  et  porta 
as  Sarazins  selui  avoir  devee , et  ce  que  il 
porta  monta  plus  de  un  marc  d'argent, 
tout  quan  qui  il  avoit  doit  estre  dou  sei- 
gnor  de  la  terc , et  doit  estre  iugûf  par  la 
court  des  bourgois  à pendre  par  la  goule, 
puis  que  les  iurez  de  fa  mer  averont  reseu 
devant  eaus  les  guarens  de  cesle  choze; 
et  ce  est  droit  et  raizon  par  l assise. 


mer  par  les  matelots  ou  par  les  marchands 
«pii  etoient  présens  , lesquels  aflirmeroieot 
qu’il  a ainsi  vendu  aux  Sarrasins  des  chose* 
prohibées,  dans  le  cas  où  ce  qu’il  auroît  porte 
monteroit  a plus  d’un  marc  d’argent,  ses 
biens  seront  confisques  au  profit  du  seigneur 
du  lieu , et  il  sera  condamne  par  la  cour  des 
bourgeois  à être  pendu,  après  que  les  jures 
de  la  mer  auront  reçu  les  dépositions  des 
témoins  ( I ) ; c’est  le  droit  et  la  decision  de 
l’ussisc. 


CHAPITRE  XLV. 


Ci  orés  de  l'avoir  que  l’on  baille  à por- 
ter sur  mer  et  avient  puis  que  coursaires 
le  tolent  à seluy  qui  le  prist  à porter,  ou  le 
vaissau  brize. 

Ce  il  avient  que  un  home  baille  à un 
autre  home  de  son  avoir  à porter  sur  mer 
à gunain  et  aventure  de  mer  et  des  gens, 
il  avient  que  coursaires  rencontrent  et 
li  toillent  quan  que  il  porte , ou  pour 
mauais  tens  brize  le  vaissau  e perde  tout, 
la  raizon  coumande  que  il  est  à tant  quites 
et  ne  li  doit  riens  amender  : mais,  sc  il  aia 
au  viage  là  où  il  devoit  aller,  sain  et  sauf, 
et  puisque  il  fu  en  tere  fist  aucune  meslée 
ou  tua  acun  home  et  pour  ce  le  seignor 
de  la  tere  prent  tout  ce  que  il  a,  la  raizon 
coumande  que  il  [soit]  tenus  de  rendre 
as  gens  ce  que  il  porta  dou  leur;  car  il 
n’est  pas  drois  que  les  bonnes  gens  quy 
li  Iiaillerent  le  leur  pour  bien  faire  ne  li 
dovent  faire  ne  perdre  pour  sa  failie  et 
folie  : mais  tout  ensi  comme  il  fist,  le  mou 


Ici  il  est  parle  du  cas  où,  des  objets  ayant 
été  donne'»  en  commande,  des  corsaires  s’en 
emparent,  oit  bien  le  navire  qui  les  portoit 
fait  naufrage. 

S’il  arrive  qu’un  homme  ayant  donné  à 
un  autre  des  objets  à porter  par  mer , à profit 
commun  (9),  des  corsaires  s’en  emparent, 
ou  que  le  navire  soit  brisé  par  la  tempête, 
et  que  ces  choses  périssent  , la  raison  veut 
qu’il  soit  libéré  et  qu’il  ne  doive  aucune 
indemnité  : mais,  s’il  arrive  sans  accident 
au  lieu  de  destination  et  qu’il  y commette 
uelque  désordre  ou  un  meurtre  par  suite 
uqud  le  seigneur  du  lieu  confisque  son 
avoir,  la  raison  veut  qu’il  indemnise  celui 
qui  lui  à confié  les  marchandises;  car  il  n’est 

fias  juste  que  lliomme  de  bonne  foi  qui  les 
ui  a confiées  pour  en  tirer  du  profit,  les 
perde  par  son  imprudence  ou  par  son  crime  : 
dès  qu’il  a fait  le  mal,  il  doit  en  supporter  les 
suites;  et  puisqu’il  a reçu  des  effets  pour  les 
porter  à leur  destination , il  est  tenu  par  le 
droit  et  par  l’assise  de  dédommager  le  pro- 
priétaire s’ils  sont  perdus  ; et  s’il  n’a  de  quoi 
payer  celui  qui  lui  a ainsi  confié  ses  elleU , 
.In  cour  de  la  mer  doit  le  faire  mettre  en 


(0  D'apres  le  chapitre  XL,  U cour  «le  mer  ne  ronnoissoit  pas  des  crimes;  c'étoit  un  tribunal  d'ex- 
ception pour  des  contestations  purement  pécuniaires.  On  doit  remarquer  ici  la  sagesse  de  l'Assise.  Dans 
presque  tous  les  procès  criminels,  le  combat  judiciaire  ou  les  épreuves  étaient  admis;  ici , l'on  iutroduit  le 
jugement  par  jurés,  que  rAnglefrrrc  a ronserv»*  et  que  la  France  a adopté  dans  ces  derniers  temps.  I*« 
jures  de  la  mer,  que  leur  habitude  des  négociations  maritimes  mettoit  k portée  de  bien  apprécirr  les  cir- 
constances et  les  moyens  d'excuse,  déclaraient  la  culpabilité' ; les  juges  ordinaires,  qui  seuls  ont  la  puis- 
sance du  glaive  , prononçaient  la  peine. 

Ce  chapitre  est  le  complément  du  xu.*)  il  est  mutile  d’entrer  dans  des  explications  pour  en  dé- 
montrer Féquité. 
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pour  soy  ; et  ce  il  avient que  H resut  lavoir 
de  la  bonne  gent  à porter  sain  et  sauf  en 
tere,  H est  tenus  de  l’amender,  comment 
que  il  soit  puis  q'il  soit  perdus,  par  droit 
et  par  l’assise  ; et  se  tant  est  que  il  ne  na 
de  coy  paier  selui  de  cui  il  portoit  laver , 
la  court  de  la  mer  doit  métré  en  prizon , 
et  de  sept  jours  en  avant  puis  que  il  sera 
en  prizon , ly  doit  donner  selui  ou  selle  qui 
lavera  mis  en  prizon  à manger  amains 
pan  et  ague  et  plus  ne  li  viat  donner  ; 
et  ce  est  droit  et  raizon  par  fassise. 


prison  (1)  : lorsqu’il  y sera,  celui  ou  celle  qui 
l’a  fait  emprisonner , doit  lui  fournir  par 
avance  pour  sept  jours  de  nourriture  de  pain 
et  d’eau,  s’il  ne  veut  lui  donner  davantage  (9)  ; 
et  tel  est  le  droit  et  la  decision  de  l'assise. 


CHAPITRE  XLV1. 


Ci  ores  la  raizon  des  avoirs  qui  sont 
gctés  en  mer , et  houm  (es  trouve  puis , 
à fous  de  l’ague  et  à la  rive  ; et  quel  part 
doit  avoir  seluy  qui  l’avoit  trové  au  fons 
de  1a  mer  ou  sur  ague. 

Les  marchans  qui  vont  par  mer  o 
atres  gens,  ce  il  avient  que  il  aiens  fort 
tens  , et  il  getent  por  selui  mautens  de 
leur  avoir  et  de  leur  robe  en  mer,  et 
avient  puis  que  hom  treuve  de  seluy  avoir 
sur  ague  noant,  le  droit  coumandc  que 
selui  qui  le  trêve  sur  fague  doit  avoir  la 
moitié , et  l’autre  moitié  doit  estre  dou  sei- 
gnour  de  l’avoir.  Mais,  ce  l’avoir  est  trové 
à fons  de  la  mer,  celui  qui  le  treve  doit 
avoir  la  tierce  part,  pour  ce  que  l'avoir 
qui  est  au  fons  atent  son  seignour  ; et  ce 
lei  seignour  de  l'avoir  non  y est,  la  part 
que  dois  estre  dou  sire  de  favoir  doit 
estre  dou  sire  de  la  terre.  Et  se  la  nave 


Ici  sont  les  décisions  relatives  aux  choses 
jetées  en  mer,  qu’une  personne  trouve  sur 
i’eau  ou  sur  le  rivage,  et  à ce  qui  est  dû  à 
celui  qui  les  recueille  sur  les  flots,  ou  les  tire 
du  fond  de  la  mer. 


Lorsque  des  marchands  ou  autres  navi- 
gateurs, e'prouvant  une  tempête,  ont  jeté  en 
mer,  dans  la  seule  vue  d'échapper  au  dan- 
ger, des  effets  du  chargement  ou  autres  ob- 
jets, si  quelqu’un  trouve  ces  choses  nageant 
sur  l’eau  , le  droit  commande  qu’il  en  oit 
moitié,  et  que  l’autre  moitié  soit  rendue  au 
propriétaire  des  objets  trouvés.  Si  les  choses 
étoient  au  fond  de  !m  mer  , celui  qui  les  a 
trouvées,  ne  doit  en  avoir  que  le  tiers,  parce 
que  la  chose  qui  est  au  fond  de  la  mer  attend 
son  propriétaire;  et  si  celui  a qui  les  effets 
appartenaient,  n’est  pas  présent,  sa  port  doit 
appartenir  au  seigneur  du  lieu.  Si  le  navire 
échoue  à terre  et  se  brise  par  tempête,  bo- 
nace,  ou  toute  autre  cause,  les  effets  sauvés 
sont  rendus  à ceux  à qui  ils  appartiennent  : 
mois  , quelque  part  que  le  navire  se  brise , le 


(l)  A l'époque  h laquelle  les  Assises  ont  été  rédigée»,  U contrainte  par  corps  étoit,  en  general,  la 
suite  des  condamnations  judiciaires.  Les  premières  améliorations  de  ce  système,  qui  subsiste  encore  dans 
quelques  pays,  commencèrent  sou*  le  règne  de  S.  Louis,  comme  on  le  voit  par  l'article  19  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  t*S4;  mais  la  contrainte  par  corps  continua  d’étre  prononcée  en  matière 
commerciale. 

(t)  II  n’est  pas  douteux  que,  dans  toutes  les  législations  qui  autorisoient  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  celai  qui  usoit  de  ce  droit  ne  fÔt  obligé  de  fournir  à la  subsistance  du  débiteur.  Ou  en  trouve  U 
preuve  dans  le  fr.  34  du  titre  ii  du  livre  xlii  du  Digeste,  De  re  judicata  et  effet  tu  sententiarum  ; et  l'alfa 
sion  que  Térence  fait  à cette  règle  dans  son  Phormio  , act.  il , sc.  I , en  atteste  l'ancienneté.  Aucun  monu- 
ment de  la  législation  française  du  temps  où  PAssise  a été  rédigée  ne  constate  l'usage  de  la  consignation 
préalable  d’alimens,  ou  d'une  somme  suffisante  pour  la  nourriture  du  débiteur  pendant  un  certain  nombre 
de  jours. 

I.  36 
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vient  à tere  et  brize  par  fort  tens  ou  par 
bou nasse , ou  en  quelque  autre  maniéré 
que  elle  brize,  l’avoir  qui  est  dedans  doit 
estre  saue  à celui  de  cui  il  est  : mais,  en 
quelque  part  que  elle  brize , le  seignour  de 
la  tere  doit  avoir  de  selle  nave  l’artimon 
et  le  timon  ; car  le  roi  Amauri  de  bonne 
mémoire  donna  cest  franchize  par  tout  le 
royaume  de  Ierusalem. 

( l ) Il  n'y  a point  de  matière  sur  laquelle  1rs  réglés  ou  les  usages  aient  plus  varié  que  celle  des  nau- 
frages et  des  droits  sur  les  choses  échouée*.  On  a ru  , dans  les  chapitres  t , il  et  ni  ,ce  qui  éloit  pratiqué  chez 
les  Grecs  et  les  Romains,  et,  dans  les  chapitres  iv  et  v,  les  usages  ou  plutdt  les  abus  qui , an  moyen 
âge , s étaient  introduits  en  Europe , et  même  dans  l'empire  d'Onent.  Il  est  probable  que  les  croiaés  por- 
tèrent dans  le  royaume  de  Jérusalem  les  usages  pratiqués  en  France  aux  XI.*  et  an.*  siècles,  lesquels  , comme 
on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant , consacraient  la  spoliation  absolue  des  naufragés.  Le  roi  Amauri  les 
modifia  sans  doute , et  le  chapitre  dont  il  s’agit  ici  a été  rédigé  d'après  l'ordonnance  qu'il  avoit  faite  et  qu'on 
inséra  dans  l’Assise  des  bourgeois , suivant  l'usage  constaté  par  le  chapitre  m de  F Assise  des  barons  , que 
j’ai  cité  page  «63. 


seigneur  du  lieu  doit  en  avoir  i'arthnoo  et  le 
timon;  car  le  roi  Amauri  de  bonne  mémoire 
a donne  ces  franchises  pour  tout  le  royaume 
de  Jérusalem  (l). 


CHAPITRE  VIII 


Coutumes  de  la  mer  connues  sous  le  nom  de  Rooies 
ou  Jugemens  d’OIéron. 


Le  recueil  de  coutumes  ou  usages  maritimes  connu  sous  le  titre  de  Rooies 
ou  Jugemens  d’OIéron , et  quelquefois  aussi  de  Lois  de  Leyron  (l),  sui- 
vant la  prononciation  des  provinces  méridionales  de  la  France , a depuis  long- 
temps une  grande  célébrité , et  les  avis  sont  partagés  sur  la  question  qui  con- 
siste à savoir  dans  quel  pays  et  à quelle  époque  ce  recueil  a été  rédigé. 

Les  uns  assurent  que  les  Râles  d'OIéron  sont  la  traduction  d’un  certain 
nombre  d’articles  de  la  compilation  dite  Droit  maritime  de  IVisby,  qu’ils 
considèrent  comme  la  plus  ancienne  du  moyen  âge  (2). 

D’autres  pensent  qu’ils  ont  été  empruntés  à la  Flandre,  où  ils  furent  origi- 
nairement rédigés  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  et  d’où  ils  furent  suc- 
cessivement appropriés  aux  localités  dans  diverses  contrées  de  FEurope  (3). 

D’autres  les  attribuent  à l’Angleterre  , et  plusieurs  prétendent  que  des 
rois  de  ce  pays  les  ont  publiés  et  augmentés  (4). 

Un  seul  auteur,  mais  son  nom  est  une  grande  autorité,  Leibnitz,  croit 
que  les  Rôles  d’OIéron  sont  l’ouvrage  d'Othon  de  Saxe,  lorsqu’il  étoit  sei- 
gneur d’OIéron  par  la  cession  que  Richard  I.er,  roi  d’Angleterre , lui  avoit 
faite  de  la  Guienne  et  du  Poitou  en  échange  du  comté  d’York  (5). 

Les  Français  enfin  les  revendiquent;  et  l’opinion  jusqu'à  présent  la  plus 
générale  parmi  eux  est  qu’Eléonore  de  Guienne , femme  du  roi  Louis  VU  et 
duchesse  d’Aquitaine  , lit  rédiger  ces  usages,  ou  du  moins  les  revêtit  du 
sceau  de  son  autorité  à son  retour  de  la  croisade  où  elle  avoit  accompagné 
son  mari  (6). 

(l)  C'est  Ia  dénomination  que  leur  donnent  l'ordonnance  française  de  1364  , et  un  manuscrit  de  TEscu- 
rial , dont  j’aurai  occasion  de  parler.  Les  manuscrits  anglais  écrivent  Olyron. 

(f)  Knricke,  Jus  marit.  H ans  cal.  in  pnef.  — Lubeck,  De  jure  avaria  singulari , pag.  105.— 
Langenbeck,  TtBtntrlunjm  âfccc  tas  bâmturjtfdK  ©d)iff=  un*  introd.  — Beckmann  , QSnjtri^r  tac 

©rfdnditf  ÇrfïntHnarn,  t.  I , pag.  ait. 

(3)  Verwer,  Nederiants  See-Reckten  , introd. 

(4)  Selden  , Mare  elausum  , lib.  u , cap.  utr.  — Coke  , Instit.  part,  iv,  5 14*.  — Prynne  , Animadv. 
pag.  109. — Godolphin,  A dm  irait  y Juridict.  pag.  14. — Exton , Maritime  Dicœologie,  book  i,  rhap.  iv  et  VI. 
— Borougb , The  Sovereitfnty  of  the  British  sens , pag.  49.  — Artbur  Dnck , De  usu  et  auctoritate  juris 
c n i lis  Romanorum  in  dominiis principum  christianorum , lib.  u , cap.  viil , part,  ni , J *3-  — Schomberg  , 
A Treatise  on  the  maritime  laws  of  Rhodes , pag.  88  et  69. 

(5)  Scriptores  rerurn  Brunsu'icarum , t.  III , pag.  *9. 

(•)  CIcirac,  Us  et  Courûmes  de  la  mer , pag.  *.  — De  Gomberrille , Relation  de  la  rivière  des  Ama- 
zones , L I , ptig.  34  et  suiv.  — Artère  , Histoire  de  la  Rochelle , t.  I , pag.  63. — Vélin  , Comment,  sur 
l’ordonnance  de  la  marine , préf.  pag.  1 1.  — Emcrigon  , Traité  des  assurances  , préf.  pag.  io.  — Lange, 
Brevis  Introd.  ad  notit.  leg.  nantie,  cap.  vi.  — Jorio,  Codice  Fcrdtnando  , 1. 11 , pag.  95. — Am  ni , Droit 
maritime,  chap.  iv,  art.  10.  —M.  de  Paatoret , Histoire  littéraire  de  la  France,  L XIII , pag.  96. 
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Mon  projet  étant  de  consacrer  le  chapitre  suivant  à traiter  des  usages 
maritimes  des  Pays-Bas  méridionaux,  c'est  là  que  je  serai  naturellement 
conduit  à examiner  si  les  articles  que  les  auteurs  hollandais  appellent  Juge- 
mens  de  Damme,  ou  Lois  de  Westcapellc,  sont  un  document  original,  ou 
plutôt  s’ils  sont,  comme  je  le  crois,  une  traduction  des  Rôles  (TOléron. 

Dans  le  chapitre  XI , je  traiterai  de  la  compilation  de  Wisby,  et  j’exami- 
nerai l’opinion  des  auteurs  qui  la  considèrent  comme  un  original  sur  lequel 
les  Rôles  d’Oléron  auraient  été  copiés. 

Quanta  f opinion  de  Leibnitz,  quelque  grave  que  soit  son  autorité,  je 
ine  bornerai  à faire  observer  que  lui-même  fournit  la  réfutation  de  son  sen- 
timent. Après  avoir  dit  d’une  manière  expresse  , je  dois  en  convenir  , 
« qu’Othon  de  Saxe  étoit  fauteur  de  la  législation  maritime  qui  régit 
« l’Océan  sous  le  nom  de  Lois  d'Oléron  »,  il  transcrit  la  charte  de  ce 
prince  , qu’il  donne  comme  preuve  de  son  assertion  : or  cette  charte  ne 
contient  pas  un  mot  qui  ait  rapport  avec  le  droit  maritime , ou  même  avec 
une  législation  civile  quelconque  ; il  n’y  est  question  que  d’afiranchissemens 
de  servages  et  d’autres  assujettisseraens  féodaux. 

Je  n’ai  donc  à m’occuper,  dans  ce  chapitre,  que  de  ce  qui  concerne  les 
prétentions  respectives  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  Je  le  ferai  avec  im- 
partialité , sons  prévention  nationale  , et  je  soumets  avec  confiance  mon 
opinion  à ceux  qui  seront  animés  du  même  esprit  dans  le  jugement  qu’ils 
auront  à porter. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion , et  pour  en  faciliter  fintelligence  , je  dois 
donner  quelques  détails  sur  l'état  actuel  de  la  compilation  dont  il  s’agit. 

Le  texte  le  plus  connu  et  le  plus  généralement  cité,  soit  en  France,  soit 
en  pays  étranger,  est  celui  que  Cleirac  a donné  dans  son  ouvrage  intitulé 
Us  et  Coutumes  de  la  mer,  imprimé  pour  la  première  fois  en  164  7.  Il  a pris 
ce  texte  dans  un  livre  aujourd'hui  moins  connu  que  le  sien , composé  par 
Garcie  dit  Ferrande,  sous  le  nom  de  Grand  Routier  de  la  mer,  et  la  adopté 
avec  quelques  légers  changemens  dans  les  mots  et  dans  l’ordre  des  articles. 
Dans  l’ouvrage  de  Garcie , les  Rôles  d’Oléron  forment  quarante-six  articles , 
et  dans  Cleirac  quarante-sept,  parce  qu'il  a divisé  en  deux  l’article  2 2 de 
l'édition  de  Garcie. 

Mais  ce  n’est  point  en  cet  état  que  ces  Rôles  se  trouvent  dans  les  manus- 
crits et  dans  les  anciens  imprimés. 

Deux  manuscrits  qui  existent  en  Angleterre , le  premier  à Oxford , biblio- 
thèque Bodleienne,  n.°  2 2 54  , et  le  second  à Londres,  bibliothèque  Cotton, 
Nero,  A,  J G , n.°  30  (î),  ne  contiennent  que  vingt-quatre  articles,  répondant 
aux  vingt-deux  premiers  de  Garcie  et  de  Cleirac , qui  ont  omis  les  articles  1 3 

(l)  Ha  sont  indiques  dans  le  Catalogue  des  manuscrits  d’Angleterre,  imprimé  en  1696.  Je  me  suis  adressé  , 
pour  on  obtenir  une  copie , k M.  F ambassadeur  de  France , le  prince  de  Polignac,  et  je  dois  à son  obligeance 
rasage  que  j'en  ferai  dans  celte  collection. 
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et  24  de  ces  manuscrits.  Un  troisième  manuscrit,  existant  aussi  à Oxford, 
bibliothèque  Bodleiennc,  n.°  3 34  I , dans  un  recueil  connu  vulgairement 
sous  le  nom  de  Black  Book  of  the  admirai ty,  c’est-à-dire , Livre  noir  de 
T amirauté (l),  contient,  avec  intercalation  de  huit  articles  inédits,  les  vingt- 
quatre  des  manuscrits  cités  plus  haut,  et  deux  articles  répondant  à l’article  2 3 
de  l'édition  de  Gnrcie  et  aux  articles  2 3 et  24  de  celle  de  Cleirac. 

Ces  vingt-cinq  ou  vingt-six  articles,  et  en  outre  deux  articles  qu’aucun 
des  manuscrits  d'Angleterre  ne  contient,  portant  lesn.°‘  24  et  25  dansledition 
de  Garcic,  et  les  n.°’  27  et  28  dans  celle  de  Cleirac,  composent  la  compila- 
tion telle  qu’on  la  trouve  dans  les  éditions  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne , 
faites  en  1 4 8 5 et  dans  les  premières  années  du  xvi.e  siècle,  dans  le  Coutu- 
mier de  Normandie,  édition  de  1 539,  et  dans  un  manuscrit  français  inséré  au 
tome  I."  de  l’Histoire  de  Bretagne  de  D.  Morice,  page  7 86  des  preuves. 

Ce  n’est  que  dans  l’édition  de  Garcie , imprimée  pour  la  première  fois  en 
t 54  1 , et  dans  celle  de  Cleirac,  beaucoup  plus  récente,  que  les  Rôles  d'OIéron 
sont  portés  à quarante-six  ou  quarante-sept  articles. 

Si  à cet  exposé  l’on  ajoute  que  le  texte  hollandais  des  Jugemens  de  Damme 
ou  Lois  de  Westcapclle , qu’on  les  considère  , ou  non , comme  original  ou 
comme  traduction , question  dont  je  m’occuperai  dans  le  chapitre  suivant , 
contient  seulement  les  vingt-quatre  articles  des  manuscrits  d’Oxford  et  de 
Londres,  et  qu’une  traduction  castillane,  composée  au  plus  tard  en  1266  , 
comme  je  le  prouverai  dans  la  suite  de  ce  chapitre , ne  contient  que  les  mêmes 
vingt-quatre  articles  et  moitié  du  vingt-cinquième,  on  est  conduit  à recon- 
noitre  que  la  totalité  des  Rôles  d’OIéron,  dans  Tétât  où  les  offrent  les  édi- 
tions de  Garcie  et  de  Cleirac,  n’a  pas  été  composée  au  même  temps. 

Cependant  ces  deux  éditeurs  n'ont  fait  aucune  distinction  ; ils  en  ont 
même  éloigné  toute  idée,  en  revêtant  les  articles  primitifs  d'un  style  rajeuni, 
semblable  à celui  des  derniers  ; et  en  outre , soit  par  inadvertance , soit  pour 
mieux  efTacer  toutes  traces  de  distinction  , Cleirac  a supprimé  à ia  fin  des 
articles  primitifs  la  formule  finale  tel  est  le  jugement  en  ce  cas , qu’on  lit  dans 
tous  les  manuscrits , éditions  et  versions  dont  je  viens  de  parler  : néan- 
moins il  termine  la  totalité  par  un  certificat  de  1 266  , qui  n’accompagne  que 
les  vingt-sept  premiers  articles  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions 
de  France. 

Cette  confusion  n'a  pas  seulement  Tinconvénient  de  ne  plus  permettre 
qu’on  reconnoissc  les  anciens  textes  ; elle  a encore  celui  de  présenter  la  tota- 
lité de  la  compilation  comme  faite  à une  même  époque,  qu’on  pourrait  croire 

(l)  Quoique  le  Catalogne  imprimé  ne  désigne  pas  ainsi  ce  manuscrit , !a  lecture  de  Seldcn , Eaton , et 
antres  auteurs  qui  l'ont  cité , me  l’a  fait  reconnoitre  facilement.  Instruit  qu’il  en  existoit  un  double  au 
musée  britannique , manuscrits  HargTave  , n.°  iss,  j’ai  prié  M.  le  baron  Srgoier,  consul  général  de  France  , 
de  m'en  procurer  une  copie,  qu’il  a eu  la  bonté  de  m’adresser  en  18*3-  Depuis,  le  prince  de  Polignac, 
en  envoyant  à Oxford  transcrire  le  manuscrit  **54,  a bien  voulu  faire  collatiouner  sur  le  manuscrit  93*  t 
la  copie  que  j'avois  reçue  de  M.  Séguier. 
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très-récente  d’après  le  langage,  quoique  ln  date  du  certificat  soit  bien  antérieure, 
et  d’offrir  ainsi  des  invraisemblances  qui  ont  plus  d'une  fois  embarrassé  les 
historiens,  et  fourni  des  armes  à la  critique  pour  contester  l'ancienneté  de  la 
compilation.  C’est  précisément  ce  qu’a  fait  M.  Luder,  jurisconsulte  anglais, 
dans  une  dissertation  fort  savante,  insérée  pages  4 3 1 à 4 67  de  son  ouvrage 
intitulé  Tracts  on  various  subjects  in  the  law  and  histonj  of  England  (î). 
« La  copie  française,  dit-il,  imprimée  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  iner 
« (l’ouvrage  de  Cleirac)  y est  presque  entièrement  en  moderne  français  et 
« dans  un  style  qui  n'est  pas  uniforme.  Les  plus  vieilles  tournures  de  phrases 
« ne  sont  pas  d’une  époque  plus  reculée  que  le  temps  de  François  I."  ; cepen- 
« dant  ce  style  passe  pour  être  le  style  original  de  ces  lois.  . . . L’attestation 
« (datée  de  1 266  ) par  le  sceau  de  Me  d’OIéron,  par  lequel  on  suppose  que 
« l'authenticité  leur  a été  donnée,  se  trouve  la  même  dans  lcdition  du  Coulu- 
« mier  ( publiée  par  Le  Rouillé  en  15  39)  et  dans  celle  de  Cleirac.  Cependant 
« la  première  consiste  seulement  en  vingt-sept  articles,  et  la  dernière  eu  a 
« quarante-sept  ; laquelle  donc  est  la  véritable  et  doit  être  considérée  comme 
« authentique?  u 

Les  lecteurs  n’hésiteront  pas , je  crois,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  et 
de  prouver  par  des  pièces  irrécusables , à reconnoitre  qu’on  doit  distinguei 
dans  ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  Rôles  d'OIéron  quatre  parties 
très-distinctes. 

La  première  est  composée  de  vingt-cinq  articles,  que  j'appelle  primitifs, 
parce  qu’ils  sont  les  seuls  dont  les  manuscrits  d’Angleterre  et  les  versions 
castillane  et  flamande  attestent  l’existence.  En  voici  l'analyse  sommaire  : 
Art.  1.  Défense  au  patron  de  vendre  le  navire,  et  cas  où  il  peut  em- 
prunter. — Art.  2.  Défense  au  patron  de  mettre  à la  voile  sans  consulter 
l’équipage.  — Art.  3.  Du  sauvetage  d’un  navire  naufragé.  — Art.  4.  Du 
cas  où  le  navire  est  innavigablc.  — Art.  5.  Obligation  des  gens  de  l'équi- 
page de  ne  pas  quitter  le  navire.  — Art.  6.  De  la  police  du  navire,  et  du 
matelot  blessé  pour  le  service.  — Art.  7.  Du  matelot  qui  tombe  malade 
dans  le  navire.  — Art.  8.  Du  jet  pour  sauver  le  navire.  — Art.  9.  Du  màt 
et  des  ancres  sacrifiés  pour  le  salut  commun. — Art.  10.  Obligation  du 
patron  et  de  l’équipage  de  bien  décharger  les  marchandises.  — Art.  1 1 . Des 
pertes  arrivées  par  le  mauvais  arrimage.  — Art.  12.  Des  querelles  des  mate- 
lots entre  eux  et  le  patron. — Art.  13.  Des  frais  de  lamanage. — Art.  14.  Du 
droit  du  patron  de  congédier  un  matelot.  — Art.  15.  Du  dommage  causé 

(l)  Jr  ii‘*i  long-temps  connu  cet  ouvrage  , publie  en  1810  , que  par  le  titre,  inséré  dans  un  catalogue 
de  jurisprudence  anglaise.  M.  Seguier  «voit  eu  la  bonté  , en  1814,  défaire  en  mon  nom,  et  MM.  Ica  conser- 
vateurs delà  bibliothèque  royale  de  Frauce , qui  ne  possède  pas  ce  livre , avoient  aussi  fait  faire  des 
recherches  qui  furent  inutiles.  Au  moment  où  ce  chapitre  étoit  déjà  sous  presse  , le  livre  m'eat  parvenu. 
Je  me  suis  empressé  de  suspendre  l'impression  pour  étudier  ce  que  M.  Luder  dit  de  la  compilation 
d'OIéron  , le  comparer  avec  mon  travail , et  le  citer  soit  pour  fortifier  mon  sentiment , soit  pour  exprimer 
mes  doutes  lorsque  nous  ne  nous  trouvons  pas  d'accord. 
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Er  un  navire  à celui  qui  est  à l'ancre. — Art.  16.  Du  dommage  causé  par 
\ ancres  d’un  navire  à un  autre.  — Art.  17.  Du  louage  des  matelots  à la 
portée  ou  au  fret.  — Art.  18.  De  la  nourriture  des  matelots.  — Art.  1 9.  De 
l’obligation  des  matelots  de  continuer  le  voyage  de  retour.  — Art.  20.  Des 
droits  des  matelots,  en  cas  de  prolongation  ou  de  raccourcissement  du  voyage. 
— Art.  21.  Quand  les  matelots  peuvent  aller  à terre. — Art.  22.  Des  indem- 
nités dues  par  le  chargeur  en  retard.  — Art.  23.  Du  capitaine  qui  a besoin 
d'argent  en  route.  — Art.  24.  Des  obligations  du  locman  qui  conduit  un 
navire  au  lieu  de  décharge.  — Art.  2 5.  De  la  punition  du  locman  qui  fait 
périr  le  navire.  J’ai  indiqué  plus  haut  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions 
qui  contiennent  ces  vingt-cinq  articles,  et  j’ai  fait  remarquer  que  vingt-trois 
seulement  se  trouvoient , en  style  rajeuni , dans  celles  deGarcie  et  de  Cleirac. 

La  seconde  partie  est  composée  de  deux  articles , relatifs , l’un , au  dom- 
mage arrivé  à des  marchandises  lors  du  déchargement  ; et  l’autre , à des 
sociétés  de  pèche.  Comme  ils  ne  sont  dans  aucun  des  manuscrits  d’Angleterre , 
ni  dans  les  versions  castillane  et  flamande , il  y a une  assez  grande  probabilité 
qu'ils  sont  moins  anciens  que  les  précédons. 

La  troisième  partie  est  composée  de  huit  articles  jusqu’à  présent  inédits , 
ajoutés  aux  premiers  dans  le  Black  Book.  Ils  ont  pour  objet,  1 .*  l’obligation 
imposée  au  patron  qui  a entrepris  un  transport  de  marchandises  de  les  charger 
sans  retard;  S.°  la  prohibition  au  patron  qui  a loué  son  navire  entier,  d'y 
charger  autre  chose  que  des  victuailles;  3."  la  quantité  de  chargement  qu’a 
droit  de  faire  celui  qui  a loué  un  navire  entier;  4.°  le  mode  de  paiement  des 
matelots  qui  voyagent  au  fret,  et  le  droit  du  patron  d’exiger  le  fret  des  choses 
jetées;  5.°  la  prohibition  aux  matelots  de  rien  exiger  des  chargeurs;  a.”  les 
obligations  du  patron  pour  la  nourriture  des  marchands  et  la  surveillance  des 
vins  chargés;  7.'  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  déchar- 
gées, et  le  droit  du  patron  de  les  retenir  pour  sûreté  de  son  fret;  8.®  les 
règles  sur  ce  qui  doit  contribuer  en  cas  de  jet.  Le  vieux  style  de  ces  articles , 
le  fait  qu’ils  sont  contenus  dans  un  livre  que  tout  porte  à considérer  comme 
composé  au  xiv.e  siècle  (î)  et  qui  en  a bien  évidemment  le  langage  , me 
décident  à les  placer  avant  ceux  qu’on  trouve  uniquement  dons  les  éditions 
de  Garcie  et  de  Cleirac , lesquels  sont  d’un  style  moins  ancien. 

Ceux-ci,  qui  forment  la  quatrième  partie  dans  mon  système,  sont  au 
nombre  de  vingt.  L’indication  sommaire  de  l'objet  de  chacun  d'eux  me  paroit 
inutile  ; il  suffit  de  dire  qu’ils  traitent  exclusivement  des  bris , naufrages  et 
épaves  maritimes. 

Letat  de  la  compilation  , telle  que  je  la  ferai  imprimer  d’après  les  sources 
que  je  viens  d'indiquer,  étant  ainsi  connu,  je  vais  examiner  à quel  pays  et  à 
quelle  époque  on  peut  attribuer  chacune  de  ses  parties. 

(*)  Selden,  Virulicim  Maris  clausi , Opp.  L II,  p»g.  1419.  — Prenne,  Aru'madv.  p*g.  109  et  115.— 
Exton , The  maritime  Dicaoiogie , book  il , cbap.  xn. — Simpoon , Pnefat.  ad  articulas  m agis  tri  Roughton. 
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Je  ne  traite  dans  ce  chapitre  , comme  je  l'ai  annoncé , que  de  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  propriété  entre  la  France  et  l’Angleterre;  et  pour  éviter 
tout  mal-entendu , je  déclare  qu’il  ne  sera  d’abord  question  que  des  vingt- 
cinq  premiers  articles  dont  j’ai  donné  ci-dessus  les  sommaires. 

Il  11e  paroit  pas  que  jusqu’à  Icpoquc  où  Selden  a publié  sou  fameux  traité 
De  dominio  maris , aucun  auteur  anglais  ait  élevé  la  prétention  que  les  Rôles 
d’OIéron  fussent  l'ouvrage  des  rois  d’Angleterre.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  dans 
le  même  sens  lui  sont  postérieurs;  au  moins  mes  recherches  ne  m’en  ont 
point  fait  connoitre  d’autres. 

Dans  le  chapitre  XXIV  du  second  livre  de  son  traité,  Selden  assure  qu'un 
assez  grand  nombre  de  lois  ou  réglemcns  sur  les  matières  maritimes  ont 
été  faits  par  des  rois  d’Angleterre , et  que  Richard  I."  les  a corrigés  et  pu- 
bliés de  nouveau,  à son  retour  de  la  Terre-sainte,  dans  l’ile  d’OIéron  , d’où 
elles  ont  pris  leur  nom.  II  en  tire  la  conséquence  que  la  compilation  con- 
nue partout  sous  le  nom  de  Rôles  ou  Jugemens  d’OIéron  appartient  à 
l’Angleterre. 

Quoique  Selden  n'ait  émis  cette  opinion , pour  ainsi  dire , qu’en  passant , 
et  sans  discussion  spéciale,  tous  les  Anglais  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence 
maritime  l’ont  adoptée. 

Mais  la  première  question  qu'ils  auroient  dû  se  faire , eut  été  de  savoir  si 
Richard  I."  avoit  effectivement  débarqué  à Oléron , à son  retour  de  la  Terre- 
sainte,  et  s’y  étoit  arrêté  pour  y exercer  quelques  actes  de  puissance  légis- 
lative; et  sur  ce  point  la  saine  critique  des  historiens  anglais  me  paroit  avoir 
fait  justice  de  la  crédulité  de  leurs  jurisconsultes  (l). 

Tous  assurent , ce  qui  d’ailleurs  n’a  jamais  été  mis  en  doute  dans  aucun 
pays , que  Richard  , arrêté , après  son  naufrage  près  d'Aquilée , le  8 0 décembre 
1192,  par  les  ordres  du  duc  d’Autriche,  fut  livré  à l’empereur  Henri  VI, 
recouvra  la  liberté  en  1104  , et  se  rendit  en  Angleterre  en  traversant  la 
Flandre.  Le  docteur  Henry,  dont  r attention  étoit  particulièrement  appelée  sur 
ce  point  par  les  ouvrages  de  Godolphin  et  d’Anderson,  qu’il  cite  comme 
attestant  ce  séjour  de  Richard  I."  à Oléron  pour  y publier  des  lois  maritimes , 
déclare  qu’il  11'a  pu  découvrir  sur  quelle  autorité  on  se  fondoit  (2) , et  M.  Hal- 
lam  (3)  traite  de  fable  ce  qu'on  dit  du  débarquement  de  Richard  I."  à Oléron. 
M.  Luder  s'explique  dans  le  même  sens.  Après  une  assez  longue  discussion 
de  renscigncmens  historiques , discussion  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
traduire , parce  qu’on  en  trouvera  la  substance  dans  ce  chapitre , la  marche 
naturelle  des  choses  ayant  dû  nous  faire  rencontrer  sur  des  points  où  il  11c 
s’agit  que  de  citations , cet  écrivain  termine  par  ces  mots  ; « Ainsi  nous  ne 


(t)  M.  Luder,  à U page  OS  , k moque  avec  beaucoup  d'esprit  de  l'opinion  dw  Coke , en  loi  opposant 
ce  que  lui-mlme  avoit  dit  contre  les  Chroniques  de  loi. 

(t)  /lis tory  of  England,  book  us , cbap.  vi. 

(s)  View  of  the  State  of  Europe  during  the  middle  âge  , book  m,  cbap.  ix. 
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« trouvons  rien  dans  i’histoire  de  Richard  I."  qui  puisse  nous  porter  à lui 
« attribuer  la  compilation  des  Rôles  d’OIéron.» 

Je  ne  dois  pas  dissimuler,  néanmoins,  que  Selden  et  ceux  qui  l’ont  copié, 
se  fondent  sur  une  pièce  existant  à la  tour  de  Londres  (l)  dans  une  liasse 
intitulée  Fasciculus  de  superioritate  maris , dont  voici  les  termes  (2)  : 

« Infrà  scripti  sunt  articuli  generales  super  quibus,  et  fines  ad  quos  justi- 
r tiarii  domini  nostri  regis  sunt  consulendi , et  dominus  noster  rex  de  corum 
r cousilio  certificandus  in  cancellaria  sua .... 

r Item  ad  ftnem , quôd  resumatur  et  continuetur  ad  subditorum  prosecu- 
r tionem  forma  procedendi  quondam  ordinata  et  inchoata  per  avum  domini 
r nostri  regis  et  ejus  consilium,  ad  retinendum  et  conscrvandum  antiquam 
r superioritatcm  maris  Angliæ  et  jus  ofFicii  admirullutùs  in  codcm,  quoad 
r corrigcndum , interpretandum , declarandum  et  conservandum  loges  et 
r statuta  per  ejus  antecessores  Angliæ  regcs  dudum  ordinata;  ad  cotiser- 
r vandum  pacem  et  justitiam  inter  omîtes  gentcs  nationis  cujuscunque  per 
r mare  Angliæ  transeuntes,  et  ad  cognoscendum  super  omnibus  in  contra- 
r rium  attemptatis  in  eodem,  et  ud  puniendum  dclinquentes  et  damna  passis 
r satisfaciendum  : quæ  quidcm  legcs  et  statuta  per  dontinum  Richardum 
r quondam  regem  Angliæ,  in  reditu  suo  à Tcrra-sancta,  correcta  fucrunt, 
r iuterprctata,  dcclarata,  et  in  iusula  Olcron  publicata,  et  nominata  in  lingua 
r gallicana  la  ley  Olyroun  (3).  » 

Je  n’ai  pas  assez  d’ëlémens  pour  me  livrer  à une  discussion  sur  l'authen- 
ticité de  ce  document , qui  n’a  point  été  inséré  dans  le  recueil  de  Rymer , 
quoique  Selden  , Borough  et  autres  en  eussent  signalé  l'existence  long-temps 
avant  l’entreprise  de  cette  vaste  collection.  Je  vais  donc  raisonner  comme 
s'il  n’étoit,  à cet  égard,  susceptible  d’aucune  objection. 

Avant  de  prouver  qu’il  ne  s’applique  point  à notre  compilation , je  com- 
mencerai par  l'admettre  dans  le  sens  le  plus  favorable  à l’opinion  des  auteurs 
qui  l'invoquent  ; je  supposerai  même  véritable  ce  qui  est  dit  de  Richard  I." 
Au  moins  il  me  sera  permis  de  faire  observer  que  le  document  attribue  seule- 
ment à ce  prince  la  correction , le  développement  de  la  loi  d’OIéron  , per 
dominum  Richardum...  correcta  fuerunt,  interpretala , declarata, publicata; 

(»)  Prvnne , Animadv.  pag.  109,  uirore  qu'il  en  a trouve  une  autre  copie  dans  la  chapelle  de  la  tour  de 
Londres.  D'après  one  note  qu'à  ma  prière  M.  Scguirr  a bien  voulu  demander  à l'archiviste  de  U tour, 
la  liaaéc  est  composte  de  six  pièces  : i.°  lettres  patentes  de  la  douzième  année  du  règne  d'Edouard  III , qui 
nomme  des  commissaires  charges  d’examiner  certains  documcns  à eux  transmis , renfermés  sous  le  sceau  du 
roi , et  de  faire  un  rapport  sur  le  meilleur  mode  à suivre  pour  la  défense  et  le  maintien  de  ses  droits  ; 
t.°  lettres  des  commissaires  pour  avoir  de  nouvelles  instructions;  3.®  une  ordonnance  sur  1rs  rapports 
commerciaux  entre  l’Angleterre  et  la  Flandre,  donnée  à Bruges  en  i«B7  ; 4.®  un  traité  d'alliance  entre 
Henri  III , roi  d’Angleterre,  et  Alphonse,  roi  de  Castille;  J.®  De.  entendis  super  arrestis;  6.°  un  mé- 
moire adressé  aux  ambassadeurs  des  rois  de  France  et  d'Angleterre  après  la  paix  de  1303,  rapporté 
par  Selden,  Mare  clausum , lib.  11,  cap.  xxvm.  Ces  quatre  dernières  pièces  sont  celles  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  lettres  patentes.  La  liasse  ne  contient  point  de  réponse  aux  articuli. 

(t)  La  copie  du  document  entier,  que  M.  Séguicr  a bien  voulu  m’adresser,  m’a  convaincu  que  le  reste 
est  sans  objet  direct k la  question. 

(3)  Ce  que  ledocumentappelle  lingua  gallicana  est  la  langue  gasconne,  qui  emploie  encore  cette  erpression. 
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ce  qui  suppose  à la  loi  qu’on  dit  avoir  été  corrigée , interprétée , étendue  , 
publiée , une  existence  depuis  une  époque  assez  éloignée  pour  que  déjà  l’ex- 
périence eût  fait  connoitre  la  nécessité  de  corrections,  d’interprétations  et 
d’une  nouvelle  promulgation.  Or  le  retour  de  Richard  eut  lieu  en  1103; 
Eléonore  n’avoit  porté  le  fief  d'Aquitaine  à Henri  II  qu’en  1 1 32  : il  y aurait 
donc  de  fortes  raisons  pour  croire  que  les  Rôles  d'Oléron,  si  c’est  de  cette 
compilation  que  le  document  parle,  existoient  dans  un  temps  où  cette  ile 
n'étoit  pas  encore  sous  la  domination  anglaise. 

II  y a plus  : s’il  faut  s’en  tenir  aux  mots,  in  insula  Oleron  publicata , ce  ne 
serait  point  eu  Angleterre  que  cette  publication  aurait  été  faite  ; ce  serait  à 
Oléran.  Or  cette  He  dépendoit  de  l'Aquitaine,  province  française  possédée 
par  Richard  à tout  autre  titre  que  celui  de  roi  d'Angleterre  ; province  qu'as- 
surément  aucun  historien,  aucun  publiciste,  n’u  jamais  considérée  comme 
partie  intégrante  du  royaume  d'Angleterre.  Il  faudrait  donc  rcronnoitre  que 
ies  Rôles  ou  Jugcmcns  dont  il  s'agit,  eussent- ils  été  promulgués  à Oléran 
par  Richard  l.*r,  auraient  une  origine  française,  et  n’appartiendraient  pas  à 
l’Angleterre.  C’est  ce  qu’a  très-bien  senti  l'auteur  de  l’ouvrage  intitulé,  Laws , 
Ordinations  of  the  admirahy  of  Great  H ri  tain , tome  I , page  4 0 . « Si , dit-il , 
« le  roi  George,  qui  est  électeur  de  Hanovre  en  même  temps  que  roi  d’An- 
n gleterre , donnoit  une  loi  au  Hanovre , les  Anglais  pourraient-ils  en  conclure 
b quelle  a été  faite  pour  eux,  parce  quelle  serait  l'ouvrage  d'un  roi  d’An- 
b gleterre  ? » Cet  écrivain  n'a  pas  poussé  assez  loin  son  raisonnement , parce 
que  le  droit  des  rois  d’Angleterre  sur  l'Aquitaine  étoit  moins  étendu  que 
celui  de  la  maison  régnante  sur  le  Hanovre.  L'Aquitaine,  dont  Oléran  faisoit 
partie,  étoit  un  grand  fief  français  : les  rais  d’Angleterre  ne  le  possédaient 
que  sous  une  condition  de  dépendance  et  de  vassalité  envers  la  couronne 
de  France.  Or  des  coutumes  rédigées  dans  une  province  possédée  par  uu 
prince  étranger  comme  grand  feudatairc  ( que  la  participation  de  ce  grand 
feudataire  à leur  rédaction  ait  été  plus  ou  moins  directe  ) n'eu  étoient  pas 
moins  des  coutumes  françaises.  L’histoire  de  notre  jurisprudence  et  de  notre 
droit  public  en  fournit  des  preuves  que  personne  n’a  jamais  essayé  de  com- 
battre. 

Selden  ne  s’est  pas  dissimulé  l’objection  ; il  a cru  y répondre  en  prétendant, 
sans  preuve  toutefois , que  Richard  I."  avoit  fait  la  publication  qu'il  lui 
attribue,  non-seulement  en  qualité  de  duc  d'Aquitaine,  mais  encore  comme 
roi  d'Angleterre  (l).  Exton  est  moins  tranchaut  (2)  : il  pense  que  la  compila- 
tion avoit  été  faite  à Oléran  pour  régler  les  allaires  maritimes  de  cette  ile 
(c’est  uu  point  que  j'examinerai  dans  la  suite  de  ce  chapitre);  que  Richard 
introduisit,  le  premier,  ces  coutumes  en  Angleterre,  et  quelles  furent  achevées 
sous  Edouard  III.  Mais  cela  ne  détruit  pas  mon  argument,  puisque  cette 

(l)  Srlden  , Mare  clausum  , lib.  it , cap.  xxnr. 

(•)  Maritime  Dieœolofic  , book  n , chap.  x. 
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introduction , ce  perfectionnement , supposent  une  existence  antérieure  à 
Richard  I.er,  existence  qui  ne  peut  rnisonnatilcment  être  reportée  qu’à  un 
temps  où  l’ile  d’OIéron  n’étoit  pas  encore  possédée  par  les  rois  d’Angleterre. 

L’auteur  de  l’ouvrage  intitulé  Laws , Ordinations  of  the  admiralty  & c.  est  en- 
core moins  hardi  qu’Exton,  et,  copiant Cleirac,  dont  j’examinerai  le  sentiment 
dans  lu  suite  de  ce  chapitre , il  attribue  la  première  composition  des  Rôles  à 
Eléonore  , mcrc  de  Richard  I.",  du  temps  qu  elle  étoit  reine  de  France,  et  dit 
que  celui-ci  y fit  des  additions  à son  retour  d’un  voyage  de  la  Terre-sainte. 

Mais  jusqu'à  présent  j'ai  raisonné  dans  la  supposition  que  l’opinion  de 
Selden  et  de  ceux  qui  l’ont  suivi , étoit  fondée  sur  les  termes  mêmes  du  docu- 
ment cité  pnreux  et  dont  j’ai  rapporté  le  texte:  il  faut  maintenant  le  discuter, 
et  voir  si  véritablement  il  atteste  ce  qu’on  a voulu  lui  faire  dire. 

Une  première  réllexion  dont  on  ne  petit  se  défendre  en  lisant  ce  passage, 
c’est  qu’il  concerne  uniquement  le  droit  politique  (t).  Onyvoit  qu’Edouard  III 
fait  délivrer  un  ordre  de  sa  chancellerie  à l’efict  de  constater  le  mode  de  pro- 
céder introduit  ou  plutôt  n ébauché  par  son  aïeul  Édouard  I.*r,  dans  la  vue 
« de  conserver  la  supériorité  de  l’Angleterre  sur  la  mer,  et  les  droits  de  ’ . . 

<•  l'amirauté  pour  la  punition  des  désordres  et  des  attentats  à la  sûreté  de  la 
« navigation  , conformément  aux  lois  et  statuts  de  ses  prédécesseurs;  lesquels 
« statuts,  continue  le  document,  avoient  été  corrigés  et  interprétés  par 
« Richard  I.",  à son  retour  de  la  Terre-sainte,  dans  l’ile  d’OIéron,  d’où  ils 
« ont  pris  le  nom  de  lois  d’OIéron.»  Ce  n’est  pas,  comme  on  le  voit,  de 
Richard  seul  qu’il  s'agit , c’est  d'un  assez  grand  nombre  de  rois  d’Angleterre  ; 
or  voyons  de  quelles  lois  maritimes  ils  sont  auteurs. 

Si  nous  cherchons  attentivement  dans  l’histoire  d’Angleterre  et  dans  les  an- 
nales de  sa  législation,  nous  trouvons  que  Jean  I.",  prédécesseur  d’Edouard  I.", 

«voit  fait  à Hastings , dans  la  seconde  année  de  son  régne , une  loi  qui  répu- 
toit  ennemis  les  navires  qui  ne  veuillent  avaler  et  aheisser  leurs  trie/s , au 
commandement  de  /'admirait  du  roi/  (2)  ; qu’Edouard  I."  en  fit  une  sem- 
blable aussi  à Hastings,  dans  la  deuxième  année  de  son  règne  : mais  la  lecture 
de  ces  lois  prouve  quelles  n’ont  rien  de  commun  avec  le  droit  maritime  privé, 
objet  exclusif  des  Rôles  d’OIéron , dans  lesquels  on  traite  des  rapports  récipro- 
ques entre  les  propriétaires  de  navires  et  les  patrons,  entre  ceux-ci  et  leurs 
matelots , entre  les  chargeurs  et  ceux  à qui  ils  confient  leurs  marchandises. 

Edouard  I."  publia  aussi,  dans  la  trente-unième  année  de  son  règne,  le 
statut  connu  sous  le  nom  de  carta  mcrcatoria , qui  accorde  des  sûretés  et 
des  privilèges  aux  marchands  étrangers  avec  le  droit  d’étre  jugés  per  tegem 
mercatoriam  (3)  : mais  les  Rôles  d’OIéron  n’y  sont  point  nommés;  et  quand 

(l)  Cest  ce  que  prouvent  les  autres  parties  du  document,  et  ce  qu'a  très-judicieusement  remarqué 
l’archiviste  de  la  tour  de  Londres  : ■ Le  caractère  de  la  pièce , dit-il , semble  plutôt  politique  que  corn- 
• mcrcial.  • 

(«)  Selden  , 5/are  t lausum , part,  il , caj).  xxvi. 

(9)  Prynne , A mm  ad  r.  pag.  «3  et  t4  .rapporte  cette  charte  en  entier. 
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on  supposernit  que  les  mots  per  logent  mercatoriam  y font  allusion,  il  n'en 
résultcroit  point  assurément  qu'Edouard  I.*r,  ou  ses  prédécesseurs,  eussent 
fait  cette  compilation , ni  même  quelle  fût  considérée  en  Angleterre  autre- 
ment que  comme  un  droit  commun  à toutes  les  nations  commerçantes,  droit 
dont  effectivement  on  voit  par  plusieurs  pétitions  des  communes,  sous  les 
régnes  de  Richard  II  et  d'Henri  IV,  que  l’application  devoit  être  faite  par  les 
juges  de  l’amirauté,  à l’exclusion  de  toutes  autres  lois  ou  coutumes (l). 

Quant  à Richard  I.",  prédécesseur  de  ces  deux  rois,  on  lui  attribue,  re- 
lativement au  droit  maritime  , l.°  un  réglement  fait  à Gritnsby  au  sujet  des 
navires  particuliers  requis  pour  le  service  du  roi  (ï);  quoiqu'aucun  recueil  de 
législation  anglaise,  pas  même  celui  de  Rymer,  n'en  parle,  ce  fait  me  paroit 
certain  d'après  le  Black  Rook , où  ce  réglement  est  analysé  ; 2.”  une  loi  de  1 189 
sur  la  police  de  la  Hotte  destinée  à la  croisade,  rédigée  de  concert  avec  le  Roi 
de  France  (3);  3.®  une  loi  faite  à Messine  en  1190,  relativement  aux  droits 
de  bris  et  naufrages  (4).  Mais,  quoi  qu’en  ait  ditdu  Cange(5),  qui,  cherchant 
peut-être  à concilier  l’opinion  de  Selden  avec  la  vérité  historique,  donne  le 
nom  de  loi  d’OIéron  au  réglement  sur  la  police  de  la  flotte  de  1189,  aucune 
de  ces  lois  , ni  par  son  objet,  ni  par  sa  date,  ne  peut  être  celle  dont  parle  le 
document  : par  son  objet , j'en  ai  rendu  compte  ; par  sa  date  , aucune  n'a  été 
faite  à Oléron , toutes  sont  antérieures  au  retour  de  Richard  de  lu  Terre-sainte. 
Quelques  recherches  que  j’aie  faites  dans  les  recueils  de  lois  et  dans  les  his- 
toriens anglais , je  n’ai  trouvé  aucun  autre  acte  du  règne  de  Richard  I."  qui 
ait  trait , même  indirectement , au  commerce  maritime  et  à la  navigation. 

Cet  exposé , fonde  sur  des  monumens  et  des  faits  incontestables , démontre, 
ce  me  semble , que  Selden  et  les  auteurs  entraînés  par  son  autorité  ont  abuse 
des  mots  nominata  in  lingua  gallieana  la  letj  Olyroun , ou  qu’ils  ne  les  onl 
pas  bien  compris,  lorsqu’ils  les  ont  appliqués  à la  compilation  des  Rôles. Tou! 
au  plus  ces  expressions , rapprochées  de  ce  qui  les  précède,  conduiroienl-clles 
à dire,  si  les  monumens  historiques  permettoient  de  croire  à un  séjour  de 
Richard  I."  dans  l’ile  d’OIéron,  à son  retour  de  la  croisade,  que  ce  prince  y 
avoit  révisé  et  publié  quelques  statuts  sur  la  police  de  lu  mer  ou  sur  les  droits 
de  l’amirauté  anglaise,  et  que  cet  acte  portoit  le  nom  d’OIéron,  suivant 
l’usage,  alors  commun  et  long-temps  pratiqué  en  France,  de  donner  à une 
loi  le  nom  du  lieu  où  elle  avoit  été  rédigée.  Mais,  encore  une  fois  , rieu, 
dans  l’ordre  de  chancellerie  de  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  IB, 
ne  donne  à entendre  qu’on  ait  voulu  y désigner  la  compilation  de  droit  mari- 
time privé  connue  sous  le  nom  de  Rôles  d’OIéron.  Les  termes  de  sa  rédac- 
tion^ les  articles  qui  en  ont  été  le  résultat,  qu’on  ne  trouve  pas,  il  est  vrai, 


(l)  Prynnc,  Animadv.  pag.  si. 

(*)  Exton,  Maritime  Dicaologie,  book  i,  chap.  iv.  — Prynnc,  Animadv.  pag.  10$. 
(J)  Hymcr,  «.  I , pag.  il.  — Prynnc,  Animadv.  pag.  toc. 

(4  ’ lloveden  , Annal,  pag.  67$. 

($)  Glottarium  media  et  injxma  latimtatis , roc.  Legts  Ofttpnenscs. 
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dans  la  liasse  déposée  a la  tour  de  Londres,  mais  qui  font  partie  du  Black 
Book,  s’appliquent,  de  l’aveu  des  écrivains  anglais  (t),  à des  objets  absolu- 
ment différons;  et  l’on  ne  peut  les  confondre  sans  heurter  toutes  les  régies 
de  la  saine  critique. 

Accordons,  toutefois,  que  le  rédacteur  de  ce  document  ait  eu  la  pensée 
que  suppose  si  gratuitement  Selden  : aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi, 
une  allégation  vague  et  en  quelque  sorte  occasioncllc,  faite  même  dans  un 
acte  de  la  puissance  publique , ne  sauroit  former  une  véritable  autorité.  La 
saine  critique  conduiroit  à distinguer  deux  choses  très-différentes  dans  le  docu- 
ment transcrit  ci-dessus  : en  premier  lieu,  l'indication  du  sujet  sur  lequel  les 
juges  étoient  consultés , et  de  l'objet  direct  des  questions  qu’ils  étoient  chargés 
de  résoudre;  en  second  lieu,  les  faits  accessoires  que  le  rédacteur  de  l’ordre 
de  chancellerie  a pu  énoncer,  sans  rapport  direct  avec  l'objet  de  l’enquête. 

La  première  partie,  c'est  la  demande  de  renseignemens  sur  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  procéder  par  l'amirauté  anglaise  pour  la  répression  des 
désordres  maritimes;  c’est  sur  cela  que  les  juges  sont  interrogés,  dans  In 
vue,  sans  doute,  de  fixer  par  écrit  des  règles  uniquement  conservées  dans 
la  mémoire  et  par  la  tradition. 

La  seconde  partie,  c’est  ce  qu’on  dit,  que  d'anciennes  lois  sur  la  répres- 
sion des  désordres  et  des  atteintes  portées  à la  sûreté  de  la  navigation  avoient 
été  faites,  révisées,  corrigées  par  des  rois  prédécesseurs  d’Edouard  III,  le 
roi  régnant,  et  notamment  par  Richard  L",  à Oléron,  d’où  elles  portoient 
le  nom  de  ley  d'Ohjron. 

Ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  les  juges  étoient  consultés.  Cette  énoncia- 
tion étoit  sans  objet,  et  n'avoit  aucune  influence  sur  ce  qu’ils  auraient  a 
répondre;  elle  est  donc  sans  importance,  et  prouve  seulement  l'opinion  per- 
sonnelle du  rédacteur.  Ce  n'est  point  aussi  sur  cela  que  les  juges  se  sont 
expliqués;  on  n’en  trouve  pas  un  mot  dans  les  articles  rédigés  par  suite  de 
cette  information. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  n’étant  pas  assez  versé  dans  la  science  du  droit 
d'Angleterre,  je  m'abstenois  de  discuter  les  caractères  du  document  invoque 
par  Selden.  M.  Ludcr  pouvoit  le  faire  avec  connoissance  de  cause,  et  voici 
comment  il  s’exprime,  page  4 33  : « J’ai  vu  aussi  ce  notable  record.  »(  c’est 
le  nom  que  Coke,  dans  son  Commentaire  sur  Litlcton , donne  à la  pièce  dont 
il  s’agit):  a j’ai  reconnu  avec  peine  qu’il  contenoit  un  faux  récit  du  retour  de 
« notre  roi  en  Angleterre , et  je  doute  que  cet  acte  puisse  conserver  le  nom 
a de  notable , si  ce  n'est  à raison  de  cette  étrange  erreur  sur  un  point  d’his- 
« toire  bien  connu,  et  pour  avoir  passé,  sans  être  critiqué,  sous  les  yeux 
« d'hommes  éclairés....  Ce  record,  comme  il  plait  de  l’appeler,  que  Coke 
a et  Selden  ont  transcrit,  fait  partie  de  plusieurs  petits  fragmens  relatifs  aux 

(l)  Ei ton , Maritime  Dicœologie , book  I , chip.  x. 
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« affaires  maritimes  et  commerciales  de  différens  régnes,  et  qui  ont  été  réunis 
« ensemble  sans  ordre  ni  titre  (l).  On  n'y  trouve  ni  date,  ni  description,  ni 
« rien  qui  puisse  lui  donner  l’autorité  et  l’apparence  d’un  acte  juridique.  Ce 
« peut  être  tout  simplement  une  note,  faite  par  un  clerc,  d’une  affaire  par- 
« ticulière  » (2)....  M.  Luder  ajoute,  page  4 55  :«  On  voit  dans  cette  pièce 
b que  le  sujet  sur  lequel  la  consultation  intervint  étoit  la  souveraineté  de  la 
« mer  d’Angleterre  ; mais  il  n’y  a rien  à ce  sujet  dans  les  Jugemens  d’OIé- 
« ron.  Rien  ne  prouve  donc  que  ce  soient  eux  qu'on  ait  voulu  désigner  dans 
n cet  acte , ou  qu’ils  aient  été  connus  à cette  époque. . . . Ces  hommes  ins- 
« traits  ( Scldcn , Borough,  Coke)  se  sont  laissé  étrangement  tromper  eux- 
« mêmes  par  leur  respect  pour  un  vieux  parchemin  et  ses  gothiques 
« caractères.  C’est  à eux,  d’après  cette  autorité,  que  nous  devons  le  conte 
« de  la  Terre-sainte  et  de  Richard  I.";  conte  qui  aurait  pu  demeurer  en 
r repos  dans  la  tour,  sans  violer  la  vérité  de  l’histoire,  si  l’on  n’avoit  voulu 
« l’en  tirer.  » 

Il  y a dans  ce  passage  de  M.  Luder  un  doute  que  je  ne  puis  partager. 
Il  parait  croire  qu’à  l'époque  dont  le  document  en  question  porte  la  date , 
c’est-à-dire  , dans  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  III  , les  Rôles 
d'OIéron  n’étoient  pas  connus  en  Angleterre  : mais  il  me  semble  que  des 
monuiiiens  irrécusables  donnent  une  forte  présomption  du  contraire. 

Une  ordonnance  du  roi  Jean , dont  on  trouve  un  extrait  dans  le  Black 
Book,  atteste  que,  lorsqu’un  patron  « avoit  mestier  de  vendre  de  ses  mar- 
ri chandises  pour  vitailles  et  pour  ses  necessaires , les  guardains  des  ports 
b vouldroient  prendre  la  coustume  (3)  de  toutes  les  marchandises  qui  estoient 
b dans  la  nef.  » Le  roi  Jean , de  l’avis  de  ses  amiraux  et  de  son  conseil , ré- 
prima cet  abus , et  ordonna  b que  nul  marchand  paierait  coustumes  de  mar- 
b chandise  que  n'estoit  myc  vendue.  » Il  est  évident  que  cette  ordonnance 
suppose , comme  généralement  pratiquée , la  faculté  accordée  par  les  articles  3 
et  2 3 des  Rôles  d’OIéron  aux  patrons , de  vendre  les  marchandises  chargées , 
pour  fournir  aux  besoins  du  navire.  Prynne,  Animadv.  page  108,  me 
semble  avoir  dit  avec  raison  que  cette  ordonnance  est  fondée  sur  les  Rôles 
d’OIéron , and  is  grounded  on  the  lau>  of  Oleron  ; seulement  il  a tort  d’en 
conclure  que  ces  Rôles  ont  été  faits  par  des  rois  d’Angleterre. 

Un  jugement  rendu  à Bristol  dans  la  vingt-quatrième  année  du  règne 
d’Edouard  III,  cité  par  Prynne,  Animadv.  page  117,  décide,  sur  une  de- 
mande à l’appui  de  laquelle  on  invoquoit  la  loi  d'OIéron , quèd  umisquisrpte 


(l)  J’ai  donné , page  «89 , la  description  de  ces  pièce*  d’après  une  note  do  garde  des  archives  de  la  tour 
de  Londres. 

(!)  Peut-être  M.  Luder  traite-t-il  ce  document  avec  trop  de  sévérité.  La  note  do  garde  des  archives  de 
la  tour  m’ussurr  qu’il  est  muni  du  sceau  , et  les  articles  arrêtes  en  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  III, 
insérés  au  Hlack  liook,  me  paraissent  avoir  été  le  résultat  de  l’enquête  ordonnée. 

(s)  On  sait  que , dans  le  moyen  âge , on  nommoit  ainsi  les  droits  perça»  sur  des  marchandises  a l’entrée 
à ht  sortie  ou  au  trausii.  Du  Cange  , Gfossarium  médit»  et  infimte  latinitatis , voc.  Custuma. 
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magistcr  un  ris  tenctur  reapondere  de  r/uacunque  transgressions  per  ser- 
vantes suos  in  nave  sua  facta;  principe  qui  n’est  pas  littéralement  écrit  dans 
la  compilation  , mais  qui  est  la  conséquence  évidente  de  la  plupart  des 
articles,  et  notamment  des  10.*,  1 1.*  et  24.” 

Un  acte  de  la  quaraute-troisicme  annéedu  même  règne , c’est-à-dire,  de  1 3 7 5 
environ,  connu  sous  le  nom  d’enquête  de  Quecnborough , porte,  art.  I 8 : 
« hem,  en  droit  de  lodemanage,  dieut  les  avant-dits  jurés  que  leur  semble  en 
n cest  cas  ils  ne  scayvent  meilleur  advys  ne  remédié  mais  que  ce  soit  desore 
« usez  et  fait  par  manere  qu’est  contenue  eu  la  loi  d’OIerou  » ; ce  qui  a évidem- 
ment rapport  aux  articles  24  et  2 5 de  la  compilation.  Les  articles  45  et  46 
de  la  même  enquête  s’expriment  ainsi  : « Item  soit  enquis  de  tous  mariuers  qui 
r mettent  en  violence  muin,  ou  bâtent  leurs  maistres,  encontre  les  loys  de 
r mer  et  statuts  d’UHcron  sur  ce  faitz.  Item  soit  enquis  de  tous  mariners  qui 
r rebelles  encontre  les  honnestes  comtnandemcns  de  leurs  maistres,  et  de 
r maistres  qui  ne  tiennent  pas  leurs  mariners  en  paix  à la  table  et  ailleurs, 
r comme  les  statuts  d’OHeron  demandent,  a Ce  qui  évidemment  a rapport 
aux  articles  12  et  14  de  la  compilation. 

Sous  le  règne  des  successeurs  d’Edouard  III,  on  trouve  le  même  usage 
des  Rôles  d'Oléron  en  Angleterre.  I’rynne , Animadv.  page  12  0,  cite  une  con- 
damnation prononcée,  dans  lu  vingt-troisième  année  du  règne  d'Henri  Yl, 
contre  un  patron  déclaré  coupable  pour  avoir  agi  contra  leges  maritimas  et 
statutum  de  O/eron  inde  provision , en  refusant  de  prendre  soin  d’un  mate- 
lot malade,  cas  spécialement  prévu  par  l’article  7.  Enfin  il  est  très-probable 
que  c’est  de  cette  compilation  qu’il  s’agit  dans  la  patente  de  grand  amiral 
donnée  par  le  même  roi  Henri  VI,  en  la  quatrième  année  de  son  règne,  au 
duc  de  Bedford , son  oncle,  rapportée  par  Prynne , page  8 5 , et  qui  lui  enjoint 
de  juger  secunditm  legem  mari  tintant. 

Il  me  paroit  donc  difficile  de  croire  avec  M.  Luder  que  les  Rôles  d’Oléron 
ne  fussent  pas  en  usage  dès  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  III,  date 
du  document  de  la  tour  de  Londres.  Cependant  je  ne  comtois  aucun  acte  de 
législation  anglaise  textuellement  contraire  à son  opinion  : car  je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  regarder  comme  une  grande  autorité  l’assertion  de  ceux  qui, 
sans  attribuer  à Richard  I."  la  composition  des  Rôles  d’Oléron,  disent  qu’il  en 
introduisit  l'usage  eu  Angleterre  ( l)  ; de  Spelman  et  de  quelques  autres,  qui 
assurent  qu’une  loi  de  la  cinquantième  année  du  règne  d’Henri  III,  qu'on  ne 
trouve  dans  aucun  recueil,  donna  à ces  Rôles  une  place  dans  la  législation 
anglaise  (2).  Au  contraire,  ce  qui  peut  venir  singulièrement  à l'appui  de  l’opi- 
nion de  M.  Luder,  Bracton,  Britton,  et  les  auteurs  de  la  Flctc,  qui  ont  fait 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  détails  l’exposé  des  principes  et  des  sources  de 

(l)  Exton  , Maritime  Dicaologie , book  u , chap.  x. — Laws,  Ordinations  of  tke  admirait  y,  1. 1 , pag.  40. 

(f)  Spelman  , Rcliqq.  pag.  î l S.  — Prynne  , Animadv.  pag.  108. — St  lupaon  , Pnrf.  artic.  m agis  tn 
HougKtun,  — Ut 61.  leg.  angl.  t.  Il,  pag.  88. 
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la  législation  existant  au  temps  où  ils  écrivoient , n’en  disent  rien , et  leur 
silence,  comme  M.  Luder  l'observe  judicieusement  page  441  , infirme  l’opi- 
nion des  jurisconsultes  postérieurs. 

C’est  donc  dans  la  réalité  nu  règne  d’Edouard  III  c|ue  disparoissent  les 
nuages  qui  entourent  cette  question.  Le  jugement  rendu  en  la  vingt- qua- 
trième année  de  ce  roi , l’enquête  de  Queenborough  de  la  quarante-neuvième , 
ne  laissent  point  de  doutes.  La  seule  chose  incertaine  est  de  savoir  si  l'usage 
de  la  partie  primitive  des  Rôles  d’OIéron  n’a  commencé  qua  cette  époque 
en  Angleterre,  ou  si,  comme  le  pensent  les  auteurs  déjà  cités,  cet  usage  est 
plus  ancien. 

Quoique  l’opinion  de  M.  Luder  offre  un  argument  à fortiori  en  faveur 
de  la  mienne,  je  crois  difficile  de  m’y  arrêter  sans  restriction.  Il  n’est  guère 
possible  de  croire  que  les  Rôles  d’OIéron , qui , comme  j'espère  le  prouver 
dans  la  suite,  ont  dû  être  connus  et  pratiqués  dans  ('Aquitaine  avant  que 
cette  province  fût  portée  par  Eléonore  au  roi  Henri  U , n’aient  pas  été  promp- 
tement connus  en  Angleterre,  sinon  comine  loi,  du  moins  comme  raison 
écrite;  et  l’ordonnance  du  roi  Jean , qu'on  peut  placer  au  commencement  du 
XIII.'  siècle , le  fait  supposer.  Peut-être  sous  le  règne  d’Edouard  III  ont-ils 
été  considérés  comme  partie  intégrante,  sinon  de  la  législation,  du  moins 
de  la  jurisprudence  anglaise;  ce  que  quelques  auteurs  ont  appelé  la  nou- 
velle promulgation  faite  sous  Edouard  III  (l).  On  les  aura  sans  doute  alors 
inscrits  au  livre  noir  de  l'amirauté,  pour  y avoir  recours  dans  le  jugement 
des  contestations  maritimes,  et  probablement  aussi  est-ce  le  moment  où 
l’on  y ajouta  huit  articles  qui  se  trouvent  dans  ce  seul  manuscrit  et  appar- 
tiennent évidemment  à l’Angleterre. 

L’auteur  de  l’ouvrage  intitulé  Laws , Ordinations  of  tke  jurisdiction  of 
the  admiralty  &c.  ne  porte  pas  si  loin  les  concessions  ; il  croit  que  la  com- 
pilation n'a  eu  devant  les  tribunaux  qu’une  sorte  d'autorité  d’usage  et  de 
sagesse , sans  y avoir  jamais  été  considérée  comme  loi.  Mais  on  peut  lui 
opposer  l’enquête  de  Queenborough,  et  les  actes  du  parlement  des  treizième, 
quinzième  et  dix-septième  années  du  règne  de  Richard  II,  deuxième,  qua- 
trième et  onzième  de  celui  d’Henri  IV,  dans  lesquels  on  lit  expressément 
qu’une  loi  connue  sous  le  nom  de  loi  d’OIéron,  la  même  sans  doute  à 
laquelle  se  référoit  l’enquête  de  Queenborough , servoit  de  fondement  à 
des  réclamations  contre  l'extension  donnée  à la  juridiction  de  l'amirauté 
dans  le  jugement  des  contestations  maritimes,  et  passoit  pour  être  le  droit 
commun  (ï). 

Je  soumets  ces  faits  à l'appréciation  impartiale  des  lecteurs.  Lorsqu' un 
homme  aussi  versé  que  M.  Luder  dans  la  eonnoissance  des  antiquités  histo- 
riques et  législatives  de  son  pays  ( et  son  ouvrage  en  contient  lu  preuve  ) , 

(«)  Si  m piton  . P rat  fat.  ortie,  magistri  Roughion. 

(i)  Prynne  , Animatie.  pag.  75  , 8 1 , 83 
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n'a  rien  trouvé  de  satisfaisant  et  de  décisif  sur  la  question  dont  il  s'agit,  je 
ne  peux  espérer  d’arriver  à ce  résultat. 

Au  reste,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  sous  les  règnes  de 
Richard  I.",  d’Henri  III  et  d'Edouard  III,  les  Rôles  d'OIéron  reçurent  un 
caractère  législatif  en  Angleterre , je  ne  scrois  pas  moins  fondé  à soutenir 
qu’on  ne  peut  attribuer  à ces  princes  la  rédaction  de  la  partie  primitive  , 
la  seule  dont  il  s’agisse  en  ce  moment;  car  ils  n'auroient  pu  interpréter , 
corriger,  augmenter,  que  ce  qui  existoit  avant  eux,  et  c’est  un  aveu  d'Exton 
lui-même  (l):  or  c’est  en  Aquitaine  qu’existoit  la  compilation  dont  ces  rois 
ont  cru  devoir  propager  la  comioissancc  et  perfectionner  les  dispositions; 
et  l'Aquitaine  étoit  un  fief  français  avant  le  mariage  d’Eléonore  de  Guienne 
avec  Henri  U,  père  de  Richard  I.";  elle  étoit  restée  fief  français  après  ce 
mariage  ; c’est  même  parce  quelle  étoit  fief  français  quelle  a fini  par  revenir 
à la  couronne  en  vertu  de  la  suzeraineté. 

Les  monuruens  authentiques  de  notre  législation  me  semblent  offrir  aussi 
des  preuves  décisives  en  -faveur  de  la  France.  L’ordonnance  de  1364  (2), 
pur  laquelle  Charles  V admet  les  Castillans  à faire  le  commerce  dans  les 
ports  de  Leure  et  de  Harfleur  en  Normandie,  et  leur  concède  de  grands 
privilèges , porte , art.  4 2 , que  leurs  causes  seront  jugées  par  le  droit  et  les 
lois  île  Leijron.  Si  cette  ordonnance  est  la  première  loi , conservée  dans  nos 
recueils , où  il  soit  question  des  Rôles  d’OIéron , comme  coutumes  avouées  et 
en  vigueur  en  France , il  faut  remarquer  néanmoins  quelle  confirme  les 
ordonnances  du  2 0 juin  1340,  du  mois  de  juillet  1 350,  du  moisde  mai  1357, 
du  mois  de  juillet  1361  , où  fou  voit  déjà  les  Castillans  admis  à trafiquer  en 
France  , et  à participer  aux  privilèges  accordés  aux  Portugais  par  une  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1309. 

Toutes  ces  ordonnances  copiées  les  unes  sur  les  autres,  et  se  référant, 
par  conséquent,  à celle  de  1309,  accordent  à ces  étrangers  le  droit  d’étre 
jugés,  à (exclusion  de  tous  autres  juges,  par  le  prévôt  d’Harfleur.  Quoique 
les  Rôles  d'OIéron  11’y  soient  pas  nommés  explicitement  comme  dans  l’ordon- 
nance de  1 364  , il  est  probable  que  les  tribunaux  étoient  dans  l'usage  d'appli- 
quer au  jugement  des  contestations  entre  ces  étrangers  le  droit  commun  à 
tout  le  royaume.  L’ordonnance  de  1364  constate  donc  un  fait  plutôt  quelle 
n'établit  une  règle  nouvelle.  Aussi  fauteur  d'une  très- ancienne  instruction 
sur  les  droits  de  l'amirauté,  publiée  par  Foutanon  dans  son  recueil  d'ordon- 
nances , tome  III , page  2 8 , dit-il  que  les  juges  de  l'amirauté  prononcent 
d’après  les  lois  d’OIéron  (3)  ; et  l’on  verra  dans  la  dissertation  spéciale  sur 
l’ancien  droit  maritime  de  France,  que  la  juridiction  de  l’amirauté,  ou  des 

(ij  Maritime  Dictrologie , book  ir , chap.  x. 

(t;  Ordonnances  du  Louvre , C IV,  pajj.  113, 

(S)  M.  Meyer,  dans  sa  dissertation  Historia  le  pim  medii  œvi  celeberrimarum , indique  cette  pièce 
comme  une  ordonnance  ou  édit  des  rois  : c’est  une  erreur  que  je  relère»  précisément  parce  que  U me'rile 
de  cette  dissertation  doit  Ini  concilier  beaucoup  de  coufiance. 

I.  38 
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officiers  royaux  qui  avoient  primitivement  les  attributions  données  depuis  à 
l'amirauté,  remonte  à des  temps  très-reculés  (l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  arrêtons-nous,  si  Ton  veut,  à la  date  de  1364  : mais 
remarquons  aussi  que  cette  ordonnance  a été  confirmée  par  Charles  VI  en 
1391,  1397  et  1 405  ; par  Charles  VII,  en  1 423  et  1435  ; par  Louis  XI , 
en  14  79  (î).  Est-il  probable  que  si  les  Rôles  d’OIéron  eussent  été  des  actes 
émanés  d’un  roi  d’Angleterre , Charles  V , Charles  VI , Charles  VII  et 
Louis  XI,  les  eussent  mis  au  rang  des  coutumes  du  royaume?  Et  à quelles 
époques?  En  1364,  temps  des  plus  grandes  hostilités  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre; en  1423,  lorsque  Charles  VII  disputoit  les  restes  de  son  royaume 
aux  Anglais , dont  le  roi  se  prétendoit  légitime  souverain  de  la  France , et 
faisoit  même  à Paris,  en  cette  qualité,  des  actes  de  puissance  législative  (3); 
en  1 479,  lorsque  Louis  XI  s’étoit  trouvé  avec  l’Angleterre  dans  un  état  d’hos- 
tilité tel,  que,  par  une  loi  du  8 mars  1462,  il  avoit  interdit  jusqu’au  com- 
merce des  lettres  de  change  avec  ce  pays  (4). 

L’état  de  guerre,  je  l’avoue,  n’einpéchc  pas  un  prince  d’emprunter  à la 
législation  de  son  ennemi  les  idées  et  les  institutions  qui  peuvent  perfec- 
tionner la  sienne  propre.  Au  cours  des  hostilités  les  plus  acharnées,  les  sages 
dispositions  des  lois  d’un  pays  peuvent  être  invoquées,  comme  raison  univer- 
selle, ou  comme  usages  généraux,  devant  les  cours  de  justice  du  pays  avec 
lequel  il  est  en  guerre;  et  l’hommage  que  l'Europe  a rendu  à l’ordonnance  de 
la  marine  publiée  par  Louis  XIV  au  mois  d’août  1681  , nous  en  offirc  un 
exemple  qu’un  Français  peut  citer  avec  orgueil  : mais  les  souverains  de  I’F.u- 
ropc  n’ont  point  fait  d'édits  qui  ordonnassent  à leurs  tribunaux  de  prendre 
cette  loi  pour  règle  de  leurs  jngemens. 

Je  sais  encore  que  des  souverains  peuvent , en  admettant  des  étrangers  à 
exercer  le  commerce , permettre  qu'ils  soient  jugés  d’après  les  lois  de  leur 
pays  ; on  en  a vu  des  exemples  dans  l'antiquité,  et  les  capitulations  des  états 
européens  avec  la  Porte  en  pourraient  offrir  de  nos  jours. 

Mais  les  ordonnances  de  Charles  V et  de  ses  successeurs  citées  plus 
haut  n'étoient  point  rendues  en  faveur  des  Anglais;  car,  dans  cette  hypo- 
thèse , elles  ne  prouveraient  rien  pour  la  France , et  même  elles  prouveraient 
pour  l’Angleterre.  Ces  ordonnances  sont  en  faveur  des  Castillans,  qui  ne 
revendiquent  point  la  propriété  de  la  compilation  dont  il  s'agit,  qui  même  , 
comme  on  le  verra  bientôt,  considèrent  les  Rôles  d'OIéron  comme  une  pièce 
française  ; elles  admettent  ces  commerçans  à la  faveur  d’étre  jugés , non  pas 

(î)  On  ne  saoroit  en  douter  lorsqu'on  lit  le  chapitre  v du  livre  iv  des  Capitulaires,  dont  voici  le  texte 

• Volumos  ut  comités  qui  ad  cujtodiam  mantimam  deputati  sunt,  quicunque  ex  eis  in  suo  ministena 
» residet,  de  justitia  facienda  te  non  exenset  propter  iliam  custodiam  ; sed,  si  ibi  sccum  suos  scabineos 

• h u bu  cri  t , ibi  placitum  tencat  et  justitiam  faciat.  ■ 

(s)  Ordonnances  du  Louvre , t.  VU  , pag.  438  ; VIII , pag,  sa  et  86;  IX  , pag.  toe  ; XIII  , pag.  1 509  ; 
XVIII , pag.  499. 

(S)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  XIII , pag.  7 et  rutv. 

(4)  Ordonnances  du  Louvre , t.  XV,  pag.  64  4. 
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meme  par  des  juges  de  leur  nation,  mais  par  les  juges  du  Roi  de  France, 
selon  le  droit  de  Leijron. 

On  sera  peut-être  surpris  que  je  n’emploie  pas,  pour  défendre  les  droits  de 
la  France  sur  les  Rôles  d'Oléron,  les  argumens  dont  se  sert  Vulin  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1 68  1 . Je  suis  le  premier  à 
rendre  hommage  au  mérite  de  ce  jurisconsulte,  et  surtout  à la  justesse  de  son 
esprit  et  de  ses  raisonnemens  : mais  il  se  fonde  sur  la  comparaison  de  quelques 
monumens  de  législation  anglaise  avec  des  articles  qui  ne  sont  point  dans 
la  compilation  primitive,  et  se  trouvent  seulement  dans  la  dernière  partie, 
appartenant  à un  temps  bien  postérieur.  Je  devois  donc  négliger  une  auto- 
rité par  elle-même  très-recommandable , pour  me  borner  à des  raisons  plus 
simples  et  je  crois  plus  décisives. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui  ne  sera  pas  sans  quelque  poids  : 
l’opinion  de  Leibnitz,  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre,  offre 
un  nouvel  appui  aux  droits  de  la  France  sur  la  compilation  d’Oléron;  car, 
si  cette  compilation  avoit  été  faite  par  ordre  d’Othon  de  Saxe  pendant  le 
court  intervalle  qu'il  a possédé  l'Aquitaine  et  le  Poitou , ce  prince  ayant 
possédé  ces  provinces  en  qualité  de  grand  feudataire  de  France , la  compi- 
lation seroit,  sous  ce  rapport,  une  coutume  française  , comme  le  sont  les 
coutumes  de  Bretagne  , de  Bourgogne , rédigées  de  l'autorité  des  ducs  de  ces 
anciens  fiefs. 

Les  droits  de  la  France  sur  la  partie  primitive  des  Rôles  d’Oléron  étant 
bien  établis , au  moins  contre  les  prétentions  élevées  en  faveur  de  l’Augleterre, 
car  je  discuterai  dans  les  chapitres  suivans  celles  de  la  Flandre  et  de  Wisby, 
il  reste ‘à  examiner  à quelle  époque  il  est  probable  que  la  rédaction  en  a été 
laite. 

Quelques  auteurs  allemands  qui , pour  rehausser  l’antiquité  de  la  compila- 
tion de  Wisby , ont  cru  devoir  combattre  celle  des  Rôles  d’Oléron  , em- 
ploient deux  objections  assez  futiles  : « On  ne  fait  point , disent-ils , connoitre 
« l’auteur  de  ces  R (Vies;  on  n'indique  point  de  documens  authentiques  qui 
r les  contiennent  (l).  » Il  seroit  possible  d'en  dire  autant  des  Jugcmens  de 
Datante,  dont  on  prétend  que  les  Rôles  d’Oléron  sont  copiés,  et  notamment 
de  la  compilation  de  Wisby,  qui  porte  en  elle-même  des  preuves  de  son  peu 
d'antiquité  et  dont  la  première  copie  connue  est  de  1505.  Au  contraire,  en 
mettant  de  côté  les  probabilités  tirées  du  style  (2),  il  est  authentiquement 
prouvé  que  la  compilation  d’Oléron  existoit  et  avoit  été  traduite  en  castillan 
au  milieu  du  xin.e  siècle , et  quelle  est  citée  dans  des  lois  d’Angleterre  et  de 
France  du  XIV.*  siècle. 

D’ailleurs , les  objections  de  fes])èce  de  celles  que  je  viens  d'indiquer,  appli- 
quées à des  compositions  anciennes , ne  peuvent  avoir  aucune  force.  Les 

(l)  Kurirkc  , Jus  maritimum  H ans  rat.  in  pnefet. 

(i)  L'article  15  prouve  que  la  compilation  actuelle  est  le  développement  d’une  plue  ancienne. 
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originaux,  en  presque  totalité,  ont  péri,  et  la  tradition,  dégagée  de  toute 
altération , peut  seule  attester  que  des  ouvrages  ont  été  composés  par  les 
auteurs  et  aux  époques  auxquels  on  les  attribue. 

Si  l'on  ne  peut  dire  précisément  par  qui  les  Rôles  ou  Jugcmcns  d’OIéron 
furent  faits,  chose  très-naturelle  lorsqu’il  s'agit  de  recueils  d’usages  et  non 
d'actes  législatifs , si  fou  ne  peut  même  préciser  l’époque  de  la  rédaction , il  est 
permis  de  former  des  conjectures. 

On  a fait  remarquer  avec  raison  que  ces  Rôles  ne  contiennent  rien  sur 
le  contrat  d'assurance,  pour  en  induire  la  conséquence  qu'ils  ont  été  rédigés 
avant  l'introduction  de  cette  négociation  maritime  ; et  comme  il  paroit  constant 
que  dès  Tannée  1310  il  existoit  à Bruges  des  personnes  qui  s'y  livroient(l), 
il  est  naturel  d’en  tirer  la  conséquence  que  les  Rôles  d’OIéron  sont  anté- 
rieurs au  XIV.'  siècle. 

Cependant  cet  argument  n’est  point  décisif,  parce  qu’il  est  purement  né- 
gatif. II  faut  donc  chercher  des  preuves  plus  positives. 

Si  l’on  ne  trouve  dans  les  monumens  historiques  aucune  preuve  que  les 
Rôles  d’OIéron  aient  été  rédigés  avant  l’époque  où  le  mariage  d’Eléonore  de 
Guienue  lit  passer  l’Aquitaine  à un  roi  d’Angleterre , il  y a cependant  de  fortes 
probabilités  en  faveur  de  ce  sentiment.  J’ai  prouvé  par  le  texte  de  l’ordon- 
nance de  I 3 64  qu’au  Xiv.'  siècle  ils  servoient  en  France  à régler  les  contesta- 
tions maritimes.  Les  Rois  de  France  ont  du  statuer  ainsi , parce  que  ces  usages 
étoient  d'origine  française , et , en  cette  qualité , suivis  dans  leurs  états;  la  com- 
pilation a donc  dû  être  faite  à une  époque  où , Oléron  étant  sous  la  domina- 
tion française , on  a pu  donner  son  nom  à des  coutumes  adoptées  dans  les 
autres  provinces  maritimes  du  royaume  baignées  par  l’Occan,  et  dont  la 
Rois  mêmes  auront  lini  par  ordonner  l’exécution  dans  les  tribunaux.  Or  cotte 
époque  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  temps  antérieur  à 1 1 52 , année  du  mariage 
d'Eléonore  avec  Henri  U.  Il  est  contre  tonte  vraisemblance  que  depuis  ce  temps 
on  ait  donné  le  nom  d’OIéron  à des  usages  rédigés  en  France,  ou  qu'on  y ait 
généralement  adopté  une  loi  faite  par  un  prince  étranger  et  toujours  ennemi. 

Une  preuve  de  l’existence  des  Rôles  d’OIéron  à une  époque  antérieure 
même  d’un  siècle  à 1364  se  trouve  encore  dans  la  traduction  manuscrite  de 
ces  Rôles  qui  existoit  en  17  91  à la  bibliothèque  de  l'Escurial , suivant  l'attes- 
tation de  Capmani  (î). 

Quoique  je  n’eusse  aucun  doute  sur  la  véracité  de  cet  auteur,  (idèle  S 
mon  plan  de  ne  rien  citer  de  confiance , je  me  suis  adressé  à M.  le  marquis  de 
Talaru  et  à M.  le  marquis  de  Mousticr,  successivement  ambassadeurs  du 
Roi  près  la  cour  d’Espagne  ; après  les  recherches  les  plus  exactes  et  les 
plus  obligeantes  , ils  m’ont  appris  que  les  manuscrits  de  l’Escurial  avoient  été 
transportés  sans  précaution  à Madrid  pendant  la  guerre  de  l’indépendance , 

(l)  Chronyit  Vlaendtm  , chap.  XL,  t.  I , pag.  16t. 

(*)  Costombrcs  maritimas  , L II , pag.  ai. 
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et  que,  la  bibliothèque  ayant  été  rendue  au  couvent,  plusieurs  manuscrits  sc 
sont  trouvés  égarés,  entre  autres  celui  qui  étoit  l’objet  de  mes  recherches.  La 
publication  faite  par  Capniani  répare  heureusement  cette  perte.  On  v trouve 
la  preuve  que  l’exécution  des  articles  formant  la  première  série,  dont  je  m’oc- 
cupe en  ce  moment , a été  ordonnée  par  Alphonse  X , lorsqu’il  fit  rédiger  en 
1266  (l)  la  compilation  connue  sous  le  nom  de  Parlidas.  Voici  les  termes 
du  certificat  qui  termine  le  manuscrit  : « Aqui  acaba  el  fuero  de  Layron 
a que  labia  sobre  las  cosas  que  son  de  librar  entre  los  niarruutcs  è las  fiestas 
« que  andan  sobre  la  mar  : con  el  quai  acuerdan  todas  las  leyes  que  estai) 
« en  el  titulo  de  la  quinta  partida.  El  quai  fuero  por  aquellas  leyes  es  apro- 
« bado,  è manda  que  por  el  sean  librados  todos  los  inareantes,  è los  juicios 
« que  por  el  se  dieren  que  valan.  » On  peut  le  traduire  en  ces  termes  : « Ici  se 
« termine  le  code  de  Layron , qui  traite  des  choses  qui  peuvent  s'offrir  à juger 
« entre  les  navigateurs.  Toutes  les  lois  qui  se  trouvent  sous  le  titre  de 
« la  cinquième  partida,  concordent  avec  ce  code;  elles  l'approuvent,  et  or- 
« donnent  qu’il  soit  appliqué  à toutes  les  contestations  entre  les  navigateurs  , 
« et  que  tous  jugemens  fondés  sur  ledit  code  soient  valables.  » 

J’ai  cherché  vainement,  j'en  conviens,  dans  lu  cinquième  partie  de  la  col- 
lection d'Alphonse  X , un  texte  qui  commandât  expressément  de  se  conformer 
aux  Rôles  d'Oléron.  Peut-être  étoit-il  dans  une  loi  particulière  qui  n’a  pas  été 
recueillie.  Mais  personne  ne  sauroit  nier  la  grande  probabilité  résultant  du 
certificat  ci-dessus,  dont  on  ne  peut  révoquer  l’authenticité  en  doute,  que  les 
Râles  d'Oléron  existoient  antérieurement  à la  rédaction  des  Parlidas,  et  ont 
seij  i de  guide  pour  les  dispositions  maritimes  quelles  contiennent. 

L'époque  à laquelle  les  Rôles  ont  été  fixés  par  écrit  , car  ils  ont  sans 
doute  été  long-temps  auparavant  conservés  par  la  mémoire , semble  donc 
pouvoir  être  reportée  à la  fin  du  xi.c  siècle. 

S’il  faut  en  croire  Clcirac  (2) , copié  parValin  et  Arcère  (.3),  et  mémo  la 
notice  insérée  par  M.  de  Pastorct  dans  l'Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XIII , 
p.  96,  le  texte  de  ces  Rôles  est  « un  vieux  langage  français,  chargé  de  quelques 
« expressions  gasconnes , sans  aucun  mélange  d'idiôme  normand  ou  anglais.  v> 

II  seroit  à désirer  que  Clcirac  eût  indiqué  dans  quel  dépôt  public  ou  parti- 
culier existoit  ce  texte  vieux  français,  chargé  de  quelques  expressions  gas- 
connes; car  assurément  celui  qu’il  a publié  ne  mérite  pas  cette  qualification  : 
le  langage  , comme  l’a  très-bien  remarqué  M.  Luder,  est  du  temps  de  Fran- 
çois I.",  c’est-à-dire , précisément  du  temps  où  a été  composé  le  Routier  de 
Garcie , dont  Clcirac  a copié  et  rajeuni  le  texte.  Les  manuscrits  et  les  an- 
ciennes éditions  de  France,  et  les  manuscrits  d’Angleterre,  quoique  d’un 

(0  I!  est  usez  remarquable  que  cette  date  historique  et  incontestable  de  I9G6  se  trouve  être  précisé- 
ment celle  du  certificat  qui  termine  la  copie  de»  RAIn  d’Oléron  dans  (es  anciens  manuscrits  et  éditions 
de  France. 

(t)  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  préface  des  Rôles  d’Oléron. 

(S)  Valm,  Comment,  sur  l'ordonn.  de  la  marine,  préf.  p.  1 i.— Arcère , Hist.  de  la  Rochelle , 1. 1 , p.  83. 
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français  infiniment  plus  vieux,  ne  contiennent  point  d’expressions  gasconnes  : 
le  style  aurait  plutôt  quelques  rapports  par  l'orthographe  et  la  désinence  de 
certains  mots  avec  l'idiome  normand  ; ce  qui  est  tout  juste  le  contraire  de 
l’assertion  de  Cleirac. 

Mais  quel  a été  le  langage  de  la  rédaction  primitive  ? Quelles  altérations 
a-t-il  éprouvées  en  circulant  de  l’Aquitaine  dans  la  Bretagne,  de  la  Bretagne 
dans  la  Normandie , et  de  ces  provinces  en  Angleterre  ? Voilà  ce  que  n’ex- 
plique point  Cleirac,  dont  l'assertion  est,  à mon  avis,  une  de  ces  opinions 
hasardées,  successivement  copiées,  devenues  une  sorte  de  tradition,  dont  on 
ne  trouve  aucun  fondement  solide  lorsqu’on  veut  sérieusement  en  vérifier 
l’exactitude  et  en  rechercher  l’origine.  Tout  au  plus  on  peut  supposer,  et 
encore  on  n’en  a aucune  preuve,  que  la  rédaction  primitive  étoit  d’un  style 
plus  vieux  que  celui  que  nous  possédons.  11  n’y  aurait,  en  effet,  rien  d'invrai- 
semblable : un  grand  nombre  de  pièces  sont  dans  ce  cas;  en  les  transcrivant 
pour  l'usage  qu’on  vouloit  en  faire , on  en  rajeunissoit  le  style.  Cela  dut  avoir 
lieu  surtout  pour  des  recueils  de  coutumes  ; ils  seraient  devenus  sans  utilité 
pour  ceux  qui  avoient  intérêt  à les  connoitre , s’ils  eussent  continué  d’être  co- 
piés dans  leur  langage  primitif.  Aussi  la  comparaison  des  manuscrits  d’Oxford  , 
n.°  24  54  , et  de  Londres,  bibliothèque  Cotton,  avec  les  premières  éditions 
françaises , montre-t-elle  dans  celles-ci  quelques  rectifications  de  mots  et  de 
locutions  surannées,  et  même  quelques  additions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  manuscrits  d’Angleterre. 

La  raison  en  est  sensible.  L’usage  du  français  ayant  été  aboli  en  Angle- 
terre, les  documens  écrits  en  cette  langue  n’y  out  plus  éprouvé  les  mutatigns 
qui  en  France,  au  contraire,  étaient  le  résultat  des  variations  du  langage 
usuel.  On  peut  donc  conclure  avec  vraisemblance  que  les  deux  manuscrits 
d’Oxford  et  de  Londres  offrent,  sinon  le  véritable  texte  de  la  première  rédac- 
tion française  des  Rôles  d’OIéron , du  moins  le  plus  ancien. 

M.  Luder,  persuadé  qu'on  ne  peut  reporter  ta  rédaction  écrite  des  Rôles 
d’OIéron  à une  époque  antérieure  au  mariage  d’Eléonore  de  Guienne  avec 
Henri  il , arrivé,  comme  on  sait , au  milieu  du  XII."  siècle  , objecte  que  dans 
ce  siècle , et  même  dans  le  suivant , toutes  les  lois  étaient  rédigées  en  latin. 
J’avoue  que  parmi  les  monumens  de  législation  française  on  n'en  connoit 
aucun  du  XII.*  siècle  rédigé  en  langue  vulgaire  ; je  veux  bien  croire  même  qu’H 
n'en  a point  existé  : mais  la  réflexion  de  M.  Luder  n’est  vraie  que  si  on  l’ap- 
plique aux  actes  des  souverains,  comme  chartes,  lois,  ordonnances;  elle  ne 
serait  pas  exacte,  appliquée  à des  usages,  à des  écrits  contenant  ou  constatant 
des  notions  populaires.  Beaucoup  de  livres  ont  été  composés  en  français  au 
XI.*  siècle,  et  surtout  au  XII.*  siècle;  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  une 
excursion  dans  les  écrits  étrangers  au  droit,  je  peux  me  borner  à citer  les 
Assises  de  Jérusalem,  écrites  en  français  dès  la  fin  du  XI.*  siècle,  comme  on 
l’a  vu  dans  le  chapitre  précédeut. 
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J’arrive  maintenant  aux  conjectures  sur  le  caractère  véritable  des  Rôles 
d’OIéron.  Il  me  paraît  difficile  d’y  voir  un  acte  émané  de  l’autorité  souveraine. 
Ces  sortes  d’actes  ont  toujours  porté  le  nom  du  prince,  du  magistrat,  du  corps, 
par  lequel  ils  étoient  promulgués;  et  c’est  ce  qui  distingue  en  France  les  lois 
des  coutumes.  A la  vérité,  la  compilation  connue  sous  le  nom  A'  Établissc- 
mens  de  S.  Louis , composée  dans  un  temps  assez  voisin  de  celui  où  l’on  peut 
raisonnablement  croire  que  les  Rôles  d’OIéran  furent  fixés  par  écrit,  ne 
porte  point  de  formule  finale  de  promulgation  semblable  à celle  des  ordon- 
nances royales  de  la  même  époque  et  des  époques  antérieures  (l):  mais  aussi 
existe-t-il  quelque  incertitude  sur  le  caractère  législatif  de  ces  Etabiisscmens. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  remploi  du  mot  Rooles  par  lequel 
cette  compilation  est  désignée  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  les  anciennes 
éditions.  Cette  dénomination  étoit  particulièrement  donnée  en  France  aux  actes 
des  tribunaux , écrits  sur  des  parchemins  roulés  (2)  ; usage  qui  avoit  précédé  Té- 
poque  à laquelle  le  parlement  fut  rendu  sédentaire  vers  le  XI.'  siècle.  Presque 
tous  les  manuscrits  ajoutent  au  mot  Rooles  celui  de  Jugemens , d’où  l’on 
peut  conclure  que  fa  compilation  est  une  collection  d’actes  de  notoriété  attes- 
tant la  jurisprudence  sur  les  cas  jugés,  et  sans  doute  les  plus  fréquens  dans  la 
navigation  de  cette  époque.  Telle  n été,  dans  la  réalité,  l’origine  des  premiers 
recueils  d’usages  ou  de  pratique , connus  sous  le  nom  de  Styles , Coutumes. 

La  formule,  tel  est  le  jugement,  qui  termine  chaque  article,  en  même 
temps  quelle  concourt  à prouver  que  la  compilation  n’est  point  un  acte  légis- 
latif proprement  dit,  mais  un  recueil  d’usages,  peut  également  en  démontrer 
l’antiquité  ; car  un  grand  nombre  de  chapitres  des  Assises  de  Jérusalem  sont 
terminés  par  ces  mots,  c’est  le  droit  et  la  raison  de  l’assise,  tandis  que  des 
formules  de  ce  genre  ne  se  trouvent,  ni  dans  les  Etablissemens  de  S.  Louis, 
rédigés  au  XtlI."  siècle,  ni  dans  les  plus  anciennes  coutumes  de  France. 

Quel  est  le  lieu  véritable  où  cette  rédaction  a été  faite  ? Au  premier  coup 
d’œil , on  semble  porté  à nommer  file  d’OIéron  , puisqu’une  sorte  de  tra- 
dition incontestée  et  les  manuscrits  d’Angleterre  et  de  France  portent  le 
nom  de  Rooles  d’OIéron;  puisque  plusieurs  de  ces  manuscrits  et  toutes  les 
anciennes  éditions  françaises  portent  pour  finale , témoin  le  scel  de  fis/e 
<f  Oléron , &c.  Cependant , si  l’oit  excepte  ce  titre  et  cette  indication  datée 
de  1266  , époque  évidemment  postérieure  au  temps  où  ces  usages  ont  com- 
mencé d’étre  en  vigueur  (3),  il  n’y  a pas  dans  les  articles  un  seul  mot  qui  dé- 
signe Oléron  ; les  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle , les  côtes  de  Bretagne 
et  de  Normandie , y sont  seuls  nommés. 

Il  est  donc  probable  que  ces  usages  n’appartiennent  point  spécialement  à 

(l)  Quelques  manuscrits  «ont  intitule*  Locys  Roys  de  France  ; autan  ne  contient  de  mandement  d'exé- 
cution , de  date  , ni  de  aceau. 

(*)  La  Mare  , Ttmité  delà  police , livre  i , titre  xv, 

(*)  Selden , Mare  clausum , Ub.  il,  cap.  rxrv.  — Cietrac  , Us  et  Coutumes  de  la  mer,  prêt  dca  Rôles 
d’OIéron. 
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Oléron.  Ils  contiennent  eu  effet  îles  règles  essentielles  à tout  commerce  mari- 
time, quelque  part  qu’on  le  pratique;  et  même  les  dispositions  qui  tiennent  à 
des  localités,  ne  sont  pas  spéciales  pour  l'ile  d'OIéron  : elles  concernent  le  vaste 
littoral  de  ia  France  depuis  Bordeaux  jusques  aux  côtes  de  Flandre,  la  mer 
d’Angleterre  et  celle  d'Ecosse. 

Des  circonstances  trop  connues  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  développer 
l’exposé,  furent  sans  doute  la  cause  ou  du  moins  [occasion  de  ia  rédaction  de 
ces  usages  maritimes.  Les  changcmens  que  la  barbarie  «voit  introduits  dans 
la  législation  , et  surtout  dans  Fordre  judiciaire  de  la  France,  où  les  épreuves 
et  les  combnts  décidoient  du  sort  des  procès , n’avoient  eu  aucune  influence 
sur  le  commerce  maritime , et , pour  me  servir  des  expressions  du  chapitre  XL 
des  Assises  de  Jérusalem  , cour  des  bourgeois,  bataille  n avait  lieu  dans  les 
contestations  maritimes  (l).  Les  plaids  îles  comtes  préposés  à la  garde  des 
rivages  et  à la  distribution  de  la  justice,  dont  on  a vu , page  298  , que  l'exis- 
tence est  constatée  par  les  Capitulaires;  les  amirautés  qui  leur  succédèrent , ou, 
dans  quelques  provinces,  les  consuls  de  mer;  les  prud’hommes  ou  les  arbitres, 
dont  le  ministère  avoit  précédé  ('institution  des  amirautés  et  des  consuls,  et 
qui  meme  après  cette  institution  tenoient  souvent  lieu  de  juges  volontaires, 
ne  basoient  pas  leurs  décisions  sur  les  résultats  d'un  combat  ou  d’une  épreuve 
qui  plus  d’une  fois  avoit  fait  triompher  l’injustice  et  succomber  le  bon  droit. 
Ils  admettoient  les  preuves  écrites  ou  testimoniales;  ils  prononçoient  d’après 
les  principes  de  l'équité  naturelle;  iis  suivoient  surtout  les  traditions  du  droit 
romain,  dont  l’empire  n’avoit  jamais  cessé,  comme  on  l’a  vu  au  chapitre  IV, 
sauf  les  modifications  que  l’expérience,  de  nouveaux  besoins,  ou  toute  autre 
cause  analogue,  avoient  introduites. 

Il  y avoit  donc  nécessité  pour  les  juges  ou  arbitres  de  connoitre  les  règles 
d’après  lesquelles  ils  dévoient  décider  des  procès  dont  le  sort  dépendoit  de  la 
raison  et  du  bon  droit,  et  non  de  la  force,  ou  de  pratiques  superstitieuses;  et 
plus  l’ignorance  étoit  grande  et  le  souvenir  du  droit  romain  obscurci , plus 
il  étoit  important  que  ces  règles  fussent  tracées  avec  exactitude.  L’expérience 
et  la  continuité  des  décisions  sur  des  cas  qui  se  présentoient  fréquemment, 
fournirent  naturellement  les  premiers  élémens  d'un  manuel  destiné  non-seule- 
ment  aux  juges  pour  statuer,  mais  aux  parties  pour  connoitre  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  et,  comine  nous  en  avons  de  fréquens  exemples  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  jurisprudence  française,  quelque  praticien  spécialement 
adonné  à l’étude  des  matières  maritimes  aura  rédigé  des  Coutumes,  des 
Actes  de  notoriété,  fondés  sur  les  décisions  antérieurement  rendues  par  les 
juges  ou  les  arbitres , à l’équité  desquelles  l'assentiment  public  avoit  donné 
une  sorte  de  sanction. 

(l)  Le  troisième  des  article»  rédigés  en  Angleterre  dans  la  douzième  année  du  règne  d’Edouard  III 
l'atteste  aussi , et  je  ne  doute  paj  qu'on  ne  trouvât  (a  même  règle  dans  les  pays  on  le  combat  judiciaire 
scnroit  à décider  les  contestations. 
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Tous  les  manuscrits  et  les  imprimés  portent  le  nom  d’OIéron  sans  doute; 
mais  peut-être  est-ce  seulement  parce  que  la  copie  servant  de  type  à celles 
qui  nous  sont  parvenues , avoit  été  écrite  ou  certifiée  par  un  greffier  ou  un 
notaire  de  cette  ile  : c'est  ainsi  qu’cncore  aujourd'hui , pour  désigner  certains 
manuscrits  ou  certaines  éditions,  nous  disons  les  Pandectes  de  Florence,  la 
Bible  de  Mayence , &c. 

M.  Luder  nt’a  donné  connoissancc  d’un  fait  qui  fortifie  singulièrement 
cette  conjecture,  et,  je  dirai  plus,  qui  à mes  yeux  la  change  en  certitude.  A 
la  page  461  de  son  ouvrage,  il  parle  d’uu  manuscrit  de  1 34 o , contenant  la 
coutume  locale  de  File  d'OIéron , et  dans  lequel  on  trouve  quelques  disposi- 
tions relatives  au  droit  maritime.  Cette  circonstance  me  paraissant  de  nature  à 
jeter  un  grand  jour  sur  la  question , je  me  suis  adressé , sans  trop  concevoir 
l’espérance  du  succès,  à M.  Sutton  Sliarpe,  avocat  à Londres,  dont  M.  le 
prince  de  Polignac  avoit  bien  voulu  me  procurer  la  connoissauce.  Il  a mis 
autant  de  grâce  que  d'empressement  à chercher  les  éclaircisscmens  que  je 
désirais.  Le  document  indiqué  par  M.  Luder  appartient  à M.  Douce,  an- 
cien bibliothécaire  du  Musée  britannique  , qui  a eu  la  bont£  d'en  laisser 
prendre  une  copie.  En  la  lisant,  j’ai  facilement  reconnu  que  cette  coutume 
ressembioit  par  sa  forme  et  sou  objet  aux  coutumes  des  villes  ou  des  bourgs 
de  France  qui  avoieut  obtenu  des  chartes  d'affranchissement.  Elle  forme 
une  série  de  dispositions  relatives  à la  procédure  et  au  droit  civil.  Plusieurs 
articles  traitent  du  droit  maritime,  et  décident  des  cas  dont  aucun  n’est  prévu 
dans  les  Rôles.  Je  les  publierai  à leur  date  ; mais  il  est  nécessaire,  pour  justi- 
fier mon  assertion , que  j’en  indique  sommairement  l’objet.  Les  uns  sta- 
tuent sur  des  intérêts  purement  locaux , les  autres  traitent  des  questions  de 
droit  maritime  en  général. 

Les  premiers  concernent  les  franchises  d’impôt  pour  les  matières  em- 
ployées à équiper  un  navire , et  pour  les  portages  des  matelots , c’est-à-dire , les 
objets  qu’ils  ont  droit  de  charger  en  franchise  de  fret  pour  leur  tenir  lieu  de 
salaires  ; le  droit  de  compter  vingt-et-un  pour  vingt  tonneaux  dans  les  char- 
gemens  de  vins  sur  des  navires  ; les  obligations  particulières  des  patrons  qui 
entreprennent  des  transports  d'OIéron  pour  la  Bretagne,  et  réciproquement; 
les  droits  il'affiage , c’est-à-dire,  ce  qui  est  du  pour  la  station  d’un  navire  dans 
le  port , selon  qu’il  est  chargé  par  des  naturels  du  pays  ou  par  des  étrangers. 

Les  seconds  concernent  les  rapports  respectifs  des  copropriétaires  d’un 
navire  , relativement  au  droit  qu'a  chacun  de  s’en  servir  à son  tour;  l’obliga- 
tion de  celui  (pii  n’a  rien  chargé  sur  le  navire  expédie  en  commun , de  paver 
sa  part  des  dépenses;  l'interdiction , pour  celui  qui  a expédié  le  navire  com- 
mun , d’en  provoquer  la  licitation  tant  qu’il  est  en  voyage  ; le  retrait  que 
peuvent  exercer  les  copropriétaires  quand  l'un  a vendu  ou  échangé  sa  part; 
la  responsabilité  de  celui  qui  a nommé  le  patron  du  navire  commun,  lorsqu'il 
périt  par  la  faute  de  ce  patron  ; les  cas  où , des  navires  étant  stationnés , 
I.  . 39 
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îun  d'eux,  détache  de  ses  ancres,  heurte  contre  un  autre,  et  la  distinction 
entre  le  cas  où  cet  accident  arrive  fortuitement  et  celui  où  il  arrive  par  la 
faute  de  Icquipage  ; les  circonstances  dans  lesquelles  des  matelots  peuvent 
refuser  d’aller  recueillir  des  choses  abandonnées,  flottant  sur  la  mer,  et  la 
part  qui  doit  leur  être  attribuée  lorsqu'ils  les  ont  recueillies. 

Il  me  semble  que,  si  les  Rôles  avoient  été  une  coutume  locale  et  propre 
à File  d’OIéron  , les  rédacteurs  de  1 340  les  auroient  insérés  dans  leur  travail  ; 
car,  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  l’époque  probable  de  la  première  rédac- 
tion de  ces  Rôles,  le  certificat  de  1266,  la  traduction  castillane  faite  dans  le 
même  temps,  les  manuscrits  anglais,  ne  permettent  pas  de  les  croire  posté- 
rieurs à 1340,  époque  de  la  rédaction  de  la  coutume  dont  je  parle. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  les  rédacteurs  de  la  coutume  n'y  ont  point  inséré 
les  Rôles  , ne  seroit-ce  pas  plutôt  parce  qu’ils  n’existoient  pas  encore,  et  n’en 
faut-il  pas  conclure  qu’ils  sont  postérieurs  à 1340?  J’ai  déjà  répondu  , je 
crois , à cette  objection,  en  faisant  remarquer  qu’il  y a des  preuves  évidentes 
de  l’existence  de  ces  Rôles  avant  134  0.  D'ailleurs,  si  l’on  insistoit , on  dépla- 
cerait la  difliculté  sans  la  résoudre;  car,  si  les  Rôles  ont  été  rédigés  à Oléron 
dans  un  temps  postérieur  à la  rédaction  de  la  coutume,  pourquoi  aussi  n’y 
auroit-on  pas  compris  les  dispositions  de  droit  maritime  quelle  contient? 

Mes  conjectures,  au  contraire,  aplanissent  toutes  les  difficultés.  Les  Rôles 
n’appartiennent  point  à Oléron  : mais  ils  y étoient  connus  et  suivis,  comme 
dans  tout  le  duché  d’Aquitaine,  dont  cette  ilc  dépendoit;  comme  dans  la 
Bretagne,  la  Normundie,  et  le  littoral  occidental  de  la  France,  dont  ils  for- 
moient  le  droit  commun  maritime;  comme  en  Angleterre,  dont  les  rois, 
devenus  ducs  d’Aquitaine , finirent  par  adopter  ces  Rôles  dans  leur  propre 
royaume  ; comme  en  Espagne , où  Alphonse  X leur  avoit  donné  l’autorité  de 
loi.  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  1340  n’ont  pas  dû  les  insérer  dans  un 
statut  purement  local , pas  plus  que  les  rédacteurs  des  autres  coutumes  rédi- 
gées en  France  dans  le  XIV.C  siècle  et  dans  les  suivans  n’y  ont  inséré  les  lois 
romaines,  qui  formoient  le  droit  commun  de  ces  pays  : mais,  plusieurs  cas 
non  prévus  dans  les  Rôles  ayant  fixé  Fattention  des  rédacteurs  de  la  coutume, 
iis  ont  fait  des  articles  spéciaux  pour  suppléer  au  silence  du  droit  commun  à 
cet  égard , et  c’est  ce  dont  on  trouve  une  foule  d'exemples  dans  les  diverses 
coutumes  de  France. 

Cette  explication , je  ne  le  dissimule  pas , a pour  résultat  d’écarter  entiè- 
rement une  opinion  fort  accréditée  parmi  nous , qui  considère  Oléron  comme 
lieu  où  la  compilation  fut  rédigée  par  les  soins  d’Eléonore  de  Guienne  : mais, 
après  en  avoir  attentivement  recherché  la  source  et  le  fondement , j'ai  reconnu 
quelle  nctoit  appuyée  sur  aucune  preuve  historique,  et  même  quelle  étoit 
dénuée  de  vraisemblance. 

La  source  n’en  est  pas  ancienne.  Je  ne  Fai  trouvée  dans  aucun  écrivain 
antérieur  à Cleirac , dont  l’ouvrage  a été  pour  la  première  fois  publié  en  1647. 
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Garcic,  dont  il  a emprunté  le  texte,  s'est  borne  à publier  les  Rôles,  sans  dire 
un  seul  mot  de  l'auteur.  Les  éditions  imprimées  à la  suite  des  anciennes  cou- 
tumes de  Bretagne  et  de  Normandie  gardent  le  même  silence.  Clcirac  seul  a 
fait  un  récit  qu’il  a même  cherché  à relever  par  des  prétentions  de  style;  et 
c’est  depuis  ce  récit , que  la  reine  Eléonore  et  son  iils  Richard,  le  retour  de  la 
croisade,  et  l’affection  de  la  princesse  pour  Oiéroo,  son  i/e  bien-aimée , ont 
été  en  quelque  sorte  le  motif  obligé  de  tout  ce  qui  étoit  écrit  sur  les  Rôles. 

L'ouvrage  de  Clcirac  étant  très-connu,  je  ne  transcrirai  pas  ce  morceau, 
que  tous  les  éditeurs  étrangers  se  sont  empressés  de  traduire  sans  examiner  ce 
qu'il  pouvoit  offrir  de  vrai  ou  de  vraisemblable;  je  me  borne  à citer  son  ré- 
sumé : « Cette  princesse  ( Eléonore  de  Guiennc)  étant  de  retour  du  voyage 
« de  la  Terre-sainte,  au  môme  temps  que  les  coutumes  de  la  mer  du  Levant, 
« insérées  au  livre  du  Consulat , furent  en  vogue  et  en  crédit  par  tout  l'Orient, 
a elle  lit  dresser  le  premier  projet  des  jugemens,  lesquels  furent  intitulés 
« Roo/es  d’Oléron , du  nom  de  son  ile  bien-aimée , pour  servir  de  loi,  en  la 
« mer  du  Ponant,  à juger  toutes  questions  sur  le  fait  de  navigation.  Ensuite 
« son  fds  Richard,  roi  d'Angleterre  et  duc  deGuienne,  revenant  d’un  sem- 
n blabic  voyage  de  la  Terre-sainte,  augmenta  la  pièce  sous  le  même  titre  de 
« Roo/es  tï  Oléron.  » 

On  pourrait,  sans  être  bien  dillicile, exiger  que  l’écrivain  qui , au  XVII.'  siècle, 
parle  d’une  manière  si  affirmative  d’un  fait  attribué  au  XII.'  siècle,  l’appuyàt 
sur  des  documens,  sinon  contemporains,  au  moins  d’une  époque  voisine; 
qu’il  en  fit  connoitre  la  date,  et  qu’il  citât  l’autorité  sur  laquelle  il  s’est  fonde. 
Cleirac  n’en  dit  pas  un  mot  : il  ne  laisse  pus  meme  entrevoir  que  les  faits  qu’il 
raconte  soient  attestés  dans  des  registres  anciens;  en  tout  cas,  il  aurait  dû  les 
indiquer.  Il  ne  donne  que  son  propre  témoignage;  et  c’est  ce  témoignage, 
présenté  pour  la  première  fois  après  cinq  siècles,  que  tous  ceux  qui  l’ont 
copié  ont  pris  pour  une  vérité  historique  ! 

Les  raisons  servant  à prouver  que  Richard  I."  n’est  point  allé  â Oléron  à 
son  retour  de  la  croisade,  détruisent  d’abord  une  des  trois  assertions  dont  se 
compose  la  phrase  de  Cleirac  transcrite  ci-dessus.  On  verra , dans  la  disserta- 
tion dont  j’accompagnerai  le  Consulat  de  la  mer,  que  ce  qu’il  dit  de  l’autorité  de 
ce  livre  au  temps  de  la  croisade  dont  Eléonore  de  Guicune  lit  partie,  n’est  ni 
plus  vrai  ni  plus  vraisemblable.  Je  ne  veux  point  anticiper  sur  l’ordre  de  mon 
travail  ; mais  je  peux,  en  attendant,  renvoyer  le  lecteurà  l’excellente  critique, 
fondée  sur  l’histoire  et  les  dates,  que  Jorio  a insérée  dans  le  tome  U , page  63, 
du  Codicc  Ferdinando , laquelle  a été  littéralement  copiée  par  M.  Azuni  dans 
son  Droit  maritime , tome  I.",  page  399. 

Quant  au  fait  personnel  à Eléonore  de  Guicnne , aucun  auteur  n’en  parle , 
et  les  tnonumens  historiques  lui  ôtent  toute  vraisemblance.  Le  temps  écoulé 
entre  son  retour  de  la  croisade  et  son  mariage  avec  Henri  R,  père  de  Ri- 
chard I.",  quoique  très-court,  puisqu'il  fut  à peine  de  trois  ans,  |>cut  être 
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divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  : depuis  son  retour  jusqu’à  Fannullation 
de  son  mariage  avec  Louis  VII , roi  de  France , qu’elle  avoit  accompagné  ; 
et  depuis  cette  annulation  jusqu’au  moment  où  son  second  mariage  donna  la 
possession  de  l'Aquitaine  au  nouvel  époux. 

La  première  époque  est  de  la  fin  de  1 149  à 1 152.  Aucun  historien  ne 
laisse  entendre  qu’Eléonore  ait  alors  résidé  à Oléron  : le  seul  voyage  quelle 
ait  fait  dans  son  duché  d’Aquitaine  eut  lieu  , avec  son  mari , en  1 1 52  , et  fut 
d’une  très-courte  durée  ; elle  n'auroit  pu  d’ailleurs  y exercer  seule  des  actes 
de  souveraineté.  Ces  actes  dévoient  être  exercés  par  son  mari , comme  ils 
l’avoient  été  depuis  le  mariage  et  avant  la  croisade  (r).  On  ne  supposera  pas 
sans  doute  entre  ces  deux  époux  une  assez  bonne  intelligence  à cette  époque 
pour  croire  qu’ils  aient  employé  ce  temps  à aller  jouir  des  délices  de  l’ile 
d’OIéron  et  à s’occuper  de  législation  maritime.  Louis  VII  devoit  porter  peu 
d’intérét  à une  province  qui  bientôt  alloit  cesser  d’être  sous  son  autorité,  et 
tous  les  historiens  attestent  que  ce  voyage  fut  le  prélude  de  la  demande  en 
nullité  de  mariage  dont  l'inconduite  d’Fléonore  étoit  la  véritable  cause,  et 
dont  un  empêchement  canonique  assez  futile  fut  le  prétexte. 

La  seconde  époque  est  de  deux  mois.  Le  mariage  avoit  été  dissous  le 
18  mars,  et  le  18  mai  suivant  Eléonore  épousa  le  duc  de  Normandie,  de- 
puis appelé  Henri  II.  Eléonore  se  trouva  sans  doute  pendant  ces  deux  mois 
en  droit  d’exercer  exclusivement  en  son  nom  propre  la  puissance  législative 
à Oléron  , et  même  dans  tout  le  duché  d’Aquitaine.  Mais  où  est  la  probabilité 
qu’occupée  de  l'offense  quelle  venoit  de  recevoir  et  du  soin  de  se  venger  en 
épousant  le  fils  d’un  roi  ennemi , elle  se  soit  livrée  à des  détails  de  législation  ? 
Où  est  l'apparence  quelle  ait  fait  pendant  la  croisade  une  profonde  étude  du 
Consulat  de  la  mer,  qui,  par  parenthèse,  netoit  pas  encore  rédigé,  et  quelle 
ait  pris  la  résolution  de  donner  à son  tour  une  loi  semblable  à la  navigation 
de  l’Océan?  L'histoire,  avec  trop  de  fondement,  lui  attribue  pendant  cette 
croisade  des  occupations  moins  graves  et  moins  honorables.  Où  est  la  vraisem- 
blance qu’en  peu  de  semaines  elle  ait  pu  faire  rédiger  une  série  d’articles  qui 
certainement  sont  un  ouvrage  très-remarquable  pour  le  temps  où  ils  ont  paru , 
et  dont  la  rédaction  devoit  exiger  de  longues  recherches  et  un  travail  assidu  ? 

Cette  circonstance  du  retour  de  la  Terre-sainte,  rattachée  à la  rédaction 
des  Rôles  d’OIéron  , a vraiment  une  sorte  de  fatalité.  Elle  a mal  réussi  à ceux 
qui,  en  Angleterre,  en  faisoient  usage  pour  attribuer  la  compilation  au  fils 
d’Eléonore,  et  je  crois  qu’en  France,  lorsqu’on  y aura  bien  réfléchi,  on  trou- 
vera quelle  ne  doit  pas  mieux  réussir  à ceux  qui  l’ont  rapportée  à Eléonore 
elle-même. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'opinion  sur  ce  dernier  point,  je  crois  avoir 
exposé  de  botiue  foi  tout  ce  qu’il  y avoit  à dire  à ce  sujet;  je  crois  surtout 


(l)  Ordonnance  de  U97,  Rrcucil  du  Lout  re , 1. 1 , pag.  6. 
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avoir  prouvé  que  la  compilation  dont  il  s’agit,  quel  qu’eu  ait  été  le  rédacteur  et 
dans  quelque  temps  qu'en  ait  été  faite  la  rédaction , est  une  production  française. 

La  connoissance  et  l’usage  des  Rôles  d'OIéron , c'est-à-dire,  de  la  pre- 
mière partie,  la  seule  dont  je  m’occupe  ici,  se  sont  successivement  étendus 
aux  pays  qui  étoient  en  relation  avec  la  France. 

L’Angleterre  les  a adoptés,  comme  on  l’a  vu;  et  ce  point  est  incontes- 
table, puisque  même  on  a prétendu  qu’ils  y avoient  pris  naissance.  Cepen- 
dant , des  trois  manuscrits  dont  j’ai  donné  la  description  au  commencement 
de  ce  chapitre,  deux,  savoir,  celui  d’Oxford,  n.°  2454, et  celui  qui  existe  à 
Londres,  bibliothèque  Cotton,  contiennent  seulement  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles.  Le  Black  Book  contient  le  vingt-cinquième,  et,  en  outre, 
des  articles  inédits , dont  je  parlerai  plus  bas.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile 
d’expliquer  la  cause  de  cette  différence. 

Les  vingt-quatre  premiers  articles  sont  uniquement  relatifs  aux  rapports 
civils  et  de  pur  intérêt  pécuniaire  entre  les  propriétaires  des  navires  et  les 
patrons , entre  ceux-ci , les  matelots  et  les  chargeurs  : le  vingt-cinquième  est  un 
article  pénal  ; il  prévoit  le  cas  où  un  pilote  locman  fait  périr  par  malice  le 
navire  dont  la  conduite  lui  a été  confiée,  et  autorise  l’équipage  à lui  donner 
la  mort.  Cette  disposition,  insérée  au  Consulat  de  la  mer  presque  en  termes 
identiques,  et  qui  peut  s’expliquer  par  l’imperfection  des  institutions  judi- 
ciaires de  la  France , u’étoit  pas  parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes 
de  la  législation  d’Angleterre,  où  la  déclaration  préalable  de  culpabilité  par 
douze  hommes  étoit  exigée,  ainsi  que  l’attestent  plusieurs  des  articles  rédigés 
dans  la  douzième  année  du  règne  d’Edouurd  III.  C’est  probablement  le  motif 
qui  Ta  fait  omettre  dans  les  deux  manuscrits  dont  j’ai  parlé,  évidemment 
antérieurs  au  Black  Book.  Cependant  on  voit  par  l’article  1 6 de  l’acte  de  la 
quarante-neuvième  année  du  régne  du  même  prince,  connu  sous  le  nom 
d’enquête  de  Qucenborough , que , les  désordres  s’étant  multipliés  dans  la 
navigation  maritime,  et  sans  doute  aussi  les  crimes  des  ioemans,  les  magis- 
trats, interrogés  sur  le  remède  à ce  mal,  répondirent  qu’iTs  ne  sçayvent  meil- 
leur advys  ne  remédie  mais  que  ce  soit  desore  usez  et  fait  par  matière 
qu’est  contenue  en  la  loij  d’Oleron;  il  y a lieu  de  croire  que  cette  déclara- 
tion décida  l'amirauté  à comprendre  l’article  25  des  Rôles  dans  le  Black 
Book,  composé  précisément  sous  le  régne  d’Edouard  III. 

C’est  dans  leur  langue  maternelle  que  les  Rôles  d'OIéron  ont  été  im- 
portés et  suivis  en  Angleterre.  Cela  ne  pouvoit  être  autrement.  Après  la 
conquête  de  Guillaume , la  langue  française  devint  insensiblement  celle  de 
la  cour  et  de  la  législation  ; et,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  la 
controverse  sur  le  point  de  savoir  comment  cet  usage  du  français  en  Angle- 
terre a commencé  et  a fini  (l),  le  fait  est  prouvé,  précisément  dans  la 

(i)  Ceux  qui  désireraient  connoitre  cette  controverse,  doivent  lire  U savante  dissertation  de  M.  Luder, 
qui  est  la  vi.«  de  aon  recueil. 
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matière  qui  nous  occupe , par  les  actes  de  la  douzième  et  de  la  quarante-neu- 
vième année  d’Edouard  III  ; c’est  ce  qui  explique  suflisamment  comment  les 
manuscrits  d’Angleterre  offrent  un  texte  français. 

Ce  texte  est,  en  général,  plus  vieux  et  quelquefois  plus  correct  que  ceux 
des  éditions  de  France;  ce  qui  s’explique  encore  aisément.  Dès  les  pre- 
miers temps  où  l'imprimerie  a été  connue  en  France , les  Rôles  ifOléron  y 
furent  multipliés  par  ce  procédé  , et  les  copies  manuscrites  cessèrent  d'y  être 
utiles.  On  mit  peu  d’intérêt  à les  conserver.  II  est  même  assez  probable  qu'à 
l'époque  des  premières  impressions  le  texte  éprouva  des  changemens  de 
deux  sortes  : les  uns  consistent  en  altérations  ou  omissions  de  mots  qu’on 
doit  attribuer  à l’ignorance  des  copistes  ou  à l’incurie  du  premier  imprimeur; 
les  autres  consistent  en  quelques  rectifications , et , si  l’on  peut  employer  cette 
expression , en  rajeunissemens  de  style.  Il  est  même  très-probable  qu'aussitôt 
après  l'édition  de  Garcic , qui  étoit  une  sorte  de  traduction  du  vieux  français 
en  un  autre  du  XVI.'  siècle,  on  perdit  de  vue  les  anciennes  éditions,  de  plus 
en  plus  inintelligibles.  Un  passage  de  Mornac , jurisconsulte  du  xvi.*  siècle , 
donne  à entendre  que  l’édition  de  Garcie  étoit  alors  la  seule  connue  , et  pas- 
soit  pour  la  première  et  l'unique  : Solus  omnium  quos  legerim,  Pétri  Garciœ 
libellus  quasdam  Oleronensium  leges  enumerat  (l). 

Un  seul  exemple  peut  suffire  pour  donner  une  idée  de  ces  fautes  de  texte 
qui  durent  dégoûter  de  l’usage  des  anciennes  éditions.  L’article  1 3,  qu’Hévin , 
Questions  concernant  les  matières  féodales , page  348,  déclare  n’avoir  pu 
comprendre , est  relatif  au  paiement  des  pilotes  locmans.  II  met  au  compte  des 
chargeurs  ceux  qu’on  prend  en  côte  de  Bretagne  puis  que  fon  passe  l'isle  de 
Bas  en  Léon  où  sont  petits  locmans.  Toutes  les  éditions  imprimées  à la  suite 
de  la  coutume  de  Bretagne,  y compris  la  première,  qui  est  de  1485 , portent 
les  mots,  puis  que  T on  passe  l’isle  de  Bas  et  /’  en  soit  pains  la  main.  Un  ma- 
nuscrit qui  m’a  été  communiqué  par  mon  confrère  et  ami  M.  Lesbeaupin  , 
professeur  à la  faculté  de  Rennes,  dit,  et  lien  soit  porte  la  main.  Le  seul 
manuscrit  imprimé  en  174  2 dans  les  preuves  de  l’Histoire  de  Bretagne  de 
Dom  Morice  présente  la  leçon  véritable,  telle  qu’on  la  trouve  dans  les  trois 
manuscrits  anglais.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  des  copies  ou  des  éditions 
qui  contcnoicnt  de  semblables  bévues , inspiraient  peu  d'intérét;  et  Garcie, 
suivi  en  cela  par  Cleirac , a pu  croire  que  le  seul  moyen  d’offrir  un  texte 
exact  étoit  d'omettre  cet  article  et  d’autres  qu'il  ne  pouvoit  entendre. 

Les  anciens  textes  d’Angleterre  ont  dû  , au  contraire , éprouver  moins  d’al- 
térations. Le  français  y étant  devenu , précisément  sous  le  règne  d’Edouard  III , 
une  sorte  de  langue  morte,  le  style  des  manuscrits  est  resté  stationnaire. 
On  peut  croire  même  qu’ils  ont  fini  par  y être  entièrement  ignorés;  car,  peu 
après  sa  publication  , l'ouvrage  de  Garcie  a été  traduit  en  Angleterre  par 


(l)  Comment.  ad  Digest.  lib.  XIV,  lit.  il , in  fr.  9 , De  lege  rhodia  de  jactu. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  APPELÉE  ROOLF.8  OU  JUGEMENS  DOLÉRON.  311 

W.  Copland  (l),  et  cet  éditeur  avertit  que  c’est  pour  la  première  fois  que  les 
Rôles  d’OIéron  y sont  imprimés  (î).  Depuis  celte  époque , les  traductions 
anglaises  imprimées  dans  l’ouvrage  de  Godolphin , View  of  the  admiralty 
jurisdiction , dans  le  General  Trcatise,  dans  l’ouvrage  intitulé  Laws,  Ordi- 
nations of  the  admiralty , ont  été  conformes  ou  à ce  texte  de  Garde,  ou  à 
celui  de  Cleirac , qui  n’en  est  qu’une  copie.  Les  Rôles  d'Oléron  sont  cités 
d’après  ces  traductions  par  tous  les  jurisconsultes  anglais , à l'exception 
d’Exton  et  de  Simpson,  ces  auteurs  ayant  fait  usage  du  Black  Book ; mais 
personne  en  Angleterre  n'a  pensé  ni  à publier  les  huit  articles  ajoutés  à la 
composition  primitive,  contenus  dans  ce  Black  Book , et  dont  évidemment 
la  propriété  appartient  à l’Angleterre  , ni  à rétablir  les  articles  1 3 et  24 , que 
Garcic  et  Cleirac  n'ont  point  publiés. 

L’Espagne  adopta  aussi  les  Rôles  d’OIéron,  comme  on  l’a  vu  page  301. 
La  traduction  castillane,  qui  en  donne  la  preuve,  a été  évidemment  faite  sur 
de  très-anciens  manuscrits  français,  puisqu'on  n’y  trouve  pas  quelques  inter- 
pdations  de  développcmcns  contenues  dans  les  premières  éditions  faites  en 
France. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant,  qu’en  même  temps  que  cette  partie 
primitive  des  Rôles  d'Oléron  passoit  en  Angleterre , la  connoissance  et  l’usage 
s'en  étendoient  à la  Flandre,  où,  sans  autres  cbangemens  que  l’addition  du 
nom  de  l’Ecluse  à ceux  des  ports  français , on  adopta  les  vingt-quatre  pre- 
miers articles,  et  on  leur  donna  le  nom  de  Jugemens  de  Gamme  ou  Lois 
de  Westcapellc.  De  là  ils  arrivèrent  aux  bords  de  la  Baltique,  tantôt  seuls, 
tantôt  réunis  à une  autre  série  d’articles,  semblables  pour  le  fond  des  matières, 
mais  ditTércns  pour  la  rédaction , rédigés  dans  les  villes  maritimes  de  la  Hol- 
lande; ils  finirent  par  devenir  partie  intégrante  de  la  compilation  qui  porte  le 
nom  de  Wisby. 

J’ai  maintenant  à m’expliquer  sur  les  articles  que  je  considère  comme 
formant  la  seconde  partie  de  la  compilation.  J’en  ai  indiqué  l’objet  page  2 8 7. 
Ils  ne  se  trouvent  ni  dans  les  manuscrits  d’Angleterre , ni  dans  les  versions 
castillane  et  flamande.  Les  seuls  manuscrits  et  les  vieilles  éditions  de  France 
les  contiennent.  Il  ne  peut  donc  y avoir  aucun  doute  qu'ils  ne  soient  une 
production  française.  Au  surplus,  ils  présentent  peu  d’importance.  Le  texte 
du  premier  de  ces  articles  est  extrêmement  altéré , quoique  le  sens  soit  facile 


(l)  D'après  If»  renseignement  que  M.  Séguier  a bien  voulu  prendre  et  me  transmettre  , cette  traduc- 
tion , intitulée  The  Rulterofthe  sea,  est  un  petit  volume  io-lt,  sans  date  d'impression  : les  bibliothécaires 
du  Musée  britannique  fixent  cette  date  à tftSO;  M.  Ludcr  la  met  à 1541.  Elle  devroit  être  plut  récente  , 
s’il  éloit  vrai  que  la  première  édition  française  du  Routier  de  Garcic  ne  fût  que  de  154t. 

(t)  A la  vérité  , il  a substitue  les  noms  de  Hall,  Londres , Bristol,  à ceux  des  port»  de  France  ; ce 
qui  fait  une  assex  singulière  cacophonie.  Cette  substitution  n'est  pas  la  seule  preuve  d’ignorance  du  traduc- 
teur; en  voici  une  autre.  Il  existe  en  France,  sur  l'Océan , un  petit  port  appelé  Suint-Gilles  sur  Vie  ; la 
traduction,  et  toutes  celles  qui  ont  été  depuis  imprimées  en  Angleterre,  ont  mis  Saint-Gilles , Survie,  et 
ainsi,  en  dénaturant  une  partie  du  nom  pour  en  faire  nn  nom  séparé,  le  traducteur  a supposé  un  lieu 
appelé  •Survie , qui  n'existe  point. 
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» entendre  ; ce  sens  est  le  même  que  celui  de  l’article  1 0 de  la  partie  pri- 
mitive , et  contient  une  règle  de  droit  commun  qui  n’est  susceptible  d'aucune 
difliculté  véritable. 

Quant  aux  huit  articles  inédits  formant  la  troisième  partie,  ils  se  trouvent 
dans  I e Black  Book , intercalés  entre  les  vingt-quatre  articles  primitifs  et  le  vingt- 
cinquième  : mais  ils  en  diffèrent  d’une  manière  qui  mérite  d’être  remarquée;  ils 
commencent  tous  par  la  formule  spéciale  , Item,  ordonné  est  par  coutume 
de  mer.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ces  articles,  dont  j’ai  indiqué  les  som- 
maires page  28  7,  n’appartiennent  à l’Angleterre.  Y ont-ils  été  rédigés  du 
temps  de  Richard  I.cr,  ou  du  temps  d’Henri  IR , et  seroit-ce  à cette  circons- 
tance qu’il  faudrait  attribuer  ce  que  les  jurisconsultes  anglais  ont  dit  de  ces 
deux  rois,  relativement  aux  Rôles  d’Oléron?  Il  est  permis  à un  Français  d’a- 
vouer qu'il  n’a  aucun  moyen  de  résoudre  cette  question  ; elle  n’a  pas  occupé 
les  écrivains  anglais,  plus  à portée  de  la  discuter  d'une  manière  solide.  Je 
dois  seulement  faire  observer  que  le  français  de  leur  rédaction  a une  ressem- 
blance frappante  avec  celui  des  deux  actes  de  lu  douzième  et  de  la  quarante- 
neuvième  année  du  règne  d'Edouard  III  relatifs  au  droit  maritime,  entre  les- 
quels la  compilation  des  Rôles  est  placée  dans  le  Black  Book;  du  reste,  ils 
ne  se  trouvent  point  dans  les  deux  autres  manuscrits  d’Angleterre. 

J’aurois  pu , d'après  cet  exposé , réserver  ces  articles  pour  le  chapitre  dans 
lequel  je  recueillerai  les  anciens  monumens  du  droit  maritime  d'Angleterre  : 
mais , comme  ils  ne  portent  aucun  caractère  législatif , j’ai  mieux  aimé  les 
joindre  au  reste  de  la  compilation  , dans  laquelle  les  rédacteurs  anglais  les 
ont  insérés. 

Il  me  reste  à traiter  des  derniers  articles  qui  se  trouvent  dans  les  seules 
éditions  de  Garde  et  de  Gleirac.  Aucun  autre  pays  que  la  France  ne  les 
revendique:  je  dois  donc  me  borner  à examiner,  l.°  en  quel  temps  on  peut 
supposer  qu’ils  ont  été  rédigés;  2.°  si  l’on  peut  les  considérer  comme  des 
usages  maritimes  du  même  genre,  et  recueillis  ou  compilés  dans  la  même 
intention  que  les  articles  précedens.  Ils  n’avoient  jamais  été  imprimés  avant 
que  Garcie  les  publiât  dans  son  Routier  de  la  mer;  et  les  personnes  les  moins 
habituées  à étudier  les  différences  entre  le  style  et  l’orthographe  de  chaque 
siècle  peuvent  s’assurer  qu’ils  sont  écrits  en  langage  du  xvi.c  siècle. 

Ils  traitent  exclusivement  des  bris  et  naufrages  et  des  épaves  ou  varech. 
On  n’y  trouve  pas  une  seule  disposition  applicable  aux  conventions  ou  aux 
négociations  privées.  11  est  impossible , à ce  premier  aperçu , de  ne  pas  recon- 
noitre  que  leur  objet  est  tout-à-fait  différent  de  celui  qui  a donné  lieu  à la 
rédaction  non-seulement  des  deux  premières  parties,  mais  même  des  huit 
articles  ajoutés  en  Angleterre.  Les  articles  de  cette  quatrième  partie  sont 
au  nombre  de  vingt-et-un. 

L’article  numéroté  2 5 dans  l'édition  de  Cleirnc  ( 29  et  30  dans  celle  de 
Garcie  ) suppose  l'existence  de  coutumes  locales  qui  attribuoient  au  seigneur 
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du  lieu  un  tiers  des  objets  échoués  provenant  d’un  naufrage , un  tiers  à ceux 
qui  les  avoient  sauvés  , un  tiers  aux  propriétaires  victimes  du  sinistre.  Il 
prononce  l’excommunication  et  la  peine  du  gibet  contre  les  pilotes  locmans 
qui , dans  leur  intérêt  propre  et  dans  celui  des  seigneurs,  feroient  échouer  ou 
périr  un  navire.  L'article  2 6 , édition  de  Ch  irac  (31,  édition  de  Garcie  ) , 
va  plus  loin;  il  veut  que  le  seigneur  complice  de  ce  crime  soit  attaché  à un 
poteau  dans  sa  propre  maison,  que  le  feu  y soit  mis,  et  que  sur  remplace- 
ment de  cette  maison , qui  sera  démolie , on  fasse  un  marché  aux  pourceaux. 

Les  articles  29,  30  et  31,  édition  de  Cleirac(26,  2 7 et  28,  édition  de 
Garcie),  présentent  un  système  différent.  Ils  n’accordent  aucune  part  aux 
seigneurs  dans  les  choses  échouées  : ils  leur  imposent  l’obligation  de  s’op- 
poser nu  pillage  que  tenteroient  de  faire  les  hahitans  des  côtes  ; de  veiller 
au  sauvetage,  sans  permettre  que  les  travailleurs  reçoivent  on  exigent  rien 
au-delà  d’un  salaire  raisonnable;  de  faire  donner  les  avis  nécessaires  aux 
pareils  des  naufragés  ; de  garder  les  objets  sauvés  pendant  un  an , au  bout 
duquel  ils  doivent  les  vendre  pour  eu  employer  le  prix  en  oeuvres  pics  , 
sans  en  rien  conserver , sous  peine  d’excommunication  et  des  chàtimens  déjà 
énoncés.  Enfin  l’article  46  , édition  de  Cleirac  (45,  édition  de  Garcie  ), 
défend  à qui  que  ce  soit  de  piller  les  naufragés,  mais  le  permet  cependant  à 
l’égard  des  pirates  et  des  ennemis  de  la  foi. 

Pour  éviter  la  confusion,  je  m'arrête  à ces  articles;  je  m’occuperai  sépa- 
rément des  autres,  qui  sont  relatifs  aux  épaves  maritimes. 

Ces  articles  ne  me  paroissent  point  avoirété  rédigés  dans  le  même  temps  que 
ceux  des  trois  premières  parties.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  français 
de  leur  rédaction  est  du  XVI.' siècle  : un  tel  argument  seroit  peu  concluant  ; car 
on  pourroit  me  dire  que,  les  premiers  manuscrits  ayant  été  perdus,  il  n’en 
reste  que  la  traduction  faite  par  Garcie  : plusieurs  chroniques  et  anciens 
écrits  français  sont  effectivement  dans  ce  cas.  Mais,  ce  qui  me  semble  plus 
décisif,  les  principes  fondamentaux  de  ces  articles  sont  en  opposition  directe 
avec  l’état  de  choses  qui  existoit  à l’époque  où  la  partie  primitive  des  Rôles 
d’OIéron  a été  rédigée. 

Quoique  j’aie,  en  général,  l’intention  d’éviter  les  hors-d’œuvre  dans  mes 
dissertations,  je  suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut  relativement  aux  prin- 
cipes sur  les  choses  échouées  par  l’effet  de  la  tempête,  ou  de  tout  autre 
sinistre.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j’ai  dit  de  la  législation  ou  des  usages 
des  peuples  anciens;  je  ne  rechercherai  même  pas  ce  qui  avoit  lieu  chez 
toutes  les  nations  modernes  : la  France  est  le  seul  pays  dont  il  soit  néces- 
saire de  s’occuper  en  ce  moment. 

Il  n’est  pas  aisé  de  connoitre  exactement  quelle  étoit,  à cet  égard,  la  légis- 
lation française  sous  les  deux  premières  races.  Le  mot  naufragium  n’est  em- 
ployé dans  les  Capitulaires  que  pour  désigner  la  ruine  de  la  fortune , et  ce 
que,  dans  le  langage  usuel  et  légal,  nous  appelons  la  déconfiture , la  faillite. 

I.  40 
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Cependant , à cette  époque,  le  commerce  maritime  n’étoit  pas  sans  impor- 
tance; et  les  naufrages  dévoient  être  d'autant  plus  fréquens,  que  l’habileté  et 
l’expérience  des  navigateurs  étoient  moins  grandes. 

Les  habitans  des  rivages  respeetoient-ils  le  malheur?  le  droit  de  s’emparer 
des  débris  des  naufrages  leur  appartenoit-il , à l’exclusion  du  fisc?  ou  enfin 
le  fisc  cxerçoit-il  ce  droit?  Je  conviens  qu’il  m’est  impossible  de  répondre 
catégoriquement  à ces  trois  questions,  dont  l’une,  cependant , doit  présenter 
la  véritable  hypothèse. 

Il  est  probable  que  le  fisc  n’exerçoit  point  le  droit  de  s’emparer  des  effets 
naufragés,  au  préjudice  des  victimes  de  l'accident  : aucune  loi  n'en  parle; 
et  les  Capitulaires,  qui  ont  réglé  tant  de  détails  minutieux  sur  les  droits  du 
souverain  et  sur  ce  qui  composoit  les  produits  du  domaine  et  du  fisc,  n’en 
«lisent  pas  un  mot.  Je  ne  crois  pas  aussi  que  les  habitans  des  rivages  eussent 
la  faculté  légale  de  s’emparer  des  dépouilles  des  naufragés  : un  droit  de  cette 
espèce  est  trop  en  opposition  avec  les  principes  de  justice  et  de  morale  dont 
les  Capitulaires  offrent  tant  de  vestiges  remarquables,  pouf  que  Charlemagne 
n’ait  pas  usé  de  toute  son  influence  afin  de  l’abolir,  ou  du  moins  d’en  atté- 
nuer les  effets  désastreux.  On  a vu , dans  le  chapitre  IV,  que  le  code  des  Visi- 
goths  prononçoit  des  peines  contre  ceux  qui  pilloient  les  naufragés  ; tout  porte 
à croire  que  la  législation  de  Charlemagne  n’étoit  ni  moins  juste  ni  moins 
généreuse.  On  trouve  même,  dans  le  chapitre  CCCXXXIII  du  livre  VI  et  dans 
le  chapitre  CCXI  du  livre  Vit  des  Capitulaires,  une  disposition  qui  oblige  à 
secourir  les  victimes  d’accidens. 

Il  est  difficile  aussi , je  l’avoue , de  croire  que , dans  ce  temps , les  habitans 
des  côtes  fussent  meilleurs  que  ceux  d'aujourd’hui;  et,  lorsque,  parvenus  au 
plus  haut  degré  de  civilisation , nous  avons  encore  besoin  de  lois  sévères 
pour  contenir  leur  avidité,  on  peut  justement  douter  que , sous  les  deux 
premières  races,  les  naufragés  aient  obtenu  une  sécurité  dont  ils  ne  jouissent 
pas  toujours  à l’aide  d’une  législation  faite  pour  les  protéger  par  des  peines 
contre  les  déprédateurs  et  par  le  secours  de  la  force  publique. 

Peut-être  ne  faisoit-on  aucune  difficulté  de  permettre  aux  naufragés  de 
recueillir  les  débris  de  leurs  effets  sur  le  rivage,  ou  du  moins  le  droit  ne 
leur  en  étoit  pas  refusé  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  Ils  n’étoient  exposés  qu’à 
ce  dont  chacun  peut  courir  de  risques  en  tout  lieu , et  sans  doute  beaucoup 
plus  dans  des  temps  et  des  pays  mal  civilisés,  c’est-à-dire,  aux  vols  que  les 
habitans  des  côtes  pouvoient  commettre. 

Mais  probablement  aussi  à cette  époque,  où  les  propriétaires  de  navires 
les  conduisoient  eux-inéines,  où  ceux  des  marchandises  les  accompagnoicnt , 
on  présutnoit  facilement  que  si,  à l’instant  du  naufrage,  personne  ne  se  pré- 
sentoit,  tous  avoient  péri.  La  législation  n’étoit  point  encore  assez  parfaite 
pour  avoir  pris  des  mesures  de  conservation  dans  l’intérét  des  absens;  et  peut- 
être,  dans  ce  cas,  les  objets  naufragés,  considérés  comme  biens  vacans, 
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appartcnoieut-ils  nu  premier  occupant.  D’ailleurs,  la  maxime  qui  attachoit 
à la  possession  d’une  chose  mobilière  lu  présomption  de  propriété,  ayant  été 
introduite  chez  les  peuples  modernes  à une  époque  évidemment  antérieure 
au  V.e  siècle , comme  je  l’ai  fait  observer  page  15  2,  on  conçoit  de  quelle 
difficulté  devoit  être  entourée  la  réclamation  de  celui  qui , quelque  temps  après 
le  naufrage , seroit  venu  réclamer  des  choses  perdues  par  l'effet  de  cet  accident. 

Des  événcmens  extraordinaires  concoururent  sans  doute  à changer  cet 
état  de  choses  vers  la  fin  de  la  seconde  race.  Les  invasions  des  habitans  du 
Nord  sur  les  côtes  et  bientôt  dans  l’intérieur  de  la  France  durent  en  être  la 
cause. 

Ces  invasions  avoient , comme  on  le  sait , commencé  sur  les  côtes  de  la 
Neustrie  en  841  , et  ne  cessèrent  qu’eu  923,  ou  peu  après,  lorsque  cette 
province  eut  été  abandonnée  aux  Normands  par  Charles  le  Simple;  sur  les 
côtes  de  Bretagne  en  8 30,  jusqu’en  937  ou  environ;  sur  les  côtes  d’Aqui- 
taine en  833,  jusque  vers  935;  et,  dans  cette  période  d’un 'siècle,  le  droit 
de  s’emparer  de  tout  ce  qui  abordoit  sur  le  rivage  s'étoit  établi  en  faveur 
des  habitans  des  côtes,  comme  une  sorte  de  compensation,  de  représailles, 
et  la  conséquence  de  l’état  habituel  d’hostilité. 

Lorsque  la  France  fut  délivrée  de  ces  redoutables  ennemis , le  système  féo- 
dal, qui  s’étoit  introduit,  setendoit  et  se  consolident  de  plus  en  plus.  On  s'étoit 
habitué  à ne  rcconnoitre  aux  naufragés  aucun  droit  sur  ce  qui  étoit  jeté  sur 
le  rivage;  le  seul  changement  qui  s’opéra  fut , sans  doute , que  les  particuliers 
cessèrent  d’être  autorisés  à s’en  emparer  par  le  droit  du  premier  occupant, 
et  que  les  choses  naufragées  furent  considérées  comme  objets  sans  maitre, 
dont  le  souverain  seul  ponvoit  disposer.  Or , comme  les  grands  vassaux  de 
la  couronne  prétendoient  à la  souveraineté  la  plus  étendue  dans  leurs  fiefs , 
les  bris  et  naufrages  devinrent  des  droits  d’une  grande  importance  pour  ceux 
qui  possédoient  le  littoral.  Ces  mêmes  droits , exercés  par  les  rois  dans  les 
provinces  de  leurs  domaines  , furent  souvent  concédés  à de  simples  sei- 
gneurs, comme  on  le  voit  notamment  par  une  charte  de  1099  (î),  et  plus 
souvent  ils  furent  usurpés  (2). 

Il  est  bien  vrai  que  Dumoulin,  dans  ses  notes  sur  le  Traité  de  Ferrault, 
Privilégia  aliqua  regni  Francia; , prétend  que  le  fisc  se  bornoit  à conserver 
les  choses  naufragées , pour  les  rendre  à leurs  propriétaires.  Peut-être  dans 
les  premiers  momens  où  les  peuples  respirèrent  après  les  invasions  des  Nor- 
mands, et  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  motifs  aux  représailles,  se  bomoit-on  à 
cette  mesure  protectrice.  On  voit  en  effet  dans  les  articles  16  et  suivans  de 
l’ancienne  coutume  de  Normandie,  écrite  probablement  sous  le  règne  de 
S.  Louis,  mais  constatant  des  usages  plus  anciens,  que  les  objets  naufragés 

(l)  Du  Cange,  Glossarium  meciicr  et  infimœ  latinitatis , roc.  Naufragium.  On  peut  roir  aussi  la  disser- 
tation étendue  qu’il  a placée  sous  le  mot  Lagon. 

(s)  Choppiu,  De  moriàus  Anflegavensium  , cap.  n , n.  1 et  S. 
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n’appartenoicnt  au  fisc  qu’à  défaut  de  réclamation  par  le  propriétaire  dans 
Tan  et  jour;  et  ces  sages  principes  furent  peut-être  d’abord  le  droit  commun 
du  royaume. 

On  s’en  écarta  dans  la  suite  d’une  manière  aussi  injuste  que  cruelle.  Dans 
quelques  provinces , les  naufragés  étoient  impitoyablement  dépouillés  de  fa 
totalité  de  ce  qui  échouoit  à la  côte.  D’Argentré  et  les  auteurs  les  plus  instruits 
des  usages  et  des  lois  de  la  Bretagne , dont  le  littoral  est  si  étendu  et  la  côte 
si  dangereuse,  attestent  que  ce  droit  étoit  exercé  par  les  ducs,  dès  les  X.* 
et  XI.*  siècles  (l).  Il  en  étoit  sans  doute  de  même  sur  les  côtes  d’Aquitaine, 
mais  avec  quelques  adoucissemens , consistant,  si  l’on  en  croit  Cleimc,  qui 
toutefois  n'en  donne  point  de  preuve,  en  ce  que  les  choses  naufragées  étoient 
partagées  par  tiers  entre  le  propriétaire,  le  sauveteur,  et  le  seigneur  des 
lieux  (2).  Les  rois  d’Angleterre  possesseurs  de  ce  duché  essayèrent  plu- 
sieurs fois  d’abolir  ou  du  moins  de  modifier  cette  rigueur;  le  plus  ancien 
monument  à cet  égard  est  l'ordonnance  d'Henri  II  de  1174  (3) , que  Cleirac, 
par  je  ne  sais  quelle  cause,  attribue  à Henri  III,  et  date  de  1226.  Sans 
doute  encore  le  même  droit  avoit  lieu  dans  d'autres  provinces  de  France , 
puisqu'il  fut  porté  par  les  croisés  dans  le  royaume  de  Jérusalem , où  il  a sub- 
sisté jusqu’à  ce  que  le  roi  Amauri  l’ait  aboli  pour  les  pays  restés  sous  la  domi- 
nation des  Latins , comme  le  prouve  le  chapitre  xlvi  de  l’Assise  des  bourgeois. 

Cependant  il  est  difficile  de  croire  que  cette  rigueur  fût  appliquée  aux 
navigateurs  français  qui  faisoient  naufrage;  peut-être  netoit-elle  exercée  qu’à 
legard  des  étrangers  : d’Argentré  fournit  quelque  appui  à cette  conjecture , et 
laisse  entendre  que  les  ducs  de  Bretagne  n'usoient  point  de  ce  droit  contre 
leurs  sujets,  ou  du  moins  n’en  usoient  que  par  forme  de  peine  contre  ceux 
qui  n’avoient  pas  fait  usage  du  secours  des  pilotes  expérimentés  entretenus 
sur  la  côte  (4). 

Il  étoit  réservé  à la  religion  de  préparer  la  réforme  d’une  si  effroyable 
injustice.  Aussi  voit-on  que  le  concile  de  Nantes,  tenu  en  1 1 27,  la  condamne 
expressément  : on  peut  vérifier,  dans  la  Bibliothèque  des  Pères,  tome  XXI, 
page  45  , les  expressions  du  concile,  et  notamment  le  compte  qu’Hildebert , 
archevêque  de  Tours , en  rendit  au  pape.  Mais  long-temps  encore  l'intérêt 
privé  ferma  les  oreilles  à la  voix  de  l'humanité  et  aux  anathèmes  de  la  religion. 

On  voit  cependant  par  un  traité  de  12  31,  entre  S.  Louis  et  le  duc  de 
Bretagne,  que  cet  usage  odieux  étoit  alors  converti  en  droits  pécuniaires, 
dont  le  paiement  affranchissoit  les  navigateurs  de  la  confiscation  des  choses 
naufragées  ; mais  ces  modifications , résultat  d’un  accord  de  souverain  à 

(0  Hévin  , Questions  concernant  tes  matières  féodales , pag.  A 50. 

(t)  Us  et  Coutumes  de  ta  mer,  sur  l'article  26  des  Rôle*  d’Olérou , qui  parolt  attester  Teaistence  de 
cette  coutume. 

(3)  Rymcr,  Acta , Fœdera,  êcc.  t.  I , pag.  i*. 

(4)  D’Argentré , Comment,  in  Cons.  Britann.  art.  50,  not.  I , n.°  4 J.—  Choppin,  De  domanio , lib.  i, 
«il.  xv. 
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souverain , ne  furent  pas  communes  à tous  les  peuples  qui  fréquentoient  la 
côte  de  Bretagne  (l).  ' 

On  peut  croire  que  S.  Louis  avoit  lui-méme  donne  l’exemple,  et  que  les 
principes  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  étoient  suivis  dans  ses  états. 
Néanmoins  je  dois  convenir  que  sous  son  successeur  immédiat , Philippe  le 
Hardi,  une  ordonnance  de  1277,  rendue  en  faveur  des  marchands  italiens 
établis  en  France,  fournit  des  présomptions  contraires;  l’article  15  porte  ces 
mots  : a Si  autem  aliquem  de  dicta  universitate  naufragium  in  nostris  doma- 
n niis  pati  contingat,  propter  hoc  res  eorum  naufraage  [ naufragœ  ] in  parte 
« vel  in  toto  nostræ  non  erunt , nec  nobis  venient  in  commissum  (2). 

À mesure  que  les  Rois  alFermissoient  le  trône  sur  les  ruines  du  régime 
féodal  et  recouvraient  leur  souveraineté  long-temps  usurpée,  l’exercice  de 
ces  droits  de  naufrage  rentra  au  domaine  de  la  couronne  et  fit  partie  des 
revenus  du  fisc.  En  1465  et  1469,  Louis  XI  les  énonçoit  formellement  au 
nombre  de  ceux  qui  composoient  l’apanage  de  sou  frère  (3).  Une  saine  poli- 
tique portoit  souvent,  il  est  vrai,  les  Rois  il  en  affranchir  les  commerçans 
étrangers  qu’ils  désiraient  attirer  dans  leurs  états;  ainsi  dans  l’ordonnance 
du  mois  de  février  1461,  rendue  eu  faveur  des  Hollandais , Brabançons  et 
Flamands , on  lit , art.  4 : a Item , s’il  advenoit  que  aucuns  des  navires 
« desdictes  nacions,  par  fortune  de  mer  ou  autre  accident  fortuit,  fussent 
« periz  à la  coste  de  la  mer  et  .eu  nostre  obeyssancc,  nous  voulons  que  les 
r marchands  à qui  seraient  lesdicts  navires  puissent  mectre  la  main  en 
r iceulx  et  aux  biens  et  marchandises  qui  seraient  dedans  au  temps  dudit 
r nauflraige,  et  les  appliquer  au  prouffit  de  ceulx  à qui  ilz  seraient,  en  payant 
r seulement  la  peine  de  ceulx  qui  aideront  à les  sauver  et  recueillir,  nonobs- 
r tant  quelconques  droits  de  nauffraige  que  nous  ou  noz  successeurs  puis - 
r sions  prétendre  ne  demander  esdictes  choses  et  quelconques  costumes 
r dont  t en  pourroit  avoir  sur  ce  usé  au  contraire.  » Des  dispositions  sem- 
blables se  trouvent  dans  l’ordonnance  du  mois  d'avril  1464  en  faveur  de  la 
Hanse  Teutonique  (4).  Mais  ,^par  cela  seul  que  des  exceptions  étoient  néces- 
saires , il  est  clair  que  le  principe  de  la  confiscation  subsistoit  encore  au 
XV.'  siècle. 

La  perte  d’un  grand  nombre  de  pièces  relatives  à la  législation  fran- 
çaise , et  l’imperfection  des  recueils  des  actes  antérieurs  au  règne  de  Fran- 
çois I."  (5)  , ne  permettent  pas  d’indiquer  exactement  à quelle  époque  le  sort 
des  naufragés  commença  d’étre  adouci.  Un  fait  certain , c’est  que  l'ordonnance 

(l)  Voir  le*  document  imprimé*  dan*  le*  édition*  de  Ia  trè*-ancienne  coutume  de  Bretagne,  ton*  le 
nom  de  Noblesses. 

(l)  Ordonnances  du  Louvre , L IV,  pag.  67  t. 

(S)  Ordonnances  du  Louvre , L XVI , pag.  395 , et  XVII , pag.  i to. 

(4)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  XV,  pag.  349  , et  XVI,  pag.  100. 

(s)  Cette  remarque  nul  point  applicable  à la  collection  du  Loutre;  mai*  elle  n'a  pat  encore  atteint 
U fin  du  règne  de  Loui*  XI. 
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de  1 543  est  Je  premier  monument  d’un  système  humain  et  politique  (l).  Les 

articles  il  et  1 2 reconnoissent  aux  naufragés  le  droit  de  recouvrer  leurs  pro- 
priétés, soit  qu'elles  aient  échoué  sur  le  rivage,  soit  quelles  aient  été  englou- 
ties par  la  mer  ; ils  leur  donnent  la  faculté  de  les  réclamer  dans  l’an  et  jour  de 
1a  perte,  et  ne  les  attribuent  au  fisc  qu'après  ce  délai  (î).  Une  ordonnance 
spéciale  parut  même  nécessaire  pour  la  Bretagne;  elle  fut  rendue  en  i 567. 

Cet  état  des  usages  et  de  la  législation  étant  ainsi  fixé  d’après  des  monu- 
mens  incontestables , il  est  facile  de  reconnoitre  que  les  articles  analysés 
plus  haut  se  rapportent  à une  époque  où  la  faculté  de  dépouiller  les  naufra- 
gés n'étoit  plus  considérée  comme  un  droit  inhérent  à la  souveraineté. 

Toutefois,  les  articles  2 5 et  26  dans  l’édition  de  Cleirac  ( 29 , 30  et  31  , 
édition  de  Carcie  ) me  semblent  n’avoir  jamais  été  le  résultat  des  décisions 
des  tribunaux.  Dans  aucun  monumeut  de  la  jurisprudence  française , même  à 
cette  époque,  brillante  pour  la  civilisation  et  si  remarquable  pour  l'étendue 
de  la  puissance  royale,  où  Louis  XIV  plaçoit  les  naufragés  sous  sa  pro- 
tection (3),  nous  ne  trouvons  d'exemple  des  peines  extraordinaires  que  ces 
articles  prononcent  contre  les  seigneurs , bien  coupables  sans  doute  , qui 
s’entendoient  avec  les  locmans  pour  faire  périr  les  navires  et  s’en  partager  les 
débris.  On  ne  peut  vgir  dans  ces  articles  que  les  imprécations  d’un  homme 
de  bien , indigné  des  excès  auxquels  l’avarice  et  l'abus  du  pouvoir  setoient 
portés;  d’un  homme  pieux  qui  croyoit  ne  pouvoir  souhaiter,  dans  ce  monde 
et  dans  l'autre,  trop  de  mal  aux  auteurs  de  pareils  crimes. 

Cependant  des  vœux  et  des  imprécations  de  cette  sorte  supposent  déjà 
quelques  améliorations  dans  les  mœurs  et  même  dans  la  législation.  Il  est 
diflicile  de  croire  qu’on  se  fût  exprimé  ainsi  à une  époque  où  le  droit  des 
seigneurs  du  territoire,  de  confisquer  les  effets  naufragés,  étoit  avoué  par  les 
lois.  O11  peut  donc  supposer  que  ces  deux  articles  ont  été  rédigés  dans  un 
temps  que  j’appcllerois  en  quelque  sorte  le  passage  de  l'injustice  à la  justice, 
où  les  regrets  de  la  cupidité  et  les  souvenirs  d’une  habitude  long-temps 
considérée  comme  un  droit  luttoient  contre  l’introduction  des  principes  consa- 
crés depuis  par  l’ordonnance  de  154  3. 

Ici  néanmoins  se  présente  une  difficulté.  Les  articles  dont  il  s’agit,  quel 
qu’en  soit  l’auteur , ont  été  publiés  par  Garde.  Si  nous  en  croyons  le  P.  Le 
Long,  Bibliothèque  historique  de  la  France , n.°  836  , cet  auteur  a composé 
son  ouvrage  en  1484;  au  moins  il  est  incontestable  que  son  livre  a été  im- 
primé en  154  2 : or  à l’une  et  l’autre  époque  l'ordonnance  de  154  3 n’étoit 

(1)  C'hoppin  , Tir  ttvmanio , iib.  i , lit.  xv.  cite  l'article  n de  l ordonnance  de  1 s 1 7 comme  contcmint  h 
mémo  règle  ; mais  c'est  une  erreur. 

(*)  ke  parlement  de  Pans,  parla  plus  étrange  de*  injustices,  s’opposa  à la  seconde  de  ces  dispositions, 
et  déclara  que  les  propriétaires  d'objets  engloutis  parla  mer  n’auroient  que  deux  mois  pour  le*  réclamer. 
L effet  de  cette  modification  ne  fut  aboli  que  par  l'ordonnance  de  16S9,  dont  celle  de  test  a confirmé  les 
dispositions. 

(S)  Ordonnance  de  ICSI , livre  tv,  titre  ix,  art.  i. 
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pas  promulguée.  On  peut  répondre  cependant  que  probablement  sous  le 
régne  du  sage  et  bon  Louis  XII  les  principes  de  cette  ordonnance,  sans  avoir 
encore  été  revêtus  du  caractère  de  loi,  sctoicnt  introduits,  ou  qu'une  loi, 
non  conservée,  les  avoit  exprimés. 

Mais  auprès  des  articles  sur  lesquels  je  viens  de  m’expliquer  on  en  trouve 
d'autres  qui  présentent  un  système  tout  diirércut  et  qui  ne  peuvent  évidem- 
ment être  l’ouvrage  du  mcnie  rédacteur.  Ce  sont  d’abord  les  articles  29,  30, 
31  et  4 6 , dans  l'édition  de  CIeirac(26,  27,  28  et  45  de  l'édition  de  Garcie); 
ils  ne  limitent  à aucun  temps  le  droit  des  naufragés  de  réclamer,  et  ne  per- 
mettent point  qu’eu  nucuu  cas,  leur  silence  durât-il  trente  ans,  le  fisc  s’en 
approprie  la  valeur;  iis  obligent  les  seigneurs  à l’employer  en  œuvres  pies  et 
charitables.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  voir  dans  ces  articles  une  juris- 
prudence proprement  dite,  et  l'attestation  d’un  état  de  législation  qui  ait 
existé  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  France. 

Les  objets  qui  n'ont  point  de  maitre,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  les  propriétaires  n’ont  pas  revendiqués  dans  le  délai  légal , ont  tou- 
jours appartenu  au  fisc.  On  peut  dire,  sans  doute,  que  le  délai  d'un  an 
accordé  pour  les  réclamations  n’est  pas  suffisant  ; on  peut  applaudir  à l'huma- 
nité du  lloi , ou  du  grand  amiral,  qui  n’opposoient  jamais  cette  rigoureuse 
déchéance  (l)  : mais  je  ne  comtois  ni  loi  ni  coutume  qui  eut  consacré  le 
système  des  quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

Les  articles  32,  33  et  45,  édition  de  Cleirac  (31,  32  et  44,  édition  de 
Garcie),  sont  la  conséquence  des  précédais,  et  doivent  avoir  eu  le  même  ré- 
dacteur. Ils  en  appliquent  les  règles  aux  choses  que  les  navigateurs  ont  jetées 
en  mer,  lorsqu’ils  étoient  en  danger  de  périr,  et  aux  ancres  qu’un  navire  est 
forcé  d’abandonner  : en  conséquence , ils  assurent  aux  propriétaires  le  droit 
de  les  réclamer , et  ne  permettent  à personne  de  s’eu  emparer. 

Les  autres  articles  sont  relatifs  au  droit  introduit  dans  le  moyen  âge  et 
consacré  par  la  plupart  des  législations  modernes,  qui  accordoit  au  fisc,  à 
l’exclusion  des  inventeurs,  les  objets  sans  maître  connu,  et  même  les  ba- 
leines et  les  poissons  à lard  pris  sur  le  rivage.  Les  règles  qu’ils  contiennent 
ont  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  dispositions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie citées  plus  haut;  ils  en  sont  en  quelque  sorte  le  commentaire.  Si  Ton 
ajoute  â cette  circonstance  que , dans  les  articles  primitifs  imprimés  en  tête 
de  ceux-ci,  les  noms  de  Bordeaux , la  Rochelle,  et  autres  ports  d'Aquitaine, 
sont  remplacés  par  ceux  de  Rouen , Caen  et  autres  de  la  Normandie , on  pour- 
rait soupçonner  que  la  partie  dont  il  s'agita  été  rédigée  dans  cette  province  (2). 

(l)  M.  de  Pastoret,  Disc,  prélimin.  du  tome  XV  des  Ordonnances  du  Louvre , pag.  xxxij. 

(l)  S'il  étoit  nécessaire  de  prouver,  ce  qui  ne  paraît  pas  être  mis  en  doute , que  cette  série  d'article# 
n'appartient  pas  à l'Angleterre,  on  pourrait  l'induire  de  la  rédaction  de  ceux  qui  concernent  les  baleines 
et  autres  poissons  à lard.  Britton,  le  plus  ancien  des  praticiens  anglais  , qui  viroit  au  xiii.c  siècle,  atteste 
un  usage  immémorial  en  Angleterre,  d'attribuer  la  tête  de  la  baleine  au  roi  et  la  queue  à la  reine.  ll%eat 
à croire  qu'un  rédacteur  anglais  c'aurait  pas  oublié  cet  usage. 
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Cette  conjecture  peut  être  fortifiée  par  une  autre  circonstance.  On  a tou- 
jours considéré  en  France  le  droit  de  s’approprier  les  choses  échouées  sur  le 
rivage  , comme  un  droit  régalien  que  les  seigneurs  ne  pouvoient  exercer  en 
vertu  de  leur  droit  de  fief  ou  de  justice,  s'ils  n’avoient  obtenu  une  conces- 
sion du  Roi.  La  Normandie  seule  faisoit  exception  à cette  règle.  Les  sei- 
gneurs locaux , en  vertu  de  l'article  1 7 de  l’ancienne  coutume  et  de  l'ordon- 
nance de  1314,  appelée  la  Charte  aux  Normands , y exerçoient  les  droits 
d'épave,  appelés  dans  cette  province  varech,  lesquels  leur  furent  expres- 
sément confirmés  par  les  articles  3 7 et  suivans  du  titre  IX  du  livre  IV  de 
l'ordonnance  de  1081.  Or  précisément  les  articles  de  la  partie  de  la  compi- 
lation dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  parlent  que  des  seigneurs  locaux  et  de 
leurs  droits. 

Il  n’y  a aucune  conjecture  probable  à proposer  sur  l’auteur  de  ces  articles. 
Si  Garcie,  qui,  le  premier,  les  a publiés,  n’annonçoit  pas  qu’il  est  commer- 
çant , je  pourrois  les  lui  attribuer  : mais  le  texte  est  accompagné  d'un  trop  grand 
nombre  de  citations  du  droit  romain,  du  droit  canonique  et  de  leurs  gloses, 
pour  qu'on  puisse  se  défendre  d’y  reconnoitrc  le  travail  d'un  homme  livré  à 
l’étude  spéciale  de  ces  autorités.  En  lisant  un  grand  nombre  d’articles  où  il 
est  parlé  d’excommunications , de  devoirs  pieux  et  charitables , d'obligations 
de  conscience , de  nécessité  de  consulter  les  supérieurs , je  les  croirois  l’ou- 
vrage de  quelque  ecclésiastique  qui  aura  voulu  donner  les  inspirations  de  son 
zèle  et  de  son  amour  de  la  justice  pour  des  décisions  juridiques,  en  les 
annexant,  avec  la  formule,  tel  est  te  jugement,  aux  véritables  Rôles  d’OIéron. 
Il  serait  possible  que  Grégoire  de  Toulouse,  De  repubSca,  eut  voulu  faire 
allusion  à ces  articles,  qu’il  considérait  comme  un  ouvrage  privé.  Après  avoir 
rendu  compte  des  principes  de  la  coutume  de  Normandie  sur  les  choses 
échouées,  il  dit,  livre  IX,  titre  I,  n.°  29:  « Extant  pluies  jurisconsultorum 
« loges  quibus  prohibentur  posscssorcs  prædiorum  circa  portus  et  littora 
« quippiam  caperc  mari  appulsum , navibus  spoliatis,  mersis,  dissolutis,  nau- 
« f rugis  , nisi  naves  fuissent  aut  rcs  piratarum.  » 

Je  termine  cette  dissertation,  peut-être  un  peu  longue,  par  l'indication  des 
moyens  que  j’ai  pris  pour  publier  une  nouvelle  édition  des  Rôles  d'OIéron. 

Les  trois  manuscrits  d'Angleterre  m’ont  semblé , par  les  motifs  que  j’ai  déjà 
donnés , devoir  être  la  base  principale  du  texte  des  vingt-cinq  premiers  articles. 
Je  ferai  remarquer  néanmoins  que  le  manuscrit  d’Oxford , n.°  24  54  , et  celui 
de  la  bibliothèque  Cotton , sont  d’un  style  plus  ancien  que  le  Black  Book. 
Dans  ce  manuscrit,  les  vieilles  locutions  françaises  y sont  rajeunies  : par 
exemple,  au  lieu  de  pins,  ainzois,  on  y trouve  mais,  qui  est  encore  le  mot 
usuel;  au  lieu  de  o ou  de  oue , on  y lit  avec,  fxc.  &c.  Je  n’en  ferai  donc 
usage  que  si  la  leçon  des  deux  autres  me  parait  évidemment  fautive.  Il  en 
est  de  même  des  manuscrits  et  des  anciennes  éditions  de  France.  Mais  je 
dois  faire  remarquer  qu’ils  contiennent  dans  quelques  articles  des  dispositions 
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intercalées  ou  ajoutées,  qu’on  ne  trouve  ni  dans  les  manuscrits  d’Angleterre, 
ni  dans  la  traduction  castillane.  J’ai  cru  devoir  comprendre  ces  additions 
dans  le  texte,  sauf  à en  faire  l'observation . Une  collation  fera  connoitre  les 
variantes  de  ces  différons  manuscrits,  autres  que  celles  qui  tiennent  à l’ortho- 
graphe et  à quelques  déplaccmens  ou  rajeunissemens  de  mots-,  elle  servira, 
ou  à justifier  mon  choix , ou  à en  faire  un  meilleur. 

A legard  des  articles  26  et  27,  privé  du  secours  des  manuscrits  d’Angle- 
terre, je  me  bornerai  aux  anciennes  éditions  de  France.  Pour  les  articles  28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  lesquels  n’ont  jamais  été  publiés,  je  me 
servirai  du  Black  Book , seul  manuscrit  qui  les  contienne;  j'ai  suivi  exacte- 
ment l’orthographe  des  mots  telle  que  la  présente  la  copie  dont  M.  Scguier 
a eu  la  bonté  de  me  faire  l’envoi , sans  me  permettre  d’y  faire  des  correc- 
tions qui  n'auroient  été  justifiées  par  aucune  autorité.  Quant  au  reste , 
puisque  je  n’ai  point  trouvé  de  manuscrits  dont  je  pusse  invoquer  le  secours , 
je  donnerai  le  texte  de  Garde,  plus  vieux  que  celui  de  Cleirac. 

Je  crois  devoir  offrir  aussi  quelques  notions  sur  les  traductions  de  la 
compilation  ; il  en  est  de  deux  sortes. 

Les  premières , comprenant  les  seuls  articles  primitifs , ont  été  faites  d’après 
les  plus  anciens  textes.  J'ai  déjà  parlé,  page  300  , de  la  traduction  castillane, 
publiée  par  Capmani  d’après  un  manuscrit  de  TEscurial.  Dans  le  chapitre 
suivant , je  ferai  connoitre  comment  ces  articles  primitifs  ont  été  traduits  en 
Flandre  et  en  Zélande,  où  ils  sont  devenus  ce  qu’on  appelle  Juge  me  ns  de 
Damme  ou  Lois  de  IVestcapelle , et  comment  ils  ont  été  communiqués  aux 
villes  maritimes  de  la  Baltique,  qui  les  ont  traduits  en  plat-allemand. 

I^cs  secondes  traductions  sont  faites  d'après  les  éditions  de  Garde  ou  de 
Cleirac  : elles  existent  en  anglais , en  allemand , en  hollandais  et  en  italien. 

La  plus  ancienne  traduction  anglaise  est  celle  que  j'ai  indiquée  page  3 1 o. 
Godolphin  l’a  reproduite  à la  suite  de  son  ouvrage  intitulé , A View  of  the 
admirait y juridiction.  L'auteur  de  l’ouvrage  intitulé , A general  Treatisc  &cM 
a suivi  Cleirac,  dont  il  a traduit  non-seulement  le  texte,  mais  encore  le  com- 
mentaire. L'auteur  de  l'ouvrage,  The  Laws , Ordinances  and  Institutions  of 
the  admiralty  of  England , n’en  a traduit  que  le  texte. 

Engclbrecht,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Corpus  juris  nautici , ober  Samm-- 
lung  aller  Sec  * ÎKcdjtc  / a traduit  le  texte  et  le  commentaire  de  Cleirac  en 
allemand. 

Leclercq,  dans  son  ouvrage  hollandais  intitulé,  Algemeene  Verhandeling 
van  de  Heerschappy  der  Zee , &c. , a traduit  aussi  en  entier  le  texte  de  Clei- 
rac et  son  commentaire;  mais  ce  n’est  pas  d’après  le  français,  son  ouvrage 
étant  une  traduction  du  General  Treatise. 

Une  traduction  italienne  du  texte  et  du  commentaire  de  Cleirac  se  trouve 
dans  le  tome  I."  de  l’ouvrage  intitulé,  Biblioteca  di  gins  nautico , publié  à 
Florence  en  178  5. 

1.  41 
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On  lit  dans  le  chapitre  VI  de  l’ouvrage  de  Lange,  Brevis  Iniroductio  in 
notitiam  legum  nauticarum  et  scriptorum  juris  reique  maritimæ , qu’il  avoit 
préparé  "une  traduction  latine  des  Rôles  d’Oléron.  D’après  les  citations  qu’il 
fait  de  l’ouvrage  de  Cleirac , il  est  présumable  qu’il  en  avoit  adopté  le  texte. 
Ainsi  sa  traduction  auroit  été  inexacte  et  incomplète  comme  ledition  de  son 
guide.  Au  reste,  depuis  1724  que  Lange  est  mort,  je  ne  sache  pas  que  sa 
traduction  ait  paru. 

Un  texte  vieux  français  , quelque  soin  que  j'eusse  pris  d'expliquer  les  mots 
ou  les  tournures  de  phrases  difficiles  même  pour  les  nationaux , et  à plus 
forte  raison  inintelligibles  pour  les  étrangers , n’auroit  pas  été  suffisant.  J" ai 
donc  accompagné  celui  que  je  publie  d’une  version  en  langage  actuel.  Je  me 
suis  borné  à indiquer  dans  des  notes  sommaires  les  rapports  ou  les  différences 
entre  le  texte  et  les  lois  qui  le  précèdent  dans  l’ordre  de  mon  édition  , ou  à 
expliquer  les  motifs  qui  avoient  amené  l’introduction  de  principes  et  d’usages 
différons  du  corps  de  droit  romain  et  des  Basiliques.  Il  ne  pouvoit  y avoir 
aucune  bonne  raison  pour  rendre  mon  ouvrage  volumineux  par  la  réim- 
pression du  commentaire  de  Cleirac,  très-diffus,  surchargé  d’une  multitude 
de  citations  du  goût  des  XV. ' et  xvi.'  siècles , et  sans  utilité  réelle  dans  une 
collection  de  documens  originaux  : mais  j’aurai  soin  d’indiquer  si  l’article  a 
été  ou  non  publié  par  lui , et  d’eu  citer  le  numéro.  Ceux  qui  possèdent  des 
éditions  ou  des  traductions  de  cet  auteur  me  sauront  peut-être  gré  de  cette 
attention. 
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DROIT  MARITIME 

VULGAIREMENT  CONNU  SOUS  LE  NOM 

DE 

ROOLES  ou  JUGEMENS  D'OLÉRON  (i). 


Ce  («)  est  la  copie  des  Rouües  (£)  de  Voici  les  Rôles  tTOIeron  et  les  Jugemens 
Oleron  et  des  Jugemens  de  mer.  l»mer. 


RT ICLE 

Premièrement,  l’en  faict  ung  home  (c) 
mestre  d’une  neef  ; la  neef  est  à deux 
homes  ou  à trois  (ê/);  la  neef  senpart 
du  pays  dont  elle  est  et  vient  a Rurdeux 
ou  à la  Rochele  (<*)  ouaillours,  et  se  frette 
pour  aller  en  pays  estrange;  le  mestre  ne 


EMIER 

Le  patron  d’un  navire  appartenant  à plu- 
sieurs proprietaires,  qui  se  rend  à Bordeaux  , 
à la  Rochelle  ou  en  tout  autre  lieu,  à l'effet 
de  s'y  fréter  pour  pays  etranger,  ne  peut 
vendre  ce  navire  sans  ordre  ou  sans  procu- 
ration des  proprietaires  (9)  : mais,  s’il  a be- 
soin d’argent  pour  le  service  du  navire,  il 


(•)  RI.  H.  ne  porte  point  4e  titre.  D.  M.  fy  commentent  Ut  ttmtumei  de  ta  mer.  Cett  T ettubUttement  dtt  RttOee  < fOlenm , 
Jmitt  dm  Jugement  de  ta  mer.  M.  R.  C’y  commentent  Ut  Jugement  de  la  mer  , dtt  met  tiret , de»  mmrtnte  n , Jet  mmrehami»  et  de 
tout  Cettre  de  la  mer  Ane.  édit.  Cy. . . . tout  Irmr  ettrr  — ( S ) 0»f.  »*  ekartet  d’Oljn.ttn  — {*}  0»f.  Ir  mot  home  rit  ont. 
— f d j D.  M.  4 demtr  eu  A ptmtiemri  compatgnent.  M.  H.  et  tnc.  edu.  rit  « phuiturt  tompmgntmt.  — ( e ) l)it  1).  M.  M.  il.  «t 
«ne.  c4iL  oe  partent  pakai  U Reehett t 

(i)  Je  crois  devoir,  pour  l'intelligence  des  variantes  que  j’ai  recueillies,  présenter  ici  trois  observations. 
1.»  Les  citations  des  manuscrits  ou  des  éditions  qui  m’ont  fourni  les  variantes  sont  faites  ainsi  : le  manuscrit 
de  U bibliothèque  Bodleienc  iTOxford,  Oxf.  ; le  manuscrit  de  Londres  delà  bibliothèque  Cotton,  C’ait.  ; le 
Black  Book , ou  Livre  noir  de  f amirauté , Bl.  B. , l’édition  de  D.  Morice  dans  les  preuves  de  f Histoire  de 
Bretagne,  D.  M.  ; le  manuscrit  de  Rennes  , M.  R.  ; les  anciennes  éditions  de  1485  et  années  suivantes, 
anc.  édit.  t.°  Les  textes  publies  par  Garcie  et  par  Cleirac  ue  pouvant  être  considérés  comme  originaux 
d’après  ce  que  j’ai  dit  pages  4 84  et  suivantes,  je  u'en  ferai  aucun  usage  dans  ces  collations;  mais,  lorsque 
la  rédaction  adoptée  par  l’un  ou  l'autre  df  ces  auteurs  me  fournira  matière  h quelques  observations , je 
les  insérerai  dans  1rs  notes.  3.®  Lorsqu'un  article  portera  dans  quelques  manuscrits  ou  éditions  nn  autre 
numéro  que  dans  celle  que  je  publie,  j’en  ferai  mention,  sans  m’astreindre  à d’autres  indications. 

(t)  Aucun  texte  précis  des  lois  romaines  , des  Basiliques , ni  même  de  la  compilation  connue  sous  le  nom 
de  Droit  maritime  des  Rhodiens,  ne  contient  cette  prohibition;  mais  il  faut  s'empresser  d’ajouter  qu'ello 
est  la  conséquence  naturelle  et  légale  de  la  qualité  d'un  préposé  dont  la  mission  consiste  uniquement  à 
diriger  le  navire  et  à pourvoir  aux  besoins  de  la  navigation.  Celte  prohibition  étoit  assurément  prononcée 
par  le  droit  romain  d’une  manière  implicite  , puisque  le  fr,  1 , J 3,  du  titre  i du  livre  xrv  du  Digeste,  Dt 
cxertiloria  ac liane , exigeoit  uu  pouvoir  spécial  pour  que  le  patron  fut  autorisé  à acheter  autre  chose  que 
des  objets  nécessaires  au  navire.  Ou  a pu  et  dà  en  induire,  b plus  forte  raison,  qn’il  ne  lui  étoit  pas  permis 
de  vendre  ce  même  navire  dont  la  conduite  lui  étoit  confiée.  Aucune  disposition  des  articles  suivans 
n’apprend  si  l’on  avait  admis  une  exception  pour  le  cas  où  le  navire  se  trouvoit  hors  d’état  de  continuer  le 
voyage,  ce  qu’on  appelle  innavigabiUtë , cas  prévu  par  l’article  4 , qui  le  considère  comme  une  cause  légi- 
time de  rupture  de  voyage.  Il  devoit  en  résulter  la  nécessité  de  vendre  le  navire  dans  ic  lieu  où  l'on 
avoit  été  contraint  de  rester;  il  est  probable  que  le  patron  étoit  obligé  d’attendre  les  ordres  du  propriétaire , 
comme  au  cas  de  naufrage  prévu  dans  l’article  3. 

41.. 
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poet  mye  vendre  la  neef  s’il  n’a  couman- 
dement  ou  proquracion  des  seignors  ( a ) : 
mes,  s'il  a mestier  de  despences  (b)  , il 
poet  bien  mettre  asquns  des  appareilz  en 
gaige  par  conseil  des  compaignons  (c)  de 
la  neef.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


Une  neef  est  en  ung  haven  et  demou- 
rant  ( d ) pour  attendre  son  temps  (e) , et , 
quant  vient  à son  partir  (/),  le  mestre  doit 
prendre  conseil  oueses  compaignons  (g), 
et  leur  dire  : Seignors,  nous  avons  cest 
temps  (h).  Asqun  y aura  qui  dyra.  Le 
temps  n’est  pas  bcal  (>),  et  asquns  qui 
dy  ront  ( k ) , Le  temps  est  beal  et  bon , le 
mestre  se  doibt  acquorder  (/)  oue  le  plus 
des  compaignons  (m ) ; et  s’il  faict  aul- 
trement  (n)  et  la  neef  s’enperdoit,  il  est 
tenu  à rendre  la  neef  et  les  darrées  s’ils 
se  perdent  (o),  s'il  a de  quoi.  Et  ce  est 
le  juggement  en  ce  cas. 


peut , de  l'avis  de  l’équipage , mettre  des  appa- 
raux en  gage  ( 1 ).  C'est  le  jugement  en  ce 
cas. 


2. 

Lorsqu'un  navire  est  dans  un  havre  où  il 
attend  le  moment  favorable  de  partir , le 
patron  ne  peut  mettre  à la  voile,  sans  con- 
sulter l’équipage,  et  doit  dire  à ceux  qui  le 
composent  : Voyrz  le  tempe  que  noue  avons. 
Si  les  uns  disent,  Ce  tempe  n'est  pas  bon;  si 
les  autres  disent  au  contraire , Ce  temps  cet 
bel  et  bon,  le  patron  doit  se  conformer  à 
l’avis  du  plus  grand  nombre;  car,  s’il  fait 
autrement  , et  que  le  navire  pe’risse,  il  est 
tenu  d’indemniser  les  propriétaires  du  navire 
et  du  chargement,  s’il  a de  quoi.  C’est  le  ju- 
gement en  ce  cas  (2). 


Art. 


Art.  3. 


Une  neef  se  peryt  (j>)  en  asqune  terre 
ou  en  quel  lieu  que  ce  soit , les  mariners 
sont  tenuz  à saufver  en  quant  qu'ils  pur- 
ront  de  la  neef  et  des  darrées  (y);  et  s'ilz 
y aident,  le  mestre  est  tenu  à lor  bailler 


Lorsqu'un  navire  périt  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  les  matelots  sont  tenus  de  sauver  le 
plus  qu’ils  pourront  des  débris  et  du  char- 
gement. Dans  ce  cas  , le  patron  doit  leur 
payer  un  salaire  raisonnable,  et  les  frais  de 
conduite  dans  leur  pays , autant  que  la  valeur 


l«)  D.  M.  ajoute,  4 çui  la  neff  ett.  — ( 4 ) I).  M.  M.  R.  et  ane.  tdiL  meitier  tf  argent  pour  Ut  deepenee*  de  ta  neff.  — 
( e J I).  M.  c le»  compaignon*  marinier i de  la  neff  M.  R.  et  ane.  édit,  de*  marinier*.  — ( d ) Osf.  ne  canticnt  pu  ce  mot. 
O.  M.  M.  R.  et  ane.  édit,  havre  et  demeure  — (e } M.  R.  et  ane.  édit,  ta  « fret  et  ton  temp*.  — (fj  D.  M.  M.  R.  quand  il  rimi 
4 l'en  partir.  Ane.  édit,  quand  vient  4 toy  detparlir,  — Çg  \ D.  M.  doit  appeler  te*  rampas  gnon*  — ( A } D.  M.  vous  km te-t-il 
ee*t  temp*.  M.  R.  et  ano.  édit,  vaut  kitte  ce  terni  — | i ) D.  M.  Ceit  lempi  n'ett  pat  kon  , car  tl  e$t  nouveau  venu  , et  le  dekvon» 
lattter  atteair.  M.  R.  et  ane.  édit.  «Vit  mte  bon , car  tl  ett  venu  de  nauvel  et  le  dekvan*  À c.—  ( 4 ) D.  M.  M.  R.  et  ane.  édit,  et  Ut 
autre t diront ( /)  D.  M.  M.  R.  et  anc.  édit.  e*t  tenu  à toy  accorder  4c,—  (m  ) Colt.  U plu * tomme  de  compaignon* (a)  Ce» 
mot»  manquent  duu  lea  Mai.  d'Angleterre.—  ( o ) M.  R,  et  anc.  édit.  Ai  *omme  qui  t croit  pritee , et  t'il  a de  quoi  — (p  ) Oaf.  Colt, 
et  D.  M.  t'en  pari.  — { f ) D.  M.  de  plu*  qu'il*  pourront  ttruver.  M.  R.  et  ane.  édit.  U plu*  qu’il*  pourront  do*  bien*  de  la  neff 
et  de*  denrtet.  D.  M.  et  anc.  édit,  et  t’iU  aident  4 le*  tauvrr. 


(l)  Le  fr.  7 do  litre  i du  livre  xtv  du  Digeste  , De  exerciloria  action* , nexigeoit  pas  que  le  patron 
consultât  l'équipage  pour  faire  un  emprunt  auquel  il  affectoit  le  navire;  mais  il  veut  que  la  necesaité 
soit  constatée  et  même  prouvée  par  le  préteur.  Cette  faculté  de  mettre  en  gage  des  apparaux  du  navire 
pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  n’avoit  elle  lieu,  à l'époque  de  la  rédaction  des  Râles  , que  pour  un  prêt 
pur  et  simple,  ou  avoit-elle  lieu  aussi  pour  un  prêt  à la  grosae  ? Le  texte  de  notre  article , ni  aucun  autre  , 
ne  résolvent  la  difficulté.  Il  est  probable  que  le  prêt  pouvoit  être  fait  à la  grosse , Ia  garantie  d’un  gage  n'ayant 
rien  de  contraire  b la  nature  de  ce  contrat,  comme  le  prouve  le  fr.  1 , 5 ?»  du  titre  ix  du  livre  iv  du 
Digeste,  Aaulte , cauponts , &c.  Le  prêt  à la  grosae  étoit  certainement  pratique  dans  le  moyen  âge,  comme 
on  Ta  vu  par  l'interprétation  d’Anien,  rapportée  page  ISO. 

(f ) Il  n'y  a point  aussi  de  textes  dans  le  droit  romain , dans  les  Basiliques  , ni  dans  la  compilation  rho- 
dicnne  , qui  imposent  l'obligation  de  consulter  l'équipage  avant  de  mettre  à la  voile  ; le  chapitre  iv  du  titre  u 
du  livre  lui  des  Basiliques  se  borne  à déclarer  qu'il  y a faute  de  naviguer  dans  un  temps  inopportun. 
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lors  coust  resonablrincnt  à venir  en  lor 
terre , s'ilz  ont  tant  saufvé  par  quoy  paisse 
le  faire;  et  poet  bien  (a)  engager,  s'il  n'a 
deniers,  de  ce  qu'ilz  saufveront  pour  les  ra- 
mener en  lor  terre  (4)  ; et  s'il*  n'aident  (c), 

■ il  n'est  mye  tenu  de  rien  lor  pourvoir, 
ainz  perdrent  lors  louyers  quant  la  neef 
est  perdue.  Et  le  mestre  ne  poet  vendre 
appareilz  de  la  neef  s'il  ne  ait  coumande- 
ment  ou  proquracion  des  seignors,  ainz 
les  doit  mettre  en  salvegarde  jusques  à 
temps  qu’il  saiche  la  volunté  des  seignors; 
et  ce  doit-il  faire  le  plus  loyauiment  qu'il 
purra  ; et  s'il  fesoit  aultrement,  il  est  tenu 
l’amender  s'il  a de  quoi.  Et  ce  est  le  jug- 
gcment  en  ce  cas. 
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de»  choses  sauvées  peut  suffire  (1)  ; et  s’il 
n'a  pas  assez  d'argent,  il  peut  mettre  les  ob- 
jets sauves  en  gage  (9)  pour  se  procurer  de 
quoi  les  ramener  en  leur  pays.  Si  les  mate- 
lots refusent  de  travailler  au  sauvetage,  il 
ne  leur  est  rien  du;  et  au  contraire,  quand 
le  navire  se  perd , ils  perdent  aussi  leurs 
loyers  (3).  Le  patron  ne  peut  vendre  les 
choses  sauvées,  sans  ordre  oti  pouvoir  des  pro- 
prietaires (I);  mais,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  reçu 
leurs  instructions,  il  doit  mettre  tous  ces  ob- 
jets en  lieu  sûr  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, sous  peine  d’en  répondre  s’il  a de  quoi. 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art. 

Une  neef  s’enpart  de  Burdeux  ou  de 
aillours  (il) , il  avient  asqune  fois  que  cle 
s’enpeyrc  ( e ) , l'en  saufvc  le  plus  que  l'en 
poet  des  vyns  et  des  autres  darrées  (_/); 
les  marchantz  et  le  mestre  sont  en  grant  dé- 
liât, et  demandent  les  marchantz  du  mestre 
d'avoir  lors  darrées;  ilz  les  deihvent  bien 
avoir  poyantz  lors  fretz  de  tant  corne 
la  neef  a fait  de  vyage  ( g ) s'il  plest  au 


4 (5). 

Lorsqu'un  navire  parti  de  Bordeaux  ou 
d’un  autre  lieu  avec  son  chargement  devient 
hors  d’etat  de  continuer  sa  route , on  doit 
sauver  le  plus  qu’on  peut  des  choses  char- 
gées. Il  s’élève  parfois  contestation  entre  le  pa- 
tron et  les  chargeurs , qui  demandent  qu  on 
leur  delivre  ce  qui  leur  appartient.  Le  patron 
ne  peut  s’y  refuser,  pourvu  que  les  chargeurs 
paient  le  fret  au  prorata  du  voyage  effectue', 
si  le  patron  l’exige  (6)  : mais , s’il  le  préfère,  il 
peut  faire  réparer  son  navire,  s’il  y a moyen 


(•  ) Oif.  Colt.  ni.  B.  omettent  depuis  tes  mot*  lor  bailler  jasqncs  rt  y comprit  poet  item.  — [b)  D.  M.  et  peut  bien  enrager 
de»  ebote»  quelle»  feront  lauvrei  O aucun  pruif  homme  pour  te»  avoir , fil  n'a  denier»  À le»  emmener  eu  leur»  terre».  M.  Il,  et 
peut  bien,  l'tl  n'a  denier»  , engager.  . . . pour  le»  avoir  ; le  reste  «ft  omis.  Ane.  édit.  mdme  leçon,  k l’exception  des  mats  s'il  n‘« 
denier». — (e)D.M.  M.  R.  rt  sue.  cdtt.  »|uiiUi»t . et  dite»  ebote»  taure  r—  (rf)  D.  M.  M.  R.  et  anc.  édit,  c iargr'e.—  ( e ) Bl.  B.  que- 
la  neef  te  peritte.—  [/)  HL  B.  ajoute  , çhi  font  dedans ! g ) D.  M.  M.  R.  et  tnc.  édit,  ajoutent  vue  pour  vue , eour»  pour  tour» 


(l)  Cette  obligation  de  travailler  an  sauvetage  étoit  sans  doute  » dans  le  droit  romain  et  ica  Basiliques, 
une  conséquence  de  la  préposition  du  patron  et  du  louage  de  services  des  matelots.  La  compilation  rho- 
dienne  s’en  explique  d'une  manière  plus  expresse  dans  le  chapitre  xxxi  de  la  troisième  pièce  ; les 
chapitres  xlv  et  xlvi  accordoient , dans  ce  cas , une  rétribution  proportionnée  à la  valeur  des  objets 
sauvés.  La  disposition  de  notre  article  est,  an  surplus,  en  harmonie  parfaite  avec  le  très-ancien  droit 
français,  puisque  le  chapitre  cccxxm  du  livre  VI  et  le  chapitre  ccxxi  du  livre  vu  des  Capitulaires  im- 
poaoient  à toute  personne  l'obligation  de  porter  secours  à cenx  qui  étoient  victimes  de  quelque  accident. 

(t)  Ici  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  n est  pas  requis  , parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  délibérer  sur  le 
moyen  d’achever  le  voyage  entrepris.  Le  patron  n’est  plus,  à proprement  parier,  le  directeur  du  navire  , 
mais  un  mandataire  qui,  sous  sa  seule  responsabilité,  doit  agir  au  mieux  , dans  l'intérêt  de  ses  commettant. 

(3)  Cette  disposition  cadre  avec  celle  qui  suit,  où  l'on  dédire  que,  si  le  navire  périt,  les  matelots  perdent 
leurs  loyers.  On  ne  trouve  dans  aucun  des  monnmens  du  droit  maritime  romain  ou  des  Basiliques  ce  prin- 
cipe qui  réduit  les  droits  des  matelots  pour  leurs  salaires  aux  choses  sauvées;  il  a dû  s'introduire  dans  le 
moyen  Age  par  la  nécessité  de  les  intéresser  à la  conservation  du  navire. 

(4)  Cette  prohibition  doit  toutefois  s’entendre  des  objets  dont  le  patron  nauroit  pas  été  obligé  de  faire  la 
vente  pour  payer  les  matelots , dans  le  cas  prévu  au  commencement  de  l’article.  Du  reste , ce  principe  est  la 
conséquence  de  celui  qui,  dans  (article  l.w,  ne  permet  pas  au  patron  de  vendre  le  navire. 

(8)  Dans  le  manuscrit  publié  par  D.  Morice,  cet  article  est  le  ft.c,  et  ainsi  de  suite , parce  que  l'article  4 
du  manuscrit  fait  double  emploi  avec  l'article  3 4. 

(6)  Cette  disposition  suppose  que  l’innavigabilité  ne  provient  pas  de  la  faute  du  patron  , auquel  cas  il  ne 
seroitiû  aucun  fret.  On  a vu  , pages  Cfi  et  1 10,  que,  dans  le  droit  romain  , il  n'en  étoit  pas  dû,  même  quand 
par  naufrage  ; ce  qui  n'étoit  pas  juste. 

■ tw" 
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mestrc  : el  si  le  mestre  vult,  il  poet  bien 
adobier  sa  ncef  si  cle  soit  en  ce  cas  que  éle 
se  puisse  adobier  prestement,  et  si  non  il 
poet  alfouyer  une  autre  necf  à faire  (o)  le 
vyage;  et  aura  le  mestre  son  fret  de  tant 
corne  y aura  de  darrées  saufves  par  asqune 
manere  (b).  Et  doit  le  fret  desdicles  dar- 
rées qui  sont  saufvées  estre  compté , livre 
à livre,  et  lesdictes  darrccs  à payer  leur  (c) 
avenant  des  cousts  qui  auront  esté  mis  es 
dictes  darrées  saufver.  Et  si  ainsi  estoitque 
le  mestre  et  les  marchantz  promeissent 
as  gicns  qui  lor  aident  (</)à  saufver  les 
dicts biens  et  la  neef  (c),  la  tierce  partieou 
la  moitié  de  la  neef  et  desdictes  darrées  (f) 
qui  purroient  estre  saufvées,  pour  le  péril 
où  ilz  estoient  (g),  la  justice  du  pays  doit 
bien  garder  quelle  peine  et  quel  labeur  ilz 
auraient  ( h ) rais  à les  saufver , et  selon 
cette  peine  (»),  non  contrastant  (A)  la 
promesse  que  le  mestre  et  les  marchantz 
lor  auraient  faicte , les  guerdonner  (/  ). 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


d’y  procéder  promptement;  et , s’il  ne  le  peut , 
il  lui  est  permis  de  fréter  un  autre  navire  pour 
achever  le  voyage  (l).  Le  fret  des  choses  sait» 
vées,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  doit 
être  paye  au  pntron.  Le  fret  des  denrées  sau- 
vées, et  ces  denrée»,  contribueront,  an  mare 
la  livre,  à payer  les  frais  du  sauvetage.  Si, 
dans  le  péril  , un  patron  et  des  chargeurs 
promettoient  à ceux  qui  les  aideront  à sauver 
te  navire  ou  les  marchandises , un  tiers  ou 
tonte  autre  portion  de  ce  qui  sera  sauvé,  les 
juges  du  lieu  doivent  se  borner  à leur  allouer 
une  rétribution  proportionnée  à leurs  peines 
et  soins,  sans  avoir  égard  à la  promesse  que 
le  patron  ou  les  marchands  auroient  faite  (1). 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art.  5 (m  ). 


Une  neef  s’enpart  de  asqun'port  char-  Lorsqu’un  navire  parti  vide  ou  chargé  ar- 

giée  ou  voide,  et  arrive  à asqun  port  («) , rive  <kns  un  P?rt-  b’cns  de  l’équipage  ne 
. » , A i peuvent  en  sortir  sa  n s la  permission  du  patron: 

les  manners  ne  debvent  pas  issir  hors  sans  1 r r » 

( « ) D.  M,  M.  R.  M «ne.  édil.  é nrkrt >er.  — ( A ) L'artirle  finit  ici  dam  le»  Mt».  d'An|cie terre.  Voir  la  note.  — ( r ) M.  R.  et 
aoc.  rdit,  ton.  — (d  ) M Fl.  et  anr.  édiL  aideraient  — ( e)  M.  R.  et  «ne.  édit,  la  nef  et  Ut  dittt  denrée*  ; il*  omettent  rd»i»irura 
mol»,  ce  q«i  rrtid  U phrur  m oiterfligtble. — ( f ) M.  R.  U moindre  partir,  nu  ta  moitié  drtdtlrt  denrée t — ( g ) M.  R.  et 
•or.  rdiu  oà  ilt  tant. — ( A j M.  K.  et  anc.  edil.  auront.  — ( I J D.  M.  ttgond  telle  payer.  — ( A ) M,  R.  et  *»r.  «dit.  nonobstant  — 
( / j D.  M.  ue  confient  paa  er«  drus  dentîm  mot». — [ m ) Oxf.  est  le  6/  — ( n ) D.  M.  à un  autre  port. 

(l)  Clcirac  pense  que.  si  le  patron  paie  le  fret  du  navire  substitut.1,  plus  cher  qu’il  n’avoit  stipulé  pour 
lui-tnénic  , l’excédant  de  fret  est  une  avarie  grosse  supportée  parle  navire  et  le  chargement , et  citefarticle  5 5 
de  la  compilation  de  Wisby,  ou  plutôt  l’article  (8  des  Coutumes  maritimes  de  Hollande,  qui  forment  la 
troisième  partie  de  cette  compilation  ; mais  cct  article  est  relatif  utix  allèges,  ce  qni  n'est  point  le  cas  da 
nôtre.  Les  législations  ont  beaucoup  varié  h ce  sujet.  Le  droit  romain  , J I du  fr.  to  du  titre  n du  livre  xiv 
du  Digeste  , De  lege  rhotlia  de  jaclu , permettoit  aussi  au  patron  de  substituer  un  navire  au  sieu  devenu 
innavigable;  mais  il  ne  décidoil  rien  relativement  à l’excédant  du  fret.  La  compilation  rhodienne,  cha- 
pitre XLit,  accordoitan  patron  le  fret  jusqu’au  lieu  où  l’on  avoit  été  obligé  de  rester;  et  s’il  lonoit  un  nott- 
vcan  navire  pour  conduire  les  marc  ban  dises  à destination  , il  étoit  payé  de  tout  ce  qui  lui  avoit  été'  promis, 
mais  l’excédant  de  fret  étoit  il  son  compte. Les  Rôles  «TOIéron  gardent  un  silence  qui,  scion  moi,  laisse 
naturellement  tomber  les  effets  de  la  force  majeure  sur  les  intéressés  chacun  endroit  soi.  Cependant  on  peut 
croire  que  la  question  étoit  controversée  en  France  , puisqu’elle  fut  expressément  résolue  dans  le  sens  que 
je  viens  d’indiquer  par  ftriicle  9 de  la  déclaration  du  i T août  1779. 

(î)  Cette  dernière  partie,  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  trois  manuscrits  d’Angleterre,  ni  dans  la  version 
castillane,  paroil  avoir  été  ajoutée  en  France.  II  est  difficile  de  déterminer  l’époque  de  celte  addition, 
conforma  d’ailleurs  aux  principes  les  plus  exacts  de  l’équité  et  du  droit  commun,  el  adoptée  par  l’article  89 
de  Tédit  de  158  4.  Elle  est  certainement  ancienne , puisqu’il  n’existe  aucun  manuscrit  ou  édition  de  France 
qui  ne  la  conticnue. 
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congié  du  mestre;  qar,  si  la  dicte  neef  s'en- 
perdoit  ou  empyroit  par  asqune  adven- 
ture,  ilz  seront  tenuz  à l’amender  s’ilz  ont 
de'quoi  (a).  Ores,  si  la  neef  estoit  en  lieu 
où  ellefeust  amarréede  quatre  amarres  (A), 
adongx  puront  bien  issir  hors  sans  le  cou- 
mandement  (e)  du  mestre,  Laissant  une 
partie  des  mariners  à garder  la  neef  et 
les  darrées , et  eulx  revenir  par  temps  à la 
neef  (</)  ; car,  s'ilz  estoicnt  en  demeure, 
ilz  le  deibvent  amender  s'ilz  ont  par  quoi. 

Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Mariners  se  louent  o lour  mestre  ( f ), 
et  ilz  y ont  (g')  asquns  de  eidx  (A)  qui  s’en 
issent  hors(i)sans  congié  (4)  et  s’eny  vrent 
et  font  contest(f),  et  asquns  de  eulx  sont 
nafrés  ; le  mestre  n’est  myc  tenu  h eulx  faire 
guarir  ni  à les  pourvoyer  de  rien , ainz  les 
poet  mettre  hors  (m)  et  louyer  autres  en 
lieu  de  li  (n);  et  s'ilz  coustent  plus  que 
ce  li  (o)  le  mariner  le  doit  poyer  (j>),  si  le 
mestre  trouve  rienz  du  sien  (o).  Ores,  si 
le  mestre  l'en  envoie  en  asqun  service  de 
la  neef  ( r ) par  son  coumandement  ( «)  et 
est  blesse  ou  nafvré  (f),  il  sera  guary  et 
salve  (ti)  sur  les  coustages  de  la  neef.  Et 
ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

II  advient  que  maladie  enprent  à un  des 
compaignons  de  la  neef,  ou  à deux  ou  à 
tien  (z)  en  faisant  lor  service  de  la  neef, 
et  ne  poet  pas,  tant  comme  il  est  malade, 
estre  en  la  neef  (y),  le  mestre  li  doibt 


autrement,  s’il  en  résultait  que  le  navire  pérît 
ou  éprouvât  un  dommage,  ils  sont  tenus  d’en 
supporter  l'indemnité  (l).  Mais,  si  le  navire 
est  dans  un  lieu , amarré  de  quatre  amarres, 
il  suffit  qu'une  partie  d’entre  eux  reste  pour 
le  garder,  et  les  autres  peuvent  s'absenter 
sans  permission  du  patron,  pourvu  qu’ils  re- 
viennent ù temps , à peine  d’amende  en  ras 
de  retard  ( S }.  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


6 (e). 

Lorsque  des  matelots  loues  pour  un  voyage 
vont  à terre  sans  permission , et  que  là  ils 
s'enivrent  , se  querellent  ou  se  battent  nu 
point  d'étre  blesses  ou  malades,  (e  patron 
n’est  pas  tenu  de  les  faire  guérir  ni  de  rien 
leur  fournir;  il  peut  même  les  congédier;  et, 
s’il  est  necessaire  de  les  remplacer,  ils  sont 
tenus  d'indemniser  le  patron  de  l'excédant 
des  loyers  qu’il  seroit  oblige'  de  payer  à d’au- 
tres. Mais,  si  le  patron  les  envoie  à terre  pour 
le  service  du  navire  , et  qu’ils  soient  blesses , 
ou  qu’il  leur  arrive  tout  autre  accident,  ils 
doivent  ülre  traites  jusqu'à  guérison  aux  de‘- 
pens  du  navire  (3).  Cfest  le  jugement  en  ce 
cas. 


7. 

Lorsqu’un  homme  de  l’équipage  tombe 
malade  en  faisant  le  service  du  navire  , le  pa- 
tron doit  le  mettre  à terre,  le  placer  dans  une 
maison,  lui  procurer  de  la  graisse  ou  chan- 
delle pour  l’eclairer,  lui  donner  un  des  ser- 
viteurs du  navire,  ou  louer  une  femme  pour 


(aj  D.M.  M.  R.  fl  «ne.  édit.  omettent  cri  quatre  mot».  — (S)  D.  M.  de  tr oit  amarre*  cru  de  yna tre  M.  R.  et  *nc.  relit. 
ancré*  de  dcujt  amarre*  au  de  traie.  — ( f ) M.  R.  »t  apc.  édit,  congié.  — ( d J 0*f.  Coll.  BL  B.  «oppriment  Htm*  le  comman- 
dement , «t  terminent  »»r  ce»  »eul»  mot»  , et  revenir  par  terni  d tour  neef.  <—  ( • ) O*  f.  e*t  le  §.*  — (f)  Colt,  loni  a I/o  un  de 
leur  mettre.  — (^)  Cote  et  i advient.  — (4  ) D.  M.  M.  R . et  y a d eue.  — (1)  Oif.  BL  B.  koet  de  la  neef.  . Il)  IX  M.  et 
•oc.  édit,  tant  U eangié  du  meùtre.  — ( / ) D.  M.  M,  H.  et  ut.  fdlt,  et  meilr'e*  de»  tfueuLr  y m aucun*  fui  tonl.  — ( m J O.  M.  et 
inc.  édit,  de  la  neff  eu*  et  leur*  tutti  t —•  ( ■ ) D.  M.  et  «ne.  édit,  en  leur  Ueu.  — { o ) D.  M.  et  inc.  édit,  suppriment  ce» 
troi»  mot».  — ( p ) U M.  il*  tant  tenu t m payer  le  plu*.  M.  R.  et  eue.  édit.  ajoutent , eu  meùtre.  ( f ) D.  M.  M.  R.  et 
inc.  édit,  «oppriment  ce»  »rpt  mot».  — ( r)  l).  M.  pour  le  pronffit  de  la  neff.  — ( * I D.  M.  M.  R.  et  »nc.  édit,  «oppriment  ce» 
troi»  mot».  — (t  ) D.  M.  ri  t il*  te  A le  tient  en  nam  de  luy  M.  R.  et  «ne.  édit,  et  t'ile  te  blettent  ou  f en  leur  fit  date  grevante 
— t v ) D.  M.  «f  mire*.  — I J J D.  M.  M.  K.  et  IBC.  édit,  omettant  tt»  lit  mou.  — ( Jf  ) D.  M.  et  il  ne  part  pat  demeurer  rt  ettrr 
dan*  ia  neff par  la  maladie.  M.  R.  et  Mc.  édit,  omettent  ee  ureoiW  de  phuM. 

(t)  On  • vu  la  même  disposition  dans  le  chapitre  xxvi  de  la  compilation  rhodienoe. 

(t)  L'article  si  complète  la  théorie  de  celui-ci  relativement  à l’obligation  des  matelots  de  ae  point 
quitter  le  navire. 

(S)  Cette  (in  a quelque  rapport  avec  le  deuxième  des  chapitres  inédits  de  ia  compilation  rhodienoe. 
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mettre  hors  et  li  querre  on  houstell  (a) 
et  li  querre  gresset  oucandele,  et  li  bailler 
un  des  varletz  de  la  neef  pour  li  garder, 
ou  allouver  une  femme  qui  preigne  garde 
de  li,  et  li  doit  pourvoir  de  tiellé  viande 
comme  l’en  use  en  la  neef,  c'est  assavoir 
de  tant  corne  il  prist  tant  corne  il  feust  en 
santé  (6)  et  nyemcnt  plus  (c)  s'il  ne  plait 
au  mestre  (r /);  et  s'il  vult  avoir  viandes 
plus  delitiouses , le  mestre  n’est  pas  tenuz 
à li  querre, s’il  ne soit(e)àses despcnces; 
et  si  la  neef  est  preste  à s’en  aler , elle  ne 
doit  pas demourer  pour  li  (y*),ainz  se  doit 
aller  (g-);  et  s’il  guarit,  il  doit  avoir  son 
iouyer  tout  à long  (A);  et  s’il  moerge,  sa 
femme  ou  ses  privés(«’)Ie  doibvent  avoir 
pour  li.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Une  neef  s’enpart  (A)  de  Burdeux  (l) 
oud'aillours,  et  avient  (ro)  que  turment  la 
prent  en  meer  et  qu’il  ne  poet  eschaper 
sans  jettre  hors  des  darrees  de  dedans  (n); 
le  mestre  est  tenu  (o)  dire  as  marchantz  : 
Seignors , nous  ne  pouvons  eschaper  sans 
jettre  des  vins  et  des  darrees.  Les  mar- 
chantz, si  en  y a, répondront  leur  volunté 
qui  agréeront  bien  de  ce  gicctement  (p) 
si  que  les  resons  du  mestre  sont  les  plus 
clercs  ; et  s’ils  ne  gréent  mye , le  mestre  ne 
doit  pas  lesser  pur  ce  qu'il  n’en  giccte  (</) 


le  soigner,  et  lui  fournir  des  vivres  comme  il 
en  auroit  reçu  dans  le  navire  s’il  étoit  en 
santé'  : mais  il  ne  doit  rien  de  plus , s’il  ne  le 
veut;  et  si  l’homme  malade  veut  avoir  une 
nourriture  plus  délicate , le  patron  n’est  pas 
oblige'  de  fa  lui  fournir , si  ce  n’est  à ses 
dépens.  Lorsque  le  navire  est  en  e'tat  de  partir , 
le  patron  n’est  pas  oblige'  d’attendre  la  gué- 
rison du  malade,  qui  conserve  le  droit  d’étre 
pave'  de  ses  loyers  (1)  ; et  s’il  meurt, sa  femme 
et  scs  heritiers  ont  les  mêmes  droits  {*).  C’est 
le  jugement  en  ce  cas. 


8. 

Lorsqu’un  navire  partie  de  Bordeaux  ou 
d’un  autre  lieu  est  surpris  par  ia  tempête , 
de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  échapper  sans 
faire  jet  à la  mer , le  patron  doit  dire  aux  char- 
geurs : Il  est  necessaire  de  jeter  les  marchan- 
dises pour  sauver  le  navire . Si  les  chargeurs 
adhèrent  à cette  proposition  et  consentent  au 
jet,  il  a lieu;  s’ils  n’y  consentent  pas,  le  pa- 
tron n’en  a pas  moins  le  droit  de  faire  le  jet 
lorsqu’il  le  croit  ne'cessaire  .pourvu  auc  lui  et 
trois  hommes  de  l’e'qui page  jurent  surles  saints 
e'vangil es, lorsqu’on  sera  arrive’  au  lieu  de  dé- 
charge , que  le  jet  a été  fait  pour  sauver 
l’cquipage  , le  navire  et  le  reste  du  charge- 
ment (3).  Les  choses  jetées  doivent  être 


f « \ M R.  et  âne  édii.  une  maure*.  — ( 6}  D.  M.  M.  R.  «t  âne.  édit.  il  aremoit  quand  il  et toit  en  tante.  — ( r ) D.  M.  et 
«c.  Ukt.  m de  rien  phu  - ( d ) Otf.  Cott.  Bf.  B.  t’il  ne  li  fiait.  — te  ) D.  H.  et  •**.  édit.  te  n'ett  à «r*  detpene  - \f\  I).  M. 
M R et  «ne.  *4 it.  ta  neef  ne  doit  pat  demeurer  peur  f attendre.  — ( g ] D.  M.  M,  R.  et  âne.  (dit.  omettent  ce*  qnâtre  mots.  — 
! À ’ 1 D >1  M H.  eUinr.  édit,  comptant  et  rabattant  le  peeit  ri  le  meiitre  lui  a fait.  — (•]  D.  M.  M.  H.  et  âne.  édit,  ta  femme , 

L,1  Z .-£_(*)  Cou.  .j«£ , W - [ / 1 D.  M.  .*  cW*  * M.  B.  « ...  «iu  ... 

ckarree  à aller  à — f m ) D.  M.  ajoute  touvenUt  frit.  — ( n ) D.  M.  det  drnrcrt  ken  peur  Muter  Ut  finit  et  la  neff  — 
f • lU  M.  M.  R.  et  âne.  édit.  doit.-{p  ) D.  M.  s’il  y en  a nul  en  la  neff  Seignen . il  renne*  gietter  ken  Ut  darreet  pour  neut 
taufver  et  la  neff / et  eil  y • nul  d’eux  •fui  rteponge  et  {rte  U pet  bien  Ut  rttotu  — ( f ) D.  M.  ne  grtlege  det  denreet 


(l)  Ceue  décision  est  conforme  à U règle  générale  sur  1rs  locations  de  services , écrite  au  fr.  36  , pr., 
du  titre  il  du  livre  xix  du  Digeste,  Loealt , conducti . 

(t)  On  trouve  une  disposition  analogue  dans  le  chapitre  xlvi  de  1a  compilation  rhodienne. 

(3)  Le  commencement  de  cet  article  est  conforme  au  droit  romain  et  à celui  des  Basiliques.  Il  consacre  la 
règle  que  le  jet  causé  par  la  nécessite  de  sauver  le  navire  donne  seul  lieu  à la  contribution.  Il  exigr  le  con- 
sentement des  chargeurs,  volunlate  vectorum,  comme  dans  le  J i du  fr.  s du  titre  il  du  livre  xiv  du  Digeste, 
De  lege  rhodia  de  jactu.  Mai*  1a  suite  décide , dune  manière  expresse , ce  qui  n éloit  qu'indique  dans 
le  droit  romain,  que  le  patron  pourra  procéder  an  jet,  même  sans  le  consentement  de»  chargeurs, 
entourant  ce  droit  d'une  garantie  extrêmement  sage,  qui  a e‘té  conservée  et  perfectionnée  par  toutes  les 
législations  modernes.  On  a vu , dans  le  chapitre  xxxvm  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne , 
que  les  chargeurs  dévoient  commencer  le  jeu  Cet  usage , fondé  sur  ce  que  la  plupart  du  temps  les  chargeurs 
accompagnoicnt  leurs  marchandises , n’est  pas  rappelé  dans  le»  Rôles  d’OIéron. 
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tant  qu'il  verra  que  bien  soit , jurant  soi 
tiers  de  ses  compaignons  sur  les  saints 
evangelies , quant  sera  venu  à saufvcté  à 
terre  («),  qu’il  nel  faisoit  de  nul  malice, 
mès  (h)  pur  saufver  leurs  corps , la  neef 
et  les  darrêes  et  (es  vyns.  Ceux  qui  seront 
giectés  hors  deibvent  estre  apprises  à fur 
de  ceux  qui  seront  venus  en  saufveté  et 
seront  partis  livre  par  livre  (c)  entre  (d) 
les  marchantz  ; et  y doit  partir  le  mestre 
it  compter  la  neef  ou  son  fret  à son  choix 
pour  restorer  le  damage.  Les  mariners  deib- 
vent avoir  chascun  un  tonne!  franez  (e),  et 
l'autre  doit  partir  au  giect  solonc  ce  qu’il 
avera , s'il  se  defend  en  la  meer  corne  un 
borne;  et  s'il  ne  se  defend  mye,  il  n'aura 
rienz  de  franchise;  et  sera  le  mestre  cren 
par  son  serment  (f).  Et  ce  est  le  jugge- 
ment  en  ce  cas. 


estimera  , entre  ira  chargeurs , comparati- 
vement au  prix  de  la  vente  des  objets  sau- 
ves (l),  et  le  prix  en  être  reparti,  au  marc 
la  livre , sur  ces  derniers  et  sur  le  navire  , ou 
sur  le  fret , au  choix  du  patron  { 9 ).  Les  gens 
de  l'équipage  qui  auront  travaille'  avec  zèle, 
et  comme  il  convient,  à sauver  le  navire, 
auront  sur  ce  qu'ils  auront  charge'  un  ton- 
neau franc  de  contribution  au  jet  (3),  et  le 
reste  contribuera.  Ceux  qui  n’auront  pas 
travaille’  convenablement  ne  jouiront  d’au- 
cune franchise  ; et  à cet  egard  on  s’en  rap- 
portera au  serment  du  patron.  Cest  le  juge 
ment  en  ce  cas. 


•;  < .‘7- 

•\ 


Art.  9. 

Il  avient  que  le  mestre  d’une  neef  coupc  lorsque  le  patron  est  contraint  par  l’effet 
son  mast  |>ar  force  de  tempeste  ; il  doit  de  la  tempête  à couper  son  mât , après  avoir 

( « ) O.  M.  M.  R.  il  aar.  ^dit.  tenu  à m droifte  Jriekaret.  — fi)  D.  M.  M.  H.  fl  im.  édit.  f *'#/  le  fedfit  peur  lautrr  — 
( C ) D.  M.  «f  quand  tlâ  seront  trient , »i  Ut  doit  F m partir  livre  à livre.  M.  R.  *t  Ur.  ddit.  et  quand  il*  servi./  rendue,  or  le  doit 
pritager  hure  à livre.  — [d\  D.  M.  ledit  montre  «'/.  — ( e ) 0»£.  biouIc  , lequel  te  mristre  doit  f rame  kir.  - [f)  D.  M.  ei  peuvent 
iien  le*  mmrekamlt  charger  te  mtùlre  par  km»  ferment  qut  en  fera  tm.  M.  K.  «I  «ne.  édiL  iuppnm(iil  lr*  woU  f»/  »R  «f*  er% a. 


(l)  Notre  article  s’écarte  entièrement  dn  droit  romain.  On  a vu,  pages  69  et  106,  que  les  choses  jetéaa 
netoient  évaluées  dans  ce  droit  qu’au  prix  de  leur  achat , et  les  choses  conservées,  à leur  valeur  vende.  Les 
Basiliques  avaient  maintenu  cette  règle.  Les  Assises  de  Je'ruxalein  l'avoicnt  modifiée  en  décidant  qnc  les 
choses  jetées  et  les  choses  conservée*  seroient  indistinctement  évaluées  au  prix  d'achat.  Notre  article 
donne  une  règle  nouvelle  , qui  ne  fat  pas  généralement  adoptée  d'abord,  comme  il  paroît  par  l’article  s S 
du  titre  v du  Guidon  de  la  mer,  où  l'on  sc  reporte  aux  principes  du  droit  romain;  nuis  l'équité  de  la 
disposition  des  Rôles  d'OJéron  a fini  par  être  reconnue  et  subsiste  dans  toutes  les  législations  modernes. 
On  trouve  dans  nn  des  articles  inédits  rédigés  en  Angleterre  ( 35.e  de  mon  édition  ) quelques  dércloppe- 
mens  de  ce  principe. 

(t)  Le  droit  romain  décidoit  expressément  que  le  patron  rontribuoit  au  jet.  Le  $ ï du  fr.  t du  titre  n 
du  livre  xiv  du  Digeste,  De  lege  rhodia  de  jactu , dit  expressément , domtnum  novt's  pro  portione  obti - 
tratum  esse.  Mais  cette  expression  l'obligeoit-clle  seulement  ii  contribuer  pour  une  partie  de  la  valeur  du 
navire  , ou  pour  la  totalité,  uns  contribuer  pour  le  fret?  Le  texte  laisse  des  doutes.  Je  crois  toutefois  que 
le  navire  rontribuoit  pour  la  totalité  de  sa  valeur,  et  que  les  mots  pro  portione  signifient  seulement  qu’en 
ce  qui  le  concerne,  le  propriétaire  du  navire  contribuera.  La  compilation  rhodicnnc , chapitre  xvi  de 
la  deuxième  partie,  indique  un  mode  d'évaluation  du  navire  en  ce  cas.  On  verra  dans  Is  suite  que  les 
législations  du  moyen  âge  ont  singulièrement  varié  sur  la  manière  de  faire  contribuer  àda-fois  le  navire  et 
le  fret  dans  une  juste  proportion.  Le  principe  adopté  par  les  Rôles  d'OIéron  a fini  par  devenir  la  loi  géné- 
rale. L'article  8 n'aroit  point  décidé  si  le  fret  des  choses  dont  la  perte  éloil  réparée  par  contribution 
devoit  être  pavé;  on  peut  uns  doute  croire  que  telle  fut  l'intention  des  rédacteurs,  qui  s'en  sont  for- 
mellement expliqués  sur  un  cas  presque  semblable  dans  l'article  î3.  Cependant,  comme  il  pouvoit  y avoir 
un  doute , il  a été  levé  par  un  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  ( ll.e  de  mon  édition  ). 

(3)  Cette  disposition , dont  l'objet  est  d’encourager  les  matelots , se  référé  principalement  h un  mode 
particulier  de  location  usité  lors  de  la  rédaction  des  Rôles  d'OIéron  , d'après  lequel  ils  chargcoieut  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  pour  prix  de  leurs  services,  et  pouvoient  céder  ce  droit  à des  marchands , 
qui , dans  ce  cas,  jouissoient  de  la  franchise  accordée  anx  matelots.  Voir  les  notes  sur  l'article  il. 
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CHAPITRE  VIII. 


appeler  les  marchante  et  lor  monstrer  que 
lor  convient  couper  le  mast  pour  sauf- 
ver  la  neef  et  les  darrées  («);  et  ascunes 
foiz  avient  que  l’en  coupast  gables  et  lesse 
ancres  pur  saufver  la  neef  et  les  darrées. 
Ils  ( b ) deibvent  estre  contés  livre  à livre 
comme  giect  ; et  y deibvent  partir  les  mar- 
chante^) et  poyer  sans  nul  delai  ( [d ) avant 
que  lors  darrées  soient  mis  hors  de  la  neef  ; 
et  si  la  neef  estoit  en  dur  siégé  (e)  et  le 
mestre  demerarast  pour  lor  débat  et  il  y 
eut  couleison,  le  mestre  ne  doit  pastir, 
ainçois  en  doit  avoir  son  fret  (f)  de  ceux 
vyns  corne  il  prendra  des  autres.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 


fait  connoitre  aux  chargeurs  qui  sont  sur  le 
navire,  que  cette  mesure  est  nécessaire  ( 1 ) 
pour  sauver  le  navire  et  le  chargement;  ou 
lorsqu’on  coupc  des  câbles  et  que  l’on  aban- 
donne les  ancres  pour  sauver  le  navire  et 
le  chargement , le  prix  des  choses  ainsi  sa- 
crifiées est  payé  comme  en  cas  de  jet  (*)  ; et 
les  chargeurs  doivent  payer  leur  part  contri- 
butive comptant,  avant  que  leurs  marchan- 
dises soient  mises  hors  au  navire  (3).  Si, 
par  l’effet  de  leurs  contestations , le  patron  est 
obligé  d’attendre , et  que , le  navire  se  trou- 
vant à sec,  il  y ait  coulage  de  quelques  bar- 
riques, le  patron  ne  doit  pas  en  souffrir,  et, 
au  contraire,  il  peut  exiger  son  fret,  comme 
pour  les  autres  barriques  (4).  Cest  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


Art.  io. 


Le  mestre  d’une  neef  vient  à saufvcté 
à sa  droicte  descharge,  il  doit  monstrer  as 
marchante  les  cordaiges  o quoi  il  guyn- 
dera  ; et  s’ilz  veient  qu’il  y eit  à (g)  amen- 
der, le  mestre  est  tenu  à les  amender  : qar, 
si  tonnel  ou  pipe  (/i)  se  pert  par  defaut 
de  guynde  ou  de  cordaige , le  mestre  est 
tenu  à lamender  lui  et  ses  mariners  ( i ) ; 
et  y doit  partir  le  mestre  par  tant  qu'il 
prent  de  guyndage,  et  doit  le  guyndage 


Le  patron  qui  arrive  heureusement  avec 
son  navire  au  lieu  de  décharge,  doit  montrer 
aux  marchands  les  cordages  avec  lesquels  il 
guindera  les  marchandises  ; et  s’ils  ne  les 
trouvent  pas  convenables,  il  doit  les  remplacer  : 
autrement , si  quelque  objet  se  perdoit  par  la 
mauvaise  qualité  des  guindoges  ou  cornages, 
le  patron  et  l’équipage  sont  tenus  d’indem- 
niser les  chargeurs.  Cette  indemnité  sera 
payée  sur  le  salaire  du  pour  le  guindage 
qui  sera  d’abord  employé  k cela;  le  surplus 
sera  réparti  entre  le  patron  et  l’équipage.  U 


(a)  D.  Bd.  M.  R.  cl  eue.  cdii.  y mi  ont  Ut  deurtei  ci*  la  neef,  t'Il  y en  a nul , et  leur  dire Seigneur* , Il  convient  couper  ee 
mou  et  mettre  ■«  futt  mttonumhle  par  loyauté  — ( M ) D.  M.  toute t ce*  e Motet  drivent  M.  R.  et  «ne.  AliL  ton!  comptée*.  — 
(f  ) D.  M.  M.  R.  el  «ne.  édit.  et  fuont  Dieu  donra  y ne  la  « eff  tera  tenue  à ta  droicte  Jet  charge  d imatveté . Ut  marchant! 
doihvent  poyer  leur  ad  tenant,  — (J)  D.  M.  M.  R.  cl  «ne.  édit.  et  Mailler  argent  ou  gaigct  tout  «i<«n(.  — ( e \ D.  M.  M.  R.  et 
■ne.  edèt.  est  à tourner  — ( f ) D.  M.  M.  U.  et  «ne.  édit.  fini  aient  «inii,  ton  fret  autti  Mien  comme  *i  Ira  toamemir  Jument 
plauu.  — ( g ) D.  M.  M.  R.  «1  «*«.  ddiU  y ne.  — ( A \ D.  M.  ««Mit  ce*  dm  mot».  — ( i ) D.  M.  tenu  de  poyer  Mt  marchant*  entre 
lui  et  te*  mariner*. 

(l)  Cet  article  n’exige  rien  de  plus  que  le  précédent  pour  le  jet  ; il  s’ensuit  que  , dans  l'esprit  des  rédac- 
teurs , le  patron  est  autorisé  k faire  le  sacrifice  du  mât , malgré  le  refus  des  chargeurs , en  affirmant  U néces- 
sité , comme  en  cas  de  jet. 

(t j Ces  principes  sont  entièrement  conformes  au  J 1 du  fr.  s du  titre  11  du  livre  xiv  du  Digeste  , De  legr 
rkodia  de  jac tu. 

(S J On  a vu,  page  70,  que  dans  le  droit  romain  (e  patron avoil  privilège  non-seulement  pour  son  fret, 
mats  pour  le  paiement  de  la  part  contributive  aux  pertes  causées  par  le  jet  et  par  les  autres  accidens  qui  y 
sont  assimilés,  fn  article  ajouté  en  Angleterre  (34.edc  mon  édition  } consacre  expressément  le  privilège 
du  patron  pour  son  fret,  et  le  droit  qu'il  a d'empécher  que  (es  marchandises  soient  enlevées  avant  paiement. 

{*)  Cleirac  me  semble  n’avoir  pas  compris  la  fin  de  cet  article , et  avoir  mai-à-propos  corrigé  le  texte  de 
Garrie.  Celui-ci,  traduisant  aun  exactement  l'ancien  français,  dit,  que  si  {par  les  lenteurs  qu'occasionc  le 
débat  injuste  élevé  par  1rs  marchands)  • le  maître  demourast , et  soit  couiUison  , il  n’en  doit  myr  pastir,  tins 

• doit  avoir  son  fret  ainsi  comme  tonneaux  fussent  pleins.  » Cleirac,  au  contraire , traduit  : • Si  le  maître 
« demeure  pour  raison  de  leur  débat  ( des  marchands),  et  y voit  collusion,  le  maître  n’y  doit  point  pâtir  , 

• ains  doit  avoir  son  fret  comme  si  les  tonneaux  fussent  péris.  * Il  est  évident  qu’il  ne  s'agit  pas  de  collusion, 
et  qur  si  le»  tonneaux  fussent  péris  par  une  cause  non  imputable  aux  chargeurs,  le  maître  ne  pourroit 
point  exiger  le  fret. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  APPELÉE  ROOLES  OU  U'GEMENS  D'OLÉRON.  331 


estre  b rcstorcr  (n  ) le  damage  première- 
ment, et  le  remanant  doit  estre  desparti 
entre  eux;  et  si  le  cordaigc  rompoit  sans 
ce  quilz  les  eussent  monstres  ( A)  as  niar- 
chantz,  ilz  seront  tenuz  b rendre  tout  le 
damage.  Mès,  si  les  marrhantz  disent  que 
les  cordes  soient  bonnes  et  bcales  (c)  et 
ilz  rompent,  cliasqun  doit  partir  du  da- 
mage , c'est  à savoir  les  marebantz  à qui 
le  vyn  est , tant  soulement  ((/).  Et  ce  est 
le  juggement  en  ce  cas. 


en  sera  de  mtlmc  si  les  cordages  rompoient 
sans  que  le  patron  les  eut  préalablement  mon' 
très  aux  chargeurs  (t).  Mais,  si  ceux-ci  ont 
trouve  les  cordages  suffisons,  et  que  cepen- 
dant ils  rompent,  chacun  doit  supporter  sa 
perte  propre,  c'est-à-dire,  chaque  marchand 
perd  le  vin  qui  lui  appartenoit  C’est  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


1. 


Une  neef  est  à Burdeux  ou  aillours  et 
lève  sa  veile(e)  pour  ariver  scs  vyns,  et 
s'en  part,  et  n’adient  pas  le  mestre  et  ses 
mariners  lor  boucle  si  comme  ilz  deus- 
sent,  et  les  prent  mal  teins  en  la  meer  en 
telle  mancre  que  les  fustailles  de  de- 
dans (f)  enfondrent  tonne!  ou  pipe;  la 
neef  vient  b saufvclé  ( g) , les  marebantz 
dyent  que  les  fustailles  de  dedans  a leurs 
vyns  perdus  (A),  le  mestre  dit  que  non 
ftst.  Si  le  mestre  peut  nyeT  (i),  lui  et  les 
tiers  rompaignons  ou  quatre  de  ceulx  que 
les  marchantz  eslirent,  que  leurs  vyus  ne 
se  perdirent  pas  par  les  fustailles  (A)  si 
corne  les  marebantz  leur  mettent  sus  (/), 
ilz  deibvent  estre  quittes  et  délivrés;  ets’ilz 
ne  voilent  jurer  ( m ) , ilz  deibvent  rendre 
as  marchantz  tous  les  damages  quilz  au- 
ront, qar  ilz  sont  tenuz  allier  lors  boucles 
et  lors  eilores  bien  et  certainement  avant 
qu  ilz  deibvent  départir  del  lieu  où  ilz  se 
chargent.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


Un  navire  a prix  an  chargement  de  vins  à 
Bordeaux  ou  ailleurs,  et  met  à la  voile  pour 
su  destination.  Mais  le  patron  et  les  mate- 
lots ne  les  ont  pas  arrimés  comme  il  faut  ; 
le  mauvais  temps  surprend  le  navire  , de  ma- 
nière que  les  futailles  croulent,  et,  en  se 
heurtant,  les  unes  défoncent  les  autres.  Si, 
à l’arrivée  du  navire , les  chargeurs  préten- 
dent en  imputer  la  faute  au  patron,  et  que 
relui-ci  s’en  défende,  et  jure,  ainsi  que  trois 
ou  quatre  matelots,  au  cnoix  des  chargeurs , 
quelesvinsnesontpas  perdus  parleur  faute, 
comme  ceux-ci  le  prétendent , le  patron  et 
l’équipage  ne  sont  point  tenus  a réparer  le 
dommage  : mais,  s’ils  ne  veulent  pas  faire  ce 
serment,  ils  doivent  le  réparer,  parce  que 
c’est  leur  devoir  de  bien  arrimer  les  marchan- 
dises avant  de  quitter  le  port  de  chargement. 
C’est  le  jugement  en  ce  cas  (g). 


{ • ) O.  M.  irt  «ir.  pdiL  à rrriMit  rrr  — [Ai  O.  M.  rt  «ne.  délit  ram*  y ma  Ir  mette  re  le*  mon* (rat.  D.  M.  et  «ne.  erfli.  Am 
et  ie$  «artarri  »omt  tenus  — ( f J D.  M.  et  «nr.  «dit.  le  rorUoige  rit  tel  rt  kan  — ( d ) D.  M.  M.  R.  et  ut.  rdiL  «fautent 
»pe*«  dw  potiilt  les  mats  et  I*  maint*  et  le*  mumnier*  , qui  puoitevU  une  phrase  non  Gaie,  — {t  J I).  M.  M.  IL  et  «le.  edlL 
et  krte  im  houele.  — [/)  M.  R.  et  me.  «dit.  fm*taillri  trvUetd  et.  — { g ) D.  M.  M.  R.  cl  «ne.  «dit.  à ta  dr&ieia  date  harpe  — 
I A ) I).  M.  M.  R.  et  «ne.  édit,  dient  «m  meiilre  aue  /me  la  JnrtaiUe  «*t  le  vin  prrtf*  — ( l)  I).  M.  N.  R.  cl  anr.  edit.  *ent 
jurer  lui  et  *e*  marimien  *oy  lier*.  — • ( k ) D.  M,  M.  R.  et  «ne.  édit.  que  le » ryn*  ma  perdirent  par  nue  et  par  leur  defaut. 
— ( ! 1 D.  M.  et  esc.  «du.  m tav rt.  — ( m ) D.  M.  M.  K.  et  «ne.  ediL  mou  ai  mhui  ettait  qu'il*  me  vau laùtent  Jurer. 


(t)  C<*t  article  applique  la  règle  que  celui  qui  fait  un  travail  répond  de  son  impéritie  ou  de  son  defaut  de 
précautions.  Ceat  notamment  ce  que  décide  le  fr.  95, 5 7,  du  titre  u du  livre  xix  du  Di  geste,  Locoti,  conducti. 

(t)  Cet  article  est  en  quelque  aorte  le  complément  du  précédent.  Le  patron  doit  veiller  à ce  que  (es 
marchandises  ne  soient  point  endommagées.  Il  répond  du  mauvais  arrima#*.  l“ost  ce  qui  résulte  claire* 
ment  du  fr.  5 , J I , du  titre  ix  du  livre  iv  du  Digeste , Nauttr , caupones , &c.  On  a vu  aussi  ces  principes 
dans  les  chapitres  xxxiv  et  xxxTin  de  la  compilation  rhodienne  ; mais  ces  textes  n'ont  pas  fourni  l'idée 
du  serment  par  lequel  le  patron  et  l'équipage  sont  admis  à se  justifier.  Cette  disposition  appartient  à une 
époque  plus  récente , et  au  respect  que  nos  ancêtres  avoient  ponr  le  serment. 

42.. 
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Art.  12. 

Le  patron  qui  loue  les  matelots  doit  en- 
tretenir la  paix  parmi  eux  ( 1 ) , et  concilier 
leurs  différends.  Si  l’un  donne  un  démenti 
à l’autre , il  doit,  avant  d’étre  admis  à la  table 
commune,  payer  quatre  deniers  (9);  si  le 
démenti  est  donne  au  patron,  la  peine  est 
huit  deniers;  et  de  môme*  le  patron,  s’il  donne 
démenti  à un  matelot , paiera  huit  deniers. 
Si  le  patron  frappe  un  matelot  (3),  celui-ci 
doit  attendre  le  premier  coup;  et  si  le  patron 
redouble,  le  matelot  peut  se  défendre.  Celui 
qui  frappe  le  patron  le  premier,  doit  payer 
cent  sous  ou  perdre  le  poing,  à son  choix  (4). 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


3 (5). 

Un  navire  frété  à Bordeaux  ou  en  autre 
lieu  se  rend  à sa  destination,  et  la  conven- 
tion entre  le  patron  et  les  chargeurs  est  que 
les  frais  de  touage  et  de  petits  locmans  se- 
ront payés  par  ces  derniers  : en  cote  de  Bre- 
tagne, on  considère  comme  petits  locmans 
tous  ceux  qu’on  prend  pour  passer  file  de 
Bal/  dans  la  vicomté  de  Léon  ; en  côte  de 
Normandie  et  d’Angleterre,  ceux  qu' 
pour  passer  Guerncsey  ; en  côte  cle 
ceux  qu’on  prend  pour  passer  Calais  ; et  en 

l a ) Ouf.  Colt.  mJanaigr  — ( A ) Ane.  édit.  devant  que  — ( e } Oif.  mari  en  mot*  , et  li  U mettre  Su.  — (é  ) Olf.  Cou. 
U.  B.  te  i/o ii<  — ( e ) O.  M.  rt  *n c.  edit.  cinq.  — (/)  D.  M.  d u mettre.  M.  R,  et  «ne.  édit,  omettent  l«  quatre  dernier*  mou. — 
ff}  Colt,  «or  nef  frété  Olf . ett  frettee.—  ( A ) Oif.  III.  II.  à la  flockeUe  — / i } Oif.  Colt,  o ta  charge  D.  M.  SL  R.  et  MK.  édit. 
• ta  droite  detekarge.  — ( t ) Colt.  Bl.  B.  omettent  rr»  mot*.  M.  R.  rt  aoe.  édit.  tant  r large  mi-partie,  — f t\  D.  M.  petit i loet- 
«u ant.  M.  R.  et  anc.  é«J»t-  pet  Ut  toman»  ten  ante t.  — ( m } Oaf.  Coll,  fri  delà II  où  tant  petit « Irabmi.  Bl.  B.  Ut  délité»  en  tant 
petitt  Intimant  — (u)  Anc.  édit,  ta  rnulww  de  B relui gnr  eit  , tout  ceux  que  f on  prend  puis  que  fw  patte  ffifr  de  Bat  et  feu 
» oit  paint  t la  main.  H.  B fitte  de  Bat  m Leon  et  f en  tait  parie  la  main. 

(i)  Cette  obligation  d'entretenir  l'ordre  dans  le  navire,  et  les  droits  qui  en  résultent , sont  indispensables 
et  remontent  aux  temps  les  plus  anciens.  Les  dispositions  des  différentes  lois  sur  ce  point  ont  varie  selon 
les  temps  et  les  mœurs;  mais  elles  ont  toujours  ru  pour  base  le  principe,  que  le  patron  dcvoit  être  investi 
d'un  grand  pouvoir,  lequel  cependant  étoit  moins  celai  d'un  magistrat  que  celui  d'un  père  de  famille. 

(>)  Le  chapitre  v de  la  troisième  pièce  de  la  compilation  rhodicnne  est  beaucoup  moins  sévère , puis- 
qu'il tolère  les  injures  verbales  entre  les  matelots.  Notre  article  atteste  le  fait,  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs, de  la  grande  susceptibilité  des  penplcs  modernes,  et  surtout  des  Français,  chez  lesquels  un  démenti 
est  une  injore  assez  grave  pour  entraîner  des  voies  de  fait  de  la  part  de  celui  qui  fa  reçu.  Voir  Mon- 
taigne , Estais , chap.  xvill,  et  Pasquier,  Recherches , liv.  i , chap.  i. 

(5)  Notre  article  ne  prévoit  pas  le  ras  où  on  matelot  frappe  et  blesse  un  autre  dans  le  navire;  celui 
où  les  matelots  sc  querellent  et  se  blessent  hors  dn  navire  est  seul  prévu  dans  l'article  6.  Il  est  clair  qu'on 
saivoit  les  règles  du  droit  commun  pour  punir  l'agresseur , ou  pour  excuser  celui  qui  n'avoit  frappé  un 
autre  que  dam  le  cas  de  légitime  défense. 

(4)  La  peine  du  poing  coupé  étoit  fort  usitée  autrefois , comme  faltcste  un  grand  nombre  de  lois  du 
mojcn  âge  Olsus  Magnus,  Hist.  sept.  Iih.  x , cap.  xvi,  entre  dans  quelques  détails  sur  la  manière  dont 
cette  peine  étoit  exécutée  chex  les  peuples  du  Nord,  h l'égard  du  matelot  qui  avoit  frappé  le  patron.  Notre 
article  établit  une  composition  pécuniaire  autorisée  dans  les  premiers  temps  de  la  législation  française. 


on  prend 
Flandre, 


Un  mestre  alloue  ses  mariners  et  les 
doit  tenir  en  pées  et  estre  leur  juge  ; si 
asqun  de  eux  endementc  (a)  l’autre,  par 
quoi  (b)  il  mette  pain  et  vyn  à table , ce- 
lui qui  démentira  autre  doit  poyer  quatre 
deniers;  et  si  le  mestre  dément  asqun  de 
ses  mariners,  il  doit  poyer  huit  deniers  (c)  ; 
et  s’il  y a nul  qui  demente  le  mestre,  il 
doit  poyer  huit  deniers.  Et  si  le  mestre 
fierge  un  de  ses  compaignons  de  la  neef, 
il  li  doit  attendre  la  première  colce,  corne 
de  poing  ou  de  palme  ; et  s’il  li  fiert  plus , il 
se  poet  défendre  (</)  ; et  si  le  mariner  fiert 
le  mestre  premier,  il  doit  perdre  cent  (e) 
sous  ou  le  poing,  au  choix  du  mariner(y’). 

Et  cc  est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art.  1 

Une  neef  se  frette(^)à  Burdeux  (Æ)  ou 
aillours  et  vient  à sa  descharge  (*  );  et  font 
charte-partie  (À*),  thouage  et  petit  lodma- 
nage  ( / ) sont  sur  les  marchantz  : en  la 
coste  de  Bretaignc  tous  ceux  que  l’en 
prend  puis  que  l’en  a passé  fisle  de  Bas  (m) 
en  Leon , sont  petite  lodmanz  (n)  ; ceux  de 
Normandie  et  d’Engleterre , puis  que  l’en 
passe  Gerncsaie  ; ceux  de  Flandres , puis 
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que  l'en  passe  Calais  ; et  ceux  d'Ecosse , 
puis  que  l’en  passe  Yernemouth.  Et  ce 
est  le  juggemcnt  en  ce  cas. 

Art. 

Contcns  se  fait  (a)  en  une  neef  entre  le 
mestre  ( b ) et  les  mariners , le  mestre  doit 


cite  d’heosse,  ceux  qu'on  prend  pour  passer 
Yarmouth  (1).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 

14  (8). 

S'il  s'élève  quelque  dispute  entre  le  patron 
et  un  matelot , le  patron  ne  peut  congédier 


(■)  Ane.  édit.  n content  1 1 fiett.  — ( A ) D.  H.  M.  R.  et  ane.  edi  U entre  U mettre  etnne  neff 

(t)  Cet  article,  qui  ne  peut  en  lui-même  fournir  matière  à aucun  commentaire , parce  qa’il  se  rapporte 
à des  usage»  de  navigation  qui  ont  dû  varier  ou  être  modifies  par  les  résultats  de  l'expérience  des  pilotes  ei 
de  la  connoissancc  des  eûtes,  est  singulièrement  obscurci  par  la  variété  des  leçons.  Sur  la  foi  du  plus  grand 
nombre  des  manuscrits,  et  surtout  de  la  version  castillane,  j’ai  admis  dans  le  texte  les  mots  et  font  charte - 
partie , qui  manquent  dans  deux  des  manuscrits  d’Angleterre.  Je  ne  pense  pas,  toutefois,  que  l'admission 
ou  la  suppression  de  ces  mots  offre  une  différence  de  sens  bien  considérable.  Le  principe  qui  domine  et 
qui  est  sous-entendu,  c’est  que  le  navire,  c’est-à-dire,  le  patron,  pour  les  propriétaires  qu'il  repré- 
sente , doit  payer  les  frais  nécessaires  ponr  éviter  les  écueils  et  franchir  les  passages  dangereux.  Le 
droit  romain  avoit  décidé , comme  on  l'a  vu  dan»  le  $ * du  fr.  13  du  titre  il  du  livre  xix  du  Digeste,  Locati . 
conducti , que  le  patron  étoit  responsable  envers  les  chargeurs  pour  n’avoir  pas  eu  de  pilote  à rentrée  du 
navire  dans  l'embouchure  d’un  fleuve;  ce  qui  suppose  évidemment  qu'il  devoit  prendre  cette  mesure  à ses 
frais,  comme  l’une  des  obligations  résultant  du  contrat  qu'il  avoit  fait  en  se  chargeant  de  la  conduite  des 
marchandises.  Le  patron  doit  conduire  à leur  destination  les  personnes  ou  les  choses  dont  il  s'est  chargé  , 
et  c’est  à ses  frais  qu’il  doit  fungi  munere  vehendi,  puisque  c’est  pour  cela  qu'un  fret  lui  a été  promis  : c’est 
le  motif  qui  avoit  fait  décider  dans  le  J i du  fr.  « du  titre  it  du  livre  xiv  du  Digeste , De  lege  rkodia  de 
jactu , qu’aucune  contribution  n'étoit  duc  pour  les  agrès  qu'il  avoit  perdus  ou  endommagés,  même  par 
force  majeure.  Ccst  encore  ce  qui  a lieu  en  Fraucc,  conformément  à l'article  too  du  Code  de  commerce  . 
d'après  lequel  les  frais  de  louage  et  de  lamanage  ne  sont  pas  réputés  avaries , mais  dépenses  de  navigation  à 
la  charge  de  l'armateur.  Cependant  une  convention  contraire  n'a  rien  d’illicite;  ces  frais  peuvent  donc  être 
mi»  à la  charge  des  marchands.  Seulement  une  clause  spéciale  est  nécessaire  sur  ce  point;  mais,  lors- 
qu’elle a eu  lieu , il  faut  bien  en  déterminer  l’étendue  et  les  effets.  Or  voici  comment  ont  dû  raisonner  1rs 
rédacteurs  de  farticle.  Cette  convention  faite,  il  ne  faut  pas  que  le  patron  en  abuse  , et  que,  pour  rester 
oisif  sur  le  navire,  il  prenne,  aux  frais  des  marchands,  des  pilotes  locmans  tant  qu’il  voudra  et  partout. 
Pour  prévenir  cet  abus  possible,  l'article  détermine,  suivant  les  localités,  quels  seront  les  locmans  dont 
les  frais  seront  payés  par  les  marchands , dans  les  cas  où  il  a été  convenu  , sans  autre  explication,  que  les 
frais  de  lamanage  seroient  à leur  charge.  La  version  castillane  est  bien  plus  claire  , en  disant , è hay  carta- 
partida  t/ue  los  toajes  è lot  petilemanes  de  vélo  s pagar  la  mercaderia  segunt  la  eostumbre  de  la  tierra. 
Les  mots,  selon  l'usage  des  lieux , étoient-ils  dans  le  manuscrit  d’après  lequel  la  traduction  a été  faite,  ou 
le  traducteur  les  a-t-il  suppléés?  Je  l’ignore.  Le  fait  est  que,  de  quatre  manuscrits  et  de  quatre  éditions 
anciennes  dont  j’ai  fait  usage , aucun  ne  les  contient.  Quelques-uns  seulement  contiennent  ces  mou,  la 
coustume  de  Bretagne  est  &c.  Les  éditions  françaises  qui  ont  substitué  aux  mots  font  charte-partie  les 
mou  sont  charges  mi-parties  , présentent  aussi,  quoique  dans  une  hypothèse  différente,  nn  cas  qui  exi- 
geoit  une  règle  positive.  Si  la  coutume  obiigeoit  les  marchands  à en  payer  la  moitié  (farticle  B du  titre  vu 
du  livre  lit  de  fordonuanec  de  168 1 a porté  dans  la  suite  cette  proportion  aux  deux  tiers  ),  il  falloit  aussi 
empêcher  que  le  patron  n'abusàl  de  cette  règle  pour  alléger  ses  propres  dépenses  ,Jcn  augmentant  la  dépense 
commune;  et  notre  article  ainsi  entendu  est  facile  à saisir  et  à justifier.  Cependant  les  anciennes  éditions 
qui  offrent  ces  mou  sont  si  inexactes  et  si  inintelligible»  dans  le  reste  de  l'article,  que  la  leçon  qu'elles 
contiennent  m'a  para  suspecte;  dans  le  doute,  j’ai  dû  préférer  celle  que  justifioit  la  version  castillane. 
Au  surplus , le  reste  de  l'article  est  très-clair  dan»  le  manuscrit  de  D.  Morice , conforme  à cette  même 
version.  11  Test  aussi  dans  les  manuscrits  Cotton  et  (TOxford,  en  y remplaçant  les  mou  les  débats , véri- 
table faute  d’un  copiste  qui  ignorait  la  géographie  des  eûtes  de  France,  par  Visle  de  Bas.  Mais  ce  même 
reste  de  farticle  est  inintelligible  dans  le  Black  Book , où  des  mots  sont  omis,  d'autres  répétés  sans  suite 
et  sans  Iiaison.ll  n'est  pas  seulement  inintelligible,  il  est  absurde  dans  les  anciennes  éditions  de  France, 
où  les  imprimeurs , au  lieu  des  mou  sont  petits  locmans,  ont  mis  ceux-ci,  Ven  soit  pain  la  main,  et 
d'autres,  Ven  soit  porte  la  main.  Garcie  et  Clcirac  sont  fort  excusables  d’avoir  omis  un  article  qui  présçn- 
toit  si  peu  de  sens;  on  ne  pourrait  que  leur  reprocher  de  n’avoir  pas  fait  de»  recherches  pour  découvrir 
des  textes  plus  cxacu.  Il  est  très-probable,  au  surplus,  que  jusqu'à  la  publication  du  texte  de  D.  Morice , 
en  1 7 47,  on  n’en  connoissoit  point  d’autres  que  ceux  dont  je  viens  d'indiquer  1rs  erreurs  grossières;  car. 
ainsi  qu’on  Ta  vu  page  3 1 0 , le  savant  jurisconsulte  Hévln , qui  écrirait  avant  D.  Morice , déclare  qu'il  lui 
a été  impossible  de  comprendre  farticle  dont  il  s'agit. 

(8)  Cet  article  est  le  t3.c  dans  l'édition  de  Garcie , ainsi  que  dans  celle  de  Clcirac. 
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CHAPITRE  VIII. 


ouster  la  louai  Ile  (a)  de  devant  ses  mari- 
nera (b)  trois  foitz  avant  que  il  les  cou- 
mande  (c)  hors  ; et  si  le  mariner  oITre  à 
faire  l'amende  à l'esgard  (il)  des  marinera 
qui  sont  à la  table,  et  le  mestrc  soit  tant 
cruel  qu'il  ne  voile  rien  faire  mais  le  mettre 
hors  (e) , le  mariner  se  poct  aller  et  suir  la 
neef  jusques  à sa  descharge  ( f ) et  avoir 
aussi  bon  louyer  comme  s'il  estoit  venu 
dedans  la  neef,  amendant  le  forfait  à l’es- 
gard  de  la  table.  Et  si  ainsi  estoit  que  (e 
mestre  ne  eust  (g)  aussi  bon  mariner ( A ) 
corne  li  en  la  neef  et  la  perdoit  (»)  par  as- 
qune  adventure  (A) , le  mestre  est  tenu 
à restorer  le  damage  de  la  neef  et  de  la 
marchandise  qui  y sera  (f),  s’il  a de  quoi. 
Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 

A RT. 

Une  neef  est  en  ung  couvert  amar- 
rée (m),  et  ostanle  de  la  marrée  une  autre 
neef  vient  (n)  et  ficrt  la  neef  qui  est  en  sa 
pces  (o)  en  tiele  mancre  que  éle  est  en 
damage  de!  coup  ( p ) que  l'autre  li  donne, 
et  y a des  vyns  enfondrés  d'asquns  (q)  ; le 
damage  doit  estre apprise  et  parti  moitié(r) 
entre  les  deux  neefz,  et  les  vyns  qui  sont 
dedans  les  deux  neefz  deibvent  partir  du 
damage  (s  ) entre  les  marchantz  ; et  le 
mestre  de  la  neef  qui  a féru  l’autre  neef 
est  tenu  à jurer  et  ses  marinera  qu'ilz  nel 
faisoient  mye  de  gré.  Et  estreson  pourquoi 
ce  juggement  est  fait  (t):  si  ensi  soit  qu'une 


le  rnalelot  qu’aprè*  qu'il  l'aura  exclu  de  la 
table  à trois  repas  consécutifs  (l).  Si  le  ma- 
telot olli-e  satisfaction  , au  dire  de  l'équipage, 
et  que  le  patron  refuse  de  s’en  contenter  et 
le  congédie,  le  matelot  peut  suivre  le  navire 
jusqu'au  lieu  de  décharge , et  u droit  à ses 
loyers  comme  s’il  c’toit  resté , pourvu  qu’il 
o tire  toujours  satisfaction  au  dire  de  l'équi- 
page. Si  même  il  arrivait  que,  faute  d'avoir 
remplacé  ce  matelot  par  un  autre  également 
habile,  le  navire  éprouvât  un  dommage,  le 
patron  en  est  tenu , s’il  a de  quoi.  C’est  le 
jugement  en  ce  cas. 


15  (S). 

Si  un  navire  est  ancre  dans  un  port,  et  qu'a- 
vec la  marée  un  autre  venant  du  dehors  se 
heurte  contre  le  premier,  de  manière  à Pcn- 
dommager,  et  que,  dans  l’un  et  dans  l’autre, 
il  j ait  des  tonneaux  de  vin  enfonces  , ic 
dommage  total  est  supporté  par  moitié  par 
chacun  des  navires  et  leur  chargement  , 
pourvu  que  le  jratron  et  l'équipage  du  na- 
vire qui  a heurte  l’autre,  jurent  sur  les  saints 
évangiles  que  l’accident  est  arrivé  sans  leur 
faute  et  volonté.  On  a rendu  cette  décision , 
afin  que  l’équipage  d’un  vieux  navire  ne  fut 

fias  tente  de  se  mettre  sur  la  voie  d’un  meil- 
eur,  dans  l'espoir  de  se  faire  dédommager 
des  suites  de  ce  choc,  et  qu’au  contraire  la 
crainte  de  supporter  la  moitié  du  dommage 
n'excitât  l’équipage  à faire  tous  ses  efforts 


( a ) Cotl.  mettn  ta  touaille  devant  — ( b ) D.  M.  et  «ne.  édit.  —n  marinier  — • ( e ) D.  N.  le  mettait*  M.  R.  fl  «oc.  édit, 
«faut  que  le  mettre  — ( d i HL  B.  M.  R.  et  aoe.  édit,  au  regard.  — (r  ) Cott.  et  t en  met  Aon  D.  M.  M.  K.  et  «oc.  «dit.  et  te 
met  Aon.  — [f)  D.  M.  .M.  R.  e»  «ne.  édit,  draictr  dntkarge  — ( g ) b.  M.  ne  metge.  M.  R.  et  «ne.  édit.  >ie  prenge  — ( A ) D.  M. 
M.  R.  et  an*,  édit.  campa,  gnon  — ( i ) D.  M.  .M.  R.  et  aoe.  édit,  et  la  neff  *e  peeye  on  t'enptre  — ( A ; RI.  B.  par  aucune  lem- 
petie  — ( / ) D.  M.  M.  R.  et  ane.  édit,  tenu  à rendre  la  neff  et  la  marc  Aandt  te  e’il  Ac.  — ( m V D.  M.  en  un  couvert  lieu  , 
couder  et  amarrée.  M.  R.  et  aoe.  édit,  en  un  coure  lier.  — f»)  0*f  et  laitant  de  ta  mater  D.  M.  M.  R.  et  ane.  édit-  lienl 
dekar»  ta  mer  et  ne  te  gouverne  pat  Aien.  — («JD.  M.  X.  R.  et  ane.  édit,  et  te  fie  ri  en  ta  neff  ijm  rii  en  ta  voit.—  ( p J D.  M. 
M.  M,  et  ane.  édit,  «f  que  la  neff  est  endommagire  du  coup  — {• ) RL  H.  en  fondre*  drdant.  I).  M.  M.  R.  et  anr.  édit,  enfonce* 
d’une  partie  et  d’autre  pour  rniton  de  ce  coup  — ( r ) D.  M.  M.  R.  et  aitc.  ediu  prttage  et  ouït Ut  à n»ifw.  — (a  j D.  JL  M.  R. 
et  ane.  édit. partir  Ut  dommatget  auint  entre  te*  — ( * ) D.  M.  M.  R.  et  inc.  êitl.ful  fuit  premier. 

(l)  li  n'est  pu  facile  de  comprendre  le  sens  de  Tcxpression  du  texte,  ouster  la  touaille  trois  fois  ; elle 
peut  signifier  egalement,  laisser  écouler  le  temps  de  trois  repas , ou  bien,  comme  j’ai  traduit,  exclure 
trois  fois  de  la  table.  J'ai  préféré  ce  dernier  sens , qui  peut  s’expliquer  par  d'anciens  usages  d'après  lesquels 
la  plus  grande  preuve  de  mc'cooienteincnt  qu'on  put  donner  à un  commensal  cousistoit  à faire  enlever  U 
nappe  de  la  table  devant  lui.  Ce  sens  me  paroit  justifié  par  ce  que  dit  Alaiu  Chartier  dans  son  Qtiadri- 
lopur  , scct.  IX  , au  sujet  de  Bertrand  du  Guesclin,  qui  avoit  établi  que  • quiconque  homme  noble  se  for- 
• foison  rcprouchublcmcnt  en  son  estai,  on  lai  venoit,  au  mangier,  trancher  la  nappe  devant  soy.  • 

(a)  Cet  article  est  le  I4.c  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleiimc. 
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veile  neef  se  met  voiunliers  en  ia  voie 
d'une  meilloure  pour  guidoir  avoir  fautre 
neef  si  elle  eust  tous  ses  damages  (a); 
mi's  quant  ensi  soit  (5)  quele  doit  par- 
tir à la  moitié , cle  se  met  ( c)  voiunliers 
hors  de  la  voie.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art. 

Une  neef,  ou  deux,  ou  plus,  sont  (</) 
en  un  haven  où  il  y ad  poy  de  ealbe  (e) 
et  se  aseiche  ; une  des  neefz  est  trop  près 
de  l’autre  ( f ) j le  mestre  de  cèle  neef 
doit  dire  as  autres  mariners  [g)  : Seignors, 
levez  ( h ) vostre  encore  , qar  éle  est  trop 
prez  de  nous  et  poroit  faire  damage  ; et 
ils  ne  la  voilent  lever,  le  mestre  paoureu 
et  scs  mariners  la  vont  lever  et  enloigner 
de  li  (*");  et  s'ilz  la  tolent  à lever  et  l’an- 
core  face  damage,  ilz  seront  tenuzà  l’amen- 
der tut  à long.  Et  s’ilz  sont  ( le)  tut  en  ung 
haven  qui  aseiche,  ilz  sont  tenuz  à mettre 
baleingues  as  ancores  qu’il  apieigent  (/) 
au  plein.  Et  c'est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art. 

Les  mariners  de  la  costere  de  Bretai- 
gne  (f»)  ne  deibvent  avoir  qu’une  qysine 
par  jour  (n),  par  la  reson  qu’ilz  ont  beve- 
rage  en  alantz  et  venantz;  et  ceux  de  Nor- 


pour  se  ranger  hors  de  U voie  ( I ).  C'est  le 
jugement  en  ce  cas. 


16  (2). 

Quand  deux  ou  plusieurs  navires  sont  en 
un  havre  où  il  y a si  peu  d'eau  que  l’un  d'eux 
soit  à sec , le  patron  de  ce  navire  peut  dire 
à l’autre  et  à son  équipage  : Levez  voire  an- 
cre ; car  elle  est  trop  près  de  nous,  et  pour- 
roit  nous  causer  du  dommage.  S’ils  s’y  re- 
fusent, le  patron  et  l’équipage  qui  craignent 
d’être  endommagés  peuvent  eux-mêmes  lever 
cette  ancre  et  la  placer  plus  loin  (3)  ; et  s’ils 
s'y  opposent,  ils  sont  tenus  de  réparer  tout 
le  dommage  qui  en  résultera.  Ceux  qui  sont 
en  un  havre  où  il  y a peu  d'eau  , doivent 
mettre  à leur  ancre  une  bouée  qui  appa- 
roissc  extérieurement  (4).  C’est  le  jugement 
en  ce  cas. 


17  (5). 

Les  matelots  de  Bretagne  ne  doivent  re- 
cevoir qu’un  repas  par  jour  , au  moyen  de 
ce  qu'ils  ont  du  vin  en  allant  et  revenant. 
Ceux  de  Normandie  doivent  en  avoir  deux, 
parce  qu’il  ne  leur  est  fourni  que  de  l’eau 


( « ) D.  M.  car  km  vieille  nef  me  « met  pas  volontiers  en  U voie  JT une  meilleure  , si  elle  eus t dommaige  dose  jour  grever 
1 attire  nef  M.  R.  si  elle  eust  lent  ton  voyage.  Ane.  édit,  tf  km  meilleure  ri  avant  en  dommmge  ek ose  pour  grever  la  nef.  — 
( i ) D.  M.  M R.  «t  IM.  édK.  yuaut  elle  sait  Sien  ym'eüe  — ( « ) D.  M.  elle  te  retrait  ou  retemmeke.  M.  et  *t>c.  édit,  eue  se 
front  hr.  — (élD.  M.  M.  R.  et  «ne.  édit,  dent  nefs  eu  planeurs  sont.  — (e)  D.  M.  poy  /mm  M.  R.  et  ioc.  édit,  poi  eue. 
— [/)  D.  M.  M.  R.  et  «ne.  édit.  H s'y  asseieke  r outre  fume  nef.  — (g  ÎD.  M.  doit  lire  au  montre  de  rentre  nef  et  au* 
marinier i M.  K.  et  «ne.  édit,  ajoutent  et  mu*  marchants  d'ieeêle  nef.—  ( A } T).  M.  M.  R.  et  «ne.  édit,  moi  tire , levés  — | « ) D.  M. 
le  ministre  H ses  mariniers  y mi  p* tour  ont  pour  le  dommaige  la  peuvent  lever  et  koster  tC  r»L*  M.  R.  et  aae.  édit,  le  m autre  et 
let  mariniers  fui  pnour  ont  pastir  du  dommatge  le  ptmvemt  lever  et  m longer  d"  eux . — (i  | D.  S.  M.  R.  tt  aoe.  édit,  et  si  ainsi 
est  fm'its  soient.  — ( / ) M.  R.  et  «ne.  édit.  yui  appariant.  — (m}  D.  M.  M.  R.  et  anr.  «dit.  tes  mariniers  de  Bretsugne  — 
( n ) D.  M.  M.  R.  et  aoc.  édit,  te  jour  yue  mue  yuetrnr. 

(t)  Le  droit  romain  a,  dans  le  fr.  10  du  titre  il  du  livre  tx  do  Digeste,  Ad  legrm  Aquiliom,  prevu 
le  cas  où  un  navire  causoit  du  dommage  h nn  autre  : mais  il  suppose  que  Fauteur  de  ls  faute  est  coonu , 
et  n'a  pas  porte'  la  prévision  plus  loin.  L'expérience  a introduit  des  présomptions  dont  on  trouve  les  pre- 
mières traces  dans  le  chapitre  xxxvi  de  la  troisième  partie  de  ia  compilation  rhodienne.  Cest  une  présomp- 
tion de  ce  genre  que  notre  article  établit. 

(t)  Cet  article  est  le  I6.c  dans  les  éditions  de  Garcie  et  de  Cleirac.  La  seconde  partie  de  cet  artide , 
et  est  reson  &c. , paroît  une  addition  ; ce  qui  prouve  que  nous  ne  possédons  pas  la  rédaction  primitive. 

(!)  Le  droit  romaio , comme  on  Fa  vu  dans  le  fr.  t»  du  titre  11  du  livre  ix  du  Digeste,  Ad  legtm 
Aqutlmm  , permettait , eu  pareille  position , de  couper  les  câbles  de  l'autre  navire. 

f i)  Celte  disposition  est  une  suite  des  mesures  de  précaution  dont  l'expérience  aeoit  fait  conooitre  la 
nécessité,  et  qui  devinrent  d'un  usage  si  général , qu'on  finit  par  les  rendre  obligatoires. 

(5)  Cet  article  est  le  t7.*de  Garcie  et  de  Cleirac.  D.  Morice  et  les  anc.  éditions  le  placent  apres  le  suivant. 
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CHAPITRE  VIII. 


mandic  en  deibvent  avoir  deux  le  jour, 
par  la  reson  que  lor  mestre  ne  lor  troeve 
que  ealbc  ai  aller  (a);  ores  puis  que  la 
neef  sera  venue  ( b ) à ia  terre  oue  le  vyn 
que  est  (c),  les  marinera  deibvent  avoir 
beveraige  et  doit  lor  mestre  quérir.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas. 

Art.  18 

Une  neef  arive  o sa  charge  à Bur- 
deux  ou  aillours , le  mestre  est  tenu  h 
dire  à ses  compaignons  : Seignors,  freigte- 
retz-vous  vos  marres  (d’),  ou  vous  les  ler- 
retz  au  fret  delà  neef?  Hz  sont  tenuz  à re- 
pondre lequel  ilz  feront;  et  s'ilz  disent  (c) 
au  fret  de  la  neef,  ticl  fret  corne  la  neef  aura 
ilz  auront  ( f);  et  s’ils  voillenl  fretter  pour 
eux,  ilz  deibvent  fretter  en  tidemanere  que 
la  neef  ne  soit  demourante  ; et  s’il  avient  ( g ) 
qu’Hz  ne  troevent  fret,  le  mestre  n’a  nul 
blâme  ; et  lor  doit  lor  mestre  monstrer 
lor  rive  leire  (A),  et  chasqun  mariner 
y poct  mettre  le  poisant  de  son  mar- 
réage  ( » ) : et  s’il  veult  mettre  de  l’ealbe(A), 
il  le  poet  bien  mettre  ( /)  ; et  si  gietteson 


en  allant  : mais,  dès  que  le  navire  est  arrive 
dans  un  lieu  qui  produit  du  vin , ils  ont  droit 
d’en  demander  , et  le  patron  doit  leur  en 
fournir  (l).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


(2)- 

Lorsqu'un  navire  est  charge  à Bordeaux 
ou  autre  lieu , le  patron  doit  dire  aux  matelots  ; 
Voulez-vous  charger  jusqu' à concurrence  de 
vos  loyers , ou  voulez-vous  en  être  payés  sur 
le  fret  du  navire?  Ils  sont  tenus  de  faire  con- 
noitrcletirchoix(3). S'ils  preïerent  d'<?tre  paves 
sur  le  fret,  iis  recevront  une  port  propor- 
tionnelle dans  le  fret  du  navire  : s'ils  veulent 
charger  , ils  doivent  le  faire  sans  aucun 
retard;  car,  s'ils  ne  trouvent  pas  de  mar- 
chandises k charger,  le  patron  n'est  tenu  à 
rien  autre  chose  qu'a  leur  fournir  l'emplace- 
ment necessaire,  lis  peuvent  même,  si  bon 
leur  semble,  y mettre  des  tonneaux  d’eau. 
Dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  à faire 
jet , on  comptera  leur  tonneau  d'eau  dont 
on  aura  fait  jet , comme  si  c'etoit  du  vin , 
ou  un  équivalent  de  marchandises;  cc  qui 
a lieu  afin  qu'ils  soient  plus  interesses  au 


( a ) D.  M.  deux  fa/iiRfi  U )#«r  pour  ce  qu'il»  n’ont  y»  cane  à aller  « depen»  de  la  nrff.  M.  R.  rl  anc.  édit.  deux  mét  de 
queiine  pour  te  qu'il  &r.  — (A)  D,  >L  M.  R.  cl  «or.  rdit.  umM  quant  la  neff  trra  arriver.  — ( c } D.  M.  rl  «ne.  «dit.  en  ta  terre 
•u  r in. — ( rf)  D.  M.  *o*  marcaipei  M.  R.  rt  «ne.  «dit.  *r  teneur* , /référés  ti  nom  amarrgee ( e ) D.  M.  M.  R.  et  «ne.  e'dit. 
et  e’ib  le»  laiteenl  — (/)  D.  SI.  iU  auront  fiel  fret  Su.  M.  R.  et  «ne.  édit.  il»  auront  comme  la  nrff  amra.  — (|)  D.  M.  Id.  R. 
et  «ne.  édit.  et  t’il  advient  clkot*  qu'il*  ne.  — ( A ) D.  M.  menttrer  leur  ran»  et  luier,  M.  R.  et  «ne.  «lit.  leur  remmaige  — 
(1)  D.  M.  M.  R.  et  «ne.  édit.  et  il t peuvent  mettre  le  pétant  de  leur  mmremipe  chacun.  — (IJ  D.  M.  M.  R.  et  «ne.  édit.  mettre 
tonne  l d'eau*  — (/)  D.  M.  tien  le  peuvent  faire  M.  R.  et  «ne.  édit.  mettre  tonne  l de  eau*  il»  peuvent  bien  mettre  pour  tounel 
de  vin. 

(l)  Celte  disposition  constate  un  usage  local  sur  lequel  tout  commentaire  «croit  inutile  ; il  suffit  de  foire 
remarquer  qu’il  offre  une  preuve  évidente  que  les  Rôles  tfOléron  doivent  avoir  clé  rédigés  en  France. 

(*}  Cet  article  est  le  t6.e  dans  l'édition  de  Garcic  et  dans  celle  de  Cfciroc.  D.  Morice  et  les  anciennes 
éditions  le  placent  avant  le  précédent. 

(3)  Ce  mode  de  ioration  , soit  k la  part  de  fret,  soit  k la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises dont  le  fret  sc  compense  avec  le  salaire  , ne  paroît  pas  avoir  été  connu  dans  (e  droit  romain  et 
dans  les  Basiliques.  Les  premiers  vestiges  de  la  location  au  fret  se  trouvent  dans  la  compilation  rhodienne , 
dont  la  seconde  partie  contient  plusieurs  chapitres  k ce  sujet.  Un  des  articles  ajoutes  en  Angleterre  aux 
Rôles  d'Olcron  ( 31.*  de  mon  édition  ) accorde  aux  matelot»  loués  au  fret  le  privilège  de  pouvoir  en  outre 
charger  un  tonneau  en  franchise.  Voir  la  note  sur  cet  article.  Quant  k la  seconde  espèce  de  location  . il  est 
évident  quelle  s'est  introduite  dans  le  moyen  âge,  et  qu’elle  fut  particulièrement  usitée  dans  la  navigation 
de  l'Océan  , ou  le  droit  des  matelots,  de  placer  ainsi  des  marchandises  dont  le  fret  devenoil  le  paiement 
de  leur»  services,  a pris  le  nom  de  portée  ou  portages  des  mariniers.  L’usage  détermmoit  la  quantité  de 
marchandises  que  chaque  matelot  pouvoit  charger,  selon  l'espèce  de  voyage  entrepris.  Dans  quelques  pays, 
les  portages  étoient  affranchis  des  droits  de  douane  : peut-être  en  étoit-il  ainsi  en  France;  car  le  statut 
coutumier  d'Olcron  , dont  j’ai  parlé  page  30»  , prononce  cet  affranchissement:  On  ne  peut  cependant  en 
conclure  rien  de  bien  positif,  parce  qu’au  temps  de  sa  rédaction  Oléron  étoit  peut-être  sous  la  domination 
de  l'Angleterre.  Dan»  d'antres  paya,  les  portages  ne  contribuoirnt  pas  an  jet.  L'article  a des  Rôles  cTOIéron 
réduit  cet  affranchissement  k un  tonneau.  Les  inconvénient  attachés  k ce  mode  de  location  l'ont  fait  aban- 
donner. Brokcs  a publié  k ce  sujet  une  dissertation  intéressante  dans  ses  Observationes  forenses  , 
observ,  aeo. 
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soit  fait  et  for  tonnel  de  calbe  soit  giecté 
en  meer,  il  doit  estre  conté  pur  vyn  ( a) 
ou  pur  autres  darrees  livre  à livre  ; et  si 
les  mariner5  (4)  se  peussent  défendre  re- 
sonablemcnt  (c)  en  la  meer:  et  ensi  soit 
qu'ilz  se  freiteigent  as  marchante,  tielle 
franchise  corne  les  mariners  oront  doit 
estre  as  marchantz.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

A BT. 

Une  neef  vient  à saufveté  ( </  ) à sa 
descliarge  , les  mariners  voilent  avoir 
lors  louyers  (e) , et  il  y ont  asquns  qui  ne 
ont  litz  ne  arches  en  la  neef  ; le  mestre 
poct  bien  retenir  ( f ) de  lors  louyers  pur 
rendre  la  neef  là  où  ilz  la  prisrent,  s'ilz 
ne  donnent  bonne  caution  à fournir  le 
vyage  ( g).  Et  ce  est  le  juggement  en  ce 
cas. 

Art. 

Un  mestre  dune  neef  alloue  ses  mari- 
uers  en  la  ville  dont  la  neef  est,  les  loue 
les  uns  à marréage,  les  autres  à deniers, 
il  veit  (A  ) que  la  neef  ne  poet  trover  fret' 
à venir  en  ces  parts  et  lui  convient  aller 
plus  loin,  ceux  qui  vont  à marréage  la  deib- 
vent  seivre  (i  ) ; mes  ceux  qui  vont  à de- 
niers , le  mestre  est  tenu  à lor  crestre  lors 
louyers  veue  par  veue  et  cours  par  cours 
par  la  reson  qu’il  les  avoit  allouyés  à ccr- 


salutilu  navire  pendant  le  voyage.  Si  un  ma- 
telot cède  son  droit  ù un  marchand,  celui-ci 
jouit  du  même  privilège  que  le  matelot  (1). 
C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


19  (2). 

Lorsque  le  navire  a fait  sa  déchargé  au 
port  d’aller,  si  les  matelots  demandent  le  paie- 
ment de  leurs  loyers,  et  n’ont  point  dans  le  na- 
vire de  lit  ou  de  coffre,  le  patron  a droit  de 
retenir  les  loyers  pour  sûrete  de  leur  obliga- 
tion de  ramener  le  navire  au  lieu  du  départ, 
à moins  qu’ils  ne  lui  donnent  suffisante  cau- 
tion qu’ils  continueront  le  voyage  (3).  Cest 
le  jugement  en  ce  cas. 


20  (4). 

Lorsque  le  patron  d’un  navire  loue  ses 
matelots,  les  uns  à portion  dans  le  fret,  les 
autres  à un  prix  déterminé'  (s)  ; s’il  arrive 
que,  ne  pouvant  trouver  à charger  pour  le 
retour,  on  juge  a propos  d’aller  plus  loin, 
ceux  qui  se  sont  loues  au  fret  doivent  con- 
tinuer le  voyage  : mais  les  loyers  de  ceux  qui 
se  sont  loues  à prix  détermine  doivent  lire 
augmentes  proportionnellement,  parce  qu’on 
ne  les  avoit  loues  que  pour  aller  en  un  lieu 
fixe'.  Cependant , si  le  voyage  est  raccourci , ils 
doivent  recevoir  tout  ce  qui  leur  a e'te'  promis, 


COMPILATION  APPELÉE  ROOLES  OU  J UC EM ENS  DOLÉRON. 


(•)  D.  M.  M.  R.  et  aot.  éih*  et  li  get  letton  te  faitait  en  ta  mer,  leur  tenue!  f ettue  doit  ertre  compte  peur  tonnel  de  vpn.  — 
— ( 6 ) I).  M.  M.  R.  et  «ne.  tdil.  pourpuoy  Ut  marimiert.  — (r)  D.  M.  cl  «ne.  édit,  ce  mot  m«nqar,  — (rf)  D.  M.  M.  R.  et 
•*>«-  rfdm  omettent  ni  deux  mol*  — I « ) O.  M.  M.  R.  et  «ne.  ddit  .leur fret.  — (f)  D.  M.  et  «or.  t Ait.  part  retenir.  — [g  ) D.  IL 
et  «ne.  «dit.  tout  U voyage  — ( A ) D.  M.  M.  R.  et  «ne.  ddit.  et  advient  pue.  — ( t ) D.  M.  tieuldre 


(i)  Oa  retrouve  cette  disposition  dans  Ton  des  articles  ajoute*  en  Angleterre  ( 3 1 .e  de  mon  édition  ). 

(f)  Cet  article  est  le  18.®  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Clrirac. 

(s)  Ou  trouve  ici  le  complément  du  cinquième  article.  Le  droit  romain  et  les  Basiliques  ne  contenoient 
point  de  dispositions  semblables.  L'insubordination  des  matelots  , à laquelle  on  voit  qu'un  des  articles  inédits 
de  la  compilation  rbodieuoe  avoit  voulu  porter  remède  , et  qui  a souvent  fait  l'objet  des  loia  et  des  rëgle- 
mens  du  moyen  Age  en  divers  pays,  » pu  donner  l’idée  de  la  disposition  dont  il  s'agit  ici. 

(«)  Cet  article  est  le  I9.e  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirac. 

(S)  En  combinant  cet  article  avec  l'article  t?,  on  voit  qn’ily  avoit  trois  sortes  de  locations  des  matelots: 
l’une  moyennant  une  part  dans  le  fret;  l’autre  moyennant  la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de 
marchandises  pour  leur  compte , ou  de  céder  ce  droit  à quelqu'un  ; enfin  l'autre  à un  prix  déterminé  pour 
le  voyage  d’aller  et  revenir.  Ce  dernier  est  le  seul  dont  on  trouve  mention  dans  le  droit  romain  et  dans  les 
Basiliques.  On  ne  voit  point  dans  les  Râles  d'OIéron  de  traces  de  la  location  au  mois,  généralement  prati- 
quée aujourd'hui.  On  peut  supposer,  d'après  le  chapitre  XLVt  de  la  troisième  partie  de  la  compilation 
rhodicnne , qu'il  n’a  pas  été  inconnu  dans  le  moyen  âge  ; et  la  faite  de  cette  collection  eu  offrira  la  preuve. 

I.  43 
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tain  lieu  (a)  ; et  s'ilz  chargent  plus  prez  que 
Iou  convenant  fuet  pris,  ilz  deibvent  (A) 
aver  lors  louyers  tut  à long;  mes  ils  deib- 
vent aider  à rendre  la  necf  (c)  là  où  ilz  la 
prirent  si  le  mestre  le  vult,  à l'aventure 
de  Dieu.  Et  ce  est  le  juggement  en  ce  cas. 


à la  seule  condition  de  ramener  le  navire  au 
lieu  du  départ,  et  de  le  mettre  en  un  lieu  sûr, 
à la  volonté'  du  patron  et  à la  grâce  de  Dieu. 
Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


Art.  21  (1). 


II  avient  qu'une  neef  est  à Burdeux  ou 
ailleurs , de  tiele  qysine  que  l’en  use  en  la 
necf  ( d ) deux  des  mariners  en  puront  por- 
ter un  mes  (e),  de  mancre  qu'ilz  seront 
t rendit-?,  (y)  en  la  necf,  et  de  tiel  pain  corne 
il  y aura  ilz  en  deibvent  avoir  (g-)  solonc 
ce  qu'ilz  puront  manger  à un  mangier  (h), 
mi-s  de  beiverage  pointz  ne  deibvent  avoir 
hors  de  la  neef  (i);  mes  en  deibvent  rc- 
venoir  prestement,  asfin  que  (A-)  le  mestre 
ne  perde  les  oeuvres  (A)  de  la  neef  ; qar,  si 
le  mestre  les  (ro)perdoit  et  il  eust  damage, 
ilz  seront  tenuz  à l'amender,  ou , si  un  des 
compaignons  se  blesse  par  bcsoing  de 
aide,  ilz  sont  tenuz  à l’amender  (n)  au 
compaignon , au  dit  du  mestre  et  à ceux 
de  la  table  (o).  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art.  22 


Lorsque  le  navire  est  arrive'  à Bordeaux  ou 
autre  lieu , deux  matelots  seulement  peuvent 
sortir  à-la-fois  et  porter  à terre  leur  portion 
de  vivre* , telle  qu’ils  la  reçoivent  dans  le 
navire  pour  un  repas,  mais  point  de  vin.  Ils 
doivent  revenir  .promptement,  de  peur  que 
le  patron  ne  soit  prive  de  leur  travail  pour  le 
service  du  navire  ; car,  si  leur  absence  lui  fai- 
soit  faute,  ils  sont  tenus  du  dommage  , ou, 
si  l’un  des  matelots  restes  se  blessoit  faute 
d’avoir  e'té  aide,  ils  sont  tenus  de  le  faire 
guérir  et  de  l’indemniser  au  dire  du  patron 
et  de  l'équipage  ( 2 ).  C’est  le  jugement  en  ce 
cas. 


(3). 


Un  nieslre  finette  sa  neef  à un  mar- 
chant et  est  devisé  entre  eaux  et  mis  un 
terme  pour  charger,  et  le  marchant  ne  tient 
le  ternie  (/>),  ains  tient  la  neef  et  les  ma- 
rinera (y)  par  l'espace  de  quinze  jours 
ou  de  plus,  et  asqunc  foitz  en  pert  le 
mestre  son  fret  ou  sa  meission  (r)  par  de- 
faut du  marchant  ; le  marchant  est  tenu 


Lorsqu'un  patron  frète  son  navire  à un 
chargeur  pour  faire  le  chargement  dans  un 
délai  convenu,  celui-ci  doit  le  faire  de  ma- 
nière que  le  navire  puisse  être  prêt  à par- 
tir au  temps  fixe.  Le  chargeur  qui  retarde 
quinze  jours  ou  plus,  et  quelquefois  même 
ui  fait  perdre  la  saison  favorable,  est  tenu 
'indemniser  le  patron.  Un  quart  de  cette 
indemnité  appartient  aux  matelots  , et  le  reste 


J ■)  U.  M.  M.  R.  et  anc.  édit.  pour  aller  en  certain*  Ueur.  — ( h ) D.  M.  M.  R.  et  anr.  édit,  et  s'ils  viennent  pim » wm  fae  U 
où  le  louemmi  fut  prit»*  , ne*  datant  ce  il*  drivent.  — < e } l).  M.  M.  R.  et  anc.  édit,  dehvent  rendre  la  neff.  — [rf)  D.  M.  M.  R. 
et  «ne.  édit,  tomme  tin  anm  en  ta  neff.  — (e)  D.  M.  en  drivent  porter  ai»  met.  M.  R.  et  «ne.  édit,  en  peuvent  paurter  «N  me* 
d h»  mer  — {f}  D.  M.  et  f antre  demi  lient*  comme  il*  lomt  tranche*.  M.  R.  et  «ne.  édit,  on  demi  mè*  lient*.  — ( r ) D.  M.  IL  R. 
et  enr.edn.no  contiennent  pu  cce  quatre  mou.  — ( A ) D.  M.  M.  R.  et  «oc.  édit,  d une  foi».  — (â)  D.  M.  M.  K.  e*  an*.  édh. 
et  dm  hrr.i  ape  rien*. — (i  } D.  M.  tou  et  apertemmt , *i  que  U meittrx.  M.  R.  *t  anc.  édit,  et  convient  croix  to*t  et  appertmenl 
evtonrnrr,  pourquau  le  montre  — I / ) D.  M.  ne  perge  r cuire.— - J m ] Olf,  y.  — ( n)  D.  M.  d te  faire  gueerir.  Anc.  édit.  A le 
el  A F amender.  — ( o ) D.  M.  rt  mr,  édit,  «a*  dit  tf  un  g rie»  compaignon*  , et  an  dit  du  m ai*trr  et  i tenir  de  la  table 
0*f.  Catl.  »«r  mettre  , et  uu-r  mm  poignant  — (^J  D.  M.  et  devise  certain  ferme  ef  abonnement  et  dedans  quand  le  moisira 
doit  charger  la  neff  et  titre  prrtt  d t'en  aller  , U marchant  ne  le  fait  pot,  «un*  M.  R.  et  MN,  édit,  devise  un  certain  temps  ta  ue- 
mrnt  dedant  Ar  — ( q ) D.  Si.  et  anc.  édit,  le  maitlre  et  trt  marinier*  M.  R.  ain»  tient  le  mettre  pendant  f repart  do  di*  jour*. 
— < r ) D.  M.  M.  R.  et  anc.  édit,  «vemr  foi*  fl  pert  ta  mue  ton  et  ton  tenu  par  dre, 

(i)  Cet  article  est  le  20.e  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Clcirac. 

(9)  Ce  cas  avait  été  prevu  dans  le  chapitre  xxiv  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rbodicnne. 

(S)  Cet  article  est  le  tt.c  dans  l'cdition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Clcirac. 


Digitized  by  Google 


COMPfLATlON  APPELÉE  ROOLES  OU  JUGEMENS  D’OLÉRON.  339 

à l'amender,  et  en  tiele  qui  sera  faite  (a)  au  patron  , parce  qu'il  fournit  à leur  de- 
les  mariners  auront  le  quart,  et  le  mestre  pense  (l).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 
les  trois  pars  (6)  par  la  reson  qu’il  troeve 
les  coustages  (e).  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 


Art.  23  (2). 


Un  marchant  frète  (d)  une  ncef  et  la 
charge  et  b met  en  chemyn , et  entre  cèle 
neef  en  un  port  (e)  et  demoure  canqz  de- 
niers li  faillent,  le  mestre  poet  bien  en- 
voier  à son  pais  (f)  pourquere  de  l’argent  : 
mes  il  ne  doibt  mye perdre  temps  (g)  ; qar, 
s’il  fait,  il  est  tenu  à rendre  as  marchante 
tous  les  damages  qu’ilz  oront  ( h ) : ores  le 
mestre  poet  bien  prendre  des  vyns  as  mar- 
chante et  les  vendre  pur  avoir  son  estorre- 
ment;  et  quand  la  neef  sera  arrivée  àdrette 
descharge,  les  vyns  que  le  mestre  aura 
prys  deibvent  estre  a flic  urés  et  mis  au  fur 
que  les  autres  seront  venduz  (i)  ne  à grei- 
gnour  fur  ne  à moindre  (Æ);  et  aura  le 
mestre  son  fret  de  ceux  vyns  corne  il 
prendra  des  autres  ( /).  Et  ce  est  le  jug- 
gement en  ce  cas. 


S’il  arrive  qu’un  navire  ayant  été  frété  , 
chargé  et  expédié,  le  patron  soit  obligé  de 
faire  relâche  dans  un  port  où  il  est  retenu  si 
long-temps,  que  l’argent  lui  manque,  il  doit 
envoyer  dans  son  pays  pour  en  chercher  (3)  : 
cependant  il  ne  doit  point  laisser  écouler  le 
temps  opportun  pour  partir,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  chargeurs  : mais 
alors  il  peut  vendre  du  vin  ou  des  denrées 
des  chargeurs  en  quantité  suffisante  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  (4).  Lorsque 
le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  décharge,  les 
vins  que  le  patron  aura  ainsi  vendus  seront 
estimes  et  payés  au  prix  que  les  autres  sem- 
blables se  vendront  dans  ce  lien  , et  le  fret 
en  sera  payé  (5).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


(a)  D.  M.  rl  inc.  édiu  « amaj.de r au  montre  et  /telle  amende  comme  rem  aura  faite  te»  marinier»  en  drivent  avoir 
M.  R.  (mur  U meure  aura  , le r.  — ( l ) Oif.  fiait  • c*  mol. — (e  ) D.  M.  ri  tor.  édil.  f«‘i/  leur  trouve  deipeiu.  M.  R.  qu'il 
trouve  leur»  drtpe-n*,—  ( d ) D.  M.  art.  I,  §1  advient  que  une  neff  rit  <i  Jlourdraue  ou  ai  lieu  ri  nu  marchand fret e M.  «rt.  îi  Druj» 
marri  an  ii  frottent.  — ( # } D.  M.  art.  4.  Ht  avant  que  elle  toit  à port  elle  demuurt  — [f)  D.  M.  art.  4 , ou  aiUeur»  pour.  — 
{g  I D.  M.  art.  24  , terni  de  mueum.  M.  R.  rt  anc.  rdrU  ion  amorpan.  — ( A ) I).  M.  art.  24 , et  qu’il*  jureront.  1H.  «rort  depuis 
«nr»  il  ne  doilt.  — ( i ) D.  M.  art.  24  et  une.  ddit.  cnmmunaulmmt.  — (IJD.  M.  art.  24  , M.  R.  et  aoe.  «dit.  ne  À plu*  nt  d mom»  ; 
ces  mot*  min (j u rut  dan*  l’art.  4 d«  D.  M.  — (/)  D.  M.  art.  24  M.  R.  et  anr. e'dÏL  de»  rnu  qu’il  aura  pria» 


(t)  On  ne  trouve  point  de  règles  spèciales  sur  ce  cas  dans  les  lois  romaines  et  dans  1rs  Basiliques. 
Les  chapitres  xx  et  xxtv  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodicnnc  l’avoicnt  prevu  avec  beau- 
coup de  détails,  et  j’ai  même  fait  observer,  page  S4S,  qu’ils  contenoient,  à cet  égard,  quelques  dispo- 
sitions contradictoires  entre  elles  ; mais  ces  chapitres  n'adrnettoient  point  les  matelots  à participer  aux 
dommages-intérêts  , ou  du  moins  ils  gardent  le  silence  sur  ce  point.  Cette  participation  est  juste  , et  les 
législations  modernes  l'ont  maintenue. 

(*)  Cet  article  est  le  22.cdans  l'édition  de  Garcie  et  dans  relie  de  Clcirac. 

(A)  Cette  disposition  peut  fortifier  les  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le  prêt  à la  grosse  étoit  usité  à 
l'époque  où  les  Râles  d'OIéron  furent  rédigés.  On  peut  dire,  t-n  effet,  que  si  le  patron  avoit  eu  la  ressource 
d’emprunter,  il  n'eùt  pas  été  nécessaire  qu’il  vendit  des  objets  du  chargement.  Mais  , de  nos  jours  encore, 
où  le  prêt  à la  grosse  est  connu  et  souvent  pratiqué,  le  patron  est  réduit,  faute  de  trouver  des  préteurs  , 
à vendre  des  marchandises  ; l'argument  ne  scroit  donc  pas  décisif.  Je  crois , comme  je  l'ai  dé|à  fait 
entendre  page  lit  .qu'cncorc  qu'on  n'en  trouve  pas  de  disposition  expresse  dans  les  Rôles  d'OIéron , le  prêt 
à la  grosse  étoit  en  usage;  mais  cet  usage  devoit  être  rare,  précisément  parce  qu’il  suppose  uuc  confiance 
que  l’état  malheoreux  de  la  société  ne  pouvoit  inspirer. 

(4)  Cette  faculté  accordée  au  patron  de  vendre  les  marchandises  des  chargeurs  pour  Ica  besoins  du  navire 
n'eat  point  expressément  accordée  par  le  droit  romain.  Le  fr.  f , $ 2 , du  titre  11  du  livre  xiv  du  Digeste  , 
De  lege  rhodia  de  juctug  autorisoit  seulement  le  patron  à forcer  ceux  qui  avaient  des  vivres  à les  mettre 
en  commun  , en  cas  de  nécessité.  L'expérience  a sans  doute  fait  étendre  ce  priuripe  à tous  le»  cas  analogues. 

(*)  On  peut  iudoire  de  cet  article  que  le  fret  des  objets  jetés  daus  le  cas  de  l’article  S cloit  dû  egalement. 

, 43.. 
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CHAPITRE  VIII. 


Art. 

Un  bachelier  est  lodeman  d’une  neef 
et  est  louyé  à l'amener  jesques  à le  port 
où  Ten  la  doit  descharger  (a);  il  avient 
bien  que  en  cest  port  (5)  il  y a fermez  où 
l’on  met  les  ncefz  pour  descharger,  le 
mestre  est  tenu  à purveier  fourme,  lui 
et  ses  mariners,  et  mettre  halyngues  qui 
apiergent  à plein , ou  que  la  fourme  soit 
bien  balinguec , que  les  marchant/  ne 
eicnt  damage  ; qar,  s'ilz  aveicnt  damage , 
le  mestre  est  tenuz  à {'amender  s’il  ne  die 
reson  pour  quoy  qu’il  ne  soit  (c)  ahatu  : 
et  la  reson  est  le  lodman  a bien  lait  son 
devoir  quant  il  a amené  la  neef  à saufvetc 
jesques  à la  fourme,  qar  jesques  illeqs  la 
dcbvoit  amener,  et  de  cette  heure  en 
avant  (d)  le  feys  est  sur  le  mestre  et  sur 
ses  compaignons.  Et  ce  est  le  juggement 
en  ce  cas. 

Art. 

Un  lodeman  prend  une  neef  à mener  à 
Saint-Malo  ou  aillours  (e),  s’il  faut  ou  ne 
la  saiche  conduire  et  la  neef  s'empire  par 
sa  faillie  et  les  marchant/  eient  damage, 
il  est  tenu  à rendre  le  damage  s'il  a par 
quoi.  Et  s’il  y a d’eux  qui  la  prennent  sur 
leurs  testes  à conduire  et  amener,  et  s'ils  la 
perdent  et  la  perillent  (f),  si  le  mestre, 

(•)  H.  M.  ajoute  f 1 1 il  U i met  n péril  pour  dnebarftr.  — 
raiirm  pour  f moi  U montre  toit.  “-(J)  D.  M.  jutjuet  tMet  rr 
Im  /nulle  qu'il  ne  ta  taieke  mener  ou  conduire.  — [/)  M.  R. 
telle  couper  et  te  le  meiitre  . ou  a tu  un  dtl  marinier a , ou  mue 


24  (1). 

Le  locman  qui  s’est  engage'  à conduire  un 
navire  jusqu’au  port  où  la  déchargé  aura 
lieu  , doit  accomplir  son  engagement  : s’il 
existe  dans  ce  port  un  local  clos  et  sur  où 
les  navires  puissent  faire  leur  déchargé,  le 
patron  est  tenu  de  faire  placer  des  balises 
apparentes  et  disposer  des  cordages  ou  bar- 
ricades qui  mettent  les  marchandises  à l’abri 
de  tout  dommage;  car  si,  par  defaut  de  ces 
précautions , elles  en  eprouvoient,  cest  à lui 
de  le  reparer,  s’il  a de  quoi.  La  raison  prin- 
cipale qui  doit  le  rendre  ainsi  responsable , 
est  que  le  locman  est  quitte  de  tout  engage- 
ment, dès  qu’il  a conduit  le  navire  au  lieu 
destine'  à la  décharge;  car,  à compter  de  ce 
moment , tout  est  confié  aux  soins  du  patron 
et  des  matelots  (î).  C’est  le  jugement  en  ce 
cas. 


25  (3). 

Si  un  locman  qui  s’est  engagé  de  conduire 
un  navire  à Saint-Malo  ou  ailleurs,  manque 
ou  ne  sait  pas  conduire,  et  que  la  nef  périsse 
ainsi  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  éprouvé  par  les  chargeurs  14). 
Lorsque  des  Iocinans  ont  déclare'  répondre, 
sur  leur  tète  , de  la  conduite  d’un  navire, s’ils 
le  perdent  ou  l’exposent  à périr,  le  patron, 
les  matelots  ou  marchands  qui  leur  coupent 
la  tète , ne  sont  passibles  d’aucune  peine  ; 

( S ) D.  M.  il  ea  point  bien  en  ce  port.  — ( c ) D.  M.  ti  ils  dten» 
avant  le  /et.  — ( e ) M.  R.  et  «ne.  é<flU  et  la  neef  t'empire  par 
>t  «ne.  édit,  t'ila  par  quoi  / et  g' il  n’a  de  quai,  U dail  avoir  la 
■n  det  mort  Sailli  • 


(t)  Cet  article  manque  dan»  le  manuscrit  de  Renne»  et  dans  le»  ancienne»  éditions.  Il  est  répété  deux 
foi»  sous  les  n,°‘  a et  *4  dans  l'édition  de  D.  Morice. 

(t)  Cet  article  est  un  peu  obscur  dans  les  manuscrits  qui  le  contiennent.  Scroit-ce  à cause  de  cette 
obscurité'  que  Garcie  et  après  lui  Cleirac  ne  font  pas  publié,  ou  bien  manquoit-il  dans  le  manuscrit  dont 
le  premier  de  ces  auteurs,  copié  par  l’autre,  a fait  usage? Son  antiquité  ne  peut  être  révoquée  en  doute, 
puisqu'on  le  trouve  dans  la  traduction  castillane.  Je  crois  en  avoir  rendu  le  sens  avec  exactitude.  La  décision 
qu’il  contient  est  juste.  Le  locman  n'a  pas  d'autre  mission  que  de  diriger  le  navire  et  de  l'amener  à bon  port; 
mais,  dès  qu'on  y est  arrivé , c’est  au  patron  à prendre  le»  mesures  convenables  pour  y être  en  sôrcté. 

(3)  Cet  article  est  le  »4.c  dans  le  manuscrit  de  Rennes  et  les  anciennes  éditions,  le  as.e  dans  celle  de 
Garcie  , le  t3.e  et  le  * 4.e  dans  celle  de  Cleirac , le  t s.«  dans  le  manuscrit  publié  par  D.  Morice. 

(4)  J'ai  fait  observer,  page  110,  que  peut-être  l’institution  de  pilotes  locraans  appartenoit  au  droit 
romain.  Le  Black  Book  ajoute  une  explication  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  insérer  dans  le  texte,  parce 
quelle  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  manuscrit;  en  voici  la  traduction  : • afin  qu’un  locman  ne  se  charge 

• pas  de  la  conduite  d’un  navire  s’il  n'a  bonne  et  parfaite  counoissance  du  chemin , et  n’est  en  état  d'accom- 

• plir  sa  conduite.  » 
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ou  ascun  des  marine»  ou  ascun  des  mar- 
chantz  soit  qui  leur  coupent  les  testes , ils 
ne  sont  pas  tenuz  à poyer  d'amendement  ; 
mais  toutefois  l’on  doit  bien  sçavoir  avant 
l’occire  (a)  s'il  a par  quoi  amender.  Et  ce 
est  le  juggement  en  ce  cas  ( b). 

A RT. 

Une  neefguindeà  sa  descliargeet  se  met 
à seiciie  (c),  où  elle  est  si  jolie  que  les  ma- 
rinas prennent  à leur  voille  ou  au  sour- 
tii  devant  ou  derrière;  le  mestre  lor  doit 
crestrc  lors  Iouyers  vcue  par  veuc  (rf); 
et  guindent  vins  et  advient  (e)  qu’ilz  lais- 
sent une  broche  (y)  ouverte  ou  tonnel 
qu'on  guindé  ( g ) et  ne  l’ont  mye  amarrée 
o cordes  au  bout  de  la  neef,  et  le  tonnel 
defraude  et  chiet  et  se  part  et  s’enfonce  sur 
un  autre  sur  quoy  il  chiet,  et  sont  tous 
deux  perdus;  le  mestre  et  les  mariners  les 
doibvent  rendre  (A)  as  marchantz,  et  les 
marchantz  doibvent  poier  (a)  le  fret  des 
deux  tonneauLx  par  rcson  que  l’on  lor 


mais,  avant  de  tuer  un  locman  dans  ce  cas, 
il  est  convenable  de  s'assurer  s’il  n'a  pas  de 
quoi  payer  (t  J.  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


26  (2). 

Un  navire  arrive  au  lieu  de  déchargé  cl 
se  met  à sec , où  il  est  si  bien  que  les  matelots 
s’empressent  de  le  décharger  de  devant  ou 
derrière.  S’il  arrive  qu’ils  laissent  ouverte  lu 
canelle  d’un  tonneau  que  ion  guindé,  ou 
que,  ne  l’ayant  nas  bien  amarre'  avec  des 
cordes  au  bord  du  navire  , le  tonneau  se 
détaché  , tombe  et  se  perde , ou  même  en 
tombant  heurte  contre  un  autre  tonneau,  de 
manière  que  les  deux  se  perdent,  le  patron 
et  les  matelots  doivent  en  payer  le  prix  aux 
chargeurs,  et  les  chargeurs  doivent,  de  leur 
côte',  payer  le  fret,  parce  qu’ils  reçoivent  le 
prix  de  ccs  tonneaux  perdus  sur  le  pied  que 
les  autres  sont  vendus.  Le  patron  et  les  ma- 
telots doivent  appliquer  le  salaire  du  guindage 
ù la  réparation  de  ce  dommage,  au  marc  la 
livre  , de  manière  que  les  chargeurs  n’en 


( « ) M.  R.  et  inc.  «Mil.  mvam I relu  faire.  — ( i ) Ccl  «rticJe  en  forme  éeu«  dit»  te  01,  B.  | et  la  rééaetion  on  «ri  ai 
différent*’  , qu’il  m’a  paru  préférable  de  In  tranarrrrr.  htm.  Se  nng  lodeman  prent  ctarg r t mr  lu  y de  amener  uw  nrf  en  aueun 
porc  et  orient  qu'en  ta  defaulte  la  nef  toit  périr  et  Ut  marctandüet  tudommagett , U lodeman  eti  tenu  de  retCorer  et  a mander 
•et  dommage  t tout  au  long  ti  tien  au  t rigueur  de  la  nef  came  «ex  morrAanit  pour  tant  que  on  lodeman  ne  prendra  patuâ 
lodmanage  tue  lui  , t’il  n ait  ton  et  plaine  cogne  trente  du  eiemin  peur  faire  et  acomplir , Dieu  aidant,  ledmanagr  — hem. 
Kitmtli  ett  pour  cauttume  de  mer,  que  ti  mm#  nef  «ri  perdue  par  la  drfautte  tT un  lodeman , Ut  marinert  puent , ri  leur  pieu  , 
«mener  le  lodeman  ù Ut  guyndat  ou  À ung  outre  lien  et  couper  ta  tette  tons  ce  qu’en  a prêt  le  wtnittre  ou  nul  de  tet  marinera 
tait  tenu  d'en  repondre  devant  aucun  juge , pane  et  que  le  lodeman  ftt  front  t ray  ton  a tan  entreprise  de  lodmanage  ; et  r'eit 
te  jugement  en  te  cat.  — { c ) D.  M.  et  atetmteieAe.  — ( H ] M.  R.  al  aae.  édit,  omettrai  drpaà»  U m autre  & c.  — ( r j D.  M.  ti 
jolie  fut  elle  nend  « olonliert  Let  mure  tant  i tout  tur  la  voille  «a  ntr  ta  tariaille  devant  ou  dernrre  , vint  guindent  et 
advient.  — ( f)  D.  M.  sur  mm#  foie.  — ( g ) D.  M.  tente.  — ( A ) D.  M.  M.  R.  qu'il*  ont  guindé.  — {()  13.  M.  et  aae.  édit,  poier. 

(l)  Cette  disposition  , sur  (sqncllc  j’ai  fait  quelques  observations  page  309,  n'a  peut-être  pas , ai  elle  cat 
bien  entendue,  tonte  la  barbarie  quelle  semble  présenter  au  premier  aperçu.  D abord  elle  n’est  relative 
qu'au  cas  où  un  locman  a déclaré  répondre  du  navire,  et  la  législation  française  est  encore,  sons  ce  point  de 
vnc  , conforme  aux  Rôles  d'OIéron.  L'article  40  de  la  loi  du  n août  1790  prononce  contre  le  pilote 
côtier  ,l/m  m déclaré  répondre  et  un  navire,  la  peine  de  trois  ans  de  galères  s'il  le  perd  par  impéritie,  et  la 
mort  s'il  le  perd  volontairement.  II  ne  seroit  peut-être  pas  exact  de  croire  que  l'article  des  Rôles  d'OIéron 
dont  il  s'agit  ici,  donnoit  à l'équipage  un  droit  arbitraire  de  tuer  le  locman  sans  forme  de  procès.  On  peut 
supposer  au  contraire  qu’un  jugement  étoit  prononcé  d'après  des  fonnes  dont  nous  n’avons  plus  connois- 
sance,  mais  dont  il  reste  quelques  traces  dan*  l’article  S8  de  l'édit  aur  l’amirauté  de  1334.  A celte  époque, 
où  assurément  il  existoit  en  France  des  juridictions  régulières  et  des  magistrats  dignes  de  leurs  fonctions 
autant  par  leurs  vertus  que  par  leurs  lumières  et  leur  indépendance,  où  la  société  n'éloit  pas  réduite  à 
laisser  chacun  maître  de  se  faire  justice  à lai-même,  on  avoit  cru  pouvoir  autoriser  le  capitaine  d'un 
navire  marchand,  assisté  des  sept  principaux  de  l'équipage,  à prononcer  la  peine  de  mort  sans  appel 
contre  un  crime  flagrant  commis  dans  le  navire.  On  doit  être  moins  surpris  que  ce  droit  ait  existé  plusieurs 
siècles  avant,  lorsque  les  moyens  de  poursuivre  et  de  punir  les  crimes  par  le  secours  des  tribunaux  e'toient 
presque  nuis.  Il  est  probable  qu’on  rendoit  un  jugement  dans  une  forme  semblable  à celle  qu’autoriaoit 
et  recoonoiasoit,  plusieurs  siècles  encore  après  la  rédaction  de  cci  Rôlca,  l’article  68  de  l’édit  de  1584, 
émané  de  l'autorité  royale  et  enregistré  dans  les  parlement,  qui  ne  firent  aucune  remontrance  sur  cette 
disposition  exorbitante  dn  droit  commun. 

(t)  Cet  article  est  le  S5.cdansie  manuscrit  de  Rennes  et  dans  les  anciennes  éditions,le  a 4.*  dans  celle 
de  Garcie  et  le  *7.*  dans  celle  de  Cleirmc.  Il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  trois  manuscrits  d’Angleterre. 
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poye  au  feur  des  aultres  qui  sont  ven- 
dus. Le  mestre  et  les  marinera  doibvent 
mettre  lor  guindaige  premièrement  à re- 
couvrer (a)  lor  damage , et  le  remaignant 
doil  estre  parti  entre  culx  par  tant  chacun 
doit  prendre  audit  guindaige  ( b ) livre  à 
livre  ; et  les  seignors  de  la  neef  ne  doib- 
vent rien  perdre,  car  c’est  par  la  faulte  du 
mestre  et  des  marinera  de  n’avoir  amarré 
le  tonnel  (c).  Et  ce  est  le  juggement  en 
ce  cas. 

A RT. 

Deux  bateaux  font  compagnie  etvont(rf) 
aux  harans  et  aux  maquereaulx  et  debvent 
mettre  autretant  d'engins  l’un  comme 
l'autre , et  sont  à gré  de  partir  leur  gaing 
par  moitié  (e)  entre  eulx;  et  si  advient 
que  Dieu  fait  sa  voulenté  d’un  des  ba- 
teaux (J'}  et  des  engins  et  l’autre  esebappe 
et  s'en  vient  au  pays  dont  il  est,  et  lesamis 
de  ceux  qui  sont  morts  leur  demandent  à 
avoir  partie  du  gaing  et  des  engins,  ib 
auront  lor  partie  du  gaing  et  des  engins, 
par  le  serment  de  ceux  qui  seront  eschap- 
pés  ; mais  dou  vesscl  ils  ne  prendront 
rien  (g).  Et  ce  est  le  juggement  en  ce 
cas. 

Art. 

Itrm.  Ordonné  est  etestably  pour  ioy  et 
coustumc  île  la  mer  que,  se  ung  marchant 
a fretté  une  nef  en  quelque  port  que  ce 
soit,  et  aviengne  que  la  nef  soit  empeschéc 
pour  delîaulte  du  maistre  ou  du  seigneur 
ii  ccllui  à qui  la  nef  est,  le  marchant  qui 
avoit  fretté  la  nef  puct  rcquircr  le  maistre 
en  telle  maniéré  : Je  te  requirer  que  tu 
mettes  mes  biens  ou  mes  denrées  en  la 


perdent  rien  ; car  c’est  la  faute  du  patron  et 
des  mariniers  de  n’avoir  pas  bien  guindé  le 
tonneau  (I).  Cest  le  jugement  en  ce  cas. 


27  (2). 

Deux  navires  étant  de  société  pour  la  pèche 
des  harengs  ou  maquereaux  , chacun  doit 
mettre  autant  d’engins  que  l’autre,  et  le  gain 
doit  être  partagé  egalement.  S’il  arrive  que , 
par  foree  majeure,  l'un  des  navires  périsse, 
corps  et  biens,  et  que  l’autre,  s’étant  sauvé, 
revienne  au  lieu  de  départ, et  que  les  héritiers 
de  ceux  qui  sont  morts  demandent  à l'équi- 
page du  navire  sauvé  le  partage  du  gain  et 
les  engins, cette  part  leur  sera  accordée  sur 
la  fixation  d’après  le  serment  de  ceux  qui 
sont  revenus  ; mais  ils  n’auront  rien  dans 
l’autre  navire  (3).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


28  (4). 

Item.  II  est  ordonne'  et  établi  par  la  loi 
et  coutume  de  la  mer,  que,  si  un  marchand 
a frété  un  navire  en  quelque  port  que  ce 
soit , et  que  le  navire  soit  empêche'  par  la 
faute  du  patron  ou  par  empêchement  du  sou- 
verain du  na^s  dont  le  proprietaire  du  navire 
est  sujet , le  fréteur  peut  requérir  le  patron 
en  lui  disant  : Je  te  requiers  de  charger  mes 
biens  et  denrées  dans  le  navire.  Si  le  patron 
répond  que  le  départ  du  navire  est  empêche 
par  le  fait  d'un  souverain , le  frc'tcur  peut  sc 


(a)  D M.  guinJogr  à rrcwmWf.  — (S)  Aar.  éilil.  «imoUrnt  drpui»  U remua gnant  Ae.—  ({)  M.  H omn  «rite  fin,  depuis 
tt  mariwrr  t.  — ^ J j >1  R.  i f aller  ans  — (»  ) U.  R.  moitié  par  moitié  — ( f ) M.  IL  de  la  gmt  — {g)  M.  R.  il»  n'amront 

nu  Ut  cko  (#. 

(l)  I>c  texte  original  est  assez  obscur.  Du  reste,  il  présente  des  principes  semblables  à l'article  10. 

(a)  Cet  article  est  le  *0.c  dans  le  manuscrit  de  Rennes  et  dans  les  anciennes  éditions , le  «*.c  dans  celle 
de  Garcie  et  le  *8.e  dans  celle  de  Cleirac.  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  trois  manuscrits  d'Angleterre. 

(S)  Oii  trouve  ici  l'application  des  réglés  du  droit  commun  sur  les  sociétés. 

(a)  Cet  article  est  le  35.*  dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise  rouan  sons  le  nom  de  Black  Book. 
II  ne  se  trouve  daus  aucun  autre  manuscrit  ou  imprimé. 
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nef;  et  le  maistre  dit  que  la  nef  est  cm- 
peschéc  de  par  aucun  seigneur;  le  mar- 
chant qui  avoit  frotté  la  nef  se  puet  partir 
du  convenant  et  afTrettenient  dudit  maistre 
et  aflretur  h son  chois  ailleurs , sans  ce  que 
soit  tenu  audit  maistre  de  rien  amender; 
et  se  le  marchant  ne  trouve  fret,  il  puet 
bien  demander  au  maistre  scs  dommages 
pour  la  raison  qu’il  n'a  mye  tenu*  ses  con- 
venant et  affrettement  dessus  ditz  ; et  le 
maistre  lui  doit  amender.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  ca$. 

Art. 

Item.  Est  estably  pour  coustume  de  la 
mer,  que,  se  ung  marchant  a fretté  une  nef 
pour  chaisier  vins  à Bordeaux  ou  ailleurs, 
le  marchant  puet  bien  chargicr  toute  ta  nef 
à sa  droite  charge , sans  ce  que  le  maistre 
de  laditte  nef  ou  autre  personne  quel- 
conque, sans  la  vouientc  dudit  marchant, 
n'y  puet  riens  mettre  ne  chargier , forspris 
et  excepté  les  vitailles  necessaires  à laditte 
nef  pour  faire  son  voyage.  Et  ce  est  le  ju- 
gement en  ce  cas. 


départir  du  contrat  d’alfrétement  et  fréter  un 
autre  navire,  sans  être  tenu  de  donner  au- 
cune indemnité  au  patron;  et  même,  lorsque 
l'inexécution  de  la  convention  provient  du 
refus  du  patron  de  remplir  son  engagement, 
il  a droit,  s'il  ne  trouve  point  à fréter  un  na- 
vire, de  demander  au  patron  des  dommages- 
intérêts  , et  celui-ci  doit  les  lui  payer  (1). 
C'est  le  jugement  en  ce  cas. 


29  (2). 

Item.  Il  est  établi,  comme  coutume  de  la 
mer,  que,  si  un  marchand  a frété  un  navire 
pour  charger  des  vins  à Bordeaux  ou  ailleurs, 
il  a droit  d'occuper  le  navire  en  entier  jus- 
qu'au lieu  de  sa  décharge , sans  que  le  patron 
ou  autre  personne  quelconque  puisse,  si  ce 
n’est  avec  le  consentement  de  ce  fréteur,  y 
charger  rien  autre  chose  que  les  victuuilles 
nécessaires  pour  le  voyage  (3).  Cest  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


Art.  30  (4). 


Item.  Ordonnancé  est  et  estably  pour 
coustume  de  la  mer,  se  ung  marchant 
charge  vins  en  une  nef,  il  peut  bien  mettre 
toute  de  hularge  comment  le  feroit  fe 
maistre  resonnablement  et  en  barellcs  de- 
dans ladite  nef,  sans  ce  que  le  maistre  ou 


Item.  II  est  ordonne*  et  établi  pour  coutume 
de  mer, que,  si  un  marchand  charge  des  vins 
sur  un  navire  , il  a droit  d'y  mettre  une  aussi 
grande  quantité*  de  choses  que  le  patron  pour- 
roit  en  mettre  lui -même  raisonnablement 
dans  toute  la  capacité*  du  navire,  sans  que 
le  patron  ni  aucune  autre  personne  puissent 


(t)  Cet  article  présente,  pour  le  cas  où  l'inexécution  est  imputable  au  patron,  nnc  décision  conforme 
aux  règles  du  droit  commun  sur  l'effet  des  conventions.  On  trouve  des  principes  analogues  dans  le 
chapitre  xx  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne.  Mais  la  force  majeure  provenant  de  ce 
qu'on  appelle  fait  du  souverain,  et,  dans  les  lois  du  moyen  Age,  empêchement  de  seigneurie , devoit  aussi 
être  prévue.  Notre  article  donne  dans  une  rédaction  un  peu  obscure , mais  que  je  crois  avoir  indiquée 
sans  m'écarter  du  véritable  sens  du  texte , une  solution  conforme  à la  justice  et  Adoptée  par  les  légis- 
lations modernes.  Le  silence  des  articles  primitifs  sur  l'un  et  l'autre  cas  avoit  sans  doute  rendu  cet  article 
nécessaire. 

(t)  Cet  article,  qui  est  je  sa.c  du  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise,  ne  sc  trouve  dans  aucun  autre 
manuscrit  ou  imprimé. 

(S)  Le  ras  que  crt  article  prévoit  navoit  fait  l'objet  d’aucun  des  articles  primitifs.  Il  est  littéralement 
conforme  à une  partie  du  chapitre  xxu  de  la  troisième  partie  de  la  compilation  rhodienne. 

(4)  Cet  article , qui  est  le  27.*  dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise,  ue  se  trouve  dans  aucun  autre 
manuscrit  ou  imprimé.  Le  cas  qu'il  prévoit  et  qui  est  la  continuation  du  précédent  n'a  été  l’objet  d’aucun 
des  articles  primitifs. 
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autre  personne  quelconque  y puet  riens  s’y  opposer  , c’est  «savoir et  à 

mettre  ne  faire  nul  cmpcschcmcnt,  c'est  à l’avenant  pour  le  surplus  (l).  C’est  le  juge- 
savoir  dex  tonnels  J.p.  p.  et  à l’avenant  du  ™ent  en  ce  cas. 
surplus.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art. 

Item.  Est  estably  pour  coustume  de  la 
mer,  que,  se  les  mariners  d’une  nef  soient 
à portage,  chaqun  d'eulx  aura  ung  tonne! 
franc  de  frett , et  s'il  y a nul  fret!  de  la 
nef  ; et  se  ainsi  soit  que  le  marin  dcllàile  et 
ne  fece  son  devoir  en  la  mer,  il  n’aura  riens 
de  franchise;  et  de  ce  pourront  bien  les 
marchants  avoir  serment  de  maistre.  Et 
doit  avoir  le  maistre  aussi  bon  frett  des 
vins  ou  denrées  qui  sont  gettez  corne  de 
reulx  qui  sontsaulvez;  raison  pourquoy, 
pour  ce  que  la  nef  ou  son  frett  porteront 
lors  bis  ou  gette  h son  choiz.  Et  ce  est  le 
jugement  en  ce  cas. 

Art. 

hem.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous- 
tume de  la  mer,  que,  se  ung  marchant 
Irette  une  nef  et  la  charge  de  vins,  il  sem- 
ble aux  mariners  que  le  marchant  de  droit 
leur  doit  donner  en  chacun  lieu  où  ils 
arriveront  et  en  chacun  jour  de  double 
festc  un  pot  de  vin  ou  deux  ou  troix , les 


31  (8). 

Item.  II  est  établi,  comme  coutume  de  la 
mer,  que,  si  les  matelots  d'un  navire  sont 
loues  au  fret  (3) , chacun  d'eux  aura  un  ton- 
neau franc  de  fret  : mais , si  le  navire  ne  ga^ne 
aucun  fret,  et  que  ce  matelot  oit  manque  de 
faire  son  devoir  au  cours  du  Voyage , il  sera 
prive'  de  sa  franchise;  à cet  egard,  les  pro- 
prietaires du  navire  pourront  prendre  le  ser- 
ment du  patron  (4).  Le  patron  aura  droit  d'exi- 
ger le  fret  des  vins  ou  denre'es  qui  seront  je- 
tés , comme  de  ceux  qui  seront  sauve's  (5), 
par  la  raison  que  le  fret  ou  le  navire  , au 
choix  du  patron  , doivent  contribuer  aux 
pertes  causées  par  le  jet  Cest  le  jugement 
en  ce  cas. 


32  (6). 

Item.  II  est  ordonne',  comme  coutume  de 
la  mer,  que,  si  un  marchand  frète  un  navire 
qu’il  charge  de  vins  , les  matelots  exigent 
souvent  que  le  chargeur  leur  donne  dans 
chaque  lieu  où  ils  débarquent , ou  à chaque 
jour  de  double  fête,  un  pot  de  vin,  ou  deux 
ou  trois;  ils  n’y  sont  fondes  sur  aucun  droit 
ni  loi , et  le  chargeur  ne  doit  leur  donner  que 


(î)  Le  manuscrit  d'Angleterre  dit  Black  Book  de  l'amirauté,  le  seul  qui  contienne  cet  article,  présente 
une  imperfection  ou  nnc  abréviation  que  j'ai  fidèlement  transi  nie  dans  le  texte;  mais  crue  lacune 
n'empéchc  point  de  comprendre  l'article  , qui , du  reste  , est  conforme  aux  règles  du  droit  commun. 

(*)  Cet  article  est  le  SS/ dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  Il  ne  sc  trouve  dans  aucun  antre 
manuscrit  ou  imprimé. 

(3)  Ou  a ru,  dans  l'article  18,  que  les  matelots  pouvoient  être  loués  au  fret;  c’est-è-dire,  moyennant  une 
part  dana  ce  que  le  navire  gagnoit  parle  transport  des  objets  chargés.  La  conséquence  naturelle  de  celte 
convention  étoit  que  tout  homme  de  l'équipage  payât  le  fret  de  ce  qu'il  chargeolt;  car  aucun  associé  ne  peut 
avoir  un  avantage  propre,  à l'exclusion  des  autres.  Cest  probablement  ce  qui  avoit  lieu  en  France,  où  far- 
ticle  dont  il  s'agit  ici  n'a  jamais  été  connu.  Ou  peut  le  conclure  des  dispositions  de  faxticle  9 8 du  titre  i 
du  livre  il  de  l'ordonnance  de  168 1 Un  usage  différent  paroit  avoir  été  adopté  par  Ira  auteurs  des  articles 
ajoutés  dans  le  Black  Book,  qui  ont  accordé  un  port  franc  à chaque  matelot. 

(4)  Cette  décision  est  littéralement  semblable  à celle  de  l'article  1 8 ci-dessus. 

(5)  Celte  disposition  a probablement  été  adoptée  par  les  rédacteurs  des  articles  faits  en  Angleterre  pour 
lever  un  douta.  L article  8,  en  établissant  le  principe  de  la  contribution,  et  en  disant,  comme  celui  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  que  le  patron  contribuent,  on  pour  la  valeur  du  navire , ou  pour  le  fret,  à son  choix,  * 
laissoit  entendre  suffisamment,  selon  moi,  que  le  fret  des  choses  jetées  étoit  dû,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  l'article  13  le  décide  expressément  pour  les  choses  vendues  en  cas  de  nécessité.  Cependant  il  ne 
s'étoit  point  exprimé  formellement , et  le  doute  aToit  pu  s'élever. 

(S)  Cet  article  est  le  19/  dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  Il  n«  se  trouve  dans  aucun  autre 
manuscrit  ou  imprimé.  Quelques  mots  paroisaent  omis;  mais  le  sens  est  facile  à comprendre. 
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marin  ers , par  droit  ne  loy,  ne  marchant  ce  que  bon  lui  semble  par  pure  courtoisie  (t). 
leur  puet  donner  de  courtoisie  ce  que  lui  C'st  le  jugement  en  ce  cas. 
plest.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 

Art.  33  (î). 


Item.  Ordonné  est  et  estably  pour  cous- 
tume  de  la  mer,  que,  se  ung  marchant 
frclte  une  nef,  le  maistre  doit  donner  au 
marchant  chascun  jour  ung  esquisine  se  le 
marchant  le  demande  au  maistre;  et  plus , 
si  la  nef  est  chargée  de  vins,  le  maistre 
lui  doit  ballicr  ung  page  pour  regarder  ez 
vins  du  marchant  aussi  bien  et  si  souvent 
comme  s’ilz  feussent  au  maistre.  Et  ce  est 
le  jugement  en  ce  cas. 

Art. 

Item.  Ordonné  est  pour  couslume  de 
mer,  que,  se  ung  nef  arrive  en  ung  port  à sa 
droitturiere  descharge,  et  demoure  la  nef 
illecqucs  chargée  jusques  à XXI  jours  ou- 
vrables, le  maistre  puet  bien  mettre  hors 
sur  ung  keye  ; et  le  maistre  doit  ordonner 
et  bailler  ung  de  ses  marinersau  marchant 
pour  prendre  garde  aux  vinsouautres  den- 
rées jusques  à tant  que  le  maistre  soit  payé 
de  son  frett.  Etcc  cstle  jugement  en  ce  cas. 


Item.  II  est  ordonné  et  établi , comme  cou- 
tume de  la  mer,  que,  si  un  marchand  a frété 
un  navire,  le  patron  doit  lui  fournir  chaque 
jour  la  nourriture  suffisante  (3).  De  plus, 
si  la  nef  est  chargée  de  vins , le  patron 
doit  fournir  un  homme  pour  garder  les  vins 
aussi  bien  et  avec  autant  de  soin  que  s’ils 
appartenoient  à lui-méme  (4).  C’est  le  juge- 
ment en  ce  cas. 


34  (5). 

Item.  Il  est  ordonne',  comme  coutume  de 
mer,  que,  si  un  navire  arrive  en  un  port  à sa 
droite  déchargé  et  y reste  charge'  plus  de  vingt- 
un  jours  ouvrables , le  patron  peut  mettre  les 
marchandises  hors  sur  un  quai , et  préposer 
un  de  ses  agens  pour  surveiller  les  vins  et 
denrées  jusqu  a ce  que  le  marchand  ait  payé 
le  fret  (Cl.  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


(l)  Celle  decision , dont  on  ne  trouve  l'analogue  dans  aucune  des  législations  antérieures , ni  dans  les 
articles  primitif»  dea  Rôle#  d’OIrron , eut  sans  doute  pour  objet  d'abolir  un  abus  et  d'injustes  exigences 
des  matelots.  Le  chargeur  en  payant  nn  fret  paie  non-seulement  le  prix  du  transport,  mais  encore  le  prix 
des  soins  et  des  peines  de  l'équipage  pour  la  garde  et  la  surveillance.  L'article  est  conforme  aux  véritables 
règles  de  l'équité  et  du  droit  commun: 

(f  ) Cet  article  est  le  30.e  du  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  Il  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  manus* 
cru  ou  imprimé. 

(3)  Cette  règle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  articles  primitifs  ; elle  est  sans  doute  le  résultat  d'un  usage  qoi 
s’étoit  introduit,  et  que  les  rédacteurs  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  ont  cru  convenable  de  fixer  d'une 
manière  précise. 

(4)  On  ne  voit  point  aussi , dans  les  articles  primitifs,  de  texte  spécial  relativement  à cette  obligation  de 

préposer  un  homme  à la  surveillance  de*  vins;  mais  elle  est  la  conséquence  d'un  grand  nombre  de  principes 
disséminés  dans  ces  articles,  dont  l'objet  est  d'imposer  au  patron  et  à l'équipage  l'obligation  de  veillera  la 
conservation  des  choses  transportées.  , 

(a)  Cet  article  est  le  31/ du  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  II  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  mautto- 
crit  ou  imprimé. 

(8)  Le  principe  consacré  par  cet  article  se  trouve  implicitement  dans  le  9/  des  aifidcs  primitifs , lequel 
assure  au  patron  la  faculté  de  ne  pas  se  dessaisir  des  marchandises  quelles  n'aient  acquitté  leur  part  de 
qoninbution  au  jcL  Cette  règle  est  assurément  la  conséquence  du  principe  consacré  par  le  fr.  6,  $ I , du 
tilre  iv  du  livre  xx  du  Digeste , Qui  potions  in  pignon  &c. , que  le  patron  a privilège , tant  pour  son  fret 
que  pour  toutes  Ica  autres  dettes  de  la  marchandise.  Toutefois,  il  n’étoit  point  littéralement  écrit  dans  la 
compilation  primitive;  fexpérience  a pu  faire  croire  qu'une  disposition  spéciale  ctoit  nécessaire.  II  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  l'ignorance  des  juges  exigeoit souvent  que  les  lois  ou  les  coutumes  écrites  prévissent 
spécialement  des  cas  dont  des  juges  éclairés  suroient  trouvé  û décision  implicite  dans  le  droit  commun. 
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CHAPITRE  VIII. 


Art.  35  (1). 


Item.  Ordonné  est  etestably  pour  cous- 
tume  de  la  mer , que , quant  il  avient  que 
Fen  face  gettcson  d'une  nef,  il  est  bien  es- 
cript  à Rome  que  toutes  les  marchandises 
cl  denrées  contenues  en  la  nef  dévoient  par- 
tir ou  gett , livre  pour  livre  ; et  s’il  y a ha- 
naps  d'argent  pins  que  ung  en  la  nef,  il 
doit  partir  ou  gett  ou  faire  gré,  et  ung  ha- 
nap  aussi  s'il  n'est  porte  à la  table  polir  ser- 
vir aux  mariners  ; robe  cl  linge  s’ilz  soient  à 
tailler,  ou  s'ilz  n'aient  esté  vestuz , tout  par- 
tira ou  gett.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas. 


Item.  Il  est  ordonne'  et  établi,  comme  cou- 
tume de  mer,  qu’en  cas  de  jet  il  est  bien  écrit 
dans  la  loi  romaine  que  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées  contenues  dans  le  nnvire 
doivent  contribuer  nu  jet , livre  pour  livre  ; et 
s’il  y a plus  d’un  gobelet  d'argeut  dans  le  na- 
vire, les  autres  doivent  contribuer  au  jet,  et 
même,  quand  il  n’y  en  auroit  qu'un,  il  doit 
contribuer, s’il  n’est  pas  destine  à l’usage  de 
la  table  commune.  Les  bardes  et  linges  non 
taillés , ou  qui  ne  sont  pas  consacrés  au 
vêtement  des  hommes,  doivent  aussi  contri- 
buer (3).  C’est  le  jugement  en  ce  cas. 


Art.  36  (3). 

Item.  Une  navire  fluctuans  et  sciglans  par  la  mer,  tant  en  faict  de  marchandise 
que  peseberie , si  par  fortune  ou  impétuosité  de  temps  elle  se  rompt , brise , et  perist 
en  quelque  région  et  contrée  ou  coste  que  ce  soit , et  le  maistre  et  ses  mariniers 
ou  l’un  d'eulx  eschappe  et  se  saulve  , ou  les  marchons  ou  marchant , le  seigneur  du 
lieu  ne  doit  cmpcscher  la  salvntion  du  bris  et  marchandise  de  ladictc  navire  par  ceulx 
qui  seront  eschappez , et  par  ceulx  à qui  appartiendra  la  navire  ou  marchandise,  mais 
doibt  ledict  seigneur  secourir  et  aider  par  luy  ou  ses  subjects  lesdicts  poures  f pauvres] 
mariniers  et  marchans  à saulver  leurs  biens  , sans  rien  prendre  , sauf  toutesfois  à 
rémunérer  les  saulveurs,  selon  Dieu  et  raison  et  conscience  et  leur  estât,  et  selon  que 
justice  ordonnera , combien  qu’aucune  promesse  auroit  esté  faicte  esdicts  saulveurs , 
comme  dessus  est  dit  (4). 

Et  qui  fera  le  contraire,  et  prendra  aucuns  des  biens  desdicts  pauvres  nauflragans 
et  perdus  et  destruitz , outre  leur  gré  et  voluntc  , il  est  excommunié  de  l'Eglise  (5), 


(f)  Cet  article  est  le  3S.C  dans  le  manuscrit  de  l'amirauté  anglaise.  I!  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  ma- 
nuscrit ou  imprime. 

(<)  Le  principe  de  la  contribution  est  bien  formellement  consacre  dan»  le  9.*  des  articles  primitifs  ; mais 
il  neat  relatif  qu'aux  marchandises  chargée*.  L'expérience  aura  sans  doute  fait  connoitre  aux  rédacteurs 
des  articles  ajoutés  en  Angleterre  la  nécessité  d’une  règle  fort  sage  d'ailleurs  sur  la  contribution  des  objets 
mobiliers  appartenant  à des  chargeur». 

(3)  Cet  article  est  le  2G.C  dan#  l'édition  de  Garcic  elle  29.e duus celle  de  Cleirac.  Comme  tous  eaux  qni 
suivent , il  ne  se  trouve  que  dans  les  éditions  de  cea  deux  auteur*.  Le  texte  de  Garcie  , que  j*ai  préféré 
comme  le  plus  ancien,  est  assez  facile  à entendre  pour  quunr  traduction  m'ait  paru  inutile.  J'ai  suivi  exac- 
tement l'édition  faite  à Poitiers  en  ISA»,  toutes  celles  dont  j'ai  eu  connoiasanec  étant  postérieures. 

(a).  Le  rédacteur  de  cet  article  fait  évidemment  allusion  k la  disposition  qui  termine  l'article  a de 
la  partie  primitive  des  Rôles  d'OIcron.  Tout  ce  qui  précède  est,  au  surplus,  conforme  aux  principes 
du  droit  romain  que  j'ai  exposés  page  7 7.  Plusieurs  de  ce#  textes  sont  cités  en  marge  dans  l'édition  de 
Gareie. 

(ï)  Cette  disposition  se  réfère  à un  grand  nombre  de  décisions  canoniques  qui  cxconimunioient 
quiconque  pilloit  Ica  naufragés  : les  unes  étoient  des  bulles  de*  souverains  pontifes  rendues  pour 
certaines  localités  que  je  citerai  quand  je  parlerai  du  droit  maritime  des  pava  quelles  concernent, 
ou  des  bulles  générales  pour  toute  la  chrétienté  ; les  autres  étoient  des  canons  de  conciles  particulier*, 
tels  que  le  concile  de  Nantes  dont  j*ai  parlé  page  3 IG . ou  de  conciles  généraux , tels  que  le  concile 
de  Lalran  de  1 179 , et  autres  qui  n'ont  cessé  de  fulminer  des  anathèmes  contre  la  plus  horrible  violation 
des  droit*  de  l'humanité  et  de  la  propriété. 
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et  doibt  estre  pugny  comme  un  larron , s'il  ne  faict  restitution  en  brief.  Et  n’y  a 
coustumes  ne  statutz  quelconques  qui  puissent  engarder  d’encourir  fesdictes  peines. 
C'est  le  jugement. 

Art.  37  (L). 

Item.  Une  navire,  en  entrant  en  aucun  havre  ou  aultrement,  par  fortune  elle  se 
rompt  et  perist , et  mourent  les  maistres  mariniers  et  marchans  ; les  biens  vont  à 
la  coste  ou  demeurent  en  mer,  sans  avoir  aucune  poursuytc  de  cculx  à qui  appar- 
tiennent les  biens , car  ils  n'en  sçavent  rien.  En  tel  cas , qui  est  très  piteulx  , le 
seigneur  doibt  mectre  gens  pour  saulver  lesdicts  biens , et  icculx  biens  doibt  ledict 
seigneur  garder  ou  mectre  en  seureld.  Et  puis  doibt  faire  assavoir  es  parens  des 
defTuncts  submergés  l’adventurc , et  payer  lesdicts  saulvcurs  scelon  le  travail  et 
peine  qu'ils  auront  prinse , non  mye  à ses  dcspens , mais  desdictes  choses  saulvées  ; 
et  le  rémanent  et  demeurant  doibt  lcdict  seigneur  garder  ou  faire  garder  entière- 
ment , jusques  à un  an , si  plus  tost  ne  viennent  ceulx  à qui  appartiendront  les- 
dictes  choses  (2).  Et  le  bout  de  l'an  passé , ou  plus  , s'il  plaisl  audict  seigneur 
attendre , il  doibt  vendre  publiquement  et  au  plus  offrant  lesdictes  choses , et  de 
l’argent  receu  doibt  faire  prier  Dieu  pour  les  trespassés,  ou  marier  pouvres  filles, 
et  faire  autres  œuvres  pitiablcs  scelon  raison  et  conscience  (3).  Et  si  ledict  seigneur 
prent  dos  choses  quart  ny  part , il  encourra  la  malédiction  de  nostre  mere  saincte 
Eglise , et  peines  susdictes , sans  jamais  avoir  rémission , s'il  ne  faict  satisfaction. 
C’est  le  jugement. 

Art.  38  (4). 

Item.  Si  une  navire  se  pert  en  frappant  à quelque  coste , et  il  advient  que  les 
compaignons  se  cuident  eschapper  et  saulver , et  viennent  à la  rive  de  la  mer  demy 
noyés,  pensant  que  aucuns  leur  aident  ; mais  il  advient  que  aucunes  foys  en  beau- 
coup de  lieux  qu'il  y a des  gens  inhumains  et  plus  cruels  et  félons  que  les  chiens 
et  loups  enragés,  lesquels  murtrissent  et  tuent  les  poures  [pauvres  ] putiens,  pour 

(t)  Cet  article  est  le  *7/ de  r édition  de  Garcie  et  In  30/  de  celle  de  Cleirac. 

(l)  Le  système  (Venin  I attribuant  les  droits  de  justice  et  de  police  aux  seigneurs , l'obligation  de  pro- 
céder aux  sauvetages  leur  étoit  naturellement  imposée.  Tels  furent  sans  doute  les  principes  français 
aussitôt  que  les  rois  furent  assez  éclairés  sur  leurs  intérêts  pour  abolir  la  coutume  barbare  de  dépouiller 
les  naufragés.  Cependant,  comme  le  droit  de  s’approprier  les  objets  non  réclamés  dans  le  délai  légal  étoit 
réservé  au  Roi , et , par  sa  concession  , à l’amiral  de  France , il  parut , dans  la  suite , plus  convenable  et  plus 
juste  que  les  officiers  de  l'amirauté  procédassent  aux  sauvetages.  Mais  j’ai  déjà  dit,  page  318,  que  nous 
n'avions  rien  de  certain  à ce  sujet  avant  l’ordonnance  de  1643. 

(3)  Je  ne  ronaois  aucune  loi  française  qui  ait  imposé  au  fisc  l’obligation  d’employer  en  œuvres  pies  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  que  les  propriétaires  ou  leurs  ayant-cause  n’avoient  pas  réclamés. 
Je  ne  crois  même  pas  que  dans  le  grand  nombre  de  dispositions  canoniques  faites  par  les  papes  ou  les 
conciles  pour  protéger  les  naufragés  contre  l’avidité  des  habitans  des  côtes  et  les  injustes  prétentions  du 
fisc,  il  s’en  trouve  qui  parlent  de  cette  obligation , parce  que  les  biens  sans  maître  appartiennent  légitime- 
ment au  premier  occupant  lorsque  la  loi  ne  les  attribue  pas  au  fisc.  Valin,  dans  plusieurs  endroits  de  son 
Commentaire,  trouve  que  cette  disposition  est  singulière,  et  il  a raison  : mais  U justesse  de  son  esprit 
anroit  dû  le  conduire  à reconnoitre  que  cet  article  et  les  suivant  ne  sont  ni  une  loi , ni  une  coutume  ; qu’ilt 
sont  contraires  à tout  ce  qui  a été  et  est  encore,  et  qu’on  n’y  pouvoit  voir  que  les  vœux  ou,  si  on  le  pré- 
fère , les  rêves  d’un  homme  pieux , oubliant  que  si  la  souveraineté  a des  droits , elle  a aussi  des  charges;  et 
qu’une  fois  que  des  choses  n’ont  point  de  maître,  il  est  naturel  de  les  attribuer  à Tétât  plutôt  qu’au 
premier  occupant. 

(4)  Cet  article  est  le  9 8/  dans  I édition  de  Garcie  et  le  31/  dans  celle  de  Cleirar. 
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avoir  leur  argent  ou  vestemens,  et  aultres  biens.  Icelles  maniérés  de  gens  doibt  prendre 
le  seigneur  du  lieu  , et  en  faire  justice  et  punition  , tant  en  leurs  corps  que  en  leurs 
biens  ; et  doibvent  estre  mis  en  la  mer  et  plongés  tant  que  soyent  demys  mors , 
et  puys  les  tirer  dehors , et  les  lappider  et  assommer  comme  on  feroit  un  chien  ou 
loup  ( 1 ).  Et  tel  est  le  jugement. 


Art.  39  (î). 

hem.  Une  navire  vient  en  aucun  lieu , et  vcult  entrer  en  port  ou  en  havre , et 
elle  met  enseigne  pour  avoir  un  pillote  ou  un  bateau  pour  b toucr  dedans , parce 
que  le  vent  ou  marée  est  contraire  ; il  advient  que  cculx  qui  vont  pour  amener 
ladicte  navire , ont  faict  marché  pour  le  pillotage  ou  louage  : mais , parce  que  en 
aucuns  lieux  la  mauldicte  et  damnahle  coustume  court  , sans  raison  , que  des 

navires  qui  se  perdent  le  seigneur  du  lieu  en  prent  le  tiers  ou  quart , et  les 

saulveurs  ung  autre  tiers  ou  quart,  et  le  demourant  es  maistres  et  marchans;  ces 
choses  considérées,  et  pour  estre  aucunes  foys  en  la  bonne  grâce  du  seigneur,  et 
aussi  pour  avoir  aucuns  des  biens  de  ladicte  navire  , comme  villains  traistres  et 
desloyaux , mènent  ladicte  navire  sus  les  pierres  tout  à leur  escient  et  de  leurs 
certaines  malices  , et  font  perdre  ladicte  navire  et  marchandise , et  feignent  à se- 
courir les  poures  gens  , ils  sont  les  premiers  à despecer  et  rompre  la  navire  , et 
emporter  la  marchandise , qui  est  une  chose  contre  Dieu  et  raison  , et , pour  estre 
les  bien  venus  en  b maison  du  seigneur , ilz  courent  dire  et  annoncer  b poure 
adventure  et  perte  des  marchans  ; et  ainsi  vient  ledict  seigneur  avecques  ses  gens 
et  prent  sa  part  des  biens  adventurés,  les  saulveurs  l'autre  part,  et  le  remenant 
demeure  ès  marchans.  Mais,  veu  que  c'est  contre  le  commandement  de  Dieu  omni- 
potent , nonobstant  aucune  coustume  ou  ordonnance , il  est  dict  et  sententié  que 

le  seigneur , les  saulveurs , et  autres  qui  prendront  aucune  chose  desdietz  biens , 

seront  maulditz  et  excommuniés,  et  punis  comme  brrons  , comme  dict  est  dessus  (3). 
C’est  le  jugement. 

Art.  40  (4). 

Mais  des  faulx  et  desloyaux  traistres  pillottes  le  jugement  est  tel,  qu’ilz  doivent 
souffrir  martyre  cruellement  ; et  doit  l'on  faire  des  gibbets  bien  haulx  sur  le  lieu 

(l)  Je  ne  doute  point  qn’à  l'époque  même  où  le  droit  de  s'emparer  de*  effets  de*  naufrage*  étoit 
consacre  par  les  lois  civile*,  quiconque  attentoit  à la  vie  de  ce*  malheureux  ne  dût  être  poursuivi  et 
puni  comme  assassin.  Le  droit  romain  , dans  lequel  la  France  a ai  long-temps  puisé  «a  jurisprudence  civile 
et  criminelle,  confenoit  des  règles  expliquées  pages  76  et  suit.;  et  quoique  l’ordonnance  de  1681  soit 
la  première  loi  française  dans  laquelle  des  peines  soient  litte'ralement  écrites,  je  suis  convaincu  qu’avant 
cette  ordonnance  le  crime  dont  il  s’agit  étoit  poursuivi  et  puni.  Mais  jamais  le  genre  de  supplice 
indiqué  dans  noire  article  n’a  été  usité  en  France  : il  n’est  donc  pas  possible  de  le  considérer  ni 
comme  une  coutume  constatant  de*  usages , ni  comme  une  loi  disposant  pour  l'avenir. 

(*)  Cet  article  est  le  *9/  dans  l'édition  de  Garcic  ; il  forme , avec  le  suivant , le  ti.c  de  l'édition  de 
Cleirac. 

(S)  Cet  article  et  le  suivant  ne  sont  qu'une  assez  ridicule  amplification  de  l'article  3 5 des  véritables  Rdlçs 
cTOIéron.  La  peine  contre  l'homme  qui  faisoit  périr  malicieusement  un  navire  étoit  la  mort,  que  l'équipage 
victime  de  celte  scélératesse  avoit  droit  de  lui  donner.  Il  est  clair  que,  si  la  punition  ne  pou  voit  pas  être 
infligée  de  cette  manière,  parce  que  l'équipage  avoit  péri,  le  droit  de  prononcer  sur  le  aort  du  coupable 
étoit  réservé  aux  tribunaux  ; c’étoit  même  ce  qu’avoit  décidé  l'article  68  de  l'édit  de  1584. 

(4)  Cet  article  est  le  30.c  dans  r édition  de  Garcic  ; dans  celle  de  Cleirac,  il  est  réuni  an  précédent  pour 
former  le  J5.« 
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propre  où  ilz  ont  rois  ladicte  navire  , ou  bien  près  de  là , et  illecques  doibvent  les 
roauldicts  pillotes  finir  honteusement  leurs  jours;  et  l'on  doibt  laisser  lesdicts  gibbets 
estrc  sur  ledict  lieu  en  mémoire  perpétué!  et  pour  faire  baliise  ès  autres  navires  qui 
là  viendront.  C'est  le  jugement. 

Art.  41  (l). 

Item.  Si  ledict  seigneur  estoit  si  félon  et  si  cruel , qu'il  souffrirait  telles  maniérés 
de  gens , et  les  soutiendrait  et  serait  participant  en  leurs  malices  pour  avoir  les 
nauffrages , lors  ledict  seigneur  doibt  estre  prins , et  tous  ses  biens  vendus  et  con- 
fisqués en  œuvres  pitcablcs , pour  faire  restitution  à qui  il  appartiendra  ; et  doibt 
estre  lié  à une  csteppc  en  mcillieu  de  si  maison , et  puys  on  doibt  mettre  le  feu 
ès  quatres  cornières  de  sa  maison , et  faire  tout  brusler , et  les  pierres  des  mu- 
railles jcclcr  par  terre , et  là  Taire  la  place  et  le  marché  pour  vendre  leurs  pour- 
ceaulx  à jamais  perpétuellement  (2).  Cesl  le  jugement. 

Art.  42  (3). 

Item.  Si  une  navire  estant  sur  la  mer , ou  à l’ancre  en  quelque  radde , et  par 
grande  tourmente  quelle  endure  il  convient  faire  gcct  pour  alléger  ladicte  navire , 
et  l’on  gecte  plusieurs  biens  hors  pour  soy  saulver  ; sache  que  ces  biens  ainsi  gectés 
hors  sont  à icelluy  qui  premier  les  pourra  occuper  et  emporter  : mais  il  est  à en- 
tendre et  sçavoir  que  les  marchans  ou  maistres  et  mariniers  ayans  gecté  lesdictes 
choses  sans  avoir  espérance  ne  volunté  de  jamais  les  recouvrer,  et  laissent  comme 
choses  perdues  et  délaissées  d’eulx , sans  jamais  en  faire  poursuyte , et  ainsi  le  pre- 
mier occupant  est  seigneur  desdictes  choses  (4).  C'est  le  jugement. 

Art.  43  (5). 

Item.  Une  navire  a fait  gect  de  plusieurs  marchandises  ; il  est  à présumer  que 
ladicte  marchandise  est  en  cofTres  , lesquelz  coffres  sont  fermés  et  bouclés  , ou  bien 
des  livres  lesquelz  seraient  bien  fermés  et  envelloppés,  de  paour  qu'ilz  n’endom- 
mageassent en  la  mer  : lors  cclluy  qui  a faict  ledict  gect  a encores  intention,  vou- 
loir et  espérance  de  recouvrer  lesdictes  choses  ; et  par  ce  ceuhc  qui  trouveront 
ces  choses  sont  tenus  à restitution  à celiuy  qui  en  fera  la  poursuyte , ou  bien  en 


(l)  Cet  article  cal  le  J|.«  dans  lYdition  de  Garcie  et  le  S8.e  dans  celle  de  Cleirac. 

(t)  Voir  U note  «or  le»  articles  38  et  39,  et  ce  que  j’ai  dit  page  318. 

(3)  Cet  article  est  le  3f  .•  tant  dans  l'édition  de  Garcie  que  dans  celle  de  Cleirac. 

(4)  Cet  article  me  paraît  offrir  une  nouvelle  preuve  que  la  série  dont  il  fait  partie  n’est  point  le 
résultat  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  maritimes  sur  les  cas  les  plus  importai»  et  les  plus  fréquent.  Il 
contient  une  distinction  entre  le  jet  fait  antmo  tUrelmquentli  et  le  jet  fait  anime  reeuperandi.  Cette  distinc- 
tion est  vraie  , sans  doute  , en  pnre  spéculation  , et  Ic*fr.  43 , $ 1 1 , du  titre  u du  livre  xlvii  du  Digeste  , 
De  furtis , la  contient  : mais  , comme  on  Ta  vu  page  Iff  , elle  n'est  qu'nnc  simple  hypothèse,  h l'aide  de 
laquelle  le  jurisconsulte  arrive  à la  solution  d’une  question  relative  au  vol.  Jamais  elle  ne  s'est  présentée 
ni  ne  peut  sc  présenter  dans  la  pratique,  et  notamment  dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  où  te  jet  est 
fait  dans  une  tourmente  et  pour  soy  saulver. 

(*)  Cet  article  est  le  33.*  tant  dans  l'édition  de  Garcie  que  dans  celle  de  Cleirac. 
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faire  des  aulmosnes  pour  Dieu , jouxte  le  conseil  d’ung  saige  homme  et  discret , et 
selon  conscience  (1).  C’est  le  jugement. 

Art.  44  (2). 

Item.  Si  une  nef  par  force  de  temps  est  contraincte  de  coupper  ses  cables  ou 
lillcts  par  bout , et  laisser  cables  et  ancres,  et  faire  la  vie  et  grc  du  vent,  ses  ancres 
et  cables  ne  doibvent  eslre  perdus  h ladicte  nef,  s'il  y avoit  horyn  ou  bonneau. 
F.t  cculx  qui  les  peschent  sont  tenuz  de  les  rendre , s’ils  sçavent  à qui  ; mais  ils 
doibvent  estre  payés  de  leurs  peines , selon  l'esgard  de  justice.  Mais , parce  que 
l’on  ne  sçait  à qui  les  rendre,  le  seigneur  y prent  sa  part  comme  les  saulveurs,  et 
n'en  font  dire  Pater  noster  ni  Ave  Maria  , à quoy  ilz  sont  tenuz.  Et  par  ce  il  a 
esté  ordonné  que  un  chascun  maistre  de  navire  aye  h mettre  et  faire  engraver 
dessus  les  horyns  et  bonneaux  de  sa  navire  son  nom , ou  de  ladicte  navire  , et 
du  port  et  havre  dont  il  est  (3).  Et  cela  engardera  de  damner  beaucoup  dames, 
et  fera  grand  proffit  à plusieurs  ; car  tel  a laissé  son  ancre  au  matin  qui  se  pourra 
recouvrer  au  soir.  Et  ceulx  qui  le  retiendront  seront  larrons  et  pirates.  C’est  le 
jugement. 

Art.  45  (4). 

Item.  Generailement , si  aucune  nef  par  cas  d'aucune  fortune  se  rompt  et  pert  , 
tant  le  bris  que  les  autres  biens  de  ladicte  nef  doibvent  estre  reservez  et  gardez 

(l)  Cet  article  est  la  continuation  du  précédent , et  a pour  objet  de  faire  connoitrc  à quel*  signes 
on  peut  juger  que  ceux  qui  font  jet  ont  l'intention  de  recouvrer  les  choses  sacrifiées.  Je  n'aurois  pas 
fait  de  note  , s'il  ne  s’y  trouvoit  une  expression  assez  extraordinaire  : lies  Hvrts  bien  fermés  et  enre- 
hrppés , tte  peur  qu'ils  n’ endommageassent  en  la  mer.  Ce  fait,  qui  constaterait  nu  commerce  sur  les 
livres  par  voie  d'importation  ou  d'exportation  mammie  , m’a  paru  assez  embarrassant  pour  que  j'aie 
dû  m'assurer  si  le  mot  livres  n’étoit  pas  imprimé  par  erreur  , et  s'il  ne  falloit  pas  substituer  quelque 
mot  équivalent  a celui  de  caisses,  balles , ballots,  ou  autres  semblables;  mais  je  fai  trouvé  dans  toutes 
les  éditions  , et  les  traducteurs  étrangers  n’en  ont  pas  fait  de  doute  : le  traducteur  anglais  a employé 
le  mot  booh\  le  traducteur  allemand,  Surfin;  le  traducteur  italien,  libri.  Je  dois  donc  admettre  qu’il 
s'agit  de  livres  destinés  à la  lecture.  Assurément , si  fon  suppose  que  l’article  a été  fait  du  temps 
d’EIcooorc  de  Guicnuc  , il  n’est  pas  possible  de  croire  qu'à  cette  époque  les  livres  , c'est-à-dire  , 1rs 
manuscrit»,  fussent  un  objet  de  commerce  assez  considérable  pour  qu'il  y eût  occasion  de  les  jeter, 
à l’effet  de  souluger  un  navire  en  danger.  Cela  est  moins  improbable,  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  on 
suppose  que  U série  d’articles  dont  il  s'agita  été  faite  à la  fin  du  xv.e  siècle  ou  au  commencement  du  xvt.* 
L'imprimerie  exisloit  à cette  époque.  Par  une  déclaration  du  0 avril  15 IX,  Louis  XII  avoit  accordé  des 
cncouragemcns  à cet  art,  qu'il  qualifie  invention  plus  divine  qu'bumaine.  François  I.w  les  avoit  confirmé» 
et  étendus  en  1 51 5 ; et  le  même  prince  avoit,  en  1541 , fait  des  reglement  sur  l'exercice  de  la  profession 
d’imprimeur  et  de  libraire.  Au  temps  de  Garcie , et  en  admettant  même  avec  le  P.  Le  Long  qn'il  ait 
roinposé  son  Routier  en  14  8),  il  est  constant  qnc  les  opérations  de  l'imprimerie  avoient  multiplié  consi- 
dérablement les  livres.  Nnudé,  Additions  à l’histoire  de  Louis  XI,  page  307,  atteste  que,  dès  1474, 
tous  les  bons  ouvrages  et  même  branronp  de  médiocres  avoient  été  imprimés  plusieurs  fois.  II  n’y  a donc 
nen  (l’étonnant  que  les  livres  aient  pu  faire,  une  partie  importante  des  chargement  maritimes. 

(a)  Cet  article  est  le  *s.c  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirac.  J’ai  cru  devoir  le  déplacer 
ponr  réunir  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages. 

(3)  Je  ne  connois aucun  réglement  qui  ait  prescrit  ces  mesures,  et  je  ne  sache  pas  même  que  dans  nos 
temps  modernes  , où  la  police  maritime  est  perfectionnée  , elles  soient  en  usage. 

(4)  Cet  article  termine  la  compilation  dans  l'édition  de  Garcie  et  dans  celle  de  Cleirac  : mais,  comme 
les  dispositions  qu'il  contient  ont  avec  celles  qui  précèdent  un  rapport  plus  direct  qu’avec  les  articles  à 
la  suite  desquels  Garcie  et  Cleirac  l'ont  placé,  j'ai  cru  qu’il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  à déranger 
l’ordre  adopté  partes  éditeurs.  Au  surplus,  cet  article  reproduit  le»  principes  des  préçédens  , et  seule- 
ment il  y ajoute  une  restriction  adoptée  dans  la  constitution  de  Frédéric  II  de  12îo,  dan»  les  bulles  des 
souverains  pontifes  et  dans  Ica  canons  des  conciles,  par  l’effet  de  laquelle  le  droit  de  s’emparer  des  objets 
naufrages  ponvoit  être  exercé  contre  les  pirates  et  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne. 
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à ceulx  à qui  ils  apparticnoicnt  avant  le  naufFrage,  cessant  toute  coustume  con- 
traire. Et  tous  participans,  prenans  et  consentans  oudict  nauflrage  , s'iiz  sont  evesques , 
ou  prélats , ou  clercs,  ilz  doihvent  estre  déposés  de  leurs  oflices , et  privés  de  leurs 
bénéfices;  et  s'iiz  sont  layz,  ilz  encourront  les  peines  susdictrs. 

Item.  Les  choses  precedentes  se  doihvent  entendre  si  ladictc  nef  ne  exerçoit  le 
mestier  de  pilleric , et  que  les  gens  d’icelle  ne  fussent  poinct  pyrates , ou  escu- 
meurs  de  mer,  ou  bien  ennemis  de  nostre  saincte  foy  catholicquc  ; car  alors,  s'iiz 
sont  pyrates  , pilleurs , ou  escumeurs  de  mer , ou  Turcs , et  autres  contraires  et 
ennemis  de  nostredicte  foy  catholicquc  , chascun  peut  prendre  sur  telles  manières 
de  gen» , comme  sur  chiens  , et  peut  J'on  les  desrobber  et  spolier  de  leurs  biens 
sans  pugnition.  C'est  le  jugement. 


Art.  46  (t). 

Item.  Touchant  les  poissons  gros  et  ayant  lart,  qui  viennent  et  sont  trouvez  mors 
à la  rive  de  la  mer , il  fault  avoir  esgard  à la  coustume  du  pays  ; car  le  seigneur 
doibt  avoir  partie,  au  désir  de  la  coustume.  La  raison  est  bonne  ; car  le  subject 
doibt  avoir  obéissance  et  tribut  à son  seigneur  (2).  Cest  le  jugement. 

Art.  47  (3). 

Item.  Le  seigneur  doibt  prendre  et  avoir  sa  part  desdicts  poissons  à lart , et 
non  en  autre  poisson , reserve  toutesfois  la  bonne  coustume  dudict  pays , sur  le 
lieu  où  ledict  poisson  aura  este  trouve.  Et  celuy  qui  l'a  trouve  n’est  tenu  sinon 
de  le  saulver  et  mettre  hors  de  dangier  de  la  mer , et  incontinent  le  faire  assavoir 
audict  seigneur , en  le  soubmant  et  requérant  qu'il  vienne  ou  envoyé  quérir  le 
droict  à luy  appartenant  oudict  poisson.  C’est  le  jugement. 

Art.  48  (4). 

Item.  Si  ledict  seigneur  veult  , et  aussi  s'il  est  de  coustume , il  pourra  faire 
apporter  et  amener  à iceluy  qui  a trouvé  ledict  poisson  au  lieu  et  à la  place 

(l)  Cet  article  est  le  3*.c  dans  l’édition  de  Garcic  et  le  37.e  dans  celle  de  CIcirac. 

(*)  Le  droit  romain  n'avoit  point  de  dispositions  sur  cet  objet,  oa  plutôt  il  est  évident  que  l'in- 
vention était  un  moyen  d'acquérir  les  poissons  échoués , comme  toute  autre  chose  trouvée  sur  le  rivage. 
Plaute  fait  allusion  à ce  principe  dans  son  Rudens , act.  iv  , sr.  ni  , et  parait  s'amuser  aux  dépens 
de  ceux  qui  avoient  élevé  la  prétention  qu'en  pareil  cas  l'occupation  n'étoit  pas  nécessaire , et  qu’il 
suffisoit  d’avoir  aperça  une  chose  pour  en  être  réputé  inventeur,  et  par  suite  propriétaire.  Le  principe 
attesté  par  Plaute  me  parait  n'avoir  jamais  été  modifié;  car  je  ne  crois  pas  que  les  vers  de  Juvénal , dans 

la  fameuse  satire  du  turbot,  puissent  être  considérés  comme  un  monument  de  législation.  Il  suffit,  pour 

s’en  convaincre  , de  lire  le  fr.  14  du  titre  i,wdu  livre  xli  du  Digeste,  De  adquirendo  reniai  dominio.  Cest 
probablement  aux  temps  du  moyen  âge  qu’on  peut  attribuer  cette  distinction  entre  les  poissons  que  chacun 
peut  s'approprier,  lorsqu'ils  sont  trouvés  sur  le  rivage , et  les  poissons  réservés  an  souverain.  Il  serait  trop 
long  de  rechercher  la  cause  de  cette  origine,  due  peut-être  à une  équivoque  sur  le  droit  de  propriété 
des  rivages.  On  aura  dit  : Le  rivage  appartient  au  souverain  ; donc  ce  que  la  mer  jette  sur  le  rivage 
en  est  l'accessoire  et  appartient  aussi  an  souverain  ; et  sans  donte  le  peu  d’importance  de  certaines  sortes 
de  poissons,  on  quelque  sentiment  d'humanité  en  faveur  des  habitans  des  têtes,  aura  fait  naître  la 
distinction  entre  les  poissons  , dont  les  pins  précieux  seulement  auront  été  déclarés  appartenir  au 
souverain. 

(3)  Cet  article  est  le  36.(  dans  l'édition  de  Garcic  et  le  3$.*  dans  celle  de  CIcirac. 

(a)  Cet  article  est  le  37.*  dans  l'cdition  de  Garcie  et  le  39.c  dans  celle  de  CIcirac. 
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publicquc,  là  où  on  tient  le  marche'  et  halle  , et  non  ailleurs.  Et  là  doibt  estre  ledict 
poisson  mis  à pris  par  ledict  seigneur  ou  ['inventeur,  selon  la  coustume  ; et  le  pris 
faict , celuy  qui  n'aura  Ihict  le  pris  aura  son  élection  de  prendre  ou  de  laisser.  Et 
si  l'un  d’eulx  par  fas  ou  nefes  (àict  perdre  à l’autre  la  valeur  d'un  denier , il  est  tenu 
à restituer.  C’est  le  jugement. 


Art.  49  (I). 

Item.  Si  les  coustz  et  frai?,  de  l’amenage  dudict  poisson  jusques  à ladicte  place 
seroient  de  plus  grant  somme  que  ne  vauldroit  ledict  poisson,  lors  ledict  seigneur 
est  tenu  de  prendre  sa  part  sur  le  lieu.  Cest  le  jugement. 

Art.  50  (2). 

Item.  Esdicts  fraiz  et  mises  ledict  seigneur  doibt  escotter  (3)  : car  il  ne  doibt  pas 
enrichir  de  la  perte  et  dommage  dautruy  , autrement  il  pêche.  C'est  le  jugement. 

Art.  51  (4). 

Item.  Si  d’aventure  ledict  poisson  trouvé  est  desrobbé  ou  perdu  par  quelque  for- 
tune , empres  que  ledict  seigneur  l'a  visité , ou  avant , celuy  qui  Ta  trouvé  n’est 
en  rien  tenu.  C’est  le  jugement. 


Art.  52  (5). 

Item.  Aucun  navire  trouve  en  mer  ung  poisson  à lart,  il  est  totallement  à ceulx 
qui  le  trouvent , s’il  n’a  poursuyte , et  nul  seigneur  n'y  doibt  avoir  ny  prendre  part , 
combien  qu’on  l'apporte  en  sa  terre  (6).  C’est  le  jugement. 

Art.  53  (7). 

Item.  En  toutes  autres  choses  trouvées  à la  coste  de  la  mer,  lesquelles  autrefTois 
ont  esté  possédées  par  créatures  (8),  comme  vin,  huille,  et  autres  marchandises, 

(l)  Cet  article  est  le  38,c  dans  l'édition  de  Garcic  et  le  40.®  dans  celle  de  Geirac. 

(9)  Cet  article  est  le  39.'*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  4i.e  dans  celle  de  Geirac. 

(j)  Payer  sa  part  proportionnelle  , et,  comme  on  dit  encore  vulgairement , son  ècot.  Voir  do  Cange  et 
Carpentier,  Gloss . med.  et  infim.  latin,  roc.  Escot , Scot , Scotare. 

(4)  Cet  article  est  le  40.c  dans  l'édition  de  Garcic  et  le  42.*  dans  ceUe  de  Cleirac. 

(5)  Cet  article  est  le  49.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  44.c  dans  celle  de  Geirac.  J'ai  cru  devoir  le 
placer  ici  poor  compléter  tont  ce  qui  concerne  le  droit  sur  les  poissons. 

(s)  J'ai  eipliqué  , sur  l'article  40  , la  cause  probable  qui  fit  attribuer  au  sonverain  du  territoire 
les  poissons  échoués  sur  le  rivage.  Les  règles  sur  l'accessoire,  bien  on  mai  appliquées  à ce  cas,  ne 
poavoicnt  être  étendues  an  poisson  pris  en  pleine  mer  , puisque  la  mer  n'est  dans  la  souveraineté 
de  qui  que  ce  soit  ; il  n'y  avoit  doue  plus  de  motifs  pour  modifier  la  règle  du  droit  romain  sur 
l'acquisition  par  la  pèche. 

(7)  Cet  article  est  le  4t.e  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  43.c  dans  celle  de  Geirac. 

(0)  La  distinction  , relativement  à l’acquisition  par  invention,  entre  les  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de 
maître  et  celles  qui  en  avoient  un,  lequel  est  inconnu , se  trouve  dans  tous  les  principes  de  notre  droit 
coutumier.  Les  premières  , comme  res  nullt'us  , restées  dans  la  communauté  négative  , étoient  au  pre- 
mier occupant;  les  autres,  sous  le  nom  <f épaves,  appartenoient  au  fisc,  sous  certaines  conditions  qui 
varioient  selon  les  coutumes. 
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et  combien  quelles  auroient  esté  jectées  et  délaissées  des  mardians,  et  quelles  de- 
vraient estre  au  premier  occupant , toutefois  la  coustume  du  pays  doibt  estre  gar- 
dée comme  des  poissons  (1)  : mais,  s’il  y a présomption  que  ces  choses  soient 
d'aucun  navire  qui  soit  pery  , rompu  et  submergé , lors  le  seigneur  ny  l'inventeur 
ne  doibvent  rien  prendre  pour  le  retenir  , mais  doibvent  faire  comme  devant  est  dict , 
sçavoir  est , en  faire  prier  Dieu  pour  les  trespassés,  et  autres  biens  spirituels;  ou 
autrement  ils  encourront  les  jugemens  de  Dieu  (2).  C'est  le  jugement. 

Art  54  (3). 

Item.  Si  aucun  trouve  en  b mer,  ou  à l'arcnne  ou  rive  de  la  mer  ou  fleuve  et 
rivière,  aucune  chose  laquelle  jamais  ne  fust  à quelque  personne,  sçavoir  est  comme 
pierres  précieuses  (4) , poissons  (5),  et  herbes  marines,  que  l'on  appelle  gaismon  (6), 
ceb  appartient  à ccluy  qui  premier  le  trouve  et  emporte.  C’est  le  jugement. 

Art.  55  (7). 

Item.  Si  aucun  va  cherchant  le  long  de  la  coste  de  la  mer  pour  trouver  or  ou 
argent  , et  il  en  trouve , il  doibt  tout  rendre  sans  rien  prendre  ( 8 ).  C'est  le 
jugement. 

Art.  56  (9). 

Item.  Si  aucun  en  allant  le  long  de  la  rive  de  la  mer  pour  peschcr  ou  autre- 
ment , et  il  advient  qu’il  trouve  or  ou  argent , il  est  tenu  à restitution  (to)  ; mais 
il  se  peut  payer  de  sa  journée  , ou  bien,  s'il  est  poure  [ pauvre],  il  peut  retenir 

(1)  Cest-à-dire  que  le  teignenr  do  lien  en  a une  part  et  l'inventeur  une  part,  comme  on  Ta  vu  dani  lea 
articles  46  et  suivons. 

(t)  Sans  doute*  le  rédacteur  a entendu  que  ce  pieux  emploi  n'aurait  lieu  quaprè*  l'expiration  de 
l’an  et  jour  accorde'»  dans  l'article  37  aux  propriétaires  pour  venir  revendiquer  ce  qui  leur  appartenolt 
à l'instant  du  naufrage, 

(3)  Cet  article  est  le  34.*  dans  lea  éditions  de  Garcie  et  de  Cieirac. 

(4)  Cette  règle  eat  conforme  aux  fragmensdu  droit  romain  qui  ont  été  reeneillia  page  63. 

(5)  il  eat  probable  que  le  rédacteur  n’a  entendu  parler  ici  que  dea  poiaaona  trouvés  au  bord  de*  fleuves, 
ou  s’il  s'agit  dea  poiaaona  trouves  sur  le  rivage  de  la  mer,  que  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  dea  ar- 
ticles 46  et  suivons. 

(6)  Ou  plutôt  goémon,  nom  donné  en  Bretagne  aux  herbes  marines,  appelées  varech  ou  vroteA  sur  les 
côtes  de  Normandie,  etrar  ou  sart  aur  les  côtes  d'Angoumois  et  de  Poitou. 

(7)  Cet  article  est  le  43.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  35.*  dans  celle  de  Cieirac. 

(B)  Le  rédacteur  de  cct  article  a sans  doute  entendu  parler  de  choses  qui  ont  eu  un  maître  , les- 
quelles ne  peuvent  être  considérées  comme  rts  nu  Mus  ; et  l'obligation  de  rendre  suppose  que  le  pro- 
priétaire s'est  fait  connoitrc.  L'article  suivant  répète  la  même  règle  , et  la  développe  eo  j apportant 
quelques  modifications. 

(9)  Cet  article  est  le  44.*  dans  l'édition  de  Garcie  et  le  38.*  dans  celle  de  Cieirac. 

(to)  Cet  article  n’est  en  rapport  avec  aucun  des  anciens  usages  français.  Dès  qn’i!  s'agit  d'une  chose  qui 
a eu  un  maître,  lequel  est  inconnu,  celui  qui  l'a  trouvée  n’a  pas  même  le  droit  de  la  retenir  jusqu'à  ce 
que  le  véritable  propriétaire  se  présente;  et  si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  l'inventeur  n'a  pas  le  droit  de  se 
lapproprier.  Cest  ce  qu'atteste  Pothier,  Traité#?*  ta  propriété , part.  1 , cliap.  11 , secL  I,  art.  4 , $ 3.  La 
loi  des  Lombards,  chapitre cclv,  obligeoit  i'inveoteur  à faire  sa  déclaration  au  juge;  une  constitution  de 
Guillaume,  l'un  des  rois  normands  qui  régnèrent  en  Sicile  an  milieu  du  xn.«  siècle,  imposoit  la  même 
obligation , et  n attribuoit  au  fisc  la  chose  trouvée  qu’sprès  un  an  révolu  tans  réclamation  du  propriétaire. 
La  fin  de  l'article  prouve  encore  ce  qne  j'ai  conjecturé  page  3(6,  qne  cette  partie  de  la  compilation  est 
l'ouvrage  d’un  particulier;  elle  annonce  sans  doute  la  pieuse  délicatesse  de  son  auteur,  mais  elle  ne  cons- 
tate pas  des  règles  d'une  législation  ou  d’un  droit  en  usage. 

1.  45 
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pour  luy  ; voire , s’il  ne  scait  à qui  le  rendre , il  doibt  faire  assavoir  en  lieu  où  il  a 
trouvé  ledict  argent , et  ès  lieux  circonvoysins  et  prochains  : encores  doibt-il  prendre 
conseil  de  son  prélat , de  son  curé , ou  de  son  confesseur , lesquels  doibvent  bien  re- 
garder et  considérer  l’indigence  et  pauvreté  de  cil  qui  aura  trouvé  ledict  argent , et  la 
quantité  dudict  argent,  et  luy  conseiller  scelon  Dieu  et  conscience.  C’est  le  jugement. 

Donné  tesmoing  le  sccl  de  l’isle  d Ole  ton  establi  aux  contractz  de  la- 
dicte  isle,  le  jour  du  Mardi  après  la  fis  te  de  Saint- André , Fan  de  grâce 
mil  deux  cent  soixante-six  (l). 

(l)  Aucun  document  ne  garantit  la  vérité  de  ce  certificat , qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  manuscrits 
«F Angleterre  , ni  dans  la  traduction  castillane.  La  plus  ancienne  preuve  de  son  existence  résulte  du  manus- 
crit  public'  par  D.  Morice  , que  ce  savant  religieux  dit  être  de  14*4.  Peut-être  étoit-ce  par  une  faute  de 
copiste  que  ce  manuscrit  date  le  certificat  de  1286,  puisque  toutes  les  anciennes  éditions  imprimées,  et 
le  manuscrit  de  Rennes  qui  m’a  été  communiqué,  indiquent  tsc6.  Je  dois  faire  observer  que,  dans  ces 
manuscrits  et  ccs  éditions,  le  certificat  est  placé  à la  suite  de  l'article  qui , dans  ma  collection,  porte  le 
n.°  2?.  J’ai  cru  devoir  ne  le  rapporter  qu’à  la  fin  de  la  compilation,  parce  qu’en  lui  donnant  sa  place 
naturelle  , j’aurois  , sans  utilité'  véritable  , interrompu  la  série  des  articles,  et  qu’il  n ’y  avoit  aucun  inconvé- 
nient à prendre  ce  parti,  dès  que  je  donnoii  les  explications  nécessaires. 
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Usages  maritimes  des  Pays-Bas  méridionaux , appelés 
Jugemens  de  Damme  ou  Lois  fie  Westeapelle. 


Les  régions  connues  autrefois  sous  le  nom  de  Belgique,  Basse-Germanie, 
et  ensuite  sous  celui  de  Pays-Bas,  ctoient,  avant  la  révolution  française, 
divisées  eu  Provinces-Unies,qui  devinrent  indépendantes  au  commencement 
du  XVII.'  siècle,  et  en  Pays-Bas  proprement  dits,  ou  Flandre,  lesquels,  à 
l'exception  des  parties  conquises  par  Louis  XIV,  sont  restés  sous  la  domi- 
nation de  l'Autriche  jusqu’en  1793,  et , après  avoir  été  quelque  temps  incor- 
porés à la  France  , forment  aujourd'hui , avec  les  ci-devant  Provinces-Unies , 
ce  qu'on  nomme  le  royaume  des  Pays-Bas. 

La  partie  méridionale  de  ces  régions  est  celle  qui  paroit  setre  la  plus 
anciennement  livrée  au  commerce  maritime.  La  fertilité  du  pays  , la  facilité 
des  communications  que  procurait  la  navigation  intérieure , les  encourage- 
mens  que  les  souverains  donnoient  à l’industrie  manufacturière , concou- 
rurent puissamment  à fonder  et  à étendre  les  relations  commerciales  qui  en 
étoient  la  conséquence.  Les  invasions  des  Normands  et  le  régime  féodal  para- 
lysèrent quelque  temps  ce  commerce;  les  croisades  et  la  révolution  quelles 
causèrent  en  Europe  lui  donnèrent  un  nouvel  essor.  Je  ne  crois  pas,  néan- 
moins , qu'cncorc  bien  que , dès  le  milieu  du  X.c  siècle , il  se  fut  établi 
de  grands  marchés  en  Flandre  (l),  le  commerce  extérieur  y fut  de  quelque 
importance.  Ces  marchés  n’avoient  pour  objet  que  les  consommations  inté- 
rieures et  les  besoins  de  la  vie  domestique  ; les  historiens  s’accordent  à 
reconnoitre  que,  dans  ces  premiers  temps,  la  rareté  de  l’argent  en  circu- 
lation réduisoit  les  négociations  à des  échanges. 

Mais  le  commerce  de  la  Flandre  paroit  avoir  été  aussi  étendu  qu’actif 
dans  les  XIII.' et  XIV.'  siècles.  Meyer  (2)  assure  qu’eu  138  1 Bruges  étoit 
fréquentée  par  les  négocians  de  tous  les  pays , même  les  plus  éloignés , 
qui  y avoient  établi  des  comptoirs  ou  fixé  leur  résidence  : « Erat  nempe 
« Flandria  totius  propè  orbis  stabile  mercatorihus  emporium  : septemdecim 
o regnorum  negotiatorcs  tum  Brugis  sua  certa  hahuere  domicilia  ac  sedes, 
« præter  complures  incognitas  pene  gentes  qua*  uudique  confluebant.  » 

(i)  Meyer , Annales  JJanftnii , png.  18. 

(t)  Annales  Jlandnct , pag.  18.  On  tronre  le*  mêmes  expressions  dans  Sandcr,  Flandria  illustrant , 
X.  II,  p«g.  6. 
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H y a peut-être  quelque  exagération  dans  ces  expressions  ; elles  servent 
du  moins  à attester  la  grande  activité  du  commerce  extérieur  de  Bruges , 
commerce  qui  suppose  une  navigation  établie.  Ce  qui  paroitra  surtout  digne 
de  l'attention  et  des  recherches  des  savans,  c’est  ce  qu’on  lit  dans  un  ou- 
vrage intitulé,  Chroni/k  van  Vlaendern , chap.  XL,  page  4 62. 

Je  me  horne  à offrir  la  traduction  du  texte  : .«  Sur  la  demande  des  ha- 
« bitans  de  Bruges , en  1 3 1 0 , il  ( le  comte  de  Flandre  ) permit  dans  cette 
« ville  l'établissement  d’une  chambre  d'assurance , par  laquelle  les  négo- 
« cians  pussent  faire  assurer  leurs  marchandises  exposées  à des  risques  sur 
« mer  ou  autre  part , moyennant  quelques  deniers  pour  cent , ainsi  que 
« cela  se  pratique  encore.  Mais,  afin  qu’un  établissement  aussi  utile  aux 
« négocions  ne  put  être  dissous  aussitôt  que  formé,  il  prescrivit  différentes 
« lois  et  formes  que  les  assureurs  ainsi  que  les  négocions  sont  astreints  à 
« observer  (t).  » 

Dans  ce  même  temps , la  ville  de  Damme , originairement  connue  sous 
le  nom  de  Honds-Damme , se  livroit  à un  commerce  maritime  non  moins 
actif  (î).  Les  historiens  remarquent  surtout  qu’on  y avoit  construit  de  vastes 
entrepôts  pour  les  vins  de  France,  dont  les  Flamands  s’approvisionnoient 
à la  Rochelle,  ou  que  les  navigateurs  des  côtes  occidentales  de  la  France 
y apportoient.  Ce  genre  de  commerce  existoit  dés  le  Xiii.'  siècle , ainsi  que 
le  constatent  les  statuts  maritimes  d’Hambourg  de  12  79,  et  de  Lubeck  de 
1299,  dont  l’objet  étoit  de  servir  de  règle  dans  les  comptoirs  que  ces  villes 
avoient  en  Flandre.  II  étoit  devenu  si  considérable,  que  , pendant  une  guerre 
de  ce  pays  contre  les  Anglais,  en  138  8 , ceux-ci  arrêtèrent  eu  mer  des 
navires  flamands  qui  portoient  neuf  mille  muids  de  vin  de  la  Rochelle  (3). 
Les  relations  de  la  F’Iandrc,  comme  intermédiaire  entre  le  nord  et  le  midi  de 
l'Europe  à cette  époque , ne  sont  pas  moins  constantes , puisque  les  statuts 
d’Hambourg  et  de  Luhcck,  que  je  viens  de  citer,  parlent  du  commerce  des 
figues  et  autres  productions  des  pays  méridionaux. 

Los  villes  de  Bruges  et  de  Damme  étant  situées  dans  les  terres,  à peu 
de  distance  l’une  de  l'autre,  l'Ecluse  [S/i/ys],  dont  la  chronique  en  hollan- 
dais, de  Melis-Stokkc , atteste  l’existence  dès  l’année  12  96,  étoit  le' port  de 
ces  deux  villes  ; et , par  ce  moyen  , la  Flandre  servoit  d’intermédiaire  au 
commerce  entre  le  midi  de  l’Europe  et  les  pays  septentrionaux. 

Cet  état  de  choses  et  cette  pratique  des  négociations  maritimes  exigeoient 
une  législation  ou  du  moins  une  jurisprudence  constante.  En  ce  qui  con- 

(i)  J'ai  fait  dmntilrg  recherches  pour  découvrir  1rs  loi*  ou  regieitteni  dont  parle  l'historien.  D'autres 
seront  peut-être  plus  heureux  \ ou  si  des  personnes  bienveillantes,  qui  porteront  quelque  intérêt  au  succès 
et  au  perfectionnement  de  cette  collection , connoissent  ces  document  et  veulent  bien  m'en  aider,  je  les 
publierai  dans  le  chapitre  consacré  aux  anciennes  lois  maritimes  du  royaume  des  Pays-Bas. 

(*)  Meyer,  Annales flandrîci , pag.  «7. 

(S)  Verhoeven  , Hisiorische  Tyd  en  oordeelkundige  A cnteckeningen , mit  algemeyne  anmerkîngen  op 

xtlvt,  Étc. , pag.  1 4. 
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cerne  la  législation  , c’est-à-dire  , les  actes  ou  réglemens  émanes , soit  de 
l'autorité  souveraine,  soit  de  la  haute  administration  locale,  les  plus  anciens 
monumens  connus  sont  les  lois  maritimes  faites  au  XV!.*  siècle  pur  Churles- 
Quint  et  Philippe  II  ; j’en  parlerai  dans  la  partie  de  mon  travail  consacrée 
aux  législations  régulières  et  positives. 

Mais,  comme  tous  les  autres  pays  d’Europe,  avant  d’étre  régis  par  des 
lois,  les  Pays-Bas  méridionaux  adoptèrent  des  usages  ou  coutumes  que  plu- 
sieurs écrivains  ont  publiés,  d’après  des  manuscrits  indiquant,  les  uns,  la 
ville  de  Westcnpcllc,  et  les  autres,  la  ville  de  Oainme. 

Ces  usages  forment  vingt-quatre  articles  littéralement  conformes  aux 
vingt-quatre  premiers  articles  de  la  compilation  d’OIéron,  dont  j’ai  traité 
dans  le  chapitre  précédent.  Je  dois  donc,  ainsi  que  je  l’ai  promis,  examiner 
ici,  relativement  à la  Flandre,  la  question  que  j’ai  déjà  discutée  relative- 
ment à l’Angleterre  , et  rechercher  si  ces  vingt-quatre  articles  ont  été , 
comme  le  prétendent  quelques  auteurs  hollandais  , rédigés  primitivement 
en  Flanche , d’où  la  France  et  l’Angleterre  les  auraient  empruntés;  ou  si, 
comme  je  le  pense,  ils  ont  été  empruntés  par  la  Flandre  à la  France,  ou  à 
I Angleterre  , qui  elle-même  les  tenoit  de  la  France. 

Ce  n’est  qu’au  commencement  du  XVIII.'  siècle  , et  tandis  que  les  au- 
teurs, partagés  entre  les  prétentions  des  écrivains  français  et  des  écrivains 
anglais,  ne  soupçonnoient  pas  mémo  l’existence  d’un  troisième  concurrent, 
qu’ Adrien  Vcnver,  négociant  hollandais,  a élevé  des  prétentions  en  faveur 
des  Pays-Bas  méridionaux , dans  son  ouvrage  imprimé  en  ! 7 1 1 et  réim- 
primé en  1736,  sous  le  titre,  Nedcrlants  See-Rcchten. 

A la  tète  des  pièces  dont  son  ouvrage  est  composé,  Venter  a placé  la 
compilation  de  Wisby,  sur  laquelle  j’ai  déjà  dit  quelques  mots  page  28  3, 
mais  qui  sera  l’objet  spécial  du  chapitre  XI.  Il  déclare  qu’il  a eu  entre  les 
mains  des  manuscrits  qui  présentent  une  série  de  vingt-quatre  articles  ré- 
pondant aux  articles  1 3 jusques  et  y compris  l’article  3 6 de  cette  compilation 
de  Wisby,  lesquels  portoient  pour  inscription  : Ce  sont  ici  les  usages  du 
droit  maritime  à Damme  en  Flandre.  Il  ajoute  que  ces  manuscrits  pré- 
sentent une  seconde  série  d’articles  répondant  au  3 7.'  jusques  et  y compris 
le  70.'  de  cette  même  compilation,  intitulés  : C'est  ici  l'ordonnance  que  les 
patrons  et  les  commerçons  observent  entre  eux  en  droit  de  navigation  à 
Amsterdam , ou,  selon  d’autres  manuscrits,  à Enchuysen. 

La  première  de  ces  deux  séries  est  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
Les  articles  qui  la  composent  sont  littéralement  conformes,  comme  je  l’ai  dit , 
aux  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’OIéron.  Verwer  pense  qu’ils 
appartiennent  à la  Flandre,  et,  sur  la  foi  de  ces  manuscrits,  il  les  appelle 
Jugement  de  Damme.  Avant  lui , Boxhorn , dans  ses  Additions  à la  Chro- 
nique de  Zélande  pur  Reygersberg,  tome  I,  page  2 76  , Van  Leuwen, 
Batavia  il/ustrata  , page  13  7,  et  Smallegangc , Nicuwe  Chronyk  van 


Digitized  by  Google 


358 


CHAPITRE  IX. 


Zcelande , page  623,  avoicnt  publié  ces  memes  articles  sous  le  titre  de  Lois 
de  IVestcapelle  ; mais,  comme  on  le  verra  plus  bas,  ces  auteurs  n’avoient 
point  affirmé  positivement  que  la  France  les  eût  empruntes  à la  Flandre. 
Venvcr  est  le  premier,  et  peut-être  le  seul,  qui  ait  d'une  manière  formelle 
réclamé  la  priorité  pour  ce  pays. 

Du  reste,  ce  que  Verwer  présente  comme  Jugcmens  de  Damtne  , ce  que 
Boxhorn , Van  Leuwcn  et  Smallegange  donnent  comme  Lois  de  Weslcapclle, 
est  identique  avec  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d’Oiéron.  On 
trouve  même , à chaque  article , dans  les  manuscrits  flamands  que  Verwer 
dit  avoir  eus  entre  les  mains,  dans  les  traductions  manuscrites  qui  existent 
en  Allemagne,  et  dans  les  imprimés,  à la  seule  exception  des  éditions 
de  Boxhorn  et  de  Smallegange,  la  formule  Dit  is  ’t  Fonnisse,  c’est-à-dire, 
Ce/a  est  le  jugement , qui  accompagne  chaque  article  de  la  première  série 
des  Rôles  d'üléron  dans  les  manuscrits  et  les  anciennes  éditions. 

Si  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  dont  il  s'agit  étoient  du 
nombre  de  ces  règles  de  droit  commun  sur  lesquelles  on  peut  se  rencon- 
trer sans  s'étre  entendu , il  ne  s’agiroit  que  d’étudier  les  monumens  histo- 
riques , et  de  rechercher  si  le  commerce  maritime  de  Flandre  est  plus 
ancien  que  celui  de  la  Guienne,  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  dont 
les  ports,  les  produits,  les  mœurs,  la  navigation,  sont  indiqués  dans  les  Rôles 
d’OIéron.  En  ne  considérant  la  question  que  sous  ce  point  de  vue,  il  ne 
scroît  pas  difficile  , ce  me  semble , de  la  résoudre  en  faveur  de  la  France. 
Les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Guienne  étoient , dès  avant  la  conquête 
des  Gaules  par  les  Romains  (l),  le  théâtre  d’un  commerce  très-actif,  et  qui 
lie  cessa  de  fleurir  et  de  s’étendre  sous  les  deux  premières  races  de  la  mo- 
narchie française. 

C’est  beaucoup  plus  tard , de  l’aveu  même  de  Verwer,  que  le  commerce 
maritime  a fleuri  dans  la  Flandre. 

Ainsi , dans  la  simple  hypothèse  de  deux  pays  qui , forcés  de  parer  à 
des  besoins  semblables , ont  pu  facilement  reconnoitrc  les  mêmes  principes 
et  consacrer  les  mêmes  règles,  sans  qu’il  y ait  eu  de  la  part  de  fini  copie 
littérale  des  lois  de  l’autre  , il  faudrait  toujours  avouer  que  celui  des  deux 
qui  a exercé  le  commerce  maritime  avant  Fautre  est  présumé  avoir  rédigé 
le  premier  des  lois  , ou  du  moins  des  coutumes  ; et , sans  aucun  doute , 
la  priorité  appartiendrait  à la  France. 

Niais , entre  les  vingt-quatre  premiers  articles  des  Rôles  d'OIéron  et  ceux 
que  Verwer  appelle  Jugemens  de  Damme , ou  les  auteurs  des  Chroniques 
de  Zélande,  Lois  de  IVestcapelle,  il  n’existe  pas  seulement  ressemblance 
d'idées  : les  expressions  sont  conformes  , à la  seule  différence  que , dans 
la  plupart  des  articles  dits  de  Damme  et  de  Westcapelle , le  nom  de  l’Ecluse 

(l)  Mclot , Mémoires  sur  le  commerce  ée  la  Gaule.  Acad.  <Ie«  inscript.  M<fm.  t.  XVI , pag.  ISS  ; t.  XVIII , 
pag.  ISO;  t.  XXIII,  pag-  149. 
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est  ajouté  aux  noms  des  ports  français  qu’on  lit  dans  les  Rôles  d’OIéron. 
Cette  similitude  est  si  littérale,  si  parfaite,  qu'il  est  impossible  que  l'un  ne 
soit  pas  la  traduction  de  l'autre. 

Verwer  croyoit,  il  est  vrai , qu’un  nrtiele  de  son  manuscrit  des  .Ingénions 
de  Danune  ne  se  trouvoit  pas  dans  les  Rôles  d'OIéron.  Comme  cet  article 
lui  avoit  paru  fort  obscur  et  n’avoit  pas  été  publié  par  Cleirne,  d’après  lequel 
il  a cité  les  Rôles  d’OIéron , il  supposoit  que  la  difficulté  d’en  comprendre  le 
sens  avoit  arrêté  les  traducteurs  français;  d'où  il  concluoit  que  les  Rôles 
d'OIéron  étoient  empruntés  aux  Pays-Bays.  Cet  article,  qui  est  le  24.',  ne  se 
trouve  effectivement  ni  sous  ce  numéro,  ni  sous  aucun  autre,  dans  l'édition 
de  Cleirac.  Mais,  comme  je  l’ai  dit,  Cleirac  s’est  servi  d’une  mauvaise  édi- 
tion , celle  de  Garcie.  L'article  dont  il  s’agit  existe  dans  le  manuscrit  de  France 
publié  par  D.  Morice,  dans  ceux  d’Angleterre,  et  dans  la  traduction  de 
PEscurial.  L’argument  .de  Verwer  est  donc  détruit  par  le  fait. 

Je  crois,  d’ailleurs,  qu’on  trouve  dans  la  compilation  cllc-méme  la  preuve 
quelle  n’a  pu  être  faite  qu’en  France  et  pour  les  côtes  de  France.  Verwer, 
sans  s’apercevoir  de  l’argument  qu'on  pouvoit  en  tirer  contre  son  système, 
remarque  que  tous  ces  articles  sont  relatifs  i\  la  navigation  de  l'ouest , c’est- 
à-dire  , de  la  mer  qui  est  au-delà  du  canal  d’Angleterre  (l). 

Eu  effet,  il  n’y  est  question  que  de  vins,  qui  ne  sont  point  une  produc- 
tion de  Flandre  ; et  la  seule  mesure  de  capacité  ou  d'encombrement  qu’on  y 
désigne  est  celle  de  tonneau,  expression  qui  appartient  primitivement  aux 
côtes  de  France , et  surtout  d'Aquitaine.  C’est  une  observation  qu’a  faite  très- 
judicieusement  Valin,  dont  je  crois  que  personne  ne  pourroit  avec  fonde- 
ment combattre  l’opinion.  « On  a , dit-il , emprunté  des  Bordelais  l’usage  de 
« compter  le  port  d'un  navire  par  tonneaux , et  de  régler  le  tonneau  à deux 
« mille  de  pesanteur , en  prenant  pour  guide  le  tonneau  de  vin , composé 
« de  quatre  barriques  de  cinq  cents  pesant  chacune.. . . Les  Rochellois  ont 
« aussi,  de  tout  temps,  pratiqué  la  mesure  des  Bordelais  pour  le  tonneau, 
« et  la  preuve  en  résulte  de  ce  qu'ils  ont  toujours  mis  tout  de  même  quatre 
« barriques  au  tonneau. . . . Les  Flamands , les  Anglais  et  les  Hollandais 
« comptent  par  lest  ou  last.  Le  last  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers, 
« et  deux  tonneaux  et  demi  chez  les  Hollandais  (2).  » 

O11  trouve  une  preuve  non  moins  forte,  ce  me  semble,  dans  l’article  18. 
Il  règle  la  nourriture  des  matelots , et  la  fixe  différemment  selon  qu’ils  sont 
de  Bretagne  ou  de  Normandie.  La  contiguïté  de  ces  provinces  rendoit  fré- 
quent l’emploi  des  matelots  de  l’une  sur  des  navires  équipés  et  chargés  dans 
l'autre;  le  but  de  cet  article  s’explique  donc  très-bien  dans  le  système  qui 
attribue  la  compilation  à la  France  : mais  une  disposition  de  ce  genre  ne 
pouvoit  être  nécessaire  pour  la  navigation  dans  les  Pays-Bas. 

(l)  A ederlants  Stc-Rcc htm  , note  mu*  l’article  î.**  de  U compilation  de  Wiaby. 

(t)  Valtn  , Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine,  üvre  11,  titre  x,  article  S. 
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Objectera-t-on  que , la  Flandre  ayant  un  commerce  très-étendu , il  a été 
naturel  d’y  prévoir  des  cas  relatifs  à la  navigation  en  pays  étranger  ? J’en 
conviens.  Mais  d'abord  pourquoi  dans  une  loi  faite  pour  les  Pays-Bas  insé- 
rer des  règles  uniquement  applicables  aux  côtes  de  France , et  garder  le 
silence  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  Flandre  , Zélande,  &c.?  D’ailleurs  il  ne 
s'agit  pas,  dans  cet  article  1 8,  de  décider  comment' on  nourrira  des  matelots 
lorsqu'ils  seront  dans  tel  ou  tel  pays;  il  détermine  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans 
la  traversée  lorsqu’un  navire  aura  été  expédié  de  Bretagne  ou  de  Normandie  : 
il  veut  que  les  Bretons,  habitués  au  vin , en  reçoivent,  mais  à ce  moyen, 

3u’ils  n'aient  droit  qu’à  un  repas;  que  les  Normands,  étant  habitués  à boire 
e l’eau  , 11e  reçoivent  pas  de  vin  , mais  aussi  qu’ils  fassent  deux  repas.  Or, 
qui  ne  voit  qu’un  tel  article  n’a  pu  être  rédigé  que  dans  un  pays  d’où  dé- 
pendoient  la  Bretagne  et  la  Normandie? 

L’article  2 2 offre  encore  une  pareille  preuve  tirée  des  localités.  On  y fixe 
un  délai  de  deux  semaines,  et  l’on  s’y  sert  de  l’expression  quinze  jours , qui 
est  propre  à la  France,  tandis  que  dans  les  pays  du  Nord  on  désigne  le 
même  espace  de  temps  par  quatorze  jours  (l),  expression  qui  précisément 
se  trouve,  pour  décider  le  même  cas,  dans  l’article  15  des  Usages  maritimes 
des  Pays-Bas  septentrionaux,  qui  feront  l'objet  du  chapitre  suivant. 

Je  m’exposcrois  à des  redites  fatigantes  pour  le  lecteur,  si  je  rapportois 
toutes  les  autres  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  France;  elles  sont  expli- 
quées dans  le  chapitre  précédent.  J'ai  dû  me  borner  ici  à ce  qui  pouvoit  plus 
spécialement  repousser  les  prétentions  élevées  en  faveur  de  la  Flandre. 

Je  ne  crois  pas  même  que  les  auteurs  hollandais  aient  considéré  Topinion 
de  Verwcr  comme  bien  fondée , et  qu’ils  continuent  de  réclamer  une  priorité 
que  tout  rend  si  peu  vraisemblable  ; du  moins  je  peux  le  conjecturer  par  la 
lecture  des  pages  3 7 et  3 8 de  la  dissertation  de  M.  Van  Hall , De  magistro 
navis , déjà  citée  plusieurs  fois. 

D’autres  écrivains  du  Nord , qu’on  ne  peut  soupçonner  de  partialité  pour 
la  France , ont  également  exprimé  une  opinion  contraire  à celle  de  Verwer. 
M.  Meyer  déclare  expressément,  § 34  de  sa  dissertation  intitulée  Hisloria 
legum  medii  eevi  celeberrimarum , qu’il  considère  les  Rôles  d'OIéron  comme 
plus  anciens  que  les  Jugcmens  de  Damme  : « Historiæ  ope  facilè  inveniemus 
« jus  Olcroncnsc  vetustius  esse  parte  Dammcnsi.  » L’auteur  d’une  notice 
insérée  dans  le  Nye  Danske  Magazin,  n.°  9,  à l’occasion  de  la  compilation 
de  Wisby,  dont  on  verra  par  la  suite  qu’une  partie  est  la  traduction  de  la 
première  série  des  Rôles  d’OIéron , dit  * que  les  lois  de  Damme  et  de  YVcst- 
« capelle  sont  prises  de  celles  d’OIcron,  qui  ont  été  rédigées  au  milieu  du 
a XII. e siècle.  » 

Quelque  satisfaisant  qu’il  fût  pour  moi  de  trouver  dans  un  recueil 

(l)  Voir  le*  lexique*  allemand*,  voc.  curjc&ui  Zafrn. 
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auquel  concourent  les  savans  les  plus  distingues  du  Danemarck , une  auto- 
rité favorable  à mon  opinion , j'ai  voulu  m'assurer  si  elle  étoit  partagée  par 
M.  Schlegel,  dont  je  connoissois  les  écrits  et  la  réputation  long-temps  avant 
qu’il  me  fut  donné  d’éprouver  les  efl'ets  de  son  obligeance.  En  18  24,  je  lui 
communiquai,  par  l’entremise  de  M.  le  marquis  de  Saint-Simon  , ministre  de 
France  à Copenhague,  mon  projet  de  publier  des  antiquités  de  droit  mari- 
time, dont  je  lui  cnvovois  le  plan.  Je  lui  soumis  en  même  temps  avec  fran- 
chise les  idées  auxquelles  je  m'étois  fixé  sur  les  Rôles  d'OIéron  ; je  lui  exposai 
mes  motifs  pour  croire  que  la  propriété  en  appartenoit  à la  France , et  que 
les  articles  publiés  par  Verwer  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme , et 
par  Boxhorn , Smailegange  et  Van  Leuwcn , sous  le  nom  de  Lois  de  IVestca- 
pelle , n'en  étoient  qu’une  copie.  Par  une  lettre  du  18  décembre  18  24,  qui 
me  don noit  les  plus  favorables  encouragemens  pour  l’exécution  de  mon 
entreprise  , et  de  précieux  renseignemens  sur  l’ancien  droit  maritime  de 
Danemarck  , M.  Schlegel  a eu  la  bonté  de  m’assurer  qu'il  partageoit  complè- 
tement mon  opinion. 

« Ayant  fait , me  dit-il , sur  les  anciens  us  et  coutumes  de  notre  pays  un 
« mémoire  détaillé  qui  a été  lu  dans  l'académie  des  sciences  de  Copenhague, 

b mes  recherches  m’ont  conduit  à traiter  des  lois  de  Wisby Je  ne  par- 

b tage  pas  le  préjugé  de  beaucoup  de  savans,  qui , guidés  par  un  faux  patrio- 
b tisme,  ont  mis  tout  en  oeuvre  pour  prouver  par  des  argumens  tels  quels  la 
b prééminence  des  lois  de  leur  pays,  tantôt  pour  l’ancienneté,  tantôt  pour 
b la  bonté.  Mais  j’ai  au  contraire  défendu  l'opinion  que  les  lois  de  Wisby 
b sont  plus  modernes  que  le  Consulat  de  la  mer  et  les  Jugemens  d’OIéron, 
b et  j’ai  démontré  qu'une  partie  du  droit  maritime  de  Wisby  a été  empruntée 
a à ces  derniers.  J’ai  combattu  surtout  l'opinion  d'un  commerçant  d’Amster- 
« dam,  Adrien  Verwer,  qui  a prétendu  que  tous  les  articles  de  la  loi  de 
b Wisby,  excepté  les  douze  premiers,  ont  été  empruntés , soit  des  lois  mari- 
b times  d’une  ville  de  Flandre  autrefois  très-commerçante,  nommée  Damme , 
n dont  le  port  de  mer  étoit  Sluys  [ l'Ecluse  ] , soit  des  coutumes  de  la  Hol- 
a lande  septentrionale,  notamment  d’Amsterdam  (l);  ce  qui  est  d’autant 
b moins  probable,  que  les  articles  que  cet  auteur  revendique  pour  Damme 
b se  trouvent  parmi  les  Rôles  d'OIéron,  qui  doivent  ainsi  être  la  source  com- 
a mime  et  des  lois  de  Wisby  et  de  celles  de  Damme.  » 

Une  déclaration  aussi  formelle  étoit  sans  doute  une  autorité  dont  je  pou- 
vois  me  contenter;  mais  le  désir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pouvoit  éclair- 
cir la  question  m'a  dicté  une  nouvelle  démarche , qui  aurait  pu  paraître  im- 
portune à M.  Schlegel , si  sou  obligeance  n'avoit  pas  été  inépuisable.  Je  l'ai 
prié  de  me  communiquer  un  extrait  du  mémoire  dont  sa  lettre  me  parloit. 
Il  s’est  rendu  à ma  prière  avec  une  grôce  dont  je  ne  puis  trop  lui  témoigner 

(l)  On  rerra  , dans  le  chapitre  mirant , 1er  motif*  qui  me  portent  à preffrer  l'opinion  de  Verwer  h celle 
de  M.  Schlegel,  en  ce  qui  concerne  Ica  article»  dits  Droit  maritime  de  la  Hollande  aeptentrionale. 

I.  46 
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ma  rcconnoissance , et  m’a  transmis,  au  mois  d’août  18  25,  un  extrait  qu’il 
a pris  la  peine  décrire  en  français,  en  me  permettant  d'en  faire  usage. 

M.  Schlegel  commence  par  établir  d’une  manière  lumineuse  un  point  qui 
ne  sauroit  être  l’objet  d’une  contestation  entre  nous,  et  sur  lequel  je  crois 
même  qu’il  n’y  a maintenant  aucune  divergence  parmi  les  jurisconsultes  ; 
savoir , que  le  Consulat  de  la  mer , les  Rôles  d'OIéron  et  le  Droit  maritime 
de  Wisby,  sont  des  recueils  d’usages  faits  sans  l’intervention  de  l’autorité 
publique,  et  auxquels  on  ne  peut  donner  le  nom  de  lois.  Il  examine  ensuite 
si  les  Rôles  d'OIcron  sont  antérieurs,  ou  non,  au  Consulat  de  la  mer;  question 
que  je  discuterai  lorsque  je  parierai  de  ce  dernier  document,  et  sur  laquelle 
je  ferai  connoilre  avec  détail  l’opinion  de  M.  Schlegel,  et  les  restrictions  dont 
elle  me  semble  susceptible.  Arrivant  à ce  qui  concerne  la  nationalité  des 
Rôles  d’OIéron , le  savant  professeur  s’exprime  ainsi  : « R est , du  reste , bien 
« clair  que  les  Rôles  d’OIcron  n’ont  point  été  une  loi  anglaise , comme  plu- 
« sieurs  savans  anglais  le  prétendoieut  ; niais  il  se  peut  que  leurs  rois  les 
r aient  confirmés  comme  maitres  de  la  Guiennc , quoique  je  ne  connoisse 
« aucun  document  qui  le  certifie.  La  raison  pourquoi  les  savans  anglais  ont 
« voulu  en  faire  une  loi  anglaise , est  sans  doute  que  les  Rôles  d'OIéron  ont 
« été  adoptés  en  Angleterre,  soit  à cause  de  la  grande  liaison  entre  les  deux 
« pays,  soit  par  égard  pour  leur  bonté  intrinsèque.  » M.  Schlegel  entre  en- 
suite sur  la  compilation  de  Wisby  dans  quelques  détails  dont  je  ferai  usage 
dans  le  chapitre  XI.  Il  émet  sur  les  douze  premiers  articles  une  opinion  que 
j'aurai  soin  de  faire  connoitre;  puis  il  ajoute  : « Adrien  Vcrwer  prétend  que 
« les  articles  suivans,  savoir,  les  articles  13  jusqu'à  36  inclusivement,  ont 
n été  empruntes  de  la  loi  de  Damme,  et  les  articles  3 7 jusqu’à  70  , du  droit 
« maritime  d'Amsterdam  (l). 

r il  est  vrai  qu’il  y a une  ressemblance  frappante  entre  les  articles  1 3 jus- 
r qu’à  36  du  droit  maritime  de  Wisby  et  la  loi  de  Dainme,  ou  plutôt  de 
r Sluvs,  qui  étoit  le  port  de  mer  de  cette  ville  et  de  Bruges;  mais,  en  com- 
r parant  ces  articles  avec  les  Rôles  d’OIéron , on  voit  qu’ils  répondent  aux 
r vingt-deux  premiers  articles  de  ces  Rôles  (2).  Cela  n'a  pas  échapjié  non 
r plus  à M.  Verwer,  mais  cela  ne  le  rebute  pas  : il  prétend  sans  iiésiter  que 
r les  Rôles  d'OIéron  sont  empruntés  à cette  même  source  (aux  lois  dites  de 
r Damme);  il  ne  laisse  aux  commerçans  d'OIéron  que  le  foible  honneur 
r d’avoir  rédigé  les  derniers  articles  sur  les  biens  échoués.  Cette  hypothèse 
r est  d'autant  plus  invraisemblable,  que,  d’après  son  propre  aveu,  le  coin- 

(l)  Cr*  citations  «ont  fuite»  par  M.  Schlegel  d'après  Ica  éditions  vulgaires , dans  lesquelles  la  partie 
correspondante  aux  Rôles  tTOIe'ron  commence  effectivement  à l'article  I 3 ; mais  elle  commence  k l’article  1 5 
dan»  I édition  princeps , faite  » Copenhague  en  t5o5.  Ctst  ce  qui  sera  expliqué  plus  amplement  dan»  le 
chapitre  xi. 

(l)  M.  Schlegel  a écrit  d'après  l'édition  de  Cleirar , laquelle  effectivement  ne  contient  que  vingt-deux  des 
articles  primitif».  A bien  pin»  forte  raison  ce  qu’il  dit  est-il  incontestable,  lorsqu'il  e»t  prouvé  par  le» 
manuscrits  que  les  vingt-quatre  article»  primitifa  d’OIcron  sont  précisément  la  même  chose  que  le»  viogt- 
qnatre  article»  dits  do  Damme , autrement  les  articles  19  a Al  do  U compilation  de  Wisby. 
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« merce  de  Damme  n'a  pas  été  bien  étendu  avant  le  XIV.'  siecle , et  ce  n'est 
r que  depuis  1330  qu'il  s’est  formé  uu  lien  entre  cette  ville  et  Bordeaux  en 
« France;  au  contraire,  tout  le  monde  sait  que  les  Rôles  d’OIéron,  tels  que 
« Clciruc  les  a publiés,  portent  la  date  de  1 2 66.  Il  est  constant  que  ces  Rôles 
r ont  été  rédigés  par  écrit  plus  tôt,  cette  date  me  paroissant  indiquer  scu- 
r icmcnt  le  temps  où  la  copie  authentique  a été  faite,  probablement  pour 
r l'usage  de  quelque  ville  qui  en  aura  désiré  la  communication....  Je  conclus 
r de  ce  que  je  viens  de  dire  que  les  articles  en  question  dans  les  lois  de 
r Wisby  -et  dans  les  lois  maritimes  de  Damme  tirent  leur  source  de  celles 
r d’OIéron , ou  par  la  voie  d’Oiéron  même , ou  par  celle  d’Angleterre,  u 
Cette  dernière  réflexion  de  M.  Schlegel  me  conduit  naturellement  à exa- 
miner la  question,  beaucoup  moins  importante  que  la  première,  si  les  Rôles 
d'OIéron  , je  veux  dire  les  vingt-quatre  articles  primitifs , auxquels  les  vingt- 
quatre  articles  de  Damme  sont  semblables , ont  été  communiqués  à la  Flandre 
par  l’Angleterre , ou  si  elle  les  tient  directement  de  la  France.  En  faveur 
de  ce  dernier  sentiment,  on  peut  dire  que,  si  les  relations  maritimes  de  la 
Flandre  avec  l'Angleterre  sont  anciennes , elles  le  sont  également  avec  la 
France , si  même  elles  ne  le  sont  pas  davantage.  C etoit  principalement , on 
pourroit  dire  presque  exclusivement,  pour  l’importation  des  laines  et  l'intro- 
duction des  étoffas  fabriquées  que  la  Flandre  avoit  des  relations  avec  FAn- 
gletcrrc.  Elle  lie  s’y  approvisionnoit  pas  des  vins  destinés  à sa  consommation 
ou  à celle  du  nord  de  l’Europe  ; et  l'on  pourra  voir,  en  lisant  les  vingt-quatre 
articles  dits  Jugemeus  de  Damme , que  le  commerce  et  les  cliargemens  de 
vins  y sont  seuls  indiqués  ; que  les  seuls  ports  de  Bordeaux  et  de  la  Ro- 
chelle , où  précisément  les  Flamands  achctoient  ces  vins,  y sont  nommés, 
avec  la  simple  addition  du  port  de  l’Ecluse.  On  doit  remarquer  que  le  texte 
publié  par  Boxhorn  contient,  comme  je  le  ferai  connoitrc  dans  les  notes , 
plusieurs  mots  français  littéralement  copiés , accompagnés  de  leur  traduction 
en  hollandais,  avec  le  mot  ojf  'te,  qui  signifie  ou,  c’est-à-dire  ; enfin  que  les 
vingt-quatre  articles  de  Damme  ne  contiennent  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  en  Angleterre  à la  partie  primitive  de  la  compilation  d’Oiéron. 

Je  suis  donc  porté  à croire  que  la  Flandre  tient  directement  de  la  France 
les  articles  de  droit  maritime  dont  il  s'agit 

Mai*  l'époque  à laquelle  a eu  lieu  eu  Flandre  cette  introduction  des  Rôles 
d'OIéron  n’est  pas  facile  à déterminer.  Les  rapports  commerciaux  entre  les 
deux  pays  sont  fort  anciens.  Sans  doute  ils  ont  eu  lieu  originairement  par 
terre;  mais,  lorsqu'ils  eurent  acquis  une  grande  étendue,  et  surtout  qu’ils 
eurent  pour  objet  l'exportation  des  vins  de  Guienne  et  d'Augoumois , la  voie 
de  la  mer  dut  être  la  seule  usitée.  Les  événemens  politiques  ont  pu  modifier 
ou  suspendre  ces  relations  ; mais  les  trêves  ou  la  paix , et  les  rapports  com- 
merciaux que  la  guerre  elle-même  n'a  pas  toujours  pour  effet  d'interdire , 
ont  pu  aussi  donner  aux  Flamands  la  connoissance  des  Rôles  d’Oiéron  , dès 
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les  premiers  momens  où  ils  ont  été  rédigés  par  écrit.  Ce  qu’il  y a de  certain, 
c'est  qu'ils  y ont  été  adoptés  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  les  plus  anciens 
manuscrits  , tels  qu'ils  ont  passé  en  Espagne  à une  époque  qui , suivant  les 
explications  données  pages  300  et  301 , n’est  pas  postérieure  à 1266. 

Verwer  croit  que  les  Jugemens  de  Dainme  ont  été  compilés  avant  le 
xiv. c siècle.  Il  en  donne  un  motif  qu’il  ne  m’est  pas  facile  de  comprendre. 
C’est,  dit-il,  parce  que  nous  y trouvons  des  passages  qui  semblent  indiquer 
que  la  boussole  u’étoit  pas  encore  inventée  (î). 

Je  ne  crois  pas  que  la  lecture  la  plus  attentive  de  ces  articles  puisse 
donner  lieu  à reconnoitre  si,  ou  non,  l’on  naviguoit  sans  boussole.  Se  fon- 
deroit-il  sur  ce  que  quelques  articles  supposent  une  navigation  près  des 
côtes,  pour  laquelle  des  pilotes  locmans  étoient  nécessaires?  Mais,  quelque 
porté  que  je  sois  à.  croire  que  la  boussole  ctoit  connue  en  France  dès  le 
XII.*  siècle  (î),  quelle  a servi  aux  navigateurs  des  croisades  (3),  et  quelle 
a pu  être  en  usage  sur  les  côtes  de  France  dès  le  XIII.*  siècle,  je  ne  peux 
pas  nie  dissimuler  qu'ai  ors,  comme  à présent,  le  petit  cabotage  étoit  nécessai- 
rement pratiqué,  et  qu'on  avoit  besoin  alors , comme  à présent,  des  pilotes 
côtiers  pour  éviter  les  dangers  des  rivages  difficiles.  Ce  qui,  d'ailleurs, 
détruit  dans  sa  base  l’opinion  de  Venvcr,  c’est  la  certitude  que  les  Rôles 
d'Oléron  , littéralement  semblables  aux  Jugemens  de  Damme , sont  bien  anté- 
rieurs au  XIV.'  siècle.  Peut-être  a-t-il  voulu  fixer  l’époque  à laquelle  Damme  a 
adopté  le  droit  dont  il  s’agit,  et  alors  il  faudroit  en  conclure  que  la  Flandre 
le  doit  à la  France,  et  non  la  France  à la  Flandre. 

Vcriver  se  fonde  sur  l'orthographe  du  manuscrit  dont  il  a fait  usage , pour 
assurer  que  Damme  a adopté  ce  droit  au  XIV.*  siècle.  Cette  preuve  ne  seroit 
pas  décisive  ; car  il  faudroit  prouver  aussi  que  ce  manuscrit  est  celui  de  la 
première  rédaction.  Toutefois  je  n’ai  rien  à objecter  à cette  conjecture, 
qui , d'ailleurs , est  sans  importance  ; tous  mes  efforts  n’ont  pu  parvenir  à 
connoitrc  si  le  manuscrit  qu’il  dit  avoir  eu  en  communication  existe  , et 
où  il  est  déposé.  J'ai  eu,  à cet  égard  , une  correspondance  suivie  avec 
M.  Froment  de  Champlagardc  , consul  général  de  France  dans  les  Pays- 
Bas,  et  avec  M.  Dell  Tex  , professeur  à l'athénée  d’Amsterdam , qui  ont 
poussé  aussi  loin  qu’il  étoit  possible  l'obligeance  de  leurs  recherches.  Voici 
ce  que  ce  dernier  a bien  voulu  m’écrire , le  2 7 novembre  18  2 4 : « J’ai  tâché 
« de  savoir  ce  qu  ctoit  devenue  la  famille  de  Verwer , parce  que  je  sotq>- 
« connois  que  peut-être  les  pièces  avoient  été  transmises  à ses  héritiers  : 
« mais  il  y a déjà  près  d’un  siècle  que  cette  famille  a disparu  d'ici.  Il  y a 
« eu  autrefois  un  Verwer  qui  est  allé  demeurer  dans  la  Gucidre  ; mais  on 
« ignore  s’il  existe  encore  des  membres  de  cette  famille  et  si  les  manuscrits 
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« ont  été  trouvés  dans  les  papiers  de  Vonver.  Le  célèbre  avocat  Noordkcrk  , 
« qui  a vécu  long-temps  apres  Vcrwer,  possédoit  beaucoup  de  manuscrits; 
« presque  tous  ont  disparu  , parce  que , dans  sa  famille , personne  n’étoit 
« capable  de  les  apprécier.  J’ai  su  que  le  président  Bynkcrshoeck  s'est  donné 
« beaucoup  de  peine  pour  se  procurer  les  manuscrits  de  Verwcr,  et  que  scs 
« soins  ont  été  infructueux,  a 

Les  usages  de  Dammc,  qu’ils  soient  parvenus  en  Flandre  par  l’Angle- 
terre ou  par  la  France  , ont  dû  facilement  être  communiqués  aux  pays 
voisins  avec  lesquels  les  rapports  de  langage  et  de  commerce  mettoient 
cette  ville  en  relation  habituelle.  II  n’y  a donc  rien  détonnant  qu’ils  aient 
été  adoptés  en  Zélande  , où  ils  ont  pris  le  nom  de  Lois  de  Westcapelle. 

Suivant  Boxhorn,  Van  Leuwen  et  Smallegangc,  cette  ville  faisoit  un 
commerce  considérable.  On  voit,  par  un  diplôme  de  1223,  que  Boxhorn 
a inséré  dans  ses  Additions  à la  Chronique  de  Zélande  par  Revgersberg, 
tome  II,  que  Floris,  comte  de  Hollande  et  de  Zélande,  lui  accorda  plu- 
sieurs privilèges.  Elle  avoit  un  port  très-commode  pour  l’entrée  et  la  sortie 
des  navires  ; ce  qui  avoit  donné  à sa  navigation  une  très-grande  extension. 
Mais,  la  mer  l’ayant  successivement  envahie , ses  habitans  furent  obligés  de 
chercher  un  refuge  ailleurs;  de  sorte  que  l’ancienne  VVestrapelle  est  main- 
tenant sous  les  eaux. 

La  position  de  Westcapelle , à l'époque  à laquelle  je  me  reporte  pour 
parler  de  ses  usages  maritimes , dut  la  mettre  sans  cesse  en  relation  avec 
les  villes  commerçantes  de  Flandre , et  surtout  avec  l’Ecluse  , qui  étoit  le 
port  de  Damme  et  de  Bruges.  Je  ne  crois  pas  que  le  commerce  maritime 
des  Zélandais  soit  aussi  ancien  que  celui  de  la  Flandre.  Toutefois,  il  est 
notoire  qu’au  xill.'  siècle  ils  tralîquoient  avec  l’Angleterre , d’où  ils  rappor- 
toient  des  laines  en  échange  des  marchandises  qu’ils  y introduisoient , puis- 
qu’on trouve  une  loi  d’Edouard  I.*',  de  12  74,  qui  leur  interdit  momentané- 
ment cette  exportation  (i). 

Boxhorn  a publié  , dans  ses  Additions  à la  Chronique  de  Zélande , des 
articles  qu’il  appelle  lois  maritimes  de  Westcapelle.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime : « La  situation  avantageuse  de  cette  ville  lui  a fait  rédiger  ou  adopter 
n des  lois  maritimes  qui , vu  leur  sagesse  , ont  été  également  observées  dans 
n d’autres  villes  de  Zélande  et  ailleurs,  de  meme  qu’autrefois  les  célèbres 
« lois  rhodiennes  ont  été  adoptées  par  les  Romains  maitres  de  l’univers. . . . 
v II  m’est  tombé  dans  les  mains  un  fragment  [ Stuc  le  ] manuscrit  de  ces  lois, 
« ayant  pour  titre  : Extrait  des  lois  maritimes  que  ton  a coutume  d’observer 
« à Westcapelle.  Je  vais  le  transcrire,  non-seulement  pour  faire  voir  l’équité 
« de  ces  lois,  mais  encore  pour  prouver  que  Westcapelle  a dû  être  autre- 
« fois  une  grande  ville  de  commerce.  » 

(i;  Rrrncr , Aria  , Fartera  , fcc. , I.  Il , ptrt.  IV,  p»g.  JO. 
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Ces  articles  sont,  à l’exception  d’un  seul  (l),  une  copie  littérale  de  ce  que 
Verwer  appelle  Jugemens  de  Damme,  et  par  conséquent  ils  sont  conformes 
aux  Rôles  d’OIcron. 

Van  Leuwen  , dans  l’ouvrage  intitulé  Batavia  illustrata , s’exprime  sur 
Westcapellc  dans  les  mômes  termes  que  Boxhorn , et  termine  par  ces  mots: 
« Le  seul  souvenir  qui  en  reste  est  sa  législation  maritime,  encore  estimée, 
« et  qui  suffit  pour  prouver  que  cette  ville  a eu  autrefois  un  grand  com- 
« mercc.  Ces  lois  maritimes  ont  été  insérées  par  Boxhorn  dans  sa  Chronique 
« de  Zélande , mais  d'une  manière  partielle , ainsi  que  je  m’en  suis  convaincu 
« par  un  ancien  manuscrit  qui  en  contient  un  bien  plus  grand  nombre  et 
r qui  me  paroit  d’une  date  antérieure  au  manuscrit  de  Boxhorn.  » 

Mais  en  cela  Van  Leuwen  se  trompe  évidemment  ; c’est  au  contraire 
l'édition  de  Boxhorn  qui  contient  un  article  de  plus  que  la  sienne.  L’erreur 
de  Van  Leuwen  vient  de  ce  qu’il  a considéré  comme  lois  de  Westcapeile, 
et  les  usages  dits  de  Damme , et  les  usages  des  Pays-Bas  septentrionaux , 
qui  serout  l’objet  du  chapitre  suivant;  usages  qui  appartiennent  évidemment 
à des  lieux  et  à des  temps  differens.  Wagenaar  n’a  point  commis  cette  erreur 
dans  sa  Description  d'Amsterdam,  imprimée  en  t765.  Il  a publié  la  partie 
que  je  considère  comme  usages  d’Amsterdam  ou  des  Pays-Bas  septentrio- 
naux, dans  les  additions  du  tome  II  ; mais  il  n’y  joint  pas  les  Jugemens  de 
Damme. 

Boxhorn  et  Van  Leuwen  n'annoncent  point  que  ce  qu’ils  donnent  comme 
lois  de  Westcapeile  ait  été  emprunté  à Damme  ; et  même  il  ne  paroit  pas 
qu'aucun  auteur,  avant  Verwer,  ait  songé  à cette  ville  pour  lui  attribuer  la 
priorité  sur  Westcapeile.  Toutefois,  je  crois  que  Verwer  a raison.  Damme, 
comme  je  l’ai  dit , étoit  en  relation  de  commerce  avec  la  Rochelle  , d’où 
précisément  étoient  expédiés  le  plus  habituellement  les  vins  destinés  à la 
Flandre;  et  ces  relations  remontent  au  XIII.*  siècle.  La  Rochelle  faisoit  partie 
de  l’Aquitaine,  d'où  Ton  peut  présumer  que  sont  sortis  les  Rôles  d'Oléron. 
Il  est  donc  naturel  que  la  connoissance  de  ces  usages  ait  été  portée  à Damme 
dès  l'instant  où  les  relations  de  commerce  entre  ht  Fiance  et  la  Flandre 
devinrent  assez  fréquentes  pour  donner  lieu  à quelques  contestations.  Les 
habitans  de  Westcapeile,  plus  éloignés  des  côtes  occidentales  de  France, 
mais  qui  venoient  s'approvisionnera  Damme  ou  à l’Ecluse  des  vins  ou  denrées 
de  France  qu’ils  portoient  dans  le  Nord,  n’ont  pas  dù  tarder  à connoitre  et  à 
s’approprier  ccs  usages.  Je  crois  donc  que  si  Verwer  sc  trompe,  c’est  seule- 
ment en  ce  qu’il  fixe  à 1 5oo  (î)  le  temps  où  les  commerçans  de  Westcapeile 
ont  adopté  les  articles  de  droit  maritime  introduits  et  adoptés  en  Flandre 
par  emprunt  aux  Rôles  d’Oléron.  Il  ne  se  fonde  ni  sur  l'histoire , ni  sur  la 

(i)  Ccit  l'article  4 , qui  ne  fait  partie  ni  dea  Râles  tTOIéron,  ni  de*  Jugemens  de  Dararnc,  mm»  qu'on 
trouve  dans  les  Usages  maritimes  de  U Hollande  septentrionale. 

(*)  SedrrlanU  Sec- R ec  ht  en  , préface  , pag.  0. 
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date  du  manuscrit  dont  Boxhorn  a fait  usage;  et  je  crois,  au  contraire , que 
les  monumens  historiques  démentent  son  assertion.  VVestcapelle  étoit  com- 
merçante bien  avant  1500  , et,  comme  les  uutres  villes  maritimes  avec  les- 
quelles elle  ctoit  en  relation , elle  a dû  éprouver  la  nécessité  de  suivre  des 
usages  qu'un  assentiment  unanime  des  navigateurs  avoit  fait  adopter  en 
France,  en  Espagne,  en  Angleterre,  et  jusque  dans  la  Baltique. 

En  s’appropriant  les  Rôles  d’OIéron,  les  Flamands  setoient  bornés  à ajou- 
ter le  nom  de  l’Ecluse  [Sluys  J aux  noms  des  ports  français.  Les  navigateurs 
de  Westcapclle  y ont,  en  outre  , fait  l'addition  d’un  article  placé  entre  le  3/ 
et  le  4.*;  article  qui  est  identiquement  le  même  que  l’article  18  des  Usages 
maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux , objet  du  chapitre  suivant. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  prouver  que  les  articles  connus  sous  le  nom  de  Juge- 
mens  de  Damme  ou  Lois  de  VVestcapelle  ne  sont  qu'une  traduction  des  vingt- 
quatre  premiers  articles  des  Rôles  d'OIéron , me  conduiroit  à ne  pas  les  pu- 
blier : mais,  d’un  côté,  mon  opinion  peut  n’étre  pas  adoptée  généralement; 
de  l'autre,  ces  usages  sont  en  quelque  sorte  un  original  pour  le  pays  dans 
lequel  ils  furent  introduits.  J'ai  donc  cru  qu’entre  deux  reproches,  à l’un 
desquels  je  serois  nécessairement  exposé,  je  devois  préférer  celui  d'avoir  mul- 
tiplié les  documens  a celui  d'en  avoir  omis  sciemment  un  seul. 

J’ai  sullisamment  indiqué,  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  les  éditions  hol- 
landaises des  vingt-quatre  articles  dont  je  viens  de  parler. 

La  connoissance  en  ayant  été  étendue  successivement  aux  villes  du  littoral 
de  la  Baltique,  ces  articles  ont  été  traduits  dans  ce  qui  étoit  le  langage  du 
pays , le  plat-allemand  ou  has-saxon , qui , d’ailleurs , difTéroit  peu  du  hol- 
landais d'nlors. 

Une  de  ces  traductions  existe  dans  un  manuscrit  de  Lubeck  ; j’en  dois 
l'indication  et  une  copie  à M.  le  docteur  Haeh , dont  je  parlerai  plus  d'une 
fois  dans  le  chapitre  xi , en  faisant  connoitre  tout  ce  que  M.  le  conseiller 
Hach  sou  père  et  lui  ont  bien  voulu  faire  eu  ma  faveur,  relativement  aux 
textes  originaux  de  la  compilation  de  Wisby.  Ce  manuscrit  porte  le  n.”  65  du 
musée  Dreyericn , nom  que  la  reconnoissnncc  publique  a donné  à une  section 
des  archives  de  Lubeck , enrichie  de  manuscrits  par  les  soins  du  savant  Dreyer. 

Il  consiste  en  quatre-vingt-huit  feuilles,  d'un  papier  très-épais,  commençant 
par  ces  mots  : hem.  ben  Hamcn  ber  Çilqcn  î)rc*albi<t>rüt.  @o  bc<t$t)nncf  ftf 
tjir  ittbcfcb  £Xcd>f.  Item.  Au  nom  de  la  Sainte  Trinité.  Ainsi  commence  ici  le 
droit  de  Lubeck.  A la  suite  de  ce  titre  sont  trois  cent  vingt-six  articles  pré- 
cédés chacun  d'une  rubrique  ou  sommaire  qui  en  indique  l'objet.  Immédiar 
tentent  après  le  32 6. c article,  on  lit  ces  mots,  placés  en  forme  de  titre  ou  de 
rubrique  : hem.  SDan  -Ve-Oîecbtc.  Item.  Du  droit  maritime.  Ce  titre  est  suivi 
de  vingt-quatre  articles  qui  sont  la  traduction  de  vingt-trois  articles  seule- 
ment des  Rôles  d'OIéron , au  moyen  de  ce  que  l’article  6 est  omis  et  de  ce 
que  l’article  1 5 est  divisé  en  deux.  Ils  n’ont  pas  chacun , comme  les  précédens , 
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un  sommaire  ou  une  rubrique , et  ne  sont  distingués  l'un  de  l’autre  que  par 
des  alinéa  (l)  : mais  ils  ne  portent  aucune  indication  équivalente  aux  mots. 
Ceci  est  le  jugement , qui  sont  dans  les  textes  flamands. 

D’autres  traductions  en  plat-allemand  se  trouvent  aussi  dans  trois  manus- 
crits existant  à Hambourg,  dont  je  dois  la  connoissance  à M.  le  docteur 
Lappenberg,  archiviste  du  sénat.  Ce  savant  a eu  la  bonté  de  m’en  faire  par- 
venir une  copie  par  l'entremise  de  M.  de  Bourboulon , consul  de  France , qui 
n’a  pas  été  moius  obligeant  pour  moi  à Hambourg  que  les  autres  consuls 
du  Roi  dans  les  diverses  résidences  où  j’ai  eu  des  renseignetnens  à deman- 
der. Mais,  à la  différence  du  manuscrit  de  Lubeck,  ceux  de  Hambourg  con- 
tiennent la  seconde  série  d'articles  dont  je  m’occuperai  dans  le  chapitre  suivant. 

L’un  de  ces  manuscrits  porte  la  date  de  14 09,  et  les  autres  paroissent 
par  l 'écriture  être  du  XV.*  siècle.  Dans  tous , les  articles  dont  il  s’agit  sont 
terminés  par  la  formule  dyt  is  toffenisse , sans  doute  par  corruption  du  mot 
vonnisse  ou  jaunisse,  signifiant  cela  est  le  jugement.  M.  Lappenberg  m'a 
assuré  que  le  plat-allemand  de  ces  manuscrits  dénote  qu'il  a été  fait  d’après 
un  texte  hollandais.  Dans  le  fait,  il  n'est  pas  exactement  semblable  à celui 
du  manuscrit  de  Lubeck  décrit  ci-dessus,  dont  la  traduction  est  beaucoup 
plus  libre.  Cette  série  d’articles  porte , dans  les  trois  manuscrits , le  titre  : 
te  bat  5Batcrtcd)t  bat  fjtjr  lia  fereben  fîeit.  Ceci  est  le  droit  maritime  écrit 
ci-après.  Sur  l'un  des  manuscrits,  qui  se  trouve  dans  un  même  volume  avec 
le  droit  de  Hambourg  de  1277,  de  Ditmar  de  1402,  de  Lubeck  et  de 
Lunébourg  sans  dates,  on  lit,  mais  d’une  main  différente  et  d’une  écriture 
plus  moderne,  les  mots  : 2flt ce  2Biebutfd?ce  ober  pfelmcbr  bat  ofbe 

38atcrr«bt  can  ©faBcrn  unb  Ban  ben  Scmnte  in  Slanbcrn.  Ancien  droit  mari- 
time de  IVisbtj,  ou  plutôt  ancien  droit  maritime  de  Stavem  et  de  Damme 
en  Flandre. 

Mais , ce  qu’il  est  important  de  faire  observer , dans  chacun  de  ces  manus- 
crits semblables,  à la  seule  exception  du  manuscrit  de  1469,  qui  a omis 
l’article  5 , les  vingt-quatre  premiers  articles  portent  seuls  l'indication  dyt  is 
toffenisse.  11$  sont  séparés  par  un  titre  spécial  de  la  série  suivante , quali- 
fiée Orbinanck,  ordonnances  ; les  articles  de  cette  seconde  série  ont  même 
un  numérotage  particulier. 

Il  existe  aussi  une  traduction  danoise  de  ces  vingt-quatre  articles,  réunis, 
comme  dans  les  manuscrits  de  Hambourg , aux  Usages  maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  Outre  quelle  ne  contient  pas  la  traduction  des  mots  dyt  is 
vonnisse,  les  articles  de  l'une  et  de  l’autre  partie  y sont  divisés  et  subdivisés 
de  manière  à former  une  série  de  quatre-vingts  numéros.  Elle  est  imprimée 
pages  433  et  suivantes  du  tome  II  de  la  traduction  danoise  que  Sandwig 


(l)  Je  doit,  pour  l’exactitude,  faire  remarquer  que  Ira  troia  cent  vingt-tis  article*  prerrden»  et  ica 
▼ingt-quatre  dont  il  , *«nt  numérote*  depuis  t jusqu'à  350  ; mai*  M.  Hncb  • pri»  «oin  de  m’érertir 
que  ce»  numéros  avoient  etc  ajouté»  âpre*  coup  et  d‘nne  antre  main. 
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a faite  des  Annales  de  Chrétien  II , rédigées  en  latin  par  N.  Krag.  Elle  porte 
le  titre  suivant , que  je  me  contente  de  traduire  : « Droit  maritime  de  Chré- 
« tien  II/.  Voici  le  suprême  droit  maritime,  contenant  les  réglcmens  aux- 
« quels  les  chargeurs,  les  patrons,  les  matelots  et  les  navigateurs  devront 
« se  soumettre  dans  tous  les  points.  Donné  l’an  du  Seigneur  1551  (t).  * 
Une  note  de  l’éditeur  assure  qu’il  a publié  ce  texte  d’après  une  copie  que 
le  conseiller  d’état  Langcnbcck  avoit  fait  faire  sur  un  des  manuscrits  appar- 
tenant à l’évêque  Hersleb.  Il  est  probable,  ajoute  la  note,  qu’il  est  antérieur 
au  temps  de  Chrétien  DI.  Effectivement , le  baron  d’Holbcrg  parle  , dans 
son  Histoire  de  Dancraarck,  tomel,",  page  8 5 4,  et  dans  sa  Description  du 
Danemarck, page 465,  d’un  droit  maritime  rédigé  par  ordre  durai  Jean,  qui 
régna  depuis  1481  jusqu’en  1513.  Il  cite  ce  droit  d’après  le  Catalogue  de  la 
bibliothèque  de  Rescn , où  toute  vérification  est  impossible,  parce  quelle  a 
péri  dans  l'incendie  qui  ravagea  Copenhague  le  10  octobre  17  08. 

Mais  que  la  rédaction  de  ces  quatre-vingts  articles  soit  l’ouvrage  du  roi  Jean , 
ou , selon  d'autres  auteurs , de  Chrétien  II , ou  enfin , suivant  l'édition  de 
Sandwig , de  Chrétien  RI,  elle  n’apparticndroit  que  pour  la  forme,  ou  plutôt 
pour  la  subdivision  des  articles,  au  prince  à qui  l’on  veut  l'attribuer;  car, 
dans  le  fait,  elle  est  une  traduction  littérale,  sauf  l'omission  des  noms  de 
villes,  des  vingt-quatre  articles  dont  je  m’occupe  dans  ce  chapitre,  et  des 
trente-quatre  qui  seront  l’objet  du  chapitre  suivant. 

Une  fois  que , par  les  motifs  expliqués  ci-dessus , je  me  suis  décidé  à pu- 
blier, sous  le  nom  de  Jugemens  de  D anime  et  de  Lois  de  Wcstcapelle , les 
articles  dont  je  viens  de  parler , j'ai  dû  prendre  des  mesures  pour  les  accom- 
pagner d’une  traduction  française.  La  langue  hollandaise  m’est  absolument 
inconnue  ; f ai  été  assez  heureux  pour  trouver  un  collaborateur  instruit  et 
zélé  dansM.  de  Clercq  fils,  employé  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Cet 
estimable  jeune  homme,  qui  a bien  voulu  concevoir  quelque  attachement 
pour  moi  à l'époque  où  il  suivoit  mon  cours  A la  faculté  de  droit , a eu  la 
complaisance  de  se  charger  de  tout  ce  qui , dans  cette  collection , appar- 
tient aux  langues  allemande , plat-allemande  et  hollandaise. 

Nous  avons  pensé  qu’une  traduction  littérale  étoit  le  plus  sur  moyen  de 
mettre  les  lecteurs  à portée  de  vérifier  la  similitude  parfaite  qui  existe  entre 
les  articles  dont  il  s’agit  et  la  compilation  d’OIéron , et  d’en  tirer  les  consé- 
quences. Quant  au  texte , la  priorité  que  nous  avons  donnée  à celui  qu’a 
publié  Verwer  est  fondée  sur  ce  que  sou  édition  est  la  seule  dans  laquelle 
les  articles  dont  il  s'agit  portent  le  nom  de  Damme , conformément  au  ma- 
nuscrit dont  il  a fait  usage , et  d’ailleurs  cette  édition  est  la  plus  répandue. 

Mais  on  a vu  que  le  même  droit  maritime  qui  en  Flandre  fut  appelé 

(i)  On  verrm  dam  le  chapitre  xi  que  ce  titre  est  précisément  celui  de  U compilation  de  Wisby.  Sam 
doute  c cst  par  erreur  que  Sandwig , dans  sa  note , dit  que  la  série  d’articles  publiée  par  lui  diflère  de  cette 
compilation;  car  elle  est  littéralement  conforme  aux  articles  19  ( 1»  de  l'édition  de  i»05  ) et  suivons. 

I.  47 
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Jugemens  de  Damme , a été  adopté  en  Zélande  sous  le  nom  de  Lois  de 
Westcapclle.  J’ai  cru  , pour  rendre  ina  collection  complète , devoir  publier 
aussi  ces  dernières , et  j’ai  donné  la  préférence  au  texte  de  Boxhorn  , adopté  et 
reproduit  par  Smallcgange.  Le  texte  de  Van  Leuvven  est,  à quelques  légères 
différences  près  , qui  consistent  duns  l’orthographe  ou  l'emploi  de  mots 
plus  ou  moins  surannés  , le  même  que  celui  de  Venver;  d’ailleurs  rien  n’atteste 
qu’il  ait  été  pris  sur  un  manuscrit  fait  à Westcapclle.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
du  texte  publié  par  Boxhorn.  Cet  auteur  déclare  expressément  que  son 
manuscrit  étoit  intitulé  : Extract  wjt  de  Zcercchten  dieu  men  ghewoon  is 
tôt  Westcapclle  te  ghebruyeken.  « Extrait  des  lois  maritimes  que  l'on  a cou- 
« tume  d’ohscrver  à Westcapelle.  » Je  n'ai  pas  cru  néanmoins  qu'il  fut  néces- 
saire de  raccompagner  d’une  traduction  ; elle  n’auroit  été  qu'une  répétition 
de  celle  qui  est  jointe  aux  articles  portant  le  nom  de  Damme. 

Quoiqu’il  existe  des  différences  entre  ces  deux  pièces , elles  ne  consistent 
réellement  que  dans  le  style  : l’une  et  l’autre  sont  des  traductions  du  même 
original  ; et  ce  fait,  que  la  simple  inspection  atteste  d’une  manière  incontes- 
table , donne , selon  moi , une  preuve  nouvelle  que  la  série  d’articles  n'est 
originaire  ni  de  Flandre , ni  de  Zélande.  Un  texte  original  peut  subir  sans 
doute , par  reflet  des  copies  successives  , quelques  altérations , et  présenter 
des  variantes;  mais  c'est  à cela  que  se  bornent  les  différences,  ainsi  qu'on  l’a 
vu  relativement  à la  compilation  rhodicnncet  aux  Rôles  d’OIéron.  On  peut, 
au  contraire,  assurer,  sans  craindre  de  commettre  une  erreur,  que  si , dans 
le  même  pays , dans  la  meme  langue , des  textes  offrant  le  même  sens , les 
mêmes  idées , la  même  forme  de  rédaction , diffèrent  dans  les  paroles  qui 
expriment  ce  sens  et  ces  idées,  ils  sont  des  traductions  d’un  original  com- 
mun faites  par  des  traducteurs  différens. 

Les  notes  dont  ces  textes  sont  accompagnés  sont  peu  nombreuses , parce  que 
le  lecteur  peut  se  référer  à celles  qui  accompagnent  les  Rôles  d’OIéron , dont 
les  Jugemens  de  Damme  et  de  Westcapelle  ne  sont  que  des  traductions. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  SOUS  LE  NOM  DE  JUGEMENS  DE  DAMME 

OU 

LOIS  DE  WESTCAPELLE . 


JUGEMENS  DE  DAMME. 


Dit  syn  de  Vonnisse*  van  den  Wa-  Ce  sont  les  jugcrncns  sur  le  droit  mari* 
ter-Rechtc  ten  Damme  in  Vlaenderen.  time,  faits  a Dammc  en  Flandre  fl). 


VONNISSE  I. 

Item.  Men  maket  eenen  Man  tôt  Schip- 
per ; ende  dat  Schip  hooret  toe  harer 
tween,  drien  of  meer;  dat  Schip  seilt  van- 
daer,  endo  is  bevragtet  te  seilen  in  vreem- 
de  Landcn,  ende  komet  ter  Sluise,  te 
Bordeeus,  te  Rochelle,  teLissebon  of  an- 
derswaer  : die  Schipper  en  mag  dat  Schip 
niet  verkoopen , hy  en  hebbe  Oirlof  van 
den  genen  dien  dat  Schip  toekomet  : 
maer  heeft  hy  te  doene  van  Victualie,  soo 
mag  hy  de  Touwen  wel  versetten  met 
Rade  syner  Schipluidcn. 

Vonnisse  II. 

Item.  Een  Schip  ligt  in  eener  Haven, 
ende  is  verbeidende  Getijde  ende  Wind  : 


Jugement  I.Cf 

Item.  On  fait  un  homme  maître  (2)  d'un 
navire,  et  le  navire  appartient  à deux,  trois 
ou  plusieurs  personnes;  le  navire  fait  voile 
du  lieu  où  il  est,  il  arrive  à l'Écluse,  à Bor- 
deaux, ù la  Rochelle,  à Lisbonne  ou  ailleurs, 
et  est  frété'  pour  aller  en  pays  e'tranger  (3)  : 
le  maître  ne  peut  le  vendre , a moins  qu'il  n'en 
ait  l'autorisation  de  ceux  auxquels  ce  navire 
appartient  ; mais , s’il  a besoin  de  vivres , H 
peut  bien  mettre  les  agrès  en  gage  avec  le 
conseil  de  scs  matelots. 


Jugement  II. 

Item.  Un  navire  est  amarre  dans  un  port, 
et  attend  temps  et  vent;  avant  de  mettre  à la 


(t)  L'édition  de  Verwer  ne  porte,  ni  en  tête , ni  à la  fin  de  chaque  article , la  formule  dit  is  ’t  Vonnissen, 
traduction  de  celle  qui  termine  chaque  article  des  Râles  d'Oléron.  Il  est  probable  qu'elle  se  tronvoit  dans 
le  manuscrit  dont  il  a fait  usage,  et  même  il  le  laisse  entendre  dans  sa  préface.  Celte  formule  accompagne 
chacun  des  articles  de  l'édition  de  Van  Leuwen. 

(t)  Le  mot  Schipper,  dans  l’usage , correspond  au  mot  capitaine  ; tandis  que  le  mot  Meester  signifie  parti, 
entièrement  maître  ou  patron.  J'ai  cru  toutefois  qu'il  falioit  traduire,  dans  tous  ces  articles,  le  mot  Schipper 
par  maître , parce  que  la  plupart  des  traductions  en  plat-allemand  de  ces  vingt-quatre  articles,  soit  séparés, 
soit  réunis  à la  série  qui  fait  l’objet  du  chapitre  suivant,  soit  contenus  dans  la  compilation  de  Wisby,  ont 
employé  le  mot  Meister ; et  que  Boxhorn  et  Van  Leuwen  , qui  ont  publié  ces  mêmes  vingt-quatre  articles  sous 
1 e nom  de  Lois  de  Wcstcaptllt,  offrent  le  mot  Meester  au  lieu  de  Schipper,  on  ces  deux  mots  concurremment. 
(5)  Une  traduction  littérale  du  texte  offriroit  ces  mots  : ■ Le  navire  fait  voile  de  là  (c’est-à-dire,  du  lienoà 

• il  est  arrivé  ) et  est  frété  pour  aller  en  pays  étranger,  et  il  arrive  à l'Ecluse , à Bordeaux , à la  Rochelle , à 

• Lisbonne  ou  ailleurs  ; le  patron  ne  peut  &c.  • Cet  ordre  des  mots  est  évidemment  le  résultat  d'une  erreur 
de  copiste , qui  n'a  point  été  commise  dans  le  texte  publié  par  Boxhorn  et  par  Van  Leuwen.  L'autorité  de  ces 
deux  éditions,  conformes  au  texte  français  des  Rôles  d'Oléron  et  à la  version  castillane , m’a  paru  assex  dé- 
cisive pour  ne  pas  admettre  dans  ta  traduction  Tinterversion  de  mots  qu'offre  le  texte  de  Vrrwer. 
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eer  hy  te  seîl  gaet , is  de  Schipper  schaldig 
Raed  te  nemen  met  sijne  Schipluiden , 
ende  te  seggen  ; gy  Heeren.wy  hebben 
Wind  te  scilen  : waren  dacr  sommige  van 
de  Schipluiden,  die  seiden,  de  Wind  en 
is  niet  goed  ; ende  sommige  seggen  weer, 
die  Wind  is  scltoon  ende  goed  : die  Schip- 
per is  scluddig  ende  pliglig  over  een  te 
dragen  met  de  meeste  Part  van  den  Volke  : 
waer't  dat  die  Schipper  anders  dede,  ende 
ccnigc  Schade  dacr  af  quame  aeu  dat 
Scliip  of  des  Koopmans  Goed , die  Schip- 
per sal  de  Schade  hchhen  ende  hetalen  ; 
is  ’t  dat  hy  anders  soo  veel  Goed  lieefL 
!)il  is  dat  Rcgt  daer  af. 

VoNNlsSE  III. 

Item.  Brcckt  een  Schip  in  eenigen 
Lande  (liet  sy  waer  dat  het  sy  ) de  Schip- 
luiden sijn  scluddig  dat  Goed  te  be wa- 
ren ende  te  bergen  alsoo  sy  meest  ende 
hest  konnen  : ende  is  ’t  dat  sy  den  Schipper 
ende  dat  Gocdt  na  haer  beste  Vermogen 
helpen , soo  is  de  Schipper  schuldig  hen 
Loon  te  geven  : ende  is  't  Sake  dat  hy  geen 
Geld  en  heeft , daer  mede  hy  se  ioonen 
kan , soo  moet  hy  se  te  Lande  brengen. 
Ende  en  helpen  sy  hem  niet , hy  en  is  hen 
niets  schuldig.  Ende  sy  sullen  haren  Loon 
verlicsen , aïs  een  Schip  verloren  is  : ende 
een  Schipper  en  mag  de  Touwen  niet  ver- 
koopen , hy  en  hebbe  eerst  Oirlof  van  den 
genen  dien't  toehehoort  ; ende  sal  die  doen 
in  goeder  Bcwaringe  tôt  der  gener  beste 
dieu  dat  Schip  toehoort  ; ende  is  schuldig 
hier  hy  te  doen  alsoo  trouwelijk  als  hy  kan  : 
ende  waert’t  dat  die  Schipper  anders  dede , 
soo  ware  hy  schuldig  dat  te  beteren. 


voile , le  maître  est  tenu  de  prendre  conseil 
des  gens  de  l'équipage,  et  de  dire  : .Messieurs, 
nous  avons  le  vent  pour  mettre  à la  voile.  S'il 
y a parmi  1rs  hommes  de  l'équipage  quelques- 
uns  qui  disent,  Le  vent  n’est  pas  bon,  et 
d’autres  qui  disrot  au  contraire.  Le  vent  est 
bel  et  bon,  le  maître-  est  tenu  et  obligé  de 
se  conformer  à l’avis  du  plus  grand  nombre; 
s’il  arrtvoitquc  le  maître  en  agît  autrement, 
et  qu’il  en  advint  quelque  dommage  .<u  na- 
vire ou  aux  marchandises  du  négociant , le 
maître  doit  supporter  et  payer  ce  dommage, 
si  toutefois  il  a assez  de  bien.  Ceci  estle  droit 
en  ce  eus  'I).  • Vaiff  qt  s 

■ rf.Z  T 


Jugement  III. 

Item.  Si  un  navire  fait  naufrage  en  un  pays 
f peu  importe  où  ) , les  matelots  sont  tenus 
de  conserver  et  sauver  le»  marchandises  le 
plus  et  le  mieux  qu’ils  pourront  : s’ils  aident 
de  leur  mieux  le  maître  au  sauvetage  de* 
marchandises,  celui-ci  est  tenu  de  leur  payer 
salaire  ; et  s’il  arrive  qu’il  n’ait  pas  assez  d’ar- 
gent pour  poycr  ce  salaire , il  doit  (ï)  le»  con- 
duire en  leur  pays  (3)  : s’il»  ne  l’aident  point, 
il  ne  leur  doit  rien , et  il»  doivent  perdre  leurs 
salaires  de  même  que  le  navire  est  perdu.  Le 
maître  ne  peut  vendre  les  agrès  du  navire , 
à moins  qu’il  n’en  ait,  au  préalable,  la  per- 
mission  de  ceux  auxquels  il  appartient  : mais 
il  doit  les  placer  en  bonne  garde  pour  leur 
compte,  et  il  est  tenu  d’ogir  en  cela  avec  la 
plus  grande  bonne  foi  possible;  et  s’il  arri- 
voit  qu’il  fit  autrement,  il  serait  tenu  de  tous 
dommages-intérêts. 


fl)  l_a  disposition  finale  de  cet  article  justifie  ma  conjecture,  que  le  manuscrit dont  Verwera  fait  usage 
conténoit  Jfl*  tin  de  chaque  article  la  traduction  de*  mots  français,  ce  est  le  jugement  en  ce  cm. 

(*)  Le  texte  n’cit  pu  conforme  au  français,  où  on  lit  que  le  patron  doit  fournir  aux  matelots,  ails  ont 
aideau  sauvetage,  de  quoi  retourner  en  leur  pays;  et  que  si,  pour  arriver  k ce  résultat,  il  n*a  déniera  suffi- 
iagg,  j{  pourra  engager  de*  choses  sauvée*  pour  s'en  procurer.  Il  eut  probable  que  la  version  flamande  a 
été  faite  sur  un  texte  fronçais  ou  l’on  avait  oablié  après  les  mots  il  aoi t,  ceux-ci,  engager  de  ce  qu  ils 
lasrmmf^uiur&c,  Les  auteurs  des  versions  publiée»  par  Boxhorn  et  par  Van  Leuwen  a voient  ions  doute 
un  manuscrit  français  plus  correct,  car  clics  sont  entièrement  conforme»  aux  Râle»  d OUron. 

(l)  Le  texte  porte  te  Lande , c'est-à-dire , « terre;  mais  évidemment  il  faut  sous-entendre  eren , qui  signifie 
leur,  et  traduire  leur  pays.  Le  mot  eren  §c  trouve  dan»  Tes  édition»  de  Boxhorn  et  de  Van  Lcuweu. 
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Vonnisse  IV. 

Item.  £cn  Schip  seilt  van  der  Shiise, 
oft  van  andcrs  waer , dacr't  dan  geladen 
heeft  : het  gebeurt  dat  het  Schip  breekt  : 
soosijn  die  Schipluidcn  schuldig  te  bergen 
van  (lin  Wijiie  al  andcrc  Goederen,  soo 
sy  tneest  ende  best  konnen.  De  Kooplui- 
den  ende  die  Schipper  werdcn  met  mal- 
kanderen  ott-eens  j alsoo  dat  de  Koopluidcn 
willen  hebben  baerGoed;  de  Schipper  is 
schuldig  heu  dat  te  laten  volgfen  indien 
dat  sc  den  Schipper  de  Vragt  geven  ende 
bctalen  dat  hem  genoeget.  Maer  wil  de 
Schipper,  soo  mag  hy  dat  Schip  wel  we- 
der  laten  maken  ( by  soodanigen  Be- 
scheide  dat  mon  dat  in  korten  Tijde  weder 
maken  kan  ) ende  den  Koopman  sijnGoed 
brengen  dacr  hy  iiem  dat  gelovet  heeft  : 
is  ’t  alsoo  dat  men  dat  Schip  in  korten  Tijd 
niet  weder  maken  en  kan,  soo  mag  hy  wel 
een  ander  Schip  huren  ende  den  Koop- 
tnan  si jn  Goed  brengen  : ende  die  Schip- 
per sal  al  sijn  voile  Vracht  hebben  van 
aile  dat  Goed  dat  daer  gebergd  is. 

VONNISSE  V. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  ceniger  Ha- 
ven, het  sy  geladen  ofledig;  ende  isgeko- 
men  in  een  ander  Haven  : soo  mogen  die 
Schipluidcn  niet  uit  den  Schepe  varen 
sonder  Oirlof  des  Schippers.  Want  werde 
dat  Schip  ende  de  Goede  enigerlei-wijse 
verargerd , of  dat  ecnige  Schade  daer  aen 
quaine , soo  sijnse  schuldig  die  Schade  te 
betalen  ende  te  beteren.  Maer  ligt  dat 
Schip  tôt  eeniger  Stede  gemeert  met 
vier  Touwen , soo  mogen  sy  wel  uit  den 
Schepe  gaen  ende  haestig  weder  te  Schepc 
komen. 

Vonnisse  VI. 

Item.  Het  gebeurt  dat  de  Schipluidcn 
haere  enen  Tijd  lang  by  eenen  Schipper 


J u G ement  IV. 

Item.  Un  navire  fait  voile  de  rÉclusc  ou 
de  tout  autre  lieu  où  il  a pris  chargement; 
s’il  arrive  qu'il  fasse  naufrage , les  matelots 
sont  tenus  de  sauver  le  vin  ou  les  autres  mar- 
chandises autant  et  le  mieux  qu’ils  peuvent. 
Les  ne'gociuns  et  le  maître  tombent  en  dis- 
cussion entre  eux , les  negocians  voulant 
avoir  leurs  marchandises;  le  maître  est  tenu 
de  les  leur  laisser  enlever,  pourvu  qu'ils  lui 

fiaient  le  fret  qui  lui  revient.  Mais  si  le  maître 
e veut,  il  peut  faire  réparer  le  navire  (dans 
telles  circonstances  qu'il  puisse  être  repare' 
en  peu  de  temps  ) pour  transporter  les  mar- 
chandises du  nc'goeiant  au  lieu  convenu  : ou 
si  le  navire  ne  peut  être  reparc  en  un  bref 
delai , il  peut  bien  louer  un  autre  navire  et 
transporter  les  marchandises  du  négociant; 
et  le  maître  doit  avoir  son  fret  entier  Je  toutes 
les  marchandises  qui  auront  c'te  sauvées  (1  ). 


Jugement  V. 

Item.  Un  navire  fait  voile  de  quelque 
port,  qu’il  soit  charge  ou  sur  lest  ; et  it  arrive 
dans  un  autre  port  ; les  matelots  ne  peuvent 
en  sortir  sans  la  permission  du  maître;  car, 
si  le  navire  ou  la  cargaison  éprouve  des  ava- 
ries de  quelque  manitTe  que  ce  soit , ou  s’il  y 
arrive  quelque  dommage,  ils  sont  tenus  de 
payer  et  de  reparer  ce  dommage.  Cependant, 
si  le  navire  est  dans  quelque  lieu, amarre'  sur 
quatre  câbles , ils  peuvent  bien  sortir  du  na- 
vire , mais  ils  doivent  y rentrer  promptement. 


Jugement  VI. 

Item.  II  arrive  que  les  matelots  s’engluent 
pour  un  temps  de'termine'  envers  un  maître  ; 


(1)  Voir  la  note  1 de  Ia  page  sta  , relative  h l'article  correspondant  des  Râles  d’Oleron. 
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verhuren  ; cndc  ymand  van  haer  gaet  uitten 
Schepe  sonder  Oiriof  des  Schippcrs , ende 
driuken  sig  dronken , alsoo  dater  veina nd 
van  hem  gewond  werd  : die  Schipper  en 
is  nict  schuldig  haer  te  laten  heelen  op  des 
Scheeps  Kosten  ; maer  hy  vermag  se  uit 
den  Schepe  te  laten  gaen  ende  hureti 
eenen  andcr  in  sijn  Stode  : ende  is  ’t  Sake 
dat  dese  meer  wil  hebbcn  dande gewondde 
hebben  soude,  soo  sal  dat  betalen  die 
daer  gewond  is,  ende  sal  ook  den  Schip- 
per weder  geven  dat  hy  ontfangen  heeft. 
Maer  waer  ’t  Sake  dat  de  Schipper  haer 
uitsondc  tôt  cenigen  Dienst  des  Scheeps 
ofte  Nooddruft  : ende  sy  worden  daer 
over  geslagen  oft  gewond,  soo  is  die 
Schipper  schuldig  haer  te  heelen  laten 
op  des  Scheeps  Kosten. 

VONNISSE  VII. 

Item.  Het  gebeurt  dat  des  Schippers- 
Kindcrcn  eenige  Krankheid  aenkomt  ; 
ende  syn  in  des  Scheeps  Dienst;  ende 
syn  alsoo  krank  dat  se  van  grooter  Siekte 
in  den  Schepe  niet  blijven  en  inogen  : 
soo  is  die  Schipper  schuldig  haer  Oiriof  te 
geven  dat  sc  uiten  Schepe  mogen  gaen, 
ende  lalense  leggen  in  eene  Herberge  ; 
ende  is  ook  schuldig  haer  Ligt  te  geven 
daer  sy  by  sien  mogen  ; ende  senden  hen 
eenen  van  de  Schipluiden  oin  in  der 
Krankheid  te  bewaren , of  huren  eenen 
anderen  Persoon  die  de  Kranken  plagt  te 
bewaren  : ook  is  de  Schipper  schuldig  den 
Kranken  soodanige  Spijse  te  geven , aïs 
men  gewoon  is  in’t  Scliip  te  eten  ; ende 


et  quelques-uns  d'enire  eux  sortent  du  navire 
sans  sa  permission  et  s’enivrent,  de  sorte  que 
l'un  d'eux  vient  à être  blesse'  : le  maître  n est 
pas  tenu  de  le  faire  guérir  aux  frais  du  navire; 
même  il  peut  le  chasser  et  en  louer  un  autre 
à sa  place  ; et  si  celui-ci  veut  avoir  plus  que 
celui  qui  a été  blessé  devoit  avoir,  ce  surplus 
devra  être  paye'  par  celui  qui  a été  blessé, 
lequel  devra  aussi  rendre  au  maître  ce  qu’il  a 
reçu  de  lui  (l).  Mais,  si  le  maître  les  a envoyés 
a terre  pour  quelque  service  du  navire  ou 
pour  quelque  nécessité,  et  que  par  suite  iis 
viennent  à être  battus  et  blessés,  le  maître  est 
tenu  de  lcrf faire  guérir  aux  frais  du  navire. 


J UGEMENT  VII. 

Item . Il  arrive  que  les  matelots  contractent 
quelque  maladie,  étant  au  service  du  navire  ; 
et  ils  sont  tellement  malades,  que,  d’après  la 
gravité  du  mal,  ils  ne  peuvent  rester  dans  le 
navire  : le  maître  est  tenu  dans  ce  cas  de  leur 
accorder  la  permission  de  sortir  du  navire , 
et  de  les  faire  placer  dans  une  auberge  ; et  il 
est  encore  tenu  de  leur  donner  de  la  lumière 
poury  voir,  et  de  leur  envoyer  un  des  hommes 
de  l’equipage  pour  les  garder  pendant  la  ma- 
ladie, ou  de  louer  une  autre  personne  qui  a 
l'habitude  de  garder  les  malades:  le  maître  est 
aussi  tenu  de  donner  aux  malades  la  même 
nourriture  que  celle  que  l’on  est  habitue  à 
avoir  dans  le  navire;  et  on  doit  lui  (i)  donner 
des  mêmes  mets  qu'on  lui  donnoit,  lorsqu’il 
étoiten  santé  et  bien  portant,  et  non  autre- 
ment, à moins  que  le  maître  ne  le  fasse  de 
bonne  volonté,  car  il  n’est  point  tenu  de  lui 


(t)  II  y a dans  les  versions  flamandes  une  addition  qui  oblige  le  matelot  congédié,  pour  cause  grave,  a 
restituer  ce  qu'il  a reçu  d'avance.  Le  texte  français  et  la  version  castillane  ne  la  contiennent  pas  : c'est , je  le 
crois,  une  nouvelle  preuve  que  les  textes  flamands  ont  été  rédigés  apres  les  râles  d'OIc'ron  ; car  la  disposition 
est  «âge , et , quoique  résultant  du  droit  commun , elle  étoit  bonne  ii  énoncer. 

(t)  A partir  de  celte  phrase,  le  texte,  qui  avoil  employé  le  pluriel , emploie  le  singulier.  J'ai  cru  devoir 
conserver  cette  différence.  L'original  français  n'emploie  que  le  singulier.  Le  traducteur  flamand  a cru  que, 
la  disposition  étant  générale,  le  pluriel  auroit  dû  être  préféré,  et  au  fond  il  n'avoit  pas  tort;  mais,  par  je 
ne  sais  quel  motif,  il  n'a  pas  continué  ce  mode  de  traduction,  et  dans  la  aeeonde  partie  il  est  revenu  à 
l'emploi  du  singulier,  comme  dans  l'original.  On  en  verra  d'autres  exemples.  Les  manuscrits  de  Boxhorn  et 
de  Van  Leuwcn  n'offrent  pas  cette  bizarrerie.  Quoique  cette  circonstance  puisse,  au  premier  coup  d’œil, 
paroltrr  peu  importante  , elle  est,  selon  moi,  une  preuve  que  les  articles  ne  «ont  point  originaires  de 
Flandre,  mais  que  ce  pays  a emprunté  les  Râles  d'Ole  rou , et  qu'il  en  a été  fait  différentes  traductions. 
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men  sal  hem  gevcn  van  sulker  Spijse  als 
men  licm  gaf  doen  hy  gesond  ende  wel 
te  passe  was  : ende  anders  nict  ; het  en  sy 
des  Schippcrs  goede  Wille  : want  hy  en 
is  hem  anders  niet  schuldig  te  geven  : 
ende  is  ’t  dat  hy  beter  Spijse  hcbbcn  wil, 
die  roag  hy  voor  syn  eigen  Geld  koopen 
laten.  Ende  is  ’t  Sake  dat  men  VVind  ende 
VVeder  krijgt,  sal  men  dan  t’sede  gaen  ; 
want  men  is  niet  schuldig  de  Kranken  te 
vcrbeiden  : ende  is  ’t  Sake  dat  hy  te  passe 
ende  gesond  werd,  soo  sal  hy  syne  voile 
Hure  ende  Loon  hebben  : maer  is  ’t  Sake 
dat  hy  sterft  : soo  sal  syn  Vrouw  ofte  Erf- 
genaem  synen  Loon  ende  Hure  hebben. 

VONNISSE  VIII. 

Item.  Een  Scliip  vaert  van  der  Sluise 
ofte  van  andereStedcn  : hetgevaltdathem 
Torment  toecomt  van  der  Zee;  ende  en 
raag  niet  lidcn  sonder  Schade  van  den 
Goed  te  werpen  : sy  syn’t  schuldig  den 
Koopluidcn  te  tooghen  : ende  is  ’t  Sake 
dat  se  haren  Wille  daer  toe  gevcn  , dan 
mag  men  wel  werpen.  Ende  is  ’t  Sake  dat 
de  Koopluiden  dat  niet  hebben  en  willen 
dat  men  werpen  sal , so  en  sal  de  Schip- 
per  daerom  niet  laten  te  werpen  , soo 
verre  als  hem  anders  goed  dunkt  ; ende 
selfs’t  derdc  van  syne  Gesellcn  sweren 
ende  met  waeragtigen  Eedc  verklaren  wil , 
wanneer  sy  te  Lande  gekomen  syn , dat 
sy’tgedacn  hebben  om  te  behouden  Scliip, 
Lijfende  Goed  : ende  het  Goed  dat  daer 
geworpen  word , sal  werden  geprijst  van 
Ponde  tôt  Ponde  , en  ghedeeld  onder 
den  Koopluiden  op’t  Goed  dater  behou- 
den word.  Ende  die  Meester  is  schuldig 
daer  af  te  ghelden  als  van  synen  Sclicpe 


donner  autre  chose  : mais , s’il  veut  avoir  une 
meilleure  nourriture,  il  peut  la  faire  acheter 
de  ses  propres  deniers.  Et  si  l’on  vient  à avoir 
vent  et  temps,  on  doit  alors  mettre  à In  voile; 
car  on  n'est  pas  tenu  d'attendre  le  malade  : et 
s’il  vient  à étrebien  portanleten  bonnesantc’, 
il  doit  avoir  ses  loyers  et  gages  entiers  ; niais , 
s'il  vient  à mourir,  sa  femme  ou  ses  heritiers 
doivent  alors  avoir  les  loyers  et  gages. 


Jugement  VIII. 

ht m.  Un  navire  part  de  l’Eclu'itr  ou  d’un 
autre  tien  : il  arrive  qu’une  tempêtele  surprend 
sur  nier,  et  qu’il  ne  peut  échapper  au  péril  sans 
jeter  des  marchandises  (I);  il  est  necessaire 
d’en  avertir  les  ncgocians;et  s’ils  y donnent 
leur  consentement,  alors  on  peut  bien  jeter. 
Et  si  les  négocions  ne  veulent  point  qu’on 
procède  au  ict,  le  maître  ne  doit  pas  pour  cela 
s'abstenir  de  faire  le  jet , s’il  est  d’un  avis 
contraire , et  si  lui  troisièmeavec  ses  gens  veut 
jurer  et  affirmer,  sous  un  serment  sincère, 
lorsqu’ils  seront  venus  à terre  , qu’ils  l’ont 
fait  pour  sauver  le  navire, corps  et  biens.  Les 
marchandises  jettes  doivent  être  estimées 
livre  pour  livre,  et  reparties  entre  les  négo» 
cians  sur  les  marchandises  qui  ont  été  sau- 
vées; et  le  maître  est  tenu  de  contribuer  , 
dans  la  réparation  du  dommage , pour  son 
navire  ou  pour  son  fret  (9).  Chaque  matelot 
doit  alors  avoir  un  tonneau  franc  ; et  s’ils 
ont  plus  de  marchandises,  dors  ils  doivent 
aussi  contribuer  à la  réparation  du  dom- 
mage , suivant  ce  que  chacun  a dans  le  na- 
vire. Et  s’il  arrive  quÜls  n’aident  pas  au  sau- 
vetage, comme  il  convient  à de  bon*  compa- 
gnons en  pareil  danger,  ils  ne  doivent  avoir 


(l)  Verwer,  dam  sa  note  sur  cet  article,  dit  que  lidcn  signifie  faire  route,  naviguer,  et  cite  quelques 
vieux  textes  dans  lesquels  ce  mot  est  emplo je' dans  ce  sens;  mais  M.  de  Clercq  a pense  qu'il  devoit  le  traduire 
dans  son  sens  naturel.  Lidcn,  en  hollandais  et  en  plat-allemand,  ou  laden,  en  liant  allemand  , signifie 
supporter,  endurer,  souffrir.  Cest  précisément  dans  ce  sens  que  les  versions  allemandes  de  la  compilation 
de  Wisby  font  admis , et  ce  sens  est  celui  des  Rôles  tfOléron. 

(t)  Le  texte  de  Verwer  contenant  les  mots  en  van  iynre  Vraght , il  fandroit  traduire  et  pour  son  fret  : 
mais  les  textes  de  Boxhorn  et  de  Van  Leuwen  portent  Ton  of,  l’autre  ofte  ; ce  qui  signifie  ou.  On  peut 
donc  croire  que  c’est  une  faute  dans  le  manuscrit  dont  il  a fait  usage  , d’autant  plus  que  les  Rôles  «TOIéron 
disent  aussi  ou  de  son  fret.  T ai  cm  devoir  en  conséquence  rectifier  le  texte  de  Verwer. 
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nftc  van  svnre  Vraglit  in  Vcrscttinge  van 
dose  Scaden.  Een  ygelijk  Schipman  sal  dan 
een  Vat  vry  hebben  ; endc  hebben  sy  meer 
Gocds , so  moeten  sy  ook  toeleggen  in  de 
Verbeteringe  der  Schade,  na  dat'er  een 
ygelijk  in  hceft.  En  is’tSake,  dat  se  mai- 
kanderen  niel  wcl  en  helpen  ( als  goeden 
Gesellen  toebehoort;  als  men  in  suiken 
Nood  is  ) , soo  sullcn  sy  ook  geen  Ding 
vry  bebben.  Endc  dit  sai  den  Schipper 
by  synen  Eede  beloven  werden. 

Vonnisse  IX. 

Item.  Met  gebeurt  dat  een  Schipper  sy- 
nen Mast  afhouwet  in  grooten  Noode  als 
lict  waeit  ende  stormt  ende  groot  Onwcder 
is,  hy  is  schuldig  te  roepen  sync  Kooplui- 
den  ofte  den  Sticrman  ende  bet  meerder- 
deel  van’t  Scbeepsvolk , indien  daergeene 
Koopluiden  en  syn  ; ende  wijsen  ben  die 
Nood , endc  seggen  dathet  geschiet  om  te 
behouden  Schip,  Lijf  en  Goed.  Somtijds 
gebeurt  bet  wel  dat  hy  syne  Kabclcn  hou- 
wet,  ende  moet  Anker  en  Touwcn  latcn 
varen  ont  te  behouden  Schip,  Lijf  ende 
Gord  : hy  is  aile  beide  Mast  ende  Anker 
schuldig  te  prijseren  van  Pond  tôt  Pond 
aïs  gcworpen  Goed.  Ende  die  Koopluiden 
sullcn  daer  mode  toe  betalen  eer  sy  liaer 
goed  uit  den  Schepc  krrjgen.  VYaer  ’t  Sake 
dat  een  Schip  droog  te  sitten  quam  aen 
den  Grond,  ende  die  Schipper  beidde  om 
Geschil  van  hemluiden  ; ende  in’t  Schip 
eenige  Goeden  lekkende  worden,  daer  sal 
de  Schipper  geen  Schade  van  lijden , en 
syn  voile  Vragt  daer  van  hebben , gelijk 
als  hy  hecft  van  het  ander  Goed  dat  in 
den  Schepc  is. 

Vonnisse  X. 

hem.  Hetgevalt  dat  een  Schipper  komt 
tôt  synder  Ontlaed-stedc  daer  hy  losse 
sal  : hy  is  schuldig  den  Koopluiden  te 


rien  de  franc  ; et  sur  cela,  le  maître  doit  être 
cru  (1)  à son  serment. 


Jugement  IX. 

Item.  II  arrive  qu’un  maître  coupe  son 
mât  dans  un  moment  de  grand  danger,  pen- 
dant ut)  ouragan,  une  tempête,  ou  un  gros 
temps  :i!  est  tenu  d’appeler  les  négocions,  ou 
le  contre-maître  et  1a  majeure  partie  de  l’équi- 
page s’il  n’j  a point  de  négocions  , de  leur 
montrer  le  danger,  et  de  dire  qu'il  agit  ainsi 
pour  sauver  le  navire, corps  et  biens.  Quelque- 
fois il  arrive  qu’il  coupe  ses  câbles  et  qu'il  est 
obligé  d'abandonner  les  ancres  et  câbles  pour 
sauver  le  navire,  corps  cl  biens  : on  doit  esti- 
mer , livre  pour  livre , te  mât  et  l'ancre  comme 
les  marchandises  jetées  ; et  les  négocions 
doivent  en  payer  leur  quote-part . avant  de 
pouvoir  enlever  leurs  marchandises  d u navire. 
Si , le  navire  se  trouvant  à sec  sur  le  fond  , le 
maître  est  forcé  d'attendre , à cause  des  dif- 
ficultés qu'ils  lui  font,  et  que  dans  le  navire 
quelques  marchandises  viennent  à couler,  le 
maître  n’en  doit  souffrir  aucun  dommage , et 
doit  recevoir  de  ces  marchandises  son  fret 
entier,  ainsi  qu’il  le  reçoit  du  reste  des  mar- 
chandises qui  sont  dans  le  navire. 


Jugement  X. 

hem.  Il  arrive  qu'un  maître  aborde  au  beu 
de  son  déchargement  : il  est  tenu  de  montrer 
aux  négocions  les  câbles  et  cordes  avec  les- 


(l)  Le  texte  porte  bevoten , c'est-à-dire  , ordonné,  mot  qui , dans  cette  place  , n'anroit  aucun  sens.  11  est 
probable  que  c'est  une  faute  de  copiatr  ou  d'impression  , et  qu'il  faut  tire  beloven , c'est-à-dire , cm.  Le»  ma- 
nu irrita  publies  par  Uoxhora  et  par  Van  Leuwen  portant, l'un , gclove n,et  l'autre , ghclooven , signifiant  cm. 
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wijsen  dicTouwcn  ende  Koonlcn  daer  hy 
tncde  winden  sai  : ende  is  daer  yct  aen 
gebroken  dat  moct  hy  rnakcn  lattn  ; want 
wordcn  daer  Vaten  of  Pypen,  of  yct  an- 
ders  wat , by  Gebrcke  der  Touwcn , ver- 
foren  ; die  Schipper  en  Schipluiden  syn 
schuldig  dcn  Koopman  die  Schade  te  be- 
teren  en  te  betalen.  Ende  de  Schippcrs- 
gescllen  sullcn  aen  die  Schade  deilen, 
overmits  dat  se  nemen  Windegeld  : ende 
men  is  schuldig  dat  Windegeld  te  leggen 
tôt  Verbeteringe  der  Schaden  : wat  dan 
daer  af  overblyft , dat  sullense  deelen  on- 
der  haerluiden.  Ende  waer’t  Sake  dat  de 
Touwen  braken  ecr  dat  sy  se  dcn  Koop- 
luidcn  toonden , soo  waerense  schuldig  de 
Schade  altcmael  te  betalen.  Maer  waer’t 
Sake,  dat  de  Koopluidcn  seiden  d;it Tou- 
wcn sterk  ende  goed  genoeg  waren , ende 
braken  sy  dan , alsoo  dat  daer  Vaten  of 
Pyi  >en  verioren  werden,  soo  is  een  ygc- 
lijk  van  haer  schuldig  te  betalen  aen  die 
Schade,  dat  is  te  weten  van  den  genen 
die  haer  Goed  in  den  Schepen  hebben , 
elk  syn  Deel  even  vele. 

VONNISSE  XI. 

Item.  Een  Schip  dat  is  ter  Sluise  oft  an- 
derswaerom  Wijn  te  laden,  ende  seilt  alsoo 
van  daer  gcladen  ; ende  die  Schipper  ende 
syne  Schipluiden  versekeren  noclite  ver- 
waren  die  Stellinge  of  Slote  niet  soo  als 
behoort  : ende  het  gevalt  dat  daer  Storm 
ofte  Onwedcr  opkomt  dat  die  Stellinge 
breekt , ende  de  Bodem  vliegt  uit  den 
Vate  ; ende  dat  Schip  komt  daer  bcliou- 
den , daer  daflosschen  sal  : ende  de  Koop- 
luidcn beklagen  haer,  dat,  by  den  Ge- 
breke  der  Stellinge  ende  der  Slote  , liare 
Wijn  verioren  is;  die  Schipper  seit  weer, 
dat  het  niet  van  dcn  Gebreke  der  Stel- 
linge ende  der  Slote  toegekomen  is.  Maer 
is  ’t  dat  de  Schipper  dat  sweren  wil  met 
drie  of  vier  van  syne  Schiptnannen  die 
de  Koopluiden  daer  uit  kiesen,  dat  die 

I. 


ucls  il  doit  guinder;  et  s’il  y a quelque  chose 
c rompu,  il  doit  le  faire  reparer;  car  si  des 
tonneaux  , ou  des  pipes,  ou  tous  autres  ob- 
jets, viennent  à se  perdre  par  le  dc'faut  des 
cordages , le  maître  et  les  matelots  sont  tenus 
de  reparer  et  de  payer  le  dommage  au  négo- 
ciant; et  les  gens  de  l’equipage  doivent  con- 
tribuer au  dommage,  attendu  qu’ils  prennent 
des  droits  de  guindage  : on  est  tenu  d’em- 
ployer les  droits  de  guindage  à la  réparation 
du  dommage;  et  ce  qui  reste  ensuite,  ils  le 
doivent  partager  entre  eux.  Et  s’il  arrivoit 
que  les  cordes  rompissent  avant  d’avoir  été 
montrées  aux  négocions,  ils  seroient  tenus 
de  payer  le  dommage  tous  ensemble.  Mais  , si 
les  négocions  avoient  dit  que  les  cordes  sont 
assez  fortes  et  assez  bonnes, cl  que  pourtant 
elles  se  rompissent,  de  manière  que  des  ton- 
neaux ou  des  pipes  se  fussent  perdus,  cha- 
cun est  tenu  alors  de  supporter  le  dom- 
mage,c’est  à savoir,  ceux  qui  ont  leurs  biens 
dans  le  navire , chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion. 


Jugement  XI. 

Item.  Un  navire  est  ù l’Ecluse  ou  ail- 
leurs pour  charger  «lu  vin , et  part  de  U avec 
son  chargement,  et  le  maître  et  scs  matelots 
n'assurent  ni  ne  lisent  point  les  attintes  et  bois 
d'arrimage  ainsi  qu’il  convient,  et  il  arrive 
qu’une  tempête  s’élève  ou  que  le  temps  de- 
vient menaçant,  de  manière  que  les  plan- 
ches destines»  à l’attintage  sc  rompent  et  que 
les  tonneaux  se  deToncent;  et  le  navire  ar- 
rive sain  et  sauf  au  lieu  du  déchargement  ; 
et  les  négocia»*  sc  plaignent  de  ce  que,  par 
le  défaut  de  Pattintagc  et  de  l’arrimage , leurs 
vins  ont  été  perdus,  le  maître  dit  au  con- 
traire que  la  perte  n’a  pas  eu  lieu  par  cette 
cause.  Si  le  maître  veut  jurer  avec  trois  ou 
quatre  de  scs  matelots,  choisis  par  les  ne- 
gocians,  que  le  vin  n’a  pas  été  perdu  par 
le  défaut  de  l’arrimage  et  de  Pattintage,  il 
en  sera  franc  et  quitte;  et  s’ils  ne  veulent 
point  prêter  ce  serment,  on  devra  payer  au 
négociant  son  dommage  ; car  ils  sont  te- 
nus de  bien  fixer  l'arrimage  et  lattintage 
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CIIAPITRE  IX. 


Wijn  niet  verloren  en  is  i>y  den  Gcbreke 
der  Stellingc  endc  drr  Slote,  soo  sa!  die 
Scliipper  quijl  ende  vry  daer  van  weseti  : 
endc  is  ’t  Sake,  dat  sy  dat  niet  en  willen 
sweren , soo  sal  men  den  Koopnian  syne 
Schade  npregten  : want  sy  syn  schuldig 
die  Stellinge  ende  Slote  te  vorsekeren  cer 
sy  van  daer  sclieiden  of  seilen  daer  se 
geladcn  lu- h ben. 

VoNNISSE  XII. 

Item.  Een  Scliipper  huret  syne  Schip- 
luiden  ; hy  is  sehuldig  die  te  behouden 
in  goede  Vrede , soo  dat  harer  een  den 
amleren  niet  en  raisdoe  ; ende  sal  haer 
Middelaer  wesen , alsoo  lange  hy  se  met 
Eten  endcDrinken  besorgl.  Ende  die  den 
anderen  liegen  hcet,  die  heeft  verbeurd 
vierDeniers.  Endc  lieet  yemand  denScbip- 
per  liegen,  die  sal  verbeurd  licbbeil  agt  De- 
niers. Waer't  Sake  dat  die  Scliipper  eenen 
vanden  Scbipmannen  sloegcmetter  Hande 
of  metter  Vuiste;  die  Schipnian  is  hem 
schuldig  eenen  Slag  te  verdragen  : ende 
sloege  hy  hem  meer,  soo  moclit  hy  hem 
wrl  wereu  : maer  sloege  een  Schipnian 
synen  Scliipper,  die  heeft  verbeurt  hon- 
dert  Scliellingen  ofte  syne  Vuiste. 

VoNNISSE  XIII. 

Een  Scliip  is  vervragt  naer  Bordeeus 
te  varen  of  anderswair;  ende't  comt  dairt 
ontladen  sel.  Die  Scliipper  en  dieCooplu- 
den  maken , onder  haren , Paertijc  om  den 
Cochagc  : die  Schaden  syn  opter  Gioplu- 
den , die  se  nemen  an  der  Coste  van  Bcr- 
taengien  van  dat  men  lidet  t'isle  de  Bas  ; 
en  syn  cleine  Schaden.  Desgelijx  an  der 
Coste  van  Noorniandien  , dat  men  lidet 
Habel  ; van  Ingcland  en  Scotland  , dat 
men  lidet  Jeremuden  ; ende  van  Vlain- 
deren , dat  men  passet  Caleis. 


avant  de  mettre  à la  voile  du  lieu  où  ils  ont 
charge. 


Jugement  XII. 

Item.  Un  maître  loue  ses  matelots  : il  est 
tenu  de  les  maintenir  en  bon  accord , de  sorte 
qu'ils  ne  se  fassent  aucun  mal  les  uns  aux  au- 
tres; et  il  doit  être  leur  mc'diateur,  tant  qu’il 
leur  donne  à boire  et  à manger  (1).  Et  celui 
qui  en  appelle  un  autre  menteur  doit  une 
amende  de  quatre  deniers  ; et  si  quelqu’un 
appelle  le  maître  menteur,  celui -lia  devra 
payer  une  amende  de  huit  deniers  (4).  S’il  ar- 
rivait que  le  maître  frappât  l’un  des  hommes 
de  l’e'quipage  avec  la  main  ou  le  poing  , le 
matelot  est  tenu  de  supporter  un  coup  ; et 
si  le  maître  le  frappoit  de  nouveau , il  peut 
alors  se  défendre  : mais,  si  un  matelot  frap- 
poit le  maître  , il  a forfait  cent  schellings  ou 
son  poing. 


Jugement  XIII. 

Un  navire  est  fre'te  pour  aller  à Bordeaux 
ou  ailleurs , et  il  arrive  au  lieu  où  il  doit  dé- 
charger. Le  maître  et  les  négocions  ont  fait 
convention  que  les  frais  de  lamanage  seront 
supportes  par  les  ne'gocians;  ceux  que  Ton 
paie  à la  cAte  de  Bretagne  pour  être  pilote' 
près  dclllede  Bas  sont  menus  frais;  de  même 
à la  cote  de  Normandie  pour  être  pilote'  près 
du  Havre  ; ceux  d’Angleterre  et  d'Ecosse  , 
pour  être  pilote'  près  de  Yarmouth  ; et  ceux 
de  Flandre,  pour  que  l’on  passe  Calais. 


fl)  U différence  de  sens  entre  celte  phrase  et  l'original  français  ne  peut  provenir  que  de  la  ponctua- 
tion du  manuscrit  qui  a servi  h traduire. 

(t)  l.e  texte  porte  te  mot  Cochage.  On  lit  Tugayen  dans  Boxhorn  ; ce  qui  a plus  d'analogie  avec  le  mot 
français  rouage.  Vcrvrer,  et , après  lui , Langcnheek  , se  sont  efforcés  d'expliquer  le  mot  Corhagr  dans  le 
sens  de  frais  de  conserve,  en  hollandais  Adnuralsctiep.  J'ai  préféré  le  sens  qui  relui  te  de  l'original  français. 
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VONNISSE  XIV. 

Item.  Hct  gevalt  dat  dacr  Twcedragt 
wercle  tussclien  den  Schipper  ende  syne 
Sclupmannen  : de  Schipper  sal  beveien  dat 
Tafellaken  weg  te  nemen  voor  den  genen 
daer  hy  Kijf  ende  Twcedragt  aen  gcliad 
heeft , ende  waerschouwen  den  Schipman 
te  voren  cer  hy  hem  uitten  Schepe  heet 
gaen  : is  ’t  Sake  dat  de  Schipman  den  Twist 
ende  Misdaed  bied  te  betercn  tôt  der 
Schipmanncn  Seggen  van  der  Tafele;  is 
dan  de  Schipper  soo  hoogmoedig  dat  hy 
hct  dacr  niet  by  blyven  lact,  ende  heet 
den  Schipman  cgtcr  uit  den  Schepe  gaen  ; 
soo  mag  die  Schrprnan  den  Schepe  navol- 
gen  daer  dat  lossen  sal  : daer  sal  deselve 
soo  goede  Hure  ontfangen  geiijk  of  hy  in 
des  Scheeps  Stcde  geweest  had  soo  verre 
hy  ook  dat  Gebrek  gebeterd  hadde.  Waer 
ook  Sake  dat  de  Schipper  alsoo  goeden 
Schipman  niet  en  huerdc  in  syne  Stede 
aïs  hy  was,  ende  in  cenigertei  Wijse  den 
Schepe  ofden  Goeden  Schade  aenquame, 
soo  waer  de  Schipper  schuldig  aile  die 
Schade  op  te  reglen  : heeft  hy  anders  soo 
voie  dacr  hy  mode  betalcn  kan. 

V ONNISSE  XV. 

Item.  Het  gebeurt  dat  een  Schip  leit 
in  eender  Haven  gemeert  met  Touwen , 
ende  een  ander  Schip  konit  met  den  Ge- 
tijde  ende  slaet  aen  dat  Schip  dat  daer  ge- 
meert leit  : soo  dat  van  die  Slage  Schade 
heeft , en  de  Wijn  dair  in  den  Bocm 
uitvlicget  : die  Schade  is  schuldig  te  syn 
gedeeld  by  Prijse  onder  beide  die  Sche- 
pen  : ende  die  Wijn  ofte  Goed  dat  in 
beide  Schepen  is,  is  schuldig  te  deilen  ge- 
meenlijke  die  Schade  onder  hemtieden. 
De  Schipper  die  de  Schade  gedaen  heeft 


Jugement  XIV. 

Item.  II  arrive  qu’il  s’élève  une  querelle 
entre  le  maître  et  ses  matelots  : le  maître 
doit  ordonner  doter  la  nappe  devant  celui 
avec  lequel  il  a eu  dispute  et  querelle  , et 
donner  un  avertissement  an  matelot  avant 
de  lui  ordonner  de  quitter  le  navire.  Si  le 
matelot  offre  de  réparer  la  dispute  et  sa  faute 
au  dire  des  matelots  de  la  table,  et  qu’alors 
le  maître  soit  tellement  orgueilleux , qu’il  ne 
veuille  pas  s’en  contenter,  et  qu’il  ordonne 
néanmoins  uu  matelot  de  sortir  du  navire,  le 
matelot  peut  suivre  le  navire  au  lieu  où  il 
doit  décharger  : là  il  devra  recevoir  d’aussi 
bons  loyers  que  s’il  étoit  resté  dans  le  navire 
et  qu’il  eût  reparc  sa  faute.  S'il  arrivoit  aussi 
que  le  maître  ne  louât  point  ù sa  place  un  ma* 
tclot  aussi  bon  qu’il  l’etoit,  et  que  d’une  ma- 
nière ou  de  l’autre  le  navire  ou  les  marchan- 
dises éprouvassent  du  dommage , alors  le 
maître  sera  tenu  de  réparer  ce  dommage , 
si  d'ailleurs  il  a de  quoi  le  payer. 


Jugement  XV. 

Itetn.  Il  advient  qu’un  navire  est  amarré 
dans  un  port  avec  des  cordages,  et  un  autre 
navire  arrive  avec  la  marée  et  heurte  contre 
le  navire  qui  est  amarré,  de  manière  que  le 
choc  occasionc  du  dommage  et  que  les  ton- 
neaux de  vins  viennent  à être  défoncés,  le 
dommage  doit  être  réparti  par  estimation 
entre  les  deux  navires;  et  les  vins  ou  mar- 
chandises qui  sont  dans  les  deux  navires 
doivent  supporter  le  dommage  en  commun 
entre  eux.  Le  maître  qui  a occasioné  le  dom- 
mage est  tenu  de  jurer  avec  ses  matelots  qu’il 
ne  l’a  pas  fait  volontairement , et  qu'il  n’a  pas 
pu  l’empêcher  : alors  (1)  il  n’est  tenu  de  ne 


(l)  Les  mots  alors  il  n'esl  tenu  &c. , sont  une  addition  faite  en  Flandre.  Certainement  la  disposition  est 
juste  ; elle  est  la  conséquence  des  termes  qui  procèdent.  On  met  les  dommages  au  compte  cammnn  des 
deux  navires  à cause  de  rinccriitudc  sur  fauteur  de  l'abordage  : comme  la  pre'somption  peut  neanmoins 
avoir  lieu  contre  le  navire  entrant , on  s‘cn  rapporte  au  serment  de  l'équipage  ; mais , s’il  refuse  e«  serment , 
il  avoue  son  tort.  Ainsi  rien  de  plus  raisonnable;  mais  l'insertion  de  ce  développement  est,  scion  moi,  une 
preuve  que  le  texte  qui  le  contient  est  le  plus  récent. 
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CHAPITRE  IX. 


i s schuldig  te  sweren  met  syrien  Schipman- 
nen , dat  hy  het  niet  met  Willen  gedaen  en 
heeft,  ook  dat  hy  daer  niet  om  doen  en 
kondc  : soo  is  hy  schuldig , ende  en  ver- 
fiest  die  Schade  niet  meer  dan , ha  If  te 
betalen  : ende  en  derft  hy  dat  met  syne 
Schipluidcn  niet  sweren,  soo  moet  hy  de 
Schade  gantsch  ende  geheel  betalen.  Dat 
is  ’l  Recht  daer  van. 

Dit  is  de  Rcdenwaerom’t  Vonnisseafso 
gemaekt  ende  gevonden  is.  Het  gcvalt  dat 
men  geerne  een  oud  Schip  legt  in  den 
Weg  van  andere  goede  Schepen,  op  dat 
het  van  den  anderen  aile  de  Schade  mochte 
hebben  indien  dat  het  van  den  anderen 
Schepegcbroken  wford , maer  als  men  weet 
dat  de  Schade  half  en  half  gewijst  word, 
soo  legt  ment  geerne  uitten  wege. 

VONNISSE  XVI. 

Een  schip  oftwee  of  tnccrlcggen  in  een 
Haven  daer  klein  Water  is , ende  plagt 
drooge  te  syn;  alsoo  dat  dat  eene  Schip 
hard  by  den  anderen  te  sitten  komt  : soo 
is  de  Schipper  van  den  Schepe,  die  cerst 
aen  den  Grond  komt  te  sitten,  schuldig  te 
seggen  tôt  den  anderen  Schipluiden  die 
hem  te  na  geset  hebben , alsoo  : Gy,  Hee- 
ren  ligtet  uw  Anker,  want  het  ligt  ons  te 
nae  ende  mogt  daer  Schade  van  krijgcn  : 
ende  is't  dat  se  dat  Anker  niet  willen  ligten, 
die  Schipper  van  den  Schepe  die  eerst  aan 
de  Grond  komt  te  sitten  die  sal  met  syn 
Gesellen  dat  Anker  ligten  : willen  sy  hem 
dat  niet  toeïaten,  en  behinderen  en  ver- 
bieden  hem  dat,  ende  daer  over  Schade 
quame  byGebrck  van  den  Ankcrc;  de 
Schipper  die  hem  te  na  heeft  geset  is 
schuldig  die  Schade  op  te  regten. 


payer  que  la  moitié  du  dommage,  et  il  ne  per- 
dra rien  de  plus;  et  s'il  ne  peut  prêter  ce  ser- 
ment avec  les  gens  de  son  équipage , il  est 
obligé  de  payer  le  dommage  en  totalité.  Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas. 


Voici  le  motif  pour  lequel  ce  jugement  a 
été  fait  ainsi  (l).  Il  arrive  que  l’on  met  volon- 
tiers un  vieux  navire  sur  lavoir  d'autres  bons 
navires  pour  qu'il  puisse  avoir  la  totalité  du 
dommage  lorsqu’il  vient  à être  brisé  par  ces 
autres  navires  ; mais , quand  on  sait  que  le 
dommage  est  Supporté  par  moitié,  on  le  met 
volontiers  hors  de  la  voie. 


Jugement  XVI. 

Un  navire,  ou  deux,  ou  plusieurs,  se 
trouvent  dans  un  port  où  il  y a peu  d’eau  , et 
ui  est  ordinairement  à sec;  de  sorte  que  l’un 
es  navires  vient  ù se  trouver  placé  très-près 
d’un  autre  : le  maître  du  navire  qui  vient  le 
premier  à se  trouver  à sec,  est  tenu  de  parler 
ainsi  aux  autres  matelots  qui  se  sont  placés 
trop  près  de  lui  : Messieurs , levez  votre 
ancre,  parce  qu'elle  est  placée  trop  près  de 
nous,  et  que  nous  pourrions  éprouver  des 
dommages.  Et  s’ils  ne  veulent  point  lever 
l'ancre,  le  maître  du  navire  qui  s’est  le  pre- 
mier trouvé  à sec  peut  lever  l’ancre  arec  ses 
compagnons  : s’ils  ne  veulent  point  le  lui 
permettre , s’ils  l’cn  empêchent  et  le  lui  dé- 
fendent, et  qu’il  éprouve  du  dommage  à cause 
de  l’ancre , le  maître  qui  l’avoit  placée  trop 
près  de  lui  est  tenu  de  le  réparer. 


(t)  Celte  explication  forme,  dans  l'édition  de  Boxhom,  «n  article  séparé,  portant  le  nombre  17,  a 
compter  des  mots  Het  gcvalt  : ce  qui  peut  faire  conjecturer  que  son  manuscrit  est  une  copie  négligée  de 
la  traduction  des  Rôles  «TOIèron  ; car  dans  aucun  manuscrit  de  ces  Rôles  cette  partie  ne  forme  un  article 
spécial.  En  supposant  qui!  eût  été  bon  { question  assurément  fort  indifférente ) de  faire  un  article  séparé 
de  cette  explication  des  dispositions  precedentes , il  auroit  fallu  du  moins  commencer  l'article  aux  mots 
Du  is  de  lie  den  , c'est  à-dire,  froict  le  motif  pour  lequel  fie.  Un  copiste  ignorant  a pu  seul  transcrire  Far- 
ticlc  d’une  manière  si  bizarre , et  mettre,  par  une  sorte  de  routine,  le  mot  item  avant  les  mol*  Het 
gcvalt,  tandis  que  f explication  commence  aux  mots  Dit  is  tic. 
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Ligt  een  Anker  sonder  Boei  je  endc  doct 
Schade  ; de  gene  dicn  dat  Anker  toekomt 
die  is  schuldig  de  Schade  te  betalen  : want 
in  sulkc  Haven  sal  men  Boeijcn  op  syn 
Anker  hebben  op  dat  een  ygelijk  liera 
daer  voor  wagte  ende  geen  Schade  daer 
van  en  lijde  : ende  is  ’t  dat  men  ligt  in  eene 
drooge  Haven , soo  is  men  schuldig  te  Icg- 
gen  Bocg-lijnen  en  ander  Touwen. 

VoNNISSE  XVII. 

Item.  Den  Schipluiden  an  de  Kust  van 
Bertaengien  behoort  des  Daegs  eene  Mael- 
tijd  ; om  deswillc  dat  de  Schipper  lien 
geeftWijn  te  drinken,  varende  ende  ko- 
raende.  Ende  van  Noermaendijen  behoort 
iwce  Maeltijden  des  Daegs  ; om  deswillc 
dat  sy  anders  niet  dan  Water  en  drinken  ; 
raaer  wanneer  dat  Sehip  komt  in  Wijn- 
landen , soo  is  de  Schipper  schuldig  lien 
Wijn  voor  haren  Drank  te  geven.  Dit 
moet  ook  gedaen  worden. 

VONNISSE  XVIII. 

Item . Het  gevalt  dat  een  Schip  geko- 
men  is  daer’t  laden  sal , als  te  Bordeeus  of 
anderswaer,  soo  is  de  Schipper  schuldig  te 
vragen  synen  Schipluiden  : Gy,  Heeren , 
Jegget  gy  uwe  Voeringe  ofte  Voervragten 
in?  of  latet  gy  die  in  de  Vragt  van  den 
Schepe?soo  syn  de  Schipluiden  schuldig 
teseggen  wat  sy  doen  of  laten  willen.  Ende 
is  ’t  Sake  dat  se  kiesen  soodanige  Vragt  aïs 
dat  Schip  hccft  : sy  sultense  hebben  : Ende 
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Si  une  ancre  se  trouve  sans  boue'e  et  oeen- 
sionc  du  dommage,  celui  auquel  appartient 
cette  ancre  est  tenu  de  payer  le  dommage  : 
car,  dans  de  pareils  ports,  on  doit  avoir  des 
bouées  sur  son  ancre  pour  que  chacun  v 
prenne  garde  et  n'en  reçoive  aucun  dom- 
mage; et  quand  on  se  trouve  dans  un  port 
sec  , on  est  tenu  de  placer  des  oript  et 
autres  cordages  (l). 


Jugement  XVII. 

Jtem.  Los  matelots  de  la  cote  de  Bretagne 
ont  droit  à un  repas  par  jour,  par  la  raison 
uc  le  maître  leur  donne  du  vin  à boire  pon- 
ant l’aller  et  le  retour;  et  ceux  de  la  côte  de 
Normandie  ont  droit  à deux  repas  par  jour, 
parce  qu’ils  11e  boivent  que  de  l’eau  : mais, 
quand  le  navire  arrive  aux  pays  où  croît  le 
vin , le  maître  est  tenu  de  leur  donner  du  vin 
à boire.  Ceci  doit  être  ainsi  fait. 


Jugement  XVIII. 

Item.  Il  arrive  qu’un  navire  s’est  rendu  au 
lieu  où  il  doit  charger,  comme  à Bordeaux  ou 
ailleurs;  alors  le  maître  est  tenu  de  dire  à scs 
matelots  : Messieurs,  placez-vous  dans  le  na- 
vire vos  pacotilles  ou  ports  francs  , ou  les 
laissez-vous  dans  le  fret  du  navire?  Alors  les 
matelots  sont  tenus  de  déclarer  ce  qu’ils  veu- 
lent faire  ou  laisser  ; et  s’ils  préfèrent  avoir 
le  même  fret  que  le  navire , ils  doivent  l’avoir; 
et  s’ils  veulent  fréter  pour  leur  propre  compte, 
ils  doivent  faire  leurs  alfrétemcns  de  manière 
que  le  navire  n’attende  pas  après  eux  ; et  si  à 


(l)  On  trouve  dans  cet  article  de*  développement  qui  prouvent  que  le  traducteur  flamand  a travaille 
*nr  un  texte  dont  la  brièveté  les  rendoit  nécessaire*.  Après  le*  mots  soo  is  den  Schipper  van  de  Schepe, 
répondant  aux  mot*  du  texte  français  te  maistre  de  cette  nerf,  la  version  flamande  ajoute , dit  eerst  aen  den 
Grond  komt  : ce  qui  signifie  qui  le  premier  vient  à se  trouver  à sec  ; explication  qui  a pour  objet  de  pré- 
ciser avec  exactitude  à qui  appartient  le  droit  de  requérir  les  autre*  navire*  de  lever  leur»  ancre».  Après 
le*  mots  anderen  Schipluiden , c’est-à-dire,  aux  autres  matelots , seul*  mots  qu'on  lise  dans  le  français, 
le  traducteur  flamand  ajoute  dit  hem  te  na  geset  hebben , signifiant  qui  sont  placés  trop  près  de  lui  ; 
explicatiou  qui  a aussi  pour  objet  de  mieux  faire  comprendre  de  quoi  il  s'agit.  La  fin  de  Tartirlc  prouve 
encore  le  soin  que  le  traducteur  a pris  de  développer  le  texte.  Le  français  est  très-concis;  il  dit  sim- 
plement que  tous  ceux  qui  sont  dans  un  port  oit  il  y a peu  d’eau  doivent  mettre  h leurs  ancres  des  bouées 
qui  les  fassent  remarquer  : le  traducteur  flamand  développe  eette  obligation  et  scs  conséquences  avec 
beaucoup  d'étendue.  Je  «ois  loin  de  le  critiquer;  en  pareille  matière,  on  ne  peut  trop  développer  ce  qne 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  commune  prescrivent  à chacun  de  faire  : mais  tout  le  monde  avouera  que  le 
commentaire  ■ st  nécessairement  plu*  récent  que  le  texte,  et  que  c'est  uue  nouvelle  preuve  de  l'antériorité 
des  R61es  d'OIéron. 
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willen  sy  ook  bevragt  syn  by  henselven  ; 
soo  sulicn  sy  haer  gaen  bevrngtcn  in  al- 
sotxlanigcr  Wijsc  dat  lict  Schip  nict  nacr 
lien  en  toeve  : ende  is  ’l  dat  se  op’t  leste 
geen  Vragt  en  krijgen , de  Sdiipper  en  sal 
geen  Scliade  daer  van  hebben  : maer  hy 
is  schuldig  te  wijsen  syner  Lieden  Illimité 
en  Stedc.daer  een  ygelijkSchipman  legge 
de  Wigtc  syner  Voeringe.  Ende  willen 
de  Schipluiden,  soo  mogen  sy  ook  wel 
dacr  in  leggen  een  Vat  Waters  ; ende 
worde'tWater  dan  over  Boord  geworpen 
in  See,  het  soude  voor  VVijh  of  voor  an- 
der  Goed  gerckend  werden  van  Pond  tôt 
Pond. 

Item.  YVerd  de  Koopluiden  haer  Goed 
over  Boord  geworpen  in  de  See,  alsulkc 
Vryheid  als  de  Scliipman  heeft , sal  de 
Koopman  ook  hebben. 

VONNISSE  XIX. 

lient.  Een  Schip  komt  geladen  ende 
behouden  tôt  synder  rcgterOntlaedstcde, 
die  Schipluiden  willen  hare  Hure  heb- 
ben, ende  daer  synder  haerder  sommigen 
die  nog  Kiste  nocli  Matte  in't  Schip  heb- 
ben : de  Schipper  mag  haer  wel  soo  lang 
de  Hure  onthouden  tôt  datte!  Schip  ge- 
losset  is  : ende  om’t  Schip  weder  te  bren- 
gen  van  daer  sy  quamen , sulicn  sy  verse- 
keren  die  Vaert  te  vollbrengen. 

V ONNI  SSE  XX. 

Item.  Een  Schipper  huret  syne  Schip- 
luiden  een  Deel  om  ecnc  Vragt,  ende  een 
Deel  met  Gclde;  sy  sien  dat  het  Schip 
geen  Vragt  en  krijgt  tôt  synen  Lande  te 


la  lin  ils  ne  peuvent  trouver  de  fret,  le  maître 
11e  leur  doit  aucun  dédommagement  ; mais  il 
est  tenu  de  montrer  à ses  gens  les  places  et 
endroits  où  chaque  matelot  peut  placer  le 
poids  de  son  port  franc.  Et  si  les  matelots  le 
veulent , ils  peuvent  y placer  un  tonneau 
d'eau;  et  si  ensuite  l’eau  vient  à litre  jete’e  à 
la  mer,  elle  sera  comptée  pour  du  vin  ou 
autre  marchandise,  livre  pour  livre  (1). 


Item . Quand  les  biens  des  négocions  sont 
jetés  à la  mer,  le  négociant  doit  avoir  la  même 
franchise  que  le  matelot  (3}. 


J L' CE  MENT  XIX. 

Item.  Un  navire  nrrive  chargé  et  sauf  au 
lieu  de  son  droit  déchargement  : les  matelots 
veulent  avoir  leurs  loyers , et  il  y en  a parmi 
eux  quelques-uns  qui  n'ont  à bord  ni  coffre 
ni  lit;  le  maître  peut  retenir  leurs  loyers  jus- 
qu’à ce  que  le  navire  ait  été  déchargé  ; et 
pour  reconduire  le  navire  au  lieu  de  départ, 
ils  doivent  fournir  caulion  de  parfaire  le 
voyage  (3). 


Jugement  XX. 

Item.  Un  maître  loue  scs  matelots  une  par- 
tie ou  fret  et  l’autre  pour  de  l'argent;  ils  voient 
que  le  navire  ne  trouve  point  Je  fret  pour  re- 
tourner dans  son  pays,  mais  qu'il  est  néces- 
saire de  l'affréter  pour  un  pays  plus  éloigné  : 


fl)  Lauleur  de  la  version  flamande  publiée  par  Vcrwer  s omis  ce  que  dit  le  teste  français , que  . les 
. matelot»  out  celle  faculté'  afin  qu’il»  aient  plu»  d'intérêt  à la  conservation  du  navire.  » Cette  omission 
n'a  point  été  faite  dans  1rs  versions  que  Boxliorn  et  Van  Le  un  en  ont  publiées. 

(s)  Le  texte  flamand  fait  nne  omission  qui  rend  la  fin  de  l’article  inintelligible.  Le  français  permet  à 
chaque  matelot  de  céder  son  droit  de  portage  à de»  marchands , et  les  fait  jouir  dan»  ce  cas  de  la  même 
franchise  que  1rs  matelots  auraient  eue.  La  version  publiée  par  Venter  a omis  la  première  partie  dr  la 
phrase  ; re  qui  dtc  h la  seconde  ion  «eus  raisonnable. 

(3)  la»  fin  de  cet  article  n'a  pas  été  bien  traduite  par  l'auteur  de  la  version  publiée  par  Verwer,  ainsi 
qu’on  le  verra  par  nne  comparaison  avec  te  texte  français , qui  est  plus  clair  et  plus  rationnel.  Les  version» 
publiées  par  Boihom  cl  Van  Leuwen  s'y  sont  mieux  conformées. 
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komen , maer  dattet  moct  voorder  bevrag- 
tet  syn  : de  gene  die  daer  mede  varen  om 
Bevraglinge,  die  moeten  dat  Scliip  vol- 
gen.  Maer  die  gene  die  mede  vaert  om 
Geld  , die  Scliipper  moet  lien  die  Hure 
verbeteren,  ccncn  ygelijke  daer  na  dat 
hy  gchucrd  is  : ware  het  dan  dat  hy  se 
bcsproken  liad  tôt  eenen  bescheidenen 
Tijd  ; laden  sy  naerdcr  dan  sy  bescheiden 
syn , sy  syn  schuldig  te  hebben  hare  gant- 
sche  Hure.  Maer  sy  moeten  dat  Schip  hel- 
pen  bringen  daer  sy’t  nemcn  ; indien  dat 
liet  de  Scliipper  bebbcn  wil. 

VoKNISSE  XXI. 

Item.  Het  gcvalt  dat  een  Schip  legt  te 
Bordeeus  of  anderswaer  ; soo  mogcn  twee 
Schipluiden  uitten  Scliepe  gaen , eudc  ne- 
men  een  Geregte  met  liaer,  uitten  Schcpc 
te  eten  , endc  soo  vele  Broods  als  sy  tôt 
ecncr  Maeltijde  opeten  mogen  : maer  sy 
en  mogen  gccncn  Drank  uit  dcn  Schcpe 
dragen  : endc  moeten  haast  wedcr  te  Scliepe 
gaen , soo  dat  het  Scheepswerk  door  liaer 
niot  versuimet  en  werde.  Want  quame  den 
Scliipper  Schade  aen  den  Scliepe  ofte  aen 
des  Koopmans  Goed  by  Gebrcke  van  ha- 
ren  Werke  j sy  syn  schuldig  dat  te  bcte- 
ren  : endc  dat  een  of  meer  van  den  Ge- 
sellcn  des  Scliips  haer  seer  deden  by 
Gebreke  van  Hulpe,  soo  synse  schuldig 
den  genen  die  hem  wee  gedaen  heeft,  te 
laten  gesond  tnaken  ; tôt  des  Schippers 
ende  des  Stuermans  endc  der  anderer 
Scheepsgesellcn  Seggcn. 

Vonnisse  XXII. 

Item.  Het  gcvalt  dat  een  Schipper  bc- 
vragtct  syn  Schip  eenen  Koopman , ende 
is  met  hem  ovcrccngekoinen  tôt  eenen 
bescheijdenenTermijn  dat  Schip  te  laden. 

Die  Koopman  Iadet  dat  niet  ; hy  lioud  dat 
Schip  vijftien  Dagen  iang  , of  langer,  of 
dan  ccnigen  Tijd;  die  Schipper  verloos 
syn  Vragt  by  Gebrck  des  Koopmans  : soo 
is  die  Koopman  schuldig  den  Schipper 


LOIS  DE  WESTCAPELLE. 

ceux  qui  naviguent  au  fret  doivent  suivre  le 
navire;  quant  à ceux  qui  nuviguent  pour  de 
l’argent,  le  maître  est  tenu  d’augmenter  leurs 
loyers,  chacun  suivant  le  taux  auquel  il  a été 
loue*  : s’il  les  uvoit  loues  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  qu’ils  chargeassent  dans  un  lieu 
plus  rapproche'  que  celui  pour  lequel  ils  ont 
elle'  loues , ils  ont  droit  à la  totalité’  de  leurs 
loyers;  mais  ils  doivent  aider  à reconduire 
le  navire  au  lieu  où  ils  l’ont  monte',  si  le 
maître  l’exige. 


J U CEMENT  XXI. 

Item.  II  arrive  qu’un  navire  se  trouve  à 
Bordeaux  ou  ailleurs  ; alors  deux  matelots 
peuvent  sortir  du  navire  et  prendre  un  plat 
avec  eux  pour  le  manger  hors  du  navire , et 
autant  de  pain  qu’ils  peuvent  en  manger  à 
un  repas  ; mais  ils  ne  doivent  emporter  au- 
cune boisson  hors  du  navire  ; et  ils  doivent 
se  bâter  de  rentrer , de  manière  que  les  tra- 
vaux du  navire  ne  soient  pas  interrompus 
par  leur  faute  : car,  si  le  maître  eprouvoit 
quelque  dommage  à son  navire  ou  aux  mar- 
chandises des  négocions  par  le  defaut  de  leur 
aide,  ils  seroient  tenus  de  le  réparer;  et  si 
un  ou  plusieurs  des  compagnons  du  navire 
viennent  à être  blessés  parle  défaut  d’aide, 
ils  sont  tenus  de  faire  guérir  ceux  qui  ont  été 
blessés,  au  dire  du  maître  et  du  contre-maître 
et  des  autres  compagnons  du  navire. 


Jugement  XXII. 

• 

Item.  II  arrive  qu’un  maître  frète  son  na- 
vire ù un  négociant,  qui  est  convenu  avec  lui 
de  chargt*r  le  navire  dnns  un  delai  déter- 
miné. Le  négociant  ne  charge  point  le  navire; 
il  le  retient  quinze  jours  ou  plus  long-teinps, 
ou  un  temps  quelconque;  le  maître  manque 
d’aflrétcr  par  la  faute  du  négociant  : dans  ce 
cas,  le  négociant  est  tenu  de  payer  au  maître 
tels  dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés;  et 
les  matelots  en  doivent  avoir  le  quart,  et  le 
maître  les  trois  autres  quarts,  par  la  raison 
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alsootlanigen  Schade,  soo  daer  op  gesct 
is,  op  te  rcgten  : ende  daer  van  sullen 
hebben  die  Schipluidcn  dat  vierde  Deel , 
ende  de  Schipper  de  andere  drie  Declen, 
ora  deswillen  dat  liy  hen  den  Kost  geeft 
ende  die  meeste  Sorge  dragen  moef. 

V ONNÏSSE  XXIII. 

hem.  Een  Scliipperbevragtet  syn  Schip 
ende  ladet  dat  ora  syne  IUise  te  doen , 
ende  dat  Scbip  blijft  hier  binnen  alsoo 
lange  liggen  dat  den  Schipper  Gcld  ge- 
brcckt;  soo  mag  liy  wel  te  Huis  senden 
ora  Gcld , maer  !iy  raoel  geenen  goeden 
Wind  verliggen  : want  veriage  liy  den 
Wind,  hy  ware  schuldig  den  Koopman 
syne  Schade  te  bctalen  : niacr  by  mag  wel 
nemen  van  der  Koopluiden  Wijn  ende 
verkoopen  dien , ende  nemen  syne  Nood- 
drult  daer  van.  Als  nu  dat  Scbip  gcko- 
men  is  tôt  syne  regte  Ontlaedstede;  de 
Wijn , dien  de  Meestcr  genomen  beeft , 
is  schuldig  te  syn  gerekend  alsoo  als  men 
den  anderen  Wijn  verkoopen  sal.  Ende 
alsdan  sal  die  Schipper  syne  voile  Vragt 
hebben  van  den  Wijn  dien  hy  vcrkofl 
hceft  tôt  syner  Nooddruft  als  van  den 
anderen  Wijn  dien  hy  ter  Stcdc  gcbrocht 
heeft. 

VONNISSE  XXIV. 

Item.  Een  Knape  is  Laeds-agc  van  eenen 
Schepc  ende  is  gehuerd  dat  Schip  te  bren- 
gen  daer  dat  losschen  sal  : het  gevalt  wel 
t ' dat  in  de  Haven  syn  Ketenen  ende  Sloten 
daer  binnen  men  de  Schepen  ontladet  : 
die  Schipper  is  schuldig  den  Schipluidcn 
te  version  die  Stededaer  men  dat  Schip  in 
ligt;  ende  hy  sal  syne  Touwen  alsoo  set- 
ten  dat  die  Koopman  geen  Scliadc  daer 
by  en  hebbe  : want  krege  die  Koopman 
Schade  by  Gebreke  der  Touwen , soo  ware 
die  Schipper  schuldig  die  Schade  op  te 
regten  ende  te  bctalen. 

Item.  Die  Laeds-agc  sal  syne  Vaerte  ge- 
daen , ende  synen  loon  verdient  hebben, 


qu’il  leur  a donne  ta  nourriture  et  que  les 
frais  les  plus  grands  sont  à sa  charge. 


Jugement  XXIII. 

hem.  Un  maître  frète  son  navire  et  le 
charge  pour  faire  son  voyage  ; et  le  navire 
reste  si  long-temps  dans  i’inleVieur  du  port, 
que  le  maître  vient  à manquer  d'argent  ; il 
peut  envoyer  dans  son  pays  pour  en  avoir  : 
mais  il  ne  doit  pas  laisser  passer  le  vent 
favorable  ; car , s'il  laissoit  passer  le  vent , 
il  seroit  tenu  de  payer  nu  négociant  le  dom- 
mage qu’il  en  soulfriroit  : mais  il  lui  est  per- 
mis de  prendre  du  vin  appartenant  aux  né- 
gocians  et  de  le  vendre , et  de  pre'lever  sur 
le  prix  les  sommes  qui  lui  sont  ne’cessaires. 
Mais,  lorsque  le  navire  est  arrive'  au  lieu  de 
sa  droite  décharge , le  vin  que  le  maître  a 
pris  doit  être  estimé  ou  prix  de  la  vente  des 
autres  vins-,  et  alors  le  maure  doit  avoir  son 
fret  entier  du  vin  qu’il  a vendu  pour  ses  be- 
soins, comme  des  autres  vins  qu’il  a trans- 
portés à leur  destination. 


Jugement  XXIV. 

Item.  Un  jeune  homme  est  locman  dun 
navire  , et  il  est  loué  pour  conduire  ce  na- 
vire au  lieu  où  il  doit  décharger  ; il  arrive 
quelquefois  qu’il  y a dans  le  port  des  chaînes 
et  des  barrières  dans  l’enceinte  desquelles  on 
décharge  les  navires  : le  maître  est  tenu  d’in- 
diquer aux  matelots  l’endroit  où  ils  doivent 
placer  le  navire,  et  il  doit  placer  ses  câbles 
de  manière  qu’il  n’en  puisse  résulter  aucun 
dommage  pour  les  négocions;  car,  si  les  né- 
gocions éprouvoient  du  dommage  par  la  levée 
des  câbles,  le  maître  seroit  tenu  de  réparer 
et  payer  ce  dommage. 


Item.  Le  locman  sera  censé  avoir  fait  sa 
conduite  et  avoir  gagné  ses  gages,  lorsqu'il 
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wanneer  hy  dat  Schip  hecft  gebragt  in  de 
Haven  tôt  der  Ketenen  voor  of  in  Sc- 
kerhede  ; ende  is  ook  niet  schuldig  dat 
voordcr  te  brengen  : ende  dacr  na  sa!  die 
Schipper,  ende  die  Schipluiden,  tôt  den 
Scliepc  sien. 


anra  conduit  le  navire  dans  le  port  devant  les 
chaînes  ou  en  lieu  sûr,  et  il  ne  sera  pas  tenu 
de  le  conduire  plus  loin  ; et  ensuite  ce  doit 
dire  au  maître  et  aux  matelots  à prendre  soin 
du  navire. 


LOIS  DE  WESTCAPELLE  (i). 

I (*). 

Ecrit.  Men  maeckt  een  Meester  van  een  Schip,  ’t  Schip,  behoort  toe  hun  tween  oft 
drien,  ’t  Schip  vaert  uyt  den  Lande  van  daert't  is,  het  komt  ter  Sluys,  te  Rochelle, 
Bordeaux,  ofte  anders,  ende  is  ghevracht  te  seylen  in  vrecnule  Landcn,  die  Meester 
en  mach  dat  Schip  niet  verkoopen , hy  en  hebbe  Oorlof  van  den  glienem  die't  toebe- 
hoort;  macr  hecft  liy  te  docnc  van  de  Victualie,  hy  mach  wel  van  de  Glietouwen  te 
Pande  setten , ofte  iegghen , by  Rade  van  de  Schipmanucn. 

II  (3). 

Item.  Een  Schip  licht  in  de  Haven,  verbeydende  Tijdt  ende  Windt , ende  al$'t  van 
daen  varen  sal,  die  Meester  is  schuldich  Raedt  te  nemen  met  synen  Schiplicdcn,  seg- 
gende,  Wy  hebben  Wccr  ende  Windt  le  zcijlcn  : «rare  dan  yemandt  die  scyde,  dat 
het  quaet  Wcer  warc,  die  Meester  is  schuldich  over  een  te  dragen  metten  meesten 
Ghcvolge ; ende  daede  hy  anders,  hy  ware  schuldich  Schip  ende  Goedt  tegheldene, 
bliÿvet  achter , op  dat  hebbet  alsoo  waer  mede. 


(i  J Boxliorn  a publié  ce  texte  daus  set  Additions  à l’ouvrage  intitule , ChronijcJc  van  Zeelandt , de  Jean 
Rcygcrsbcrg , tome  I , pu  g.  S76  et  suit.  Le  style  en  est  très-différent  de  celui  des  Jugrmcns  de  Damrac.  On 
y remarque  surtout  l'emploi  de  plusieurs  mots  français , précédés  ou  aurais  de  la  traduction.  Je  (es  indi- 
querai dans  des  notes  k mesure  qu'ils  se  présenteront.  Les  mêmes  articles  ont  été  publiés  aussi  sous  le  titre 
de  Ijoîs  de  Wcstcapelle  par  Van  Leu  w en , liatavia  illustra  ta  , tome  I , page  137.  Le  texte  est  presque  le 
même  que  celui  de  Venaer,  sauf  quelques  différences  d'orthographe  , qu’il  est  inutile  de  recueillir.  Il  en 
est  une  cependant  qui  doit  être  (objet  d'une  obserration  générale.  Dans  l'édition  de  Van  Leuwcn  , et  sans 
doute  dans  le  manuscrit  dont  il  a fait  usage  , chaque  article  est  précédé  ou  terminé  (car  l'édition  im- 
primée laisse  du  doute)  par  les  mots,  dû  is  7 Fonnisse , c'est-à-dire  , ceci  est  le  jugement.  On  a tu  , 
page  37 S , que  les  manuscrits  dont  Vcrwcr  s fait  usage  portoient  probablement  la  même  formule  ; mais  elle 
ne  se  tronTc  point  dans  l'édition  donnée  par  Boxliorn  , ni  dans  celle  de  Stnallegange , qui  l'a  copiée.  J'ignore 
si  elle  doit  dans  le  manuscrit  dont  a fait  usage  le  premier  de  ces  auteurs. 

(*)  Cet  article  ne  différé  pas  d’une  manière  bien  importante  pour  le  fond  (car  le  style  n’est  point  le 
même  ) du  texte  public  par  Verwer.  Voici  cependant  deux  différences  que  je  crois  deToir  indiquer.  Les 
Jugcmens  de  Dammc  disent,  comme  les  Râles  d’OIéron  : Le  navire  appartient  à deux , trois  ou  plusieurs 
personnes  ; les  Lois  de  Wcstcapelle,  à une,  deux  ou  trois  personnes.  Les  Jugement  de  Dammc  désignent 
Lisbonne,  qne  ne  désignent  pas  les  R«lles;Ies  Lois  de  Wcstcapelle  ne  contiennent  pas  cc  nom.  On  peut 
aussi  voir,  relatiTcmcnt  k une  autre  différence,  la  note  3 sur  le  premier  Jugement  de  Dammc , page  37 1 . 

(3)  Cet  article  est  beaucoup  plus  abrégé  dans  les  Lois  de  Wcstcapelle  que  dans  les  Jugement  de  Damme. 
Dans  ceux-ci , le  texte  est  une  traduction  littérale  des  Rdles  d’OIéron  : dans  Ica  Lois  de  Weslcapelle , c'est 
uno  traductiou  libre , mais  exacte  pour  le  sens  ; la  phrase  finale , Ceci  est  le  droit  en  ce  cas,  ne  s’y  IrouTf  pas. 
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ni  (i). 

Item.  Het  Schip  breeckt  in  eenich  Landt,  tôt  welckc  Stedc  dat  hel  zy,  die  Schip- 
iuydcn  zijn  scliuldich't  Goedt  te  behoudene , soo  sy  best  ende  meest  mogcn,  ende 
ist  dat  sy  den  Mcester  hclpcn , hy  is  lien  scliuldich  haren  Loon , ende  en  hceft  hy  geen 
Gheldt , hy  doet  van  den  Goeden  die  sy  behouden  ; soo  moet  Iiy  se  weder  brenghen 
tôt  haren  Lande;  ende  en  helpen  sy  hem  niet,  hy  en  is  henluyden  niet  schuldich, 
ende  sy  sullen  haer  Loon  ofte  Huyren  vcrliesen,  als't  Schip  verlooren  is;  ende  die 
Schipper  ofte  die  Meester  en  mach  dat  Ghetouwe  niet  verkoopen , hy  en  heeft  eerst 
Oorlof  ofte  Bcvelenisse  van  de  Meester  die't  toebehoort,  ende  doen  dat  alsoo  loya- 
lijcken  ofte  ghetrouwelijcken , aïs  hy't  mach,  ende  dede  hy  anders,  hy  wacr't  schul- 
dich te  beteren. 

IV  (2). 

Item.  Waert  dat  een  Schip  met  Goet  seylde  aen  die  Grondt,  ende  in  Vreese  ware  te 
verliesen  ’t  Schip  ende  't  Goedt , ende  men  dan  ghekrijghen  mochte  Lichtschepen , omdal 
Goedt  mede  uyt  te  lichten,  soo  wat  dat  koste , dat  soude ‘t  Schip  helalen  ende  ‘t  Goedt, 
ghelijckmen  Worpgoet  ghelde,  ende  en  ware  daer  gheen  Koopman  in't  schip  alsmen 
aen  de  Grondt  zeylde,  dat  soude  die  Schipper  ende  twee  Schipmanncn  sweeren;  wil- 
demen  hem  niet  ghelooven  noch  verdraghen  dat  het  Schip  met  het  Goedt  in  Vreese 
was  aen  den  Grondt. 

V. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  der  Sluys  ofte  van  andere  Steden , het  ghevalt  dattet 
breeckt,  men  ist  schuldich  te  behouden  soo  men  meest  macli  van  den  Wijne  ofte 
andere  Goeden  ; die  Koopluydcn  ende  die  Meester  krijghen  Ghcschilic  teghen  tnalkan- 
der  om  te  ebben  haer  Goet,  sy  zijn't  wel  schuldich  te  hebben  ghcldcn  sy  die  Vracht 
alsoo  verde  alst  den  Schipper  ofte  Meester  ghenoeght,  maer  wilt  die  Schipper  ofte 
Meester,  hy  macht  doen  bereeden  dat  Schip,  ist  datmen  beteren  mach  in  korten 
Tijden , ende  ist  des  niet,  hy  mach  een  ander  Schip  huyren  ende  die  Vaert  voldocn , 
ende  hy  sai  hebben  sy  n V racht  van  aile  die  Goeden , die  behouden  worden  by  eenigher 
Manierai. 

VI. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  eenighe  Havene,  ghcladcn  ofte  ydele,  ende  is  ghekomen 
in  anderen  Haven , die  Schipluyden  en  zijn  niet  schuldich  uyt  den  Schepe  te  gaen , 
sonder  des  Meesters  Oorlof  : want  waert  alsoo  dat  het  Schip  ergherde  ofte  verlooren 
worde  by  eenighe  Avontuyren , sy  warcn’t  schuldich  te  beteren  ; maer  laghe’t  Schip 
ghemeert  aen  syn  vier  Ghetouwen , soo  mochten  sy  wel  uyt  den  Schepc  gaen , ende 
weder  Schepe  komende  te  Tijden  ende  Wijlen. 


(l)  Voir,  pour  U différence  entre  ce  texte  et  l'article  s des  Jugcmens  de  Damme,  ta  note  3 de  ta  page  37*. 
{*)  Cet  article  n'est  point  dana  le*  Jugemens  de  lia  ram  r et  ne  fait  point  non  plna  partie  dea  Rôle*  d'OIéron  ; 
il  *e  retrouvera  dan»  Ici  Usages  maritimes  d'Amsterdam  , qui  seront  l'objet  du  chapitre  suivant.  Voir  ce  que 
fai  dit  à ce  sujet  page  300.  Au  moyen  de  f insertion  de  cet  article  dans  les  Lois  de  Westcapelle  , leur  corres- 
pondance avec  les  jugemens  de  Damme  change;  l’article  s de  ceux-ci  répond  h l'article  3 de»  premiers,  et 
ainsi  de  suite,  de  n'eu  ferai  point  la  remarque  h chaque  article , pour  éviter  des  redites  inutiles. 
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VIL 

Item.  Het  ghebeurt  dat  Schipluyden  ben  verhuyren  eenen  Tijdt  haren  Schipper, 
cnde  eenich  van  henlieden  gaet  uyttenSchepe  sonder  Oorlof,  ende  drincken  droncken, 
ende  maken  Strijdt  ende  Twist , hctgcvalt  datter  ecnighe  gewont  werden,  die  Schipper 
en  is  nict  schuldich  die  te  doen  ghenesen  op  des  Scheeps  kost,  maer  by  machsc 
uytten  Schepc  doen , ende  huyren  eenen  anderen  in  dien  Stede  van  henlieden , ende 
kosten  die  meer,  sy  sullcn  betalen  mocten,  ende  oock  den  Schipper  weder  keeren; 
maer  scyntse  die  Schipper  in  eenighen  Dienst  van  den  Schepc,  daer  sy  hen  quetsen 
ofte  wonden,  sy  zijn  dan  schuldich  te  werden  geheelt  op  des  Scheeps  Kost. 

VIII. 

• • 

Item.  Het  ghevaltdat  eenich  Schipman  Siccktheden  aenkomt,  hen  tween  ofte  hen 
drien  , blijvendc  in  den  Dienst  van  den  Schepe,  ende  sy  en  moghen  van  Sieckten  in’t 
Schip  niet  blijven,  die  Meester  is  die  schuldich  uytten  Schepe  te  doen,  ende  in  een 
Herberghe  le  Iegghen,  ende  hem  te  ieveren  Kecrslicht  by  te  siene,  ende  ecn  van  de 
Schiplieden  by  em  om  te  bewaren , ofte  ecn  ander  Mensche  te  huyren,  die  hem  nut- 
telijck  is,  ende  henlieden  oock  te  voorsiene  van  alsulcke  Spijse  als  men  in't  Schip 
behoeft , ende  men  hem  gaf  doen  sy  ghesont  waren,  ende  anders  niet , hy  en  wilt  doen. 
Maer  willen  sy  kostelijcker  ofte  licilijcker  Spijse  hebben  dan  daer  Schepe  is,  die 
Meester  en  is  lienluyden  niet  schuldich  te  Ieveren,  ofte  ten  ware  tôt  heuren  Koste, 
ende  ’t Schip  en  is  nict  schuldich  naer  hen  te  wachten,  maer  te  zeylen  aist  reedt  is, 
ende  ist  dat  sy  ghenesen,  soo  sullcn  sy  hebben  aile  hare  Huyre,  endesterven  sy,  haer 
Wijfs,ofte  Erfghenamen,  ofte  haer  Aendeeldcrs  (l)  sullense  hebben. 

IX. 

Item.  Een  Schip  vaert  van  der  Sluys  ofte  van  andere  Steden,  het  ghevalt  dat  hem 
Tormenten  toekommen  van  der  Zee  , ende  en  mach  niet  langher  lijden  sonder  Scliade 
van  die  Goeden  te  worpen,  sy  zijn’t  schuldich  die  Kooplieden  te  tooghen , ende  dat  sy 
daeraf  segghen  haren  Willc,  dan  machmen  wel  worpen  hy  Avontuere,  die  Reden  tus- 
schen  die  Kooplieden  ende  den  Scliippers  ofte  Meesters  worden  te  verklaren  (2);  ende 
ist  dat  die  Kooplieden  nict  en  willen  oorloven  ofte  ghedooghen  te  werpen , die  Schipper 
ofte  Meester  en  sal  daeromme  niet  laten  te  worpen,  op  dattet  hem  goet  dunckt, 
sweeren  dat  dric  van  sijne  Ghesellen  als  sy  te  Lande  komen , dat  sy’t  daeden  omme  te 
behoudenhacr  Lijf,  Schip  ende  Goeden,  ende  thoonen  van  datter  gheworpen  wordt, 
ende  het  saf  worden  gheprijst , Ponde  nae  Ponde , ende  ghedeelt  onder  den  Kooplie- 
den,  op’t  goedt  datter  hchouden  wordt;  ende  die  Schipper  oft  Meester  is  schuldich 
daer  af  te  ghelden,  als  van  synen  Schepe  ofte  (3)  van  synen  Vracht  in  Restoore  van 
syne  Schade,  elck  Schipman  sal  hebben  ecn  Vat  vry,  ende  hebben  sy  meer  Goets, 
dat  moet  ghelden  acn  die  Schade , naer  dat  elck  daer  in  heeft,  ten  zy  dat  sy  hen  selven 

(l)  Ce»  dernier»  mot» , signifiant  ou  leurs  ayant  droit,  ne  «ont  point  dans  le  texte  de  Verwer. 

(t)  Ce  membre  de  phrase  n'est  point  dans  l'article  8 des  Râles  d'OIcron  et  des  Jugemens  de  Damme  ; il 
signifie  : • On  dressera  un  procès-verbal  énonçant  les  motifs  débattus  entre  les  ncgocian»  et  le  patron.  • 

(8)  Le  texte  dit,  ou  son  fret;  le  8/  Jugement  de  Damme  porte , et  son  fret.  Voir  la  note  t delà  page  878. 
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niet  vailjantclijck , sulïisantelijck , ofte  eerlijck  en  vcrwccrcn  in  die  Noodt,  aïs  gocde 
Knapen  ofte  Pcrsooncn , soo  en  sullen  sy  gheen  vry  Deel  Itcbbcn , ende  men  sal  den 
Schipper  ghclooven  by  synen  Eede. 

X. 

Item,  Ilet  glicvalt  dat  ecn  Mccster  van  synen  Schepe  kerft  sijn  Mast  by  grooten 
Onweere,  hy  is  schuldich  te  roepcn  sijn  Koopluyden , de  Stierman,  ende  voorts  de 
meestendeel  van  de  Scheepskinderen.  Indien  datter  dan  gheen  Koopluyden  en  zijn  om 
hen  te  thooncn  den  Noodt , ende  dattet  is  om  te  behouden  Lijf , Schip , en  Goedt , ende 
by  wijien  ghevalt  dat  sy  van  noode  haer  Kabelen  kerven,  ofte  laten  haer  Anckeren 
stacn,  om  te  liouden  Schip  ende  Goet;  hetis  aile  beyde,  Mast  ende  Ancker,  schuldich 
ghcpresen  te  wesen  van  Ponde  tôt  Ponde,  als  Zecworp,  ende  die  Koopluyden  sullen 
dacr  of  gheldcn  eer  sy  haer  Goedt  uyt  den  Schepc  doen;  ende  ghevielt  dat  het  Schip 
drooghe  sate,  ende  die  Mcestcr  om’t  Ghcschil  van  henlieden  beyden,  ende  in’t  Schip 
eenighe  Gocdinghen  leckende  worden , ende  Vaten  uytlicpcn  , die  Schipper  sal  daer  af 
van  de  Schade  blijven,  ende  hy  sal  daer  af  hebbcn  sijn  Vracht,  ghelijck  als  van  de 
andere  Goederen. 

XF. 

Item.  Het  ghevalt  dat  ecn  Schipper  ofte  Meester  komt  by  der  Ree  daer  hy  ontladen 
sal,  hy  ist  schuldich  die  Koopluyden  te  tooghcn  de  Koorden  ende  het  Ghetouwc  daer 
hy  medc  winden  sal,  ende  is  daer  yet  aen  te  verbetcren,  hy  moel  dat  verbcteren. 
Want  worden  daer  af  Pijpcn  ofte  Vaten  verlooren  by  den  Ghcbreeckc  van  den  Ghc- 
touwe,  die  Schipper  ofte  Meester,  ende  die  Schiplicdcn  waren  schuldich  die  Schade 
te  bclcren,  ende  die  Schipper  ofte  Mcestcr  bysonder  meest,  want  hy  Windelgheldt 
neemt,  ende  dat  Windelgheldt  is  schuldich  te  zijn  ghedeell  in  Resloor  ofte  Verset- 
tinglie  der  Schaden , ende  dat  Rammenant  ofte  Surplus  nioeten  sy  deelen  onder  hen- 
iieden  ; ende  braken  die  Koorden  eer  svsc  de  Kooplieden  toochden , sy  zijn  -schuldich 
aile  die  Schade  te  ghelden;  maersegghen  die  Kooplieden  dat  het  Ghetouwe  goet  ende 
sterck  is,  ende  het  dan  brake,  clck  cenc  is  schuldich  te  ghelden  aen  de  Schade,  ende 
elck  Koopman  sal  ghelden  sijn  Deel  elck  even  vele. 

XII. 

Item.  Ecn  Schipper  ter  Sluvs  ofte  in  andere  Steden  om  Wijn  te  laden,  ende  vaert 
van  daenc  geladen  , ende  die  Schipper  noch  die  Schiplieden  en  vcrseeckeren  niet  haer 
Fustalen  , ende  haer  Karnicrcn  ende  Slooten , alsoo  sy  schuldich  waren  van  doene , ende 
het  ghevalt  datter  Storm  ofte  quaet  Wedcr  opkoint , al  waer  by  die  Fustalen  ende 
Slooten  breecken , ende  datter  een  Vat  ofte  Pvpe  den  Rodent  uytvlieght , ’t  Schip  komt 
behouden  , die  Kooplieden  seggen  dat  by  der  Fustalen  liare  Wijnen  verlooren  zijn , 
Meester  die  seght,  dat  is  niet;  ende  ist  Saecke  dat  die  Meester,  ende  drie  ofte  viere 
van  sijn  Schiplieden,  van  sijn  Knapen,  ofte  Volck,  die  die  Kooplieden  uytkiesen, 
sullen  doen  sweeren  dat  die  Wyncn  niet  verlooren  en  zijn  by  Gcbreecke  ofte  Faute 
van  de  Fustalen  ofte  Slooten,  die  Meester  isser  af  schuldich  los  ende  quijtetezyn; 
ist  dat  sy't  niet  sweeren  en  wilIcn,$oo  zijn  sy  schuldich  Verset  ofte  Restoor  den 
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Kooplieden  te  doene  van  hare  Schade , want  sy  zijn  hem  schuldich  die  Fustalen  te 
verseeckeren  ende  te  sluyten  aïs  vooren  wel  ende  seecker,  eer  sy  scheyden  van  daer  sy 
eerst  uyt  voeren. 

XIII. 

Item.  Hen  Mecster  huyrt  Schipluyden,  hy  is  se  schuldich  te  behouden  in  Payse  (t), 
ende  haer  Middelacr  oft  Juge  (2)  te  zijn  van  aile  dat  sy  malkandercn  doen  ofte  mis- 
doen,  alsoo  langhe  aïs  hy  Wijn  ende  Broodt  ter  Tafele  legghet,  ende  wic  den  anderen 
heet  lieghen , hy  verbeurt  vicr  Pcnninghen  ; ende  heet  daer  yemandt  den  Meester  ofte 
Schipper  te  lieghen  den  anderen , elck  Schipman  sal  verbeuren  cht  Penninghen , ende 
ist  dat  die  Meester  cen  Schipman  slaet  metter  Handt  ofte  metter  Vuyst,  hy  is  hem 
schuldich  ecn  Slach  te  verdraghen,  maer  sloech  hy  hem  meer  die  Schipman,  den 
Meester  ofte  Schipper,  hy  verbeurde  hondert  Sehellinghen  ofte  een  Vuyst. 

XIV. 

Item.  Een  Schip  is  bcvracht  te  Boordeus,  tôt  Rochelle  ofte  anders  te  zeylen  ofte 
varen,  ende  het  komt  daer  t’ontladen  sal,  ende  maeckcn  tôt  haren  Parthye  togayen  , 
ende  die  Schade  is  aen  die  Kooplicden  aen  de  Kust  van  Bretaigncn , dièse  nomen  sullen 
van  dat  lijdt  Lijs  de  Vades,  die  Schade  die  mon  lijdt  Thabeys  van  Noormandien,  van 
Engelandt,  ende  van  Schotlandt,  tôt  dat  lijdt  Jaerinuyden  , ende  van  Vlaenderen 
datmen  past  Calis. 

XV. 

Item.  Het  ghcvalt  datter  is  Discoort  (3)  ofte  Twist  tusschcn  den  Meester,  syne 
Schipluyden  ofte  den  Koopluyden  (4),  ende  ist  Saecke  dat  die  Koopman  ofte  den 
Schipman  den  Twist  biedt  te  beteren,  die  Schipmannen  segghen,  van  de  Tafele, 
ende  den  Schipman  is  ovcrmocdich  dat  hy  dat  niet  overvallen  en  wilt,  ende  hy  doet 
hem  uyt  den  Schepegaen,  die  Schipman  mach  ’t  Schip  vcrvolghen  tôt  daer't  ontlaet, 
ende  hebben  aile  goeden  lluere  al  oft  hy  in’t  Schip  ghcbleven  ware,  te  beteren  die 
Misdaet,  te  segghene  van  drie  Persoonen  vau  derTafelen , ende  en  wonne  die  Meester 
ofte  Schipper  niet  alsoo  goeden  Schipman  als  die,  ende  hy  by  cenigher  Manieren  ofte 
Avontuyrc  eenich  Goct  ofte  Schip  verloore,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich  die 
Schade  te  beteren,  heeft  hy  alsoo  vele  Goets  daer  hy  mede  betalcn  mach  ofte  kan. 

XVI. 

Item.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  legghet  in  een  Couccrs  ofte  Havenc  ghemeert,  ende 
een  ander  Schip  komt  metten  Ghetije , ende  slaet  dat  Schip  datter  ghemeert  is , son  dat 
het  van  dier  slaghe  Shadc  heeft,  ende  daer  af  die  VVijnen  den  Bodctn  uyt  viieght,  die 
Schade  is  schuldich  te  zijn  ghedeelt  by  Prijse  onder  beyde  die  Schepen , ende  die 
Wijncn  ofte  ander  Goedt  dat  in  beyde  die  Schepen  is , dat  schuldich  is  gedeylt  te  zijne 

(l)  Le  mot  Payse  est  évidemment  emprunté  «a  français  paix  ; le  véritable  mot  hollandais  eût  été  Vraie , 

(*)  Après  le  mot  Afiddelaer  le  texte  ajoute  oft  Juge  ; ce  dernier  mot  est  français. 

(3)  Le  mot  Discoort , français  , est  suivi  du  véritable  mot  hollandais  Twist , qui  signifie  querelle. 

(4)  Cet  article  comprend  dans  la  même  disposition  le  cas  de  querelle  entre  le  patron  et  un  des  char- 
geurs; ce  qu'on  ne  trouve  ni  dans  les  Jugemens  do  Datume,  ni  dans  les  Hèles  d'OIéron. 
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CHAPITRE  IX. 


die  Schade  ghemeen  onder  henluydcn;  die  Meester  ofte  Schipper  van  den  Scliepe  die 
den  anderen  glieercht  heeft,  hy  is  schuldich  met  syne  Scliiplieden  den  Koopluyden 
te  sweerene,  dal  hy’t  niets  Wiliens  en  daede  (l),  ende  dit  is  die  Redene  waerom  het 
Vonnis  ghcmaeckt  is  (2). 

XVII. 

Item.  Het  ghcvalt  datmen  een  oudt  Schip  geeme  legghet  in  den  Wegh  van  cenen 
beteren  Schepe , om  van  den  veranderen  aile  die  Schade  te  hebben , waert  dat  van  eenen 
anderen  goede  Schepe  glieercht,  beschadicht,  ofte  ghebroocken  worde,  maer  als  men 
weet  dat  die  Schade  halfende  halfghewyst  Word,  soo  leghtment  geerne  buyten,  ende 
uytten  Weghe. 

XVIII  (3). 

Item.  Een  Schip  twee  ofte  meer,  die  legghen  in  de  Haven  daer  luttel  Watcrs  is,  soo 
dat  het  een  Schip  wordl  sittende  by  de  andere,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich 
te  segghenc  den  anderen  Schipluyden  : Ghy  Heeren,  licht  u Ancker;  want  ghy  ons  te 
na  legget , end  ewy  mogen  daer  by  in  Schade  komen  ; ende  sy  en  willen  den  Ancker  niet 
lichten , die  andere  Meesters  Schippers,  ende  heure  Schipluyden , gaen  ende  lichtent , 
ende  settent  wat  verdervan  hcniuyden,  ende  ist  dat  hen  die  andere  verbieden , ende 
sy  daer  Schade  by  lijden  ofte  nemen , sy  zijn't  wel  schuldich  te  beteren  rcdelijcken  ; 
ende  legghet  daer  een  Ancker  sonder  Boeye  dat  Schade  doet,  wie  dat  hy  zy,  hy  ist 
schuldich  te  beteren  den  Meester  van  den  Schepe , ende  ist  dat  men’t  leydt  in  een 
drooghe  Haven , men  is  schuldich  te  legghen  Uooghlijnen  en  Ghetouwen , dat  men  niet 
en  failgeert  ofte  vcrlicst. 

XIX. 

Item.  Die  Shipperen  van  Oost-Brittaignen , sy  zijn  schuldich  te  hebben  een  Maeitijt 
Dacghs  , om  datmen  in't  Varen  ende  in't  Kecren  Wijn  drinckt,  die  Noermannen 
moeten  hebben  twee  Maeltijdcn  ’s  Dacghs,  om  dat  sy  andersniet  en  drincken  dan  Borne 
ofte  Watcrc;  maer  als't  Schip  koml  daer  die  VVynen  wassen,  sy  zyn  schuldich  Wijn 
te  drincken. 

XX. 

Item.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  ghekomen  is  tôt  synderOntlaststede,  te  Bordeaux  , 
te  RocheUe,  oft  elders  waert,  die  Meester  ofte  Schipper  is  schuldich  te  vragene  den 
Schipluyden  : Ghy  Heeren , legget  inné  u Vœringe , ofte  laedt  ghy  se  in  den  V racht  van 
den  Schepe?  sy  zijn  schuldich  te  segghen  ofte  te  antwoorden  wat  sy  doen  willen,  ende 
ist  dat  sy  kiesen  sulcke  Vrachl  te  hebben  als  dat  Schip  in  heeft,  sy  sullcnse  hebben, 
ende  sy  mogen' t doen.  in  Manieren  voorsz  : dies  dat  Schip  niet  daer  nacr  en  beydt,  dat 

(l)  On  a vu  dans  la  nota  de  la  page  370  que  le  15/  Jugement  de  Danone  eontenoit  quelques  expïicaliena 
qui  n’éloient  point  dans  l'original  français.  Os  explication»  ne  sont  point  dans  les  Lois  de  Westcapelle. 

(*)  Quoique,  d'après  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  de  la  page  3 80  , il  me  paroisse  évident  que-  les  roots  ende 
ditis , 6tC-,  appartiennent  à (article  suivant,  j'ai  dâ  respecter  le  texte  publié  par  Boxhorn.  Van  Leuwen  n'a 
fait  qu’un  seul  article  dans  son  édition  ; mais  il  a suivi  la  mauvaise  ponctuation  de  Boxhorn. 

(3)  Au  moyen  de  ce  que  les  articles  1 6 et  1 7 des  Lois  de  Westcapelle  ont  divisé  en  deux  ce  qui , dans  les 
Râles  d'Otéron  et  dans  les  Jugement  de  Dumme,  forme  un  seul  article  sous  ic  n.°  15  , cet  article  répond  à 
l'article  ig  de  ces  deux  documcns.  Il  contient,  comme  rarlidc  des  Jugement  de  Datante,  des  développe' 
mens  qui  ne  te  trouvent  pas  dans  Ica  Râle»  d'üléron.  • .. 
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die  Meester  ofte  Schipper  daer  gccn  Blâme  (1)  ofte  Wederstoot  oni  en  heeft,  maer  by 
is  hen  schuldich  te  tlioonen  haer  Ruym  ende  haer  Lcech , ende  elckcn  Schipman 
mach  daer  ip  legghen  ’t  Ghewiclite  van  synder  Voeringe  ende  willcn  sy,  sy  mogen  een 
Vat  Waters  daer  in  leggen,  ende  worden  over  Boordt  gheworpen  in  de  Zee,  het  soude 
ghereeckent  worden  over  Wyn  ofte  over  ander  Goedt,  van  Ponde  lot  Ponde,  ende 
mochten  Ken  die  Schipluyden  redelijcken  bedraghen  in  der  Zec , alsulcken  Vryheden 
aïs  die  Scliipmannen  hebben,  sullen  hebben  oock  die  Koopmannen. 

XXI. 

Item.  Een  Schip  komt  geladen  ende  behouden  tôt  synder  rechter  OntlaeLstede,  die 
Schipluyden  willen  haer  Huyre  hebben,  ende  daer  zijn  eenige,  sy  en  hebben  Bedde, 
Noppesacke,  noch  Schryn,  noch  Kiste  in't  Schip,  die  Meester  ofte  Schipper  mach 
houden  haer  Beddcn  ende  Huyre  om  't  Schip  weder  te  brenghen  van  daer  sy  inné  qua- 
men, ofte  sy  sullen  Seeckerheyt  doen  die  Vaert  te  voldoene. 

XXII. 

Item.  Een  Meester  ofte  Schipper  huyrt  syn  Schipmannen  met  hem  te  varen  ende 
te  keeren , die  eene  sullen  hebben  haer  Vocringhe,  ende  die  ander  haer  seecker 
Gheldt , sy  sien  dat  het  Schip  gheen  Vraclit  en  vindt  te  Lande  te  keeren , ende  hy  moet 
van  dacne  varen , soo  moeten  sy  ’t  Schip  volghen , maer  die  ghenc  die  niet  ghehuyrt 
enzijn  om  gheldt,  die  Schipper  ofte  Meester  moet  haer  Huye  beteren  clck  naer  syn 
ghelijcke  daer  naer  dat  sy  ghehuyrt  zijn  by  Tcrmijncn,  ende  laden  sy  naer  dat  sy  hun 
schuldich  te  hebben  haer  Huyre  aile,  maer  sy  moeten  helpen  ’t  Schip  brenghen  daer 
sy  inné  quamen,  wilt  die  Meester  ofte  Schipper. 

XXIII. 

Item.  Het  ghevalt  dat  een  Schip  light  te  Bordeaux,  te  Rochelle,  ofte  anders  waert , 
van  sulckcn  Spijse  aïs  men  daer  in't  Schip  eet,  twee  Scheepmannen  mogen  uytten, 
Schepe  een  Ghcrechte  dragen , ende  alsulcken  Broodt  als  daer  inné  is , naer  dat  sy  eten 
mogen  tôt  een  Maeltijt;  maer  sy  mogen  daer  geen  Dranck  uyt  dragen,  endesy  moeten 
varijncke  ofte  schier  wederkommen , soo  dat  die  Meester  ofte  Schipper  niet  verlet  en 
wordt  van  des  Scheeps  Wercke,  want  name  die  Meester  ofte  Schipper  Schade  by 
Ghcbreccke  ofte  Faute  (2)  van  haer  VVerck , sy  moestent  beteren , ende  waert  dat  hem 
een  Schipman  quetstc  by  Faute  van  Hulpc,  sy  zijn  hem  schuldich  te  doen  ghenesen, 
ende  die  ghebreecken  van  hcnliedcn  is  men  schuldich  die  gesellen  van  der  lafel  te  bete- 
ren , ende  te  kennen  te  gheven. 

XXIV. 

Item.  Het  ghevalt  dat  een  Meester  ofte  Schipper  bevracht  syn  Schip  eenen  Koop- 
man,  ende  hy  hesprecct  binnen  eenen  Termi|n  ’tSchip  te  laden,  dieKoopman  en  laedt 
het  niet,  maer  hy  houdt  het  Schip,  ende  die  Luyden  legghen  1 5 Daghen  ofte  langher, 
ende  een  Tydt  verliest  die  Meester  ofte  Schipper  syn  Vracht  by  Faute  ofte  Ghcbreeckc 

(l)  Le  mol  Blâme,  qui  rat  français , est  suivi  de  sa  version  hollandaise  TVcdcrstoot. 

(«)  On  trouve  ici  et  dans  l'article  suivant  le  mot  français  Faute , avec  sa  version  hollandaise  Ghcbreccke. 
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van  den  Koopman , die  Koopman  is  srhuldich  te  beteren  den  Meesler  ofte  Schipper 
allé  sulcken  Schade  aïs  daer  op  gheset  wordt , ende  daer  af  sullen  hebben  die  Schip- 
mannen  een  Viercndeel , omne  die  Redenc  dat  hy  hem  haer  Kost  windt.  . 

XXV. 

Item.  Een  Meester  ofte  Schipper bevracht  syn  Schip,  ende  hy  ladet  ora  syn  Reysc  te 
doen,  ende  daer  binnen  blijvet  Scliip  legghende  alsoo  langhe  dat  hem  Geldt  gebreect , 
die  Meester  ofte  Schipper  mach  wel  scynden  tôt  sy  nen  Lande  om  Ghcldt , maer  hy  en  is 
nict  schuldich  eenigen  goeden  Windt  te  verleggcn,  want  dede  hy  dat , hy  ware  schuldich 
die  Koopliedcn  haer  Schade  te  beteren,  maer  hy  mach  wel  nernen  van  Kooplieden 
Wijn,  ofte  van  anderen  Goeden , ende  verkoopen  ende  nemen  syn  Nootdruft  daer  af, 
ende  aïs  by  ghekomen  sal  wesen  tôt  sijnder  rechtcr  Ontlaststede , die  Wijnen  ofte  die 
andere  Goederen  dat  die  Meester  ofte  Schipper  daer  af  ghenomen  sal  hebben , zijn 
schuldich  ghereeckent  te  zijn , alsoo  als  men  d'andere  'Wijnen  ofte  Goeden -verkoopen 
sal  aen  de  Merct,  ende  die  Meester  ofte  Schipper  sal  hebben  van  desen  Wijn  ofte 
Goeden  andere  sijn  Vracht,  ghclijck  als  vau  andere  Goederen. 

XXVI. 

Item.  Een  Knape  en  Leydtsman  van  cenen  Schepe,  ende  is  ghehuyrt  't  Schip  te 
brengen  daer’t  ontladen  sal,  het  gevalt  dat  in  de  Haven  syn  Ketcnen  ofte  Sloten  daer 
men  binnen  den  Schepe  onlblidct , die  Meester  ofte  Schipper  met  de  Schipmannen 
zijn  schuldich  te  voorsien  die  Stede  aldaer  men  die  Schepcn  inné  leydt,  ende  syn 
Ghctouwen  uyt  te  setten,  soo  dat  die  Kooplieden  geen  Schade  en  nemen  by  Gebreeck 
van  de  Ghctouwen,  oft  die  Meester  ofte  Schipper  moelent  beteren;  die  Leydtsman 
sal  wel  hebben  ghedaen  syn  Vacrt  ofte  Devoir  (l),  als  hy  dat  Schip  heeft  ghebracht 
totter  Ketcnen , ende  niet  verder  en  is  hy  schuldich  te  beteren  ofte  brenghen , ende 
dan  voort  meert  blijvet  dat  Schip  op  de  Sorghe  van  den  Stierman,  Schipper,  ofte 
Meester,  met  den  Scheepluyden. 

(i)  Le  mol  Devoir  rat  t v.dcmmcnl  françûi  ; il  répond  >o  mot  kolhndii*  PUght. 
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Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux , appelés 
Coutumes  d’Amsterdam,  d’Enchuysen,  de  Stavern. 


On  a vu,  dans  les  chapitres  précédens,  comment  les  Rôles  d’Oléron,  rédigés 
en  France  et  portés  en  Angleterre,  où  ils  ont  conservé  leur  nom  jusqu’au 
point  de  le  donner  i\  des  additions  qui  appartiennent  évidemment  à ce 
royaume,  sont  devenus  la  loi  des  Pays-Bas  méridionaux,  sous  le  titre  de 
Jugemens  de  Damtne  ou  Lois  de  Westcapelle. 

Il  n’en  a pas  été  de  même  dans  la  partie  septentrionale.  On  y a rédigé  une 
série  d’articles  dont  les  uns  sont  une  traduction  littérale  et  quelques  autres 
offrent  le  sens  d’un  certain  nombre  de  ceux  des  Rôles  d'OIéron , qui , sans 
doute,  avoient  été  communiqués  à la  Hollande  par  la  Flandre.  La  majeure 
partie  contient  ou  des  règles  générales,  la  plupart  empruntées  aux  législa- 
tions des  villes  de  la  Baltique , ou  simplement  des  mesures  locales. 

Ces  usages  portent  dans  quelques  manuscrits  le  nom  de  Stavern  ; dans 
d’autres,  celui  d 'Enchutjsen;  dans  la  plupart,  celui  S Amsterdam.  Leur  texte 
désigne  presque  exclusivement  cette  ville  et  les  ports  de  Hollande.  A (a 
différence  des  articles  adoptés  dans  les  Pays-Bas  septentrionaux  , qui  se  rap- 
portent principalement  à la  navigation  des  côtes  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
ceux  dont  il  s'agit  sont  relatifs  à la  navigation  de  fa  Baltique  et  du  Sund  (l). 

Il  n’est  pas  facile  de  déterminer  d’une  manière  positive  à quelle  époque 
ces  usages  ont  été  rédigés  dans  l’état  où  nous  les  possédons.  Si  Ton  adopte 
l'opinion  de  Verwer  (2),  qui  les  attribue  à la  province  de  Hollande,  il  faut 
reconnoitre  avec  lui  qu'ils  ne  sont  pas  très-anciens.  Ce  pays , comme  il  le  dit 
expressément,  a été  long- temps  étranger  aux  négociations  maritimes.  Sa 
population  étoit  peu  considérable  ; il  fournissoit  à scs  habitans  tout  ce  dont 
iU  avoient  besoin,  et  le  foible  commerce  que  les  Hollandais  pouvoient  entre- 
tenir avec  les  Flamands  et  les  Frisons  se  faisoit  par  la  voie  des  rivières  : leur 
caractère  sembloit  même  alors  les  rendre  peu  propres  au  commerce  maritime. 
Les  premiers  essais  ont  été  faits  par  des  commerçans  des  villes  anséatiques , 
qui , depuis  long-temps  établis  en  Flandre , étoient  à portée  de  reconnoitre 
dans  la  situation  de  la  Hollande  la  possibilité  d’en  faire  un  intermédiaire  pour 
le  commerce  entre  le  nord  et  le  midi  de  l’Europe  ; car,  à cette  époque,  la 
navigation  avoit  fait  si  peu  de  progrès  et  jouissoit  de  si  peu  de  sécurité , 

.•  i*.  4 

(1)  Verwer,  Nederiants  See  Rechten , ptg.  ij. 


(•)  Nederiants  Sce- R t chien  , préf.  p«g  9. 
1. 
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qu’on  n’osoit  se  rendre  directement  des  ports  du  Portugal  et  de  la  France 
dans  les  mers  du  Nord  (l). 

il  est  bien  vrai  que,  dès  le  XIII.*  siècle,  les  Hollandais  alioient  avec  les 
Zélandais  à la  pèche  du  hareng.  Une  charte  d’Edouard  I.*',  de  1295,  leur 
accorda  la  permission  de  pécher  sur  les  bancs  d’Yarmouth  (2);  mais  on  ne 
peut  donner  le  nom  de  commerce  maritime  à d’aussi  modiques  opérations. 
Verwcr  Rssure  qu’avant  Tannée  13  50  la  navigation  des  Hollandais  n’étoit 
d’aucune  importance.  M.  Hallain  va  même  jusqu’à  ne  fixer  Torigine  de  leur 
commerce  qu’au  XVI.*  siècle  (3);  mais  cette  dernière  opinion  ne  paroi t pas 
soutenable.  Deux  chartes  d’Albert  roi  de  Suède,  de  1368,  accordent  aux 
commcrçaus  d’Amsterdam  et  d’Enchuysen  le  droit  de  s’établir  dans  ses  états, 
et  d’y  avoir  des  magistrats  particuliers  pour  les  juger  d’après  leurs  propres 
lois  {4);  et  Tordonnance  française  du  mois  de  février  1461  (5)  atteste  que 
depuis  long-temps  les  Hollandais  et  les  Zélandais  y faisoient  le  commerce 
maritime.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  ces  négociations  fussent  avant  le 
xv.*  siècle  assez  considérables  pour  avoir  donné  lieu  à des  lois  aussi  éten- 
dues que  celles  dont  j’ai  à parler  dans  ce  chapitre. 

Différentes  circonstances  contribuèrent  alors  au  développement  du  com- 
merce maritime  des  Hollandais.  Dans  les  dernières  années  du  XIV.*  siècle, 
la  mer  s’ouvrit  le  passage  du  Marsdiep , de  sorte  que  les  grands  navires 
venant  de  l’Ouest  purent  arriver  jusqu’à  Amsterdam.  Les  guerres  survenues 
entre  la  France  et  la  Flandre  et  divers  états  du  Nord  accrurent  l’importance 
du  commerce  des  Hollandais,  qui  étoient  restés  neutres.  Lorsque  les  Flamands 
curent  à soutenir  en  1482  une  lutte  assez  longue  contre  Maximilien  d’Au- 
triche , les  Hollandais  se  rangèrent  du  côté  de  ce  prince , et  ce  fut  une  nouvelle 
cause  d’accroissement  pour  leur  commerce , tandis  que  celui  de  l’Ecluse , port 
de  Damme  et  de  Bruges,  étoit  interrompu  et  finit  par  s'anéantir. 

C’est  alors  sans  doute  qu’on  reconnut  le  besoin  de  mettre  par  écrit  les 
usages  maritimes,  dont  la  fréquentation  des  étrangers,  notamment  des  Fla- 
mands , des  Zélandais , des  commcrçans  de  Lubeck  et  de  Hambourg , avoit 
donné  connoissance,  et  de  les  approprier  aux  localités. 

Une  charte  de  Guillaume  comte  de  Flandre  , du  4 novembre  14  1 1 , laisse 
présumer  que  jusqu'à  cette  époque  il  11’avoit  pas  existé  à Amsterdam  de  juridic- 
tion chargée  de  juger,  dans  des  formes  spéciales  et  rapides,  les  contestations 
relatives  au  commerce  maritime,  puisque  par  cette  charte  le  grand-bailli 
et  les  cchcvins  de  la  ville  reçoivent  ce  privilège  (6). 

On  peut  donc  fixer  la  rédaction  des  usages  dont  je  m’occupe  dans  ce 

(l)  Verwcr,  Nederlants  Sce-Rcchtcn  , prc'f.  pag.  5. 

(t)  Rvnier,  Acta , Fœdera , &c.  I.  I , part,  m,  pag.  1 49. 

(*)  V\ icw  of  the  slate  of  Europe  during  the  middle  âge,  book  m,  cb«p.  IX. 

(4)  Handvestcn  oJ\t  Privilegien  der  Stad  Amstrlrcdam  , pag.  IS7. 

(5 J Ordonnances  du  Louvre , t.  XV,  pag.  J*  g. 

(6)  Handvesten  o/te  Privilegien  der  Stad  Amstelredam , pag.  111. 
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chapitre,  au  milieu  (lu  XV.*  siècle,  et  par  conséquent  à un  temps  postérieur  à 
celui  où  les  Pays-Bas  méridionaux  avoieut  déjà  adopté  las  Rôles  d’OIéron , 
sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme  ou  Lois  de  IV cstcapelle. 

Verwcr  (l),  qui  est  de  cette  opinion,  en  donne  pour  motif  que,  dans  les 
manuscrits  où  il  a trouvé  réunis  les  articles  qu’il  appelle  Jugemens  de  Damme, 
et  les  articles  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre,  ceux-ci  sontplucés  les  derniers.  Cet 
argument  ne  me  paroit  pas  concluant.  La  place  d’une  pièce  dans  un  recueil 
fait  par  des  copistes  est  assez  généralement  arbitraire , et  ce  seroit  supposer 
aux  compilateurs  plus  de  critique  qu’ils  n’eu  avoieut  réellement.  Mais  Verwcr 
donne  une  autre  raison  plus  décisive  , en  faisant  remarquer  que  ces  articles 
indiquent  le  Marsdicp,  dont  l’existence  n’est  pas  antérieure  à l’année  1400. 

Toutefois  il  seroit  possible  d’attribuer  à ces  articles,  au  moins  en  partie, 
une  plus  grande  ancienneté,  si  l’on  supposoit  qu’ils  appartiennent  à lu  Frise, 
comme  ou  peut  l'induire  d'uue  des  traductions  manuscrites  existant  aux 
archives  de  Hambourg,  dans  laquelle  ils  sont  désignés  comme  usages  de 
Stavcrn.  Cette  ville,  située  dans  1a  Frise,  fut,  long-temps  avant  Amsterdam 
et  les  autres  ports  de  Hollande , puissante  par  le  commerce.  Ou  sait  que  les 
richesses  de  ses  habitans,  leur  luxe,  et  la  corruption  qui  en  fut  la  triste  consé- 
quence, avoient,  pour  ainsi  dire,  passé  en  proverbe  (8).  Les  relations  mari- 
times de  Stavern  avec  le  nord  de  l'Europe,  et  notamment  avec  Hambourg, 
dans  les  XIII.'  et  XIV.'  siècles,  sont  attestées  par  les  historiens.  Elle  en  avoit 
aussi  avec  la  partie  méridionale  des  Puys-Bas,  ainsi  que  le  fuit  observer  Ver- 
wer,  qui  rappelle  que,  dès  1385,  une  des  portes  de  la  ville  de  Damme  avoit 
le  nom  de  porte  de  F’rise  (3).  Cette  indication  de  Stavern  ne  paroit  pas  avoir 
été  connue  de  Verwcr.  Néanmoins,  apres  avoir  unnoneé  les  conséquences 
qu’on  pouvoit  en  tirer,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu’elles  peuvent  être  balan- 
cées et  même  détruites  par  des  considérations  assez  fortes. 

Ces  manuscrits,  d’après  M.  Lappenberg , à qui  j’en  dois  une  copie,  ne  sont 
pas  antérieurs  à la  seconde  moitié  du  XV.'  siècle,  et  sont  par  conséquent 
d’un  temps  assez  rapproché  de  celui  où  ont  été  faits  les  manuscrits  portant  les 
noms  d’Amsterdam  et  d’Enchuysen,  dont  Verwcr  s’est  serv  i.  Or  à cette  époque 
Stavern  avoit  perdu  son  ancienne  importance  commerciale,  tandis  que  la 
navigation  des  villes  de  Hollande  prenoit  un  grand  développement.  L’écriture 
de  la  note  qui  porte  le  nom  de  Stavern  ]»roit  être  du  milieu  du  XVII.'  siècle; 
on  ne  peut  donc  en  tirer  une  preuve  bien  concluante.  Enfin  les  localités  dé- 
signées uon-sculcmcnt  dans  les  manuscrits  dont  Verwer  a fait  usage,  et  dans 
les  autres  éditions  que  je  ferai  connoitrc  ci-après,  mais  même  dans  les  traduc- 
tions en  plat-allemand,  où  se  trouve  le  titre  de  Stavern  , appartiennent  à la 
Hollande,  et  non  a la  Frise. 

(0  S eiirrlantj  See-Rechten  , prof.  pag.  9. 

(9)  Eiiimius,  De  Frùonum  rrpuhliea , cap.  II. 

(*)  AedcrtanU  See  Rcchtcn , pr«ff.  pag.  4. 
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Néanmoins , à l’appui  de  l’opinion  qui  tendrait  à attribuer  à la  ville  de  Sta- 
vern , si  ce  n’est  la  totalité , au  moins  une  partie  de  ces  usages , on  peut  répondre 
que,  plus  anciennement  commerçante  qu'aucune  des  villes  de  la  province  de 
Hollande,  elle  a dù  avoir  des  usages  maritimes;  que,  liée  par  des  rapports 
habituels  avec  la  ville  de  Dammc,  où  l’on  a vu  que  les  Rôles  d’Oléron  avoient 
été  adoptés , Stavern  aura  connu  cette  compilation , en  aura  adopté  le  fond  , 
et  l'aura  seulement  rédigée  dans  une  forme  nouvelle  ; que  les  Hollandais , au 
moment  où  ils  se  livrèrent  à des  opérations  maritimes , ont  emprunté  les 
usages  de  Stavern , les  ont  conservés  et  même  augmentés  d’articles  relatifs  à 
leurs  localités  propres , et  que  , si  nous  les  possédons  aujourd’hui  dans  une 
rédaction  évidemment  postérieure  à 1 400,  le  fond  peut  en  être  dû  à Stavern. 

Quand  on  ne  remonterait  pas  jusqu’au  temps  du  commerce  maritime  de 
cette  ville , on  pourrait  encore  donner  à une  partie  de  ces  articles  une  anti- 
quité plus  reculée  que  le XV.'  siècle,  si  l’on  considère  que  plusieurs  sont  copiés 
littéralement  dans  les  Jugemcns  de  Dainme;  qu'un  de  ces  articles,  le  18/,  est 
inséré  dans  les  Lois  de  Westcapelle,  où  il  porte  le  n.°  4 ; que  trois  autres, 
les  3/,  4 / et  5.*,  sont  joints  dans  un  des  manuscrits  de  Hambourg  à la  fin  des 
vingt-quatre  articles  connus  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  et  qu’eufin 
un  autre,  le  3.*,  indiquoit  dans  de  très-anciens  manuscrits  (t)  le  nom  de  Ter- 
Wer,  ville  de  Zélande, pays  qui  certainement  a eu  des  lois  maritimes  avant 
la  Hollande  proprement  dite. 

Mais  une  question  plus  importante  mérite  d’ 'être  examinée.  Elle  consiste  à 
savoir  si  ces  articles,  qu’ils  aient  été  ou  non  rédigés  originairement  dans  les 
villes  maritimes  de  Hollande  ou  empruntés  par  elles  à Stavern , n'appar- 
tiennent pas  à une  législation  étrangère  plus  ancienne , et  si , au  lieu  d être 
originaux , ils  ne  sont  pas  simplement  des  traductions. 

Une  lecture  même  superficielle  démontrera  mieux  encore  que  des  raison- 
nemens  l'identité  de  ces  usages  maritimes  avec  une  partie  de  la  compilation 
de  Wisby,  formant  les  articles  4o  à 63  dans  Tédition  de  Copenhague,  im- 
primée en  1505 , ou  les  articles  37  à 70  dans  les  éditions  postérieures  (î). 
La  ressemblance  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fond  des  dispositions,  ce 
qui  ne  serait  que  d'une  très-ioiblc  considération  ; la  forme  de  la  rédaction , 
les  expressions,  l’indication  des  lieux,  des  circonstances,  sont  identiquement 
les  mêmes. 

Je  dis  identiquement  les  mêmes;  car,  je  dois  m’empresser  de  le  déclarer, 
une  simple  ressemblance  pour  le  fond  des  dispositions  ne  serait  pas  à mes 
yeux  une  preuve  décisive  qu’un  des  pays  aurait  copié  l’autre.  Le  commerce 
maritime , quelque  part  qu'il  soit  exercé , réclamant  les  memes  conditions  dans 


(i)  Tel  est  celui  d’apres  lequel  e été  copiée  cette  partie  de  la  compilation  de  Wisby,  édition  de  i&OS. 

(*)  La  différence  dans  le  nombre  des  articles  n’est  pas  aussi  grande  en  réalité  quelle  paroît  l’étrc  numé- 
riquement, l'édition  de  l$0ft  ayant  réuni  en  un  seul  des  articles  qui  sont  divisés  dans  les  autres  édi- 
tions. Dans  le  Cuit,  elle  n'est  que  de  six  articles. 
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les  lois  ou  dans  les  coutumes  destinées  à le  régir,  non-seulement  il  y a néces- 
sité de  s’occuper  des  memes  matières,  mais  encore  il  faut  presque  les  traiter 
dans  le  même  ordre.  Cette  législation  spéciale  ayant  pour  base  des  principes 
identiques , et  la  fréquentation  des  étrangers  dans  un  pays , en  y faisant  con- 
uoitre  leurs  usages,  ayant  dû  avoir  pour  résultat  que  ce  pays  leur  empruntât 
ce  qui  manquoit  à sa  législation , cette  réciprocité  a fini  par  donner  à toutes 
les  lois  maritimes  une  grande  ressemblance. 

Mais,  lors  même  qu’un  état,  en  rédigeant  ses  lois  ou  ses  coutumes  mari- 
times, adoptoit  des  règles  communes  à tous  les  peuples  navigateurs , il  y insé- 
rait des  dispositions  dictées  par  un  intérêt  propre  à ses  localités.  Si  un 
corps  d’usages  maritimes , contenant  à-la-fois , et  des  règles  générales  , et  des 
mesures  exclusivement  relatives  à un  pays,  se  trouve  avoir  été  adopté  dans 
un  autre  auquel  ces  mesures  locales  ne  sont  pas  applicables,  il  y a donc  la 
plus  grande  présomption  que  ce  corps  de  lois  et  d'usages  appartient  au  pays 
dont  les  articles  spéciaux  indiquent  les  localités. 

Ainsi  la  seule  question  est  de  savoir  si  l’emprunt  a été  fait  pnr  les  rédac- 
teurs de  la  compilation  deWisby,  ou  par  les  rédacteurs  des  usages  maritimes 
de  la  Hollande.  Verwer  décide  en  faveur  de  cette  dernière  ; mais  il  ne  s’est 
pas  occupé  du  soin  de  justifier  son  opinion.  A part  quelques  détails  sur  l’é- 
poque probable  à laquelle  le  commerce  maritime  a fleuri  en  Hollande  et  a pu 
rendre  nécessaire  une  rédaction  d’usages  appropriés  à ses  besoins , il  se  borne 
à établir  les  droits  de  ce  pays  sur  les  articles  dont  il  s'agit , par  la  considéra- 
tion que  les  noms  d’Amsterdam  et  d’Enchuysen  sont  en  tête  des  manuscrits 
dont  il  a fait  usage.  Wagenaar,  dans  sa  Description  d' Amsterdam , tome  fl, 
page  5 25  , dit  à peu  près  la  tnéme  chose  que  Verwer.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime : « Dans  les  différends  sur  les  affaires  maritimes,  on  rendoit  déjà  fort 
a anciennement  une  prompte  justice,  que  l’on  nomme,  clans  les  anciens  usages, 
« justice  ou  droit  maritime  [ vint  vairdich  of  viol  vaerdich  recht\  Dans 
a le  premier  livre  des  privilèges  de  cette  ville  se  trouve  enregistrée  une  or- 
a donnancc  sur  le  droit  maritime  qui , probablement,  a été  rédigée  au  com- 
a mencement  du  xv.e  siècle  par  les  négocians  et  capitaines  de  cette  ville  , et 
a qui , jusque  vers  la  fin  du  xvt.'  siècle,  a forifié  le  droit  commun  maritime 
a entre  eux , tant  à Amsterdam  que  dans  les  autres  villes  maritimes  de  la 
a Hollande.  » 

Il  faut  l'avouer , ce  n’est  pas  assez  pour  détruire  un  préjugé  fort  an- 
cien , et , je  dirois  presque , universel , en  faveur  de  VVisby.  L'intitulé  d’Ams- 
terdam ou  d’Enchuysen  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  dont  Verwer  a fait 
usage,  peut  être  également  le  résultat,  ou  de  ce  que  , dans  la  réalité,  les 
articles  dont  il  s’agit  auraient  été  faits  en  Hollande , ou  de  ce  que  les  villes 
maritimes  de  Hollande  les  auraient  empruntés  et  se  les  seraient  appropriés , 
comme  les  villes  de  Flandre  se  sont  approprié  les  Rôles  d’Oléron.  Si  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  sont  insérés,  suivant  l’assertion  de  Wagenaar,  dans  le  livre 
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des  privilèges  d’Amsterdam , comme  droit  propre  de  cette  ville,  rien  ne  prouve 
que  ce  ne  soit  pas  le  résultat  d’un  emprunt  ; car  ces  articles  font  aussi  partie  de 
la  compilation  dite  Droit  maritime  de  lVisby. Or,  comme  dans  cette  parité  de 
conditions  l’ancienneté  de  la  possession  est  naturellement  une  autorité  déter- 
minante, l’importance  commerciale  de  Wisby  est  antérieure  de  plusieurs 
siècles  à celle  de  la  Hollande. 

C’est  précisément  la  remarque  faite  par  M.  Sclilegel  dans  la  dissertation 
dont  j’ai  déjà  donné  quelques  extraits.  Après  avoir  déclaré  qu’il  ne  partageoil 
pas  la  première  partie  de  l’opinion  de  Venver  relativement  à ce  que  cet  auteur 
appelle  Jugcmens  de  Damme , le  savant  professeur  s’exprime  ainsi  sur  la 
seconde  partie  de  cette  opinion,  c’est-à-dire,  sur  celle  qui  concerne  les  articles 
dont  il  s’agit  en  ce  moment  : 

« Il  paroit  au  premier  coup  d’oeil  plus  douteux  , dit-il , si  l'autre  partie  de 
a l'opinion  de  Venver  est  fondée,  savoir,  que  les  articles  37  jusqu'à  70  des 
« lois  de  Wisby  ont  été  empnintés  aux  lois  maritimes  d’Amsterdam.  On 
« voit,  par  l’inscription  qui  précède  l’article  37,  laquelle  se  trouve  dans  toutes 
« les  éditions  et  dans  la  plupart  des  traductions  des  lois  de  Wisby,  que  cette 
b partie  est  un  ajouté  fait  au  XV siècle,  puisqu’il  est  question,  dans  l'ar- 
b ticle  4 4 , du  Marsdiep,  qui  s'est  formé  vers  l’an  1 400.  Mais  cette  inscription 
b atteste  que  cet  ajouté  a été  fait  à Wisby  meme,  par  les  commerçans  et 
b patrons  des  navires  y rassemblés.  Ce  qui  prouve  surtout  que  l’assertion  de 
b Verwer  est  fausse,  c’est  que  dans  les  articles  48,  49,  50  et  53  des  lois 
b de  Wisby  (articles  42  , 43,  47,  50  de  l'édition princcps  de  Copenhague) 
b on  parle  d’Amsterdam  comme  d’une  ville  étrangère;  ce  qui  ne  pourroit 
b pas  s’expliquer  si  ces  dispositions  avoient  été  faites  à Amsterdam  même. 
b Comment  se  feroit-il  que  les  Hollandais  et  les  négocians  et  jurisconsultes 
b de  Hollande , si  jaloux  de  leur  gloire,  n’eussent  rien  fait  pour  détromper  le 
b public;  qu’au  contraire,  dans  un  si  grand  nombre  d’éditions  qui  se  sont 
b faites  des  lois  de  Wisby  en  langue  hollandaise  , ils  aient  formellement 
b reconnu  son  originalité , jusqu’au  moment  où  Verwer  a fait  cette  décou- 
b verte?  » Langenbeck  avoit  aussi  présenté  les  mêmes  objections  contre 
ropinion  de  Verwer,  qu’il  a examinée  en  détail  (t). 

Quelle  que  soit  la  confiai#e  que  m’inspirent  les  lumières  de  M.  Sclilegel , 
et  quelque  désir  que  j’aie  de  me  trouver  souvent  et  en  tout  de  son  avis,  je  ne 
saurois  m’y  rendre  cette  fois.  Pour  ne  point  anticiper  sur  ce  que  j’aurai  à dire 
dans  le  chapitre  suivant,  relativement  à l’ensemble  de  la  compilation  appelée 
Droit  maritime  de  lVisby,  je  me  bornerai  aux  seuls  argumens  que  fournit  la 
lecture  des  articles  dont  je  m’occupe.  Ils  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  de  la  compilation  de  Wisby  dont  j’ai  indiqué  plus  haut  les  numéros.  Il 
ne  peut  y avoir  de  dillicuités  à cet  égard  entre  M.  Schlegcl  et  moi. 

(l)  ttnmrrtungrn  übtt  tad  tamburgife^t  unb  <£infri<- 
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Ont-ils  été  faits  à Wisby  ou  en  Hollande?  Voilà  le  seul  point  controversé. 

Il  y aurait  de  fortes  présomptions  sans  doute  que  ces  articles  ne  sont  pas 
originaires  de  Hollande,  si,  comme  le  pense  M.  Schlegel,  il  résuitoit  du  contenu 
de  ceux  qu’il  a indiqués,  qu  Amsterdam  y soit  désignée  comme  une  ville 
étrangère;  mais  à cet  égard  il  a été  induit  en  erreur.  Ces  articles,  ainsi  qu'une 
lecture  attentive  le  lui  démontrera  sans  doute,  ont  pour  objet  les  intérêts  spé- 
ciaux de  la  navigation  d’Amsterdam  , en  prévoyant  îles  accidcns  qui  peuvent 
arriver,  soit  dans  le  port  même  de  cette  ville,  soit  pendant  le  cours  de  la 
navigation  , à des  navires  sortis  de  ce  port.  Ainsi  Amsterdam  et  les  ports  de 
Hollande  n’y  sont  point  désignés  comme  des  lieux  étrangers;  ce  sont,  au 
contraire,  les  localités  de  Norvège  et  autres  points  avoisinant  VVisby  qui  ont 
cette  désignation , puisqu’on  y parle  de  navires  venant  de  ces  contrées  à 
Amsterdam. 

Un  des  articles  cités  par  M.  Schlegel,  le  47.’  de  l'édition  de  1 505,  ollre 
même  une  preuve  évidente  qu'il  n'a  pu  être  fait  qu’en  Hollande.  Il  prévoit 
le  cas  où  un  patron  congédie  un  matelot  sans  juste  cause;  il  l'oblige  à lui  paver 
pour  dédommagement  moitié  des  loyers  convenus,  et  réciproquement,  si  c’est 
le  matelot  qui  abandonne  le  patron  sans  cause  , il  doit  rendre  le  double. 
Jusqu’ici  cet  article  ne  présente  rien  qui  se  rattache  exclusivement  à une 
localité  et  puisse  servir  à en  découvrir  l’origine  véritable  : mais  le  reste  lève 
toute  incertitude  ; en  voici  la  traduction  littérale  : * Si  le  patron  a déjà  fait 
« voile  du  lieu  où  il  a chargé  au  dehors  , dans  le  Flic  ou  le  Marsdiep,  et 
« qu’il  soit  forcé  de  revenir  sur  son  chemin  et  de  remonter  la  rivière , le  nia- 
it telot  aura  droit  à la  totalité  de  ses  loyers.  » Assurément  ce  n'est  point  à 
Wisby  et  pour  Wisby  qu’on  pouvoit  avoir  intérêt  à prévoir  ces  circonstances; 
elles  n'ont  pu  et  n’ont  dû  être  prévues  que  dans  un  pays  où  se  trouvent  le  Flie 
et  le  Marsdiep. 

M.  Schlegel  a raison  sans  doute  d’objecter  à Verwer  que  l’indication  des 
localités  de  Hollande  n’est  pas  une  preuve  décisive,  parce  que,  dans  le  moyen 
âge , le  pays  qui  empruntoit  les  lois  ou  usages  d'un  autre , y insérait  les  substi- 
tutions de  noms  qu’exigeoit  sa  propre  localité;  et  je  conviens  que  j’ai  fait 
usage  de  cette  espèce  d’argument  lorsque  j’ai  démontré  que  les  Rôles  d’OIé- 
ron  avoient  été  empruntés  à la  France  par  les  villes  de  Damme  et  de  West- 
capcllc.  Mais,  dans  notre  cas,  ce  raisonnement  n’uuroit  de  force  que  si 
l’on  présentoit  des  éditions  ou  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby 
dans  lesquels,  au  lieu  des  noms  de  ports  et  de  localités  de  Hollande,  se 
trouveraient  des  noms  propres  à Wisby  et  à l'ile  de  Gothlandc,  dont  elle  est  la 
capitale.  Alors,  raisonnant  par  analogie  et  faisant  valoir  la  considération 
que,  long-temps  avant  la  Hollande,  Wisby  étoit  un  entrepôt  commercial 
très-important,  il  serait,  comme  je  l’ai  dit,  naturel  de  lui  attribuer  les  articles 
dont  il  s’agit.  Or  précisément  ces  articles  portent  les  seuls  noms  d’Amster- 
dam , d’Amelandc , de  Flie  et  de  Marsdiep , non-seulement  dans  les  textes 
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hollandais,  mais  même  dans  les  manuscrits  et  les  imprimes  de  la  compilation 
de  Wisby,  et  notamment  dans  (a  plus  ancienne  édition , celle  de  1 505  (l). 

La  preuve  que  ces  usages  ont  dû  être  rédigés  dans  les  Pays-Bas  septen- 
trionaux et  qu'ils  avoient  pour  objet  spécial  les  négociations  maritimes  dans 
cette  localité , me  semble  encore  résulter  de  divers  articles  dont  je  vais  faire 
connoitre  l’objet.  L'article  20  de  la  série  dont  il  s'agit  ici,  lequel  est  le  56.' 
dans  les  éditions  usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  (e  5 7.'  dans  celle 
de  1505,  prévoit  le  cas  où  un  navire  entré  dans  le  Flie  ou  dans  le  Mars- 
dicp  , baies  de  Hollande  , tire  trop  d’eau  , de  manière  que  des  allèges 
soient  nécessaires;  il  détermine  comment  les  frais  en  seront  supportés.  Par 
quelle  singularité  les  législateurs  ou  magistrats  de  Wisby  auroient-iis  fait  des 
lois  pour  la  Hollande , pays  qui  leur  étoit  étranger?  et  s’ils  ont  eu  la  pensée 
de  prévoir  cet  événement  et  de  régler  comment  les  frais  en  dévoient  être 
supportés,  pourquoi  n’ont-ils  pas  indiqué  Wisby,  Gothlande , ou  tout  autre 
port  du  littoral  de  la  Suède  ou  du  Danemarck  ? 

On  trouve  surtout  dans  rartirle  24,  qui  est  le  60.'  dans  les  éditions 
usuelles  de  la  compilation  de  Wisby,  et  le  61.'  dans  celle  de  1505,  une 
expression  décisive.  En  voici  la  traduction  littérale  : « Lorsque  des  navires 
« auront  doublé  file  d’Amelande  et  seront  entrés  dans  le  Flie  ou  le  Mars- 
r diep  pour  remonter  jusqu’ici,  &c.  » C’est  ce  mot  jusqu’ici  qui  rue  parait 
remarquable.  Le  mot  ici , dans  toutes  les  grammaires,  désigne  assurément  le 
lieu  où  se  trouve  celui  qui  parle  ou  qui  agit.  Si  l’article  a été  fait  à Wisby,  le 
mot  ici  désigne  Wisby,  et  alors  il  doit  en  résulter  la  supposition  inadmissible 
que,  pour  aller  dans  cette  ville , un  navire  doit  entrer  dans  le  Flie  et  le  Mars- 
diep,  littoral  de  Hollande.  Au  contraire,  si  l’article  a été  fait  à Amsterdam, 
tout  s’explique  ; car  il  faut  qu’un  navire  qui  arrive  à Amsterdam , de  quelque 
part  qu’il  vienne , passe  par  le  Flie  ou  le  Marsdiep  (2).  Cet  argument  m’a  paru 
si  évident  et  à-la-fois  si  simple , que , craignant  de  me  tromper  moi-méme , j’ai 
voulu  m’assurer  si  dans  tous  les  manuscrits  et  imprimés  de  la  compilation  de 
Wisby  dont  j’ai  pu  avoir  connoissancc , on  trouvoit  uniformément  ic  mot 
$i<r/  signifiant  ici  ; partout  je  l’ai  rencontré.  J’ai  consulté  les  lexiques  alle- 
mands et  plat-allemands  ; tous  s’accordent  à traduire  le  mot  $ict  par  hic , 
ici,  c’est-à-dire,  le  lieu  où  se  trouve  celui  qui  parle  ou  agit.  Le  texte  de 
l’article  cité  oiTre  donc  la  preuve  qu’il  n’a  pu  être  fait  qua  Amsterdam  , et 
que , s’il  a été  copié  ou  imprimé  sous  le  nom  de  Wisby,  c’est  comme  emprunté 
à une  localité  étrangère. 

(l)  Elle  offre  même,  comme  on  la  vn  page  306  , l'indication  d'onc  ville  de  Zélande  qui  n'est  nommée 
dans  aucune  antre  édition*,  c'eat  la  ville  de  Ter-Wer,  située  dans  Vile  de  Waïchcren. 

(*}  M.  Meyer  a fait  valoir  lea  même*  argument  dons  sn  dissertation  intitulée  , Jfistoria  legvm  maritima- 
rum  mcdiiœvi  celeberrimarvm  , $ 38.  Je  ne  connoiasois  pas  son  ouvrage  lorsque  j’ai  rédigé  ce  chapitre;  et 
■’il  en  étoit  autrement,  je  déclarerons  avec  franchise  ce  que  je  lui  anroia  emprunté.  Je  me  félicite  d'être 
d’accord  avec  lui  fur  ce  point,  qu'il  a traité  avec  autant  de  aciençc  que  de  clarté.  J'aurai  plut  d'une  foi* 
encore  occaaion  de  citer  sa  dissertation  , lorsque  je  m'occuperai , dans  le  chapitre  suivant , de  la  compila- 
tion dite  Droit  maritime  de  Witk y. 
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Quelques-uns  de  ces  argumens,  entrevus  par  Langcnbeck , paraissent  l’avoir 
frappe.  Après  avoir  rendu  compte  de  l'opinion  de  Verwcr,  il  s'exprime  ainsi  ; 
je  me  borne  à traduire  : r Si  cette  opinion  ( de  Verwcr)  ne  paroissoit  pas 
« hétérodoxe , comme  opposée  au  sentiment  générai  des  savons,  et  sur- 
« tout  des  Suédois  les  plus  versés  dans  la  science  des  antiquités  de  leur 
« patrie  , et  à l’autorité  du  code  maritime  suédois  de  1667,  elle  aurait 
« assez  d’apparence  de  fondement  : car  les  localités  indiquées  dans  ce  texte 
r ne  sont  point  adaptées  à VVisby  ; il  n'y  est  pas  même  question  de  cette  ville , 
r tandis  qu’on  mentionne  des  lieux  et  des  ports  de  Hollande.  Il  est  également 
r remarquable  qu'on  y parle  du  Flie  et  du  Marsdicp , lesquels  ne  se  sont 
r formés  qu'en  1400.  » 

Cependant,  puisqu'il  ne  m’est  permis  de  dissimuler  aucune  objection  contre 
mon  sentiment , je  dois  faire  connoitre  une  difficulté  assez  sérieuse , qui  n’a 
point,  comme  on  l’a  vu  , échappé  à la  sagacité  de  M.  Schlegel;  c’est  l’espèce 
d’assentiment  général  des  jurisconsultes  et  des  écrivains  de  Hollande  , qui 
n’avoient  jamais  élevé  la  réclamation  faite  pour  la  première  fois  par  Verwer 
en  1711.  A la  page  44  5 du  livre  hollandais  intitulé  Handvesten  ofte  Privi- 
legien  der  Stad  Amstc/redam , édition  de  1 7 4 8 , on  trouve  un  document  daté 
du  9 janvier  1570,  contenant  une  déclaration  des  magistrats  municipaux 
d’Amsterdam,  faite  sur  l'invitation  du  gouvernement,  qui  vouloit  connoitre 
les  lois  et  coutumes  observées  dans  cette  ville.  Voici  la  traduction  de  l'ar- 
ticle 20  : r Item.  On  observe  aussi  dans  cette  ville  un  droit  maritime  dans  les 
r affaires  des  gens  de  mer  et  dans  ce  qui  touche  au  négoce  maritime , aux- 
r quels  on  applique  les  coutumes  maritimes , en  partie  d’après  les  ordon- 
r uances  de  S.  M.,  en  partie  d’après  le  droit  maritime  de  VVisby,  qui  est  en 
r usage  et  observance.  » 

Le  droit  de  VVisby,  auquel  ces  magistrats  faisoient  allusion  , étoit  évidem- 
ment la  compilation  dite  Droit  maritime  de  fVisby,  déjà  imprimée  sous  ce 
titre  en  langue  hollandaise,  en  1532  , à Harlinguc,  si  l'on  en  croit  Ha- 
dnrph  dans  la  préface  de  sa  traduction  suédoise  de  la  compilation  de 
VVisby  ; car  mes  démarches  pour  savoir  si  cette  édition  étoit  connue  en 
Hollande  ne  m’ont  rien  appris  sur  son  existence.  Or,  comme  je  fai  déjà  fait 
observer,  les  articles  que  je  crois  appartenir  à la  Hollande  sont  précisément 
contenus  dans  cette  compilation , depuis  et  y compris  l’article  37  jusques  et  y 
compris  l'article  70. 

II  m’est  difficile,  je  l'avoue,  d’expliquer  cette  singularité.  Voici  toutefois 
ma  conjecture.  Les  trente-quatre  articles  dont  il  s’agit  en  ce  moment  ne 
forment  qu’une  partie  de  la  compilation  portant  le  nom  de  VVisby  ; les  trente-six 
articles  qui  les  précèdent  et  les  deux  derniers  qui  les  suivent  dans  les  traduc- 
tions hollandaises,  étoient  probablement  considérés  comme  droit  propre  de 
Wisby  par  des  hommes  qui  n'en  connoissoient  pas  la  véritable  origine , que  je 
tâcherai  d'expliquer  dans  le  chapitre  suivant.  Probablement  les  auteurs  de  la 
I.  31 
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déclaration  du  9 janvier  1 5 7 0 faisoient  allusion  à cette  partie,  lorsqu'après  avoir 
dit  que  leur  droit  maritime  se  composoit,  1 .°  de  coutumes,  ce  qui  peut  signi- 
fier les  articles  dont  je  m’occupe  dans  ce  chapitre,  lesquels,  suivant  Wagenaar, 
étoient  inscrits  au  livre  des  usages  d’Amsterdam  |"  Kcurbook  ] , 2."  des  lois  de 
Su  Majesté,  c'est-à-dire,  des  ordonnances  de  155  1 et  1563  , ils  ajoutent 
qu’en  outre  on  suit  le  droit  maritime  de  Wisby  : ils  entendoient  sans  doute 
parler  de  la  compilation  qui,  imprimée  à Copenhague  en  1505,  à Lubeck 
eu  1537,  et  déjà  traduite  en  hollandais  à l’époque  de  1570,  présentoit 
un  assez  grand  nombre  d’articles  diiférens  de  ceux  que  les  magistrats  ve- 
noient  de  désigner  sous  le  nom  de  coutumes  et  d'ordonnances  du  mi. 

Je  suis  d'autant  plus  porté  à admettre  cette  présomption , que  la  charte 
de  1-1  il,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  suppose  à Amsterdam  l'existence  d'usages 
maritimes;  que  les  diplômes  d’Albert  de  Suède,  de  1368,  présentent  la 
même  supposition,  et  qu'enfiu  Uuintiu  Weytzcn  , conseiller  à la  cour  de 
Hollande,  mort  en  15  65,  ayant  eu  aussi  occasion  de  citer  dans  sou  Traité 
des  avaries  quelques  dispositions  des  articles  dont  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment, ne  leur  donne  point  le  titre  de  droit  de  Wisby,  mais  de  coutume  et 
commune  coutume  [ Costume , gemeen  Costume  j. 

L’objection  que  je  viens  de  discuter  n’est  donc  pas  assez  forte  pour  déshé- 
riter la  Hollande  d'une  législation  qui  me  paroit  lui  appartenir  exclusivement. 
D'ailleurs , aux  preuves  (pie  j’ai  données  ci-dessus  je  dois  en  ajouter  nue 
fondée  sur  un  fait  assez  remarquable  et  jusqu’à  présent  inconnu. 

Les  articles  dont  il  s’agit  sont,  dans  toutes  les  traductions  plat-allemandes 
imprimées  et  dans  la  plupart  des  manuscrits  de  la  compilation  de  Wisby , 
précédés  d’une  rubrique  ainsi  conçue  : ^jpr  na  eolqct  bt  Orbinuucif  bc  te  ^opp- 
man , ©Clipper  ttnbc  ©(bippmamie  miter  anbemt  hebben  »or  bon  ©cbipprccbt. 
« Ceci  est  l'ordonnance  que  les  patrons  de  navires  et  les  négocians  observent 
« entre  eux  au  sujet  du  droit  maritime,  u Mais  cette  rubrique  contient  des 
énonciations  plus  étendues  et  très-directement  relatives  à la  question  présente, 
dans  deux  manuscrits  existant  à Lubeck  , l’un  de  1 533  , l'autre  de  1537,  sur 
lesquels  je  donnerai  des  details  dans  le  chapitre  suivant.  Il  me  suflil  de 
transcrire  cette  rubrique  : ®pt|)  lia  Ûrttiiançic  te  te  gentetjne  @d>pplute  unbe 
.Roplube  mpilj  malcfanteren  begerente  ttatt  ©cbpprccbte  bat  men  in  ©jelant , 
godant,  SBIanteren , Çcltente  fpn  unte  mpt  ÜBi|bt»rc<t>re , bat  ie  bat  olte|îe 
5Baterre<t>te  (l).  « Ceci  est  l'ordonnance  que  tous  les  gens  de  mer  et  négo- 
« dans  ont  faite  entre  eux  sur  le  droit  maritime,  et  qui  est  observée  en 
« Hollande,  Zélande  , Flandre , avec  le  droit  de  Wisby,  qui  est  le  plus 
« ancien  droit  maritime.  » 

(l)  Ce  texte  est  celai  du  manuscrit  de  1637,  dont  on  verra,  dans  le  chapitre  suivant,  que  j'ai  reçu 
une  copie.  Voici  comment  cette  rubrique  est  conçue  dans  le  mannscrit  de  1633  , dont  j'ai  obtenu  uuc  colla- 
tion avec  le  texte  que  Brokca  en  a publié  en  1766.  Dçt  iis  te  Crbia«m»<  bf  te  9 cm  tint  <?4HMfrca  uan  jUplube 
«pt  mttifaatfrnt  bfjnratt  oan  bot  men  in  tiHaat , ; SHanbiren,  kolbrnte  fiin  «un  mot  bat  2Dii6: 

fcvmetfctr  bat  i$  bat  otfîe  SDaicrrtifetc. 
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Que,  dans  l'opinion  de  l’auteur  de  cette  rubrique,  il  ait  existé  un  droit 
maritime  de  VVisby , plus  ancien  que  les  articles  dont  il  s'agit  ; qu’une  autre 
partie  de  la  compilation  dans  laquelle  ces  articles  sont  contenus,  ait  ou  n'ait 
pas  forme  cet  ancien  droit  maritime  de  Wisby,  c’est  une  question  : je  l'exa- 
minerai dans  le  chapitre  suivant.  Mais  toujours  est-il  que  la  rubrique  placée 
dans  les  manuscrits  de  153  3 et  de  1 537,  en  tête  des  articles  dont  je  m’occupe 
ici,  atteste  qu’ils  sont  le  droit  maritime  de  Hollande,  seule  chose  que  j’aie 
entendu  prouver.  J’ajouterai  que  cette  rubrique  peut  expliquer  le  sens  de 
la  réponse  des  magistrats  d'Amsterdam , rapportée  plus  haut , et  corroborer 
l'explication  que  j’en  ai  donnée. 

Par  suite  de  cette  conviction , j’ai  dû  publier  ces  articles  dans  leur  langue 
originale.  Je  vais  rendre  compte  des  moyens  que  j’ai  employés  pour  offrir 
un  texte  exact. 

Verwer,  comme  je  Tai  dit,  les  a imprimés  d’après  deux  manuscrits,  dont 
l’un  portoit  le  nom  d’Amsterdam  et  l’autre  celui  d’Enchuysen,  et  les  a accom- 
pagnés de  notes  (l).  Van  Leuwcn  les  a publiés  (ü)  à la  suite  des  vingt-quatre 
articles  que  VVcrwer  appelle  Jugeineus  de  Damme  : ils  forment  la  troisième 
partie  de  la  compilation  de  Wisby  en  texte  hollandais  dans  le  Bocclt  der 
Zeerec/iten;  enfin  on  les  trouve  dans  le  tome  II,  page  54  9 , de  la  Descrip- 
tion il Amsterdam  par  Wagenaar.  J’aurois  désiré  obtenir  le  secours  de  quel- 
ques manuscrits  ; mes  recherches  ayant  été  infructueuses , j’ai  balancé  long- 
temps pour  savoir  si  je  devois  préférer  comme  texte  d'après  lequel  la  traduc- 
tion seroit  faite,  celui  que  Wagenaar  a publié.  La  raison  de  préférence  aurait 
pu  être  fondée  sur  ce  que  cet  juteur  déclare  qu’il  a copié  les  articles  sur  un 
très-ancien  code  d’usages  [ Kenrbook ] , déposé  aux  archives  d'Amsterdam, 
ajoutant  que,  bien  qu’ils  aient  été  imprimés  plusieurs  fois  avec  d’autres  lois 
maritimes  ( ce  qui  probablement  fait  allusion  au  texte  hollandais  de  la  com- 
pilation de  Wisby,  contenu  dans  le  liocck  der  Zeerec/iten),  il  croit  devoir 
les  publier  d’après  le  Keurbook. 

Mais,  dans  le  fait,  l'édition  de  Wagenaar  offre  trois  articles  de  moins  et 
un  autre  ordre  que  celle  de  Verwer,  et  que  tous  les  manuscrits  et  éditions  de 
la  compilation  de  Wisby , dont  on  a vu  qu'ils  faisoient  partie.  Indépendam- 
ment de  ces  considérations,  l’ouvrage  de  Verwer  est,  par  son  objet,  plus 
connu  des  jurisconsultes  que  l'histoire  de  Wagenaar  ; on  approuvera  donc , 
je  l’espère,  la  préférence  que  j’ai  donnée  à son  texte.  Du  reste , pour  satis- 
faire les  lecteurs,  en  n’omettant  aucun  des  documens  destinés  à les  éclairer, 
j’ai  cru  devoir  publier  aussi  le  texte  donné  par  Wagenaar,  qui,  à dire  vrai, 
me  parait  être  un  des  plus  anciens.  II  est  remarquable  surtout  que , dans  la 
plupart  des  articles  de  ce  texte,  on  lit  l'indication  générique,  un  port,  une 
ville  de  commerce , au  lieu  du  nom  d’Ajnsterdam , comme  dans  les  textes 


(l)  Nedcrlants  Sec-Reehten , pag.  IJ. 

(*)  Batavia  ilhutrata  , pag.  i 39 
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publics  par  Verwer  et  par  Vau  Leuwen.  Quant  au  texte  publié  par  ce  der- 
nier , je  n’ai  pas  cru  qu’il  fût  utile  de  le  réimprimer.  II  est  moins  exact  ; il 
a omis  notamment  trois  articles  qui  sont  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de 
Wagenaar,  et  ne  paroit  pas  meme  fournir  de  variantes  utiles. 

J’ai  indiqué  dans  le  chapitre  précédent  les  traductions  plat-allemandes  (l) 
et  1a  traduction  danoise  (3)  des  articles  dont  il  s'agit  ici,  parce  quelles 
contiennent  en  même  temps  les  articles  appelés  Jugetnens  de  Darnme.  Je  ne 
comtois  aucun  ouvrage  dans  lequel  ils  aient  été  traduits  en  langue  étrangère 
à la  Hollande,  seuls  et  sous  leur  titre  spécial  d 'Usages  d’Amsterdam;  mais 
on  verra , dans  le  chapitre  suivant , qu’ils  ont  été  traduits  dans  presque  toutes 
les  langues  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  compilation  de  Wisby. 

La  traduction  française  annexée  au  texte  de  Verwer  est , de  même  que 
celle  des  Jugemens  de  Darnme,  l’ouvrage  de  M.  de  Clercq,  qui  a bien  voulu 
aussi  soigner  l'impression  du  texte. 

(1)  Cm  articles  ne  sont  traduits  à la  suite  des  Jugemens  de  Daminc  que  dans  les  manuscrits  de  Hambourg. 
On  a tu  , page  367,  que  celai  de  Lubeck  ne  les  cootenoit  pas;  probablement  leur  traduction  aura  paru 
inutile  dans  cette  Tille,  parce  que  plusieurs  articles,  ainsi  qu'on  le  Terra  dans  les  notes,  sont  copie's  des 
Jugemens  de  Dammc  , et  que  U plupart  des  autres,  qui  contiennent  des  règles  generales,  sont  imites  du 
droit  de  Lubeck.  Je  dois  dire  cependant  que  dans  le  manuscrit  de  Lubeck  le  dernier  article  est  suivi  d’un 
et  catrra  ; ce  qui  peut  laisser  croire  qu'en  celte  ville,  comme  k Hambourg,  on  possedoit  des  traductions 
des  Jugemens  de  Dammc  et  des  Usages  de  Hollande  réunis  en  un  seul  corps. 

(*)  La  série  d’articles  intitulée  code  de  Chrétien  III , et  attribuée  à d’autres  rois  par  quelques  auteurs. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  SOUS  LE  NOM 

DE 

COUTUMES  D'AMSTERDAM,  ENCHUYSEN 
ET  ST  A VERN. 


TEXTE  PUBLIÉ  PAR  VERWER. 


Dit  is  die  Ordinanric,  die  de  Scippers  Ceci  est  l'ordonnance  que  les  patrons  et 
en  de  Coopluden  met  malkanderen  Le-  les  négocians  observent  entre  eu»  sur  le  droit 
ghercn  van  Scip-Recht.  maritime  (t). 

Article  premier  (2). 


Eerst.  Waer  ’t  date  en  Schip  brake  of 
dat  men  't  doorseilde  ende  quatne  aen  den 
Grand  ; waer  ’t  Sake  dat  den  Kooptuijden 
ende  den  Schippcr  ende  den  Schipman 
goed  dochte  dat  men  dat  konde  in  kortcn 
Tijd  weder  reede  maken  ; soo  soude  men 
dat  weder  laten  maken,  ende  brengen 
den  Koopman  syn  Goed  daer  hy  dat  ge- 
lovet  had  ; is  ’t  dat  hem  God  spaere  voor 
Ongeval.  Ende  waer  ’t  Sake  dat  men  dat 
Schip  niet  wel  weder  maken  en  konde, 
soo  sai  die  Schipper  syne  voile  Vragt  heb- 
bcn  van  aile  den  Goede  ende  Merken , dat 
daer  gebergt  word  ende  die  Schipper  den 
Koopman  levert  boven  Maeivloede , ende 


Premièrement.  S’il  arrive  qu'un  navire 
échoue  avec  bris , ou  qu’après  avoir  etc  brise 
il  touche  à fond  , et  que  les  ne’gocians , le 
patron  et  l’équipage  soient  d’avis  qu’il  pour- 
rait être  facilement  réparé,  le  patron  sera 
tenu  d’y  procéder  sans  délai,  et  de  transpor- 
ter les  objets  du  chargement  au  lieu  convenu, 
si  Dieu  les  préserve  de  nouveaux  accidens  ; 
et  si  l'on  ne  peut  réparer  ni  relever  le  na- 
vire, le  patron  recevra  en  entier  le  fret  de 
toutes  les  marchandises  qui  seront  sauvées  et 
livrées  a chaque  chargeur  en  lieu  sur  (3) , 
et  dont  celui-ci  profitera.  S’il  arrivoit  que 
des  chargeurs  n'eussent  pas  assez  d'argent 
pour  payer  le  fret  au  patron , et  que  celui-ci 
ne  voulut  pas  leur  faire  crédit,  il  pourra  re- 
tenir leurs  marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  son  fret,  en  les  appréciant  au  prix  que 


(l)  Ce  titre  est  le  même  dans  toutes  les  éditions  hollandaises , et  dans  les  traductions  manuscrites  en 
plat-allemand  qui  existent  à Hambourg,  dont  fai  parié  pages  3S7  et  aos. 

(t)  Cet  article  est  le  premier  dans  tontes  les  éditions.  II  est  aemblable , pour  le  Tond , à l'article  a des 
Rôles  d’OIéron  ou  Jugemcns  de  Danone. 

(3)  Vsrwer,  p.  1 4,  explique  tria-bieo  la  aens  de  cea  mou  par  l'expression,  ultra  Itrminum  accuri,  mari,. 
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CHAPITRE  S. 


«len  Koopman  in  syn  Proffijt  komt.  Waer 
’t  Sake  dat  de  Koopluiden  geen  Geld  en 
hadden  dat  sy  deVragt  den  Schipper  niet 
en  konden  geven , ende  die  Schipper  den 
Koopman  niet  geiooven  wH,  soo  magt 
de  Schipper  nemen  van  des  Koopinans 
Goeden  , alsoo  vele  ais  syne  Vragt  be- 
loopt , voor  alsoo  veel  Gelds  als  dat  ander 
Goed  in  de  Markt  gegeven  Word. 

Art.  2 

hem.  VVaer't  dat  een  Schip  Nocxf 
hadde,  soo  dat  de  Schipper  begeerde  dat 
men  Goed  werpen  soude , h y en  sai  niet 
werpen , sonder  hy  sal  hem  ccrsl  bespre- 
ken  met  den  Koopmannen  in't  Schip,  wat 
haer  Goeddunken  daer  toe  is  : wil  de 
Koopman  dat  niet  toelatcn  dat  men  wer- 
pen sal , ende  dochtet  den  Schipper  Goed 
ende  van  den  Schipluiden  twee  of  drie 
dat  het  soude  beler  gedaen  wesen  dat 
men  ’t  Goed  worpe  eer  dat  men  soude  ver- 
liesen  Schip , Lijf  ende  Goed  ; soo  mag 
de  Schipper  wel  werpen  ende  des  niet 
laten.  Ende  woude  die  Koopman  aïs  men 
te  Lande  quame,  soo  souden  die  twee  of 
drie,  die  in  den  Schepc  ende  goede  Kna- 
pen  waren , sweren  dat  het  Noodsake  was. 
Wacr't  Sake  dat  daer  geen  Koopman  in 
’t  Schip  en  ware  ende  men  hadde  Nood  te 
werpen  ; soo  sal  die  Schipper  overeendra- 
gen  met  die  inceste  Partije  in  ’t  Schip  ; 
wat  hen  goed  dunkt,  dat  sal  men  doen 
mogen. 

J I.  Item.  Wat  dan  geworpen  word, 
dat  Goed  sal  men  bctalen  ende  gclde  na 
Merkttalcn  alsoo  dat  ander  Goed , dat  in 
’t  Schip  is , in  de  Merkt  gegeven  werd  ; 
Penning  Pennings-Wccrdc  als  de  Vragt 
daer  van  betacld  is. 

j 2.  Item.  De  Schipper  sal  van  syn 
Schip  ofte  Vragt  geven , gelijk  die  Koop- 


des  marchandises  semblables  seront  vendues 
au  marche. 


(»)• 

Item.  Lorsqu’un  navire  se  trouve  en  dan- 
ger , et  que  le  patron  croit  qu’il  est  nécessaire 
de  jeter  des  marchandises , il  n’y  procédera 
qu’après  avoir  demande'  l’avis  des  chargeurs 
qui  se  trouvent  à bord.  S’ils  ne  veulent  pas 
consentir  au  jet,  mois  que  le  patron  et  deux 
ou  trois  hommes  de  l’e'quipage  croient  cette 
mesure  indispensable  pour  sauver  le  navire, 
corps  et  biens,  le  patron  pourra  y faire  pro- 
céder ; mais,  si  les  chargeurs  l’exigent,  les 
deux  ou  trois  hommes  de  l’e'quipage  , d’une 
bonne  conduite , qui  auront  etc  de  l’avis  du 
jet , seront  tenus , au  premier  lieu  où  ils  abor- 
deront, d’aflirmer  sous  serment  que  le  jet 
e'toit  necessaire.  S’il  ne  se  trouve  aucun  char- 
geur à bord,  au  moment  où  le  jet  paroîtra 
necessaire , le  patron  prendra  l’avis  de  la 
majorité  de  l'cquipage  et  sera  tenu  de  s’y 
conformer  (a). 


5 1.  Item.  Les  marchandises  qui  auront 
e‘te'  ainsi  jele'es  seront  remboursées  par  con- 
tribution et  d’après  les  prix  que  vaudront  au 
marche'  les  autres  marchandises  qui  se  trou- 
vent à bord,  déduction  faite  de  leur  fret. 


5 a.  Item.  Le  patron  contribuera  pour  son 
navire,  ou  pour  son  fret,  au  choix  au  ne'go- 


(t)  Cet  article  est  ic  â.*  dans  l'édition  de  Wagenaar;  mais  H n’j  est  point  divisé  en  paragraphe* 
fs)  Ce  paragraphe  , le  suivant  ci  le  commencement  dn  troisième  sont  une  traduction  libre  d*uue  partie 
de  l'article  • des  Rdfe»  «TOIe'ron  ou  Jngemens  de  Damme 
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matt  geeft  van  syrien  Goede  , wat  de 
Koopman  daer  af  kiesen  wertl.  Ende  alsoo 
die  Schipper  syn  Schip  settet,  daer  ma- 
gen  ’t  dieKoopluijden  voor  nemenop  een 
Gelijde. 

J 3.  Item.  Waer  daer  eertig  Man  in 
den  Schepe  daer  men  Goed  werpt , ende 
liy  hadde  Gcid  ofte  ander  Goed  in  syne 
Kisten  ; dat  soude  hy  openbaren  eer  ni  en 
worpe  : Ende  als  hy  dat  geopenbaert 
hcefl , soo  sal  hy  gelden  te  Werpgelde  van 
syn  voorsz  Geldt , te  rekenen  twee  Pen- 
ningen  voor  een  : uiaer  waer  daer  ander 
Goed  in  de  Kisten , dat  sal  men  rekenen 
na  syne  W, renie  als  dat  waerd  is. 

§ 4.  Item.  Heeft  daer  ook  yemand 
Gcld  in  synder  Kisten , ende  name  dat 
daer  uijt  ende  name  dat  om  syne  Sijde , 
hy  en  soude  daer  van  niet  gelden. 

§ 5.  Item.  Hadde  daer  yemand  Geld 
of  ander  Goed  in  syner  Kisten  ende  open- 
haerde  dat  niet  eer  men  werpt;  ende  die 
Kist(  daer ’t  Geld  in  is)  wordedan  overge- 
worpen  in  See  ; men  sal  se  niet  hooger 
rekenen  als  drie  Schilden  alsoo  verre  aïs 
sy  Ireslagen  is  ; waerse  onbeslagen , soo 
sal  men  se  hem  betalen  na  Irarer  Waerde 
dat  se  waerd  is. 

5 6.  Item.  Waer’t  Sake  dat  daer  ge- 
worpen  werde  een  Matle  met  een  Bedde 
ofte  eenen  Hoppesak,  dat  sal  men  reke- 
nen voor  drie  Schilden. 

5 7.  Item.  Wacr't  behoef,  dat  men 
ioten  soude  tôt  eener  Beijse  te  houden  ; 
men  sal  dat  cet  ste  Bcraed  vragen  met  den 
Koopman  in't  Scliip  wat  syn  Gœddunfcen 
daer  toe  is  : ende  dogtet  den  Kooptnan 
niet  goed , wat  dan  den  Schipper  met  den 
meesten  I loop  goed  dunkt  te  wesen , dat 


ciant,  de  même  que  les  chargeur*  contri- 
buent pour  leurs  marchandise*.  Et  si  le  pa- 
tron estime  son  navire  un  prix , le*  chargeurs 

fiourront  le  prendre  pour  ec  pris  , en  faisant 
eur  option  dans  le  delai  d’une  marée  (I). 

5 3.  Item.  Si  à bord  d’un  navire  sur  le- 
quel on  procède  au  jet , il  se  trouve  quelqu’un 
qui  ait  de  l'argent  ou  autre  valeur  dans  son 
coffre,  d sera  Icntt  d'en  faire  la  déclaration 
avant  le  jet  : alors  il  contribuera  pour  cet  ar- 
gent, en  comptant  deux  deniers  pour  un  {9:. 
Quant  aux  autres  effets  qui  se  trouveraient 
dans  le»  caisses , ils  contribueront  pour  leur 
valeur  entière. 


S I-  Item.  Si , dans  le  cas  ci-dessu» , quel- 
qu’un n de  l’argent  dan»  ses  coffres , et  qu’il 
leu  retire  pour  le  mettre  i sa  ceinture , il  ne 
contribuera  pas  au  jet  à raison  de  cet  argent. 

5 5.  Item.  Si , dan*  le  cas  ci-dessus,  la  per- 
sonne qtii  a de  l’argent  on  d'autres  effets 
dans  ses  coffres , n’en  fait  pas  la  déclaration 
avant  le  jet , et  que  lesdits  coffres  viennent  à 
être  jetés  à la  mer,  on  a’évaiuera  les  coffre» 
qu'à  raison  de  3 eehildes , s'il*  ctoicnt  garnis 
en  fer  ; et  d’après  leur  valeur  réelle , s’ils  n’ç- 
toient  pas  garnis. 


S C.  Item.  Si  l’on  jette  un  hamac  avec  un 
lit  ou  une  paillasse,  on  le  paiera  3 schildes. 


S 7.  Item.  Lorsqu'il  y aura  lien  de  prendre 
un  pilote  côtier  (3) , on  devra  consulter  le* 
chargeurs  qui  se  trouveront  ù bord.  S’ils  n’y 
consentent  pas,  l’avis  du  patron  et  de  la  ma- 
joritc  de  Péquipage  l’emportera.  S’il  n’y  a pas 
de  chargeurs  à bord,  le  patron  prendra  et 
sera  tenu  de  suivre  l’avis  de  la  majorité  de 
son  équipage.  Les  frais  de  pilotage  seront 


(I)  Le  mot  tletijde  s drus  significations  : Tune,  de  ete.ni , époque , saison , et  feutre,  de  marée.  Le 
traducteur  français  du  Traité  des  avarie*  par  Weytaen , page  se , aidiuon  de  i vos . r ayant  traduit  dans  cr 
dernier  si-na,  j’ai  cru  devoir  m'y  conformer. 

(i)  Wegeseer  ajoute  : De  même,  et  l'on  jette  eet  argent , on  comptera  deux  deniers  pour  un.  Celte 
OMitiére  de  compter  ctoit , auivant  V entrer  daus  aes  notes  sur  cet  article , usitée  à Amsterdam. 

(J)  Verwer,  dans  une  note  sur  ce  mot , pense  que  Ioten  signifie  tirer  au  tort,  et  que  cet  article  se  rap- 
porte aux  voyagea  de  couaervo , dans  lesquel*  le  aoft  désignoii  le  navire  conducteur,  duetor  rite,  f .ri 
versions  pfat-aücruaudcs  ont  donné  un  autre  sens  a ce  met,  et  font  entendu  du  pilote  célier. 
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sal  men  iloen.  Ende  waer  daer  geen  Koop- 
man  in  ’t  Schip;  wat  den  Schipper  ende 
den  meesten  Hoop  des  Voix  goed  dochtc, 
dat  soude  men  doen  ; ende  die  soo  volgen. 

Item.  Van  Lotcn-Gclde  sal  men  nemen 
soo  vele  aïs  men  daer  op  settet  ende 
rcdelijk  is,  ofte  aïs  het  gewoonlijk  is  : 
ende  dat  Loten-Geld  te  rekenen  en  te 
betalcn  gclijk  den  Werp-Gclde. 

Art. 

Item.  Een  Scliip  seilt  van  Amsterdam 
ofte  van  anderen  Steden  waer  dat  het  sy; 
het  gevait  dat  hy  synen  Mast  of  Kabel 
houwet  ofte  anders  wat , by  Onwedcr  bin- 
nen  of  buiten,  op  dat  men  dat  Schip  ende 
Goed  bergen  mag  : de  Schipper  is  schuldig 
de  Koopluijden  cerst  te  vragen  ende  hen 
dien  Nood  te  klagen  en  seggen , dat  het 
sy  om  te  behouden  Schip,  Lijf,  en  Goed  : 
dat  sullen  sy  rekenen  over  dat  Goed  als 
van  werpen.  En  waer  ’t  dat  de  Koopman 
seijde,  ik  geve  daer  geen  ja-YVoord  toc; 
daerom  sal  ’t  de  Schipper  niet  laten  : maer 
wannecr  hy  te  Lande  gekomen  is,  sal  hy 
self,  met  syn  derdc , sweren  dat  hy  dat 
van  Nood-wegen  gedacn  heeft. 

Art. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  Amsterdam 
of  van  anderen  Steden  waer  dat  het  is; 
een  Schipper  is  ten  agteren  ende  verkoopt 
Goed  op  den  Bodem;  hy  is  schuldig  soo 
verre  die  Bodem  soo  veel  te  Lande 
hrengt , dat  te  betalen  aen  de  cerste  Mai  kt 
daer  hy  aenkomt,  binnen  veertien  Dagen 
daer  na  : ende  dat  sal  hy  betalen  tusschen 


régies  d’une  manière  équitable , suivant  l’u- 
sage, et  payés  par  contribution  comme  en 
cas  de  jet. 


3 (1). 

/ tem . Un  navire  part  d’Amsterdam  ou  de 
tout  autre  port  de  dehors  ; s’il  arrive  que  dans 
l'intérieur  (9)  on  à l’extérieur  on  soit  forcé 
par  la  tempête  de  couper  un  mât , ou  un 
câble,  ou  toute  autre  chose,  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison,  le  patron  sera  tenu 
de  prendre  l’avis  des  chargeurs,  de  leur  faire 
connoîtrc  le  danger,  et  de  leur  exposer  que 
cela  est  indispensable  pour  sauver  le  navire, 
corps  et  biens  ; le  dommage  sera  alors  égale- 
ment réparti  sur  la  cargaison , comme  dans 
le  cas  de  jet  Si  le  chargeur  ne  veut  point  j 
consentir,  le  patron  n'y  procédera  pas  moins; 
mais  au  premier  lieu  ou  il  abordera , il  sera 
tenu  d’affirmer  sous  serment , avec  deux 
hommes  de  l'équipage , que  1a  nécessite'  Vf  a 
forcé. 

4 (3). 

Item.  Si,  un  navire  étant  parti  d’Amster- 
dam ou  de  tout  autre  port , il  arrive  que  le 
patron,  ayant  besoin  d’argent,  vende  des 
marchandises,  en  affectant  le  corps  du  na- 
vire au  paiement,  il  sera  tenu , jusqu’à  con- 
currence de  ce  que  le  navire  apportera  à 
terre,  de  rembourser,  dans  les  quatorze  jours 
de  son  arrivée , la  valeur  desdites  marchan- 
dises, d’après  le  cours  moyen  du  premier 
marché  où  il  abordera  ; et  si  le  patron , au 


(0  Cet  article  est  le  5.*  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Ccst  une  traduction  presque  littérale  de 
l'article  9 des  Rôles  cTOIéron  ou  Jugemens  de  Dtmme. 

(t)  Cette  expression , qu’il  a été  nécessaire  de  traduire  littéralement , me  paroit  signifier  les  mers  de 
Ze'landc  ou  de  Hollande  , c'est-à-dire , les  baie*  ou  golfe*  du  pays. 

(3)  Cet  article  est  U 6.*  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  II  consacre  le  principe  de  l'article  9)  des 
Râles  «fOréron  on  Jugemens  de  Dainrae  sur  le  paiement  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  ; mais  H offre  une  théorie  sur  les  conséquences  de  ce  principe  dont  cet  article  n'avoit  pas  même 
indiqué  l'idée.  On  y trouve  surtout,  bien  plus  explicitement  que  daus  les  Rôles  d'OIéron  ou  Jugemens  de 
Datant  t l'affectation  du  navire  à cette  sorte  d'emprunt  forcé. 
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den  minstcn  en  den  meesten.  Ende  waer ’t 
dat  de  Schipper  den  Koopman  niet  ver- 
noogede,  end*  hy  dat  Schip  verkochtte, 
ende  eenen  anderen  Schipper  in  't  Schip 
setlede  ; soo  moclit  die  Koopman  dat 
Schip  hinnen  Jaer  en  Dag  aenspreken  en 
syn  Geld  dacr  aen  soeken , gelijkerwijs  of 
hy  dacr  tegenwoordig  waere.  Ende  dat  sal 
hy  hetoogen  met  des  Schippers  Segel  ; 
soo  mag  hy  daer  niet  tegen  seggen. 

Art. 

Item.  Ecn  Schipper  bevragt  syn  Schip 
ende  ladel  om  syne  Reijse  te  doen  ; ende 
hier  en  binnen  hlijft  dat  Schip  soo  lange 
liggen  dat  hem  Geld  ontbreekt;  hy  mag 
wcl  senden  tôt  synen  Lande  om  Geld  ; 
roaer  hy  moet  geenen  goeden  Wind  ver 
leggen  : want  verlage  hy  den  Wind , hy 
warc  schuldig  den  Koopman  syne  Schade 
te  heteren  en  te  betalen.  Maer  hy  mag 
wel  van  der  Koopluiden  Gocd  tôt  syner 
Nooddruft  nemen,  ende  wanneer  hy  komt 
daer  hy  lossen  sal,  daer  sal  hy  dat  Gocd 
betalen  tusschen  den  minstcn  en  den 
meesten , als  dat  Goed  in  de  Markt  geldt 
dat  in  ’t  selve  Schip  is  : ende  de  Schipper 
sal  syn  voile  Vragt  daer  van  hebhen. 

Art. 

Item.  Een  Schip  seilt  van  cenigerStedc 
waer  dattet  is,  ende  heeft  geladen  synen 
vollcn  Last  : soo  en  mag  de  Schipper  geen 
goed  meer  innemen,  sonder  het  en  sy 
met  Willen  ende  Oirlof  van  den  Koop- 
man. Waer  ’t  Sake  dat  hy  eenig  Goed 
inname  tegen  des  Koopmans  Weten,  soo 


lien  de  satisfaire  le  négociant,  vend  le  navire 
et  y met  un  autre  patron  , le  négociant  aura 
un  an  et  un  jour  pour  poursuivre  le  navire  et 
pour  se  faire  payer  sa  creance  sur  sa  valeur, 
comme  si  le  navire  n’avoit  point  change’  de 
patron  (I)  : il  justifiera  de  sa  creance  par  la 
reconnoissancc  scellée  du  cachet  du  premier 

Iiatron , laquelle  ne  pourra  itre  contestée  par 
e nouveau  patron. 


5 (2). 

Item.  Si,  un  patron  ayant  frète  son  navire, 
et  pris  son  chargement  pour  le  mettre  en 
route,  il  arrive  que,  par  l'effet  d’un  trop  long 
retard  dans  le  port , il  vienne  à manquer 
d’argent , il  pourra  en  envoyer  demander 
dans  son  pays;  mais  il  lui  est  interdit  de  lais- 
ser passer  un  bon  vent,  sous  peine  d’étre  res- 
ponsable, envers  les  chargeurs,  du  dommage 
qui  en  resulteroit  pour  eux.  Mais  il  lui  sera 
permis  de  vendre  une  partie  des  marchan- 
dises des  chargeurs  pour  subvenir  à ses  be- 
soins; il  en  remboursera  la  valeur,  au  lieu  du 
déchargement,  d’anrès  le  prix  moyen  des 
marchandises  semblables  restées  à bord , et  il 
en  recevra  le  fret  entier. 


6 (3). 

Item.  Si  un  navire  part  d’un  lieu  quelconque 
avec  un  chargement  complet,  le  patron  ne 
peut  plus  charger  de  marchandises  en  route 
sans  l’autorisation  et  le  consentement  de 
ceux  dont  il  a reçu  le  chargement;  s’il  arri- 
voit  qu’il  eut  charge'  ainsi  sans  leur  aveu,  il 
paiera  une  amende  égalé  à la  valeur  des 
choses  chargées,  à moins  qu’il  n’ait  prévenu 


(t)  Les  anciens  codes  de  Lnbcck,  qui  ont  admis  en  faveur  du  commerce  maritime  une  dérogation  a fa 
règle , que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite , ont  probablement  donné  ridée  de  cet  article.  Voir  Gildemeister, 
2tafi4gr  |Mr  Jtmnhûfi  trs  poialAnftfcfvn  JJ.-thtit,  t.  H , pog.  1 to. 

(t)  Cet  article  est  le  7.c  dans  la  seule  c'dition  de  Wagenaar.  C'est  une  traduction  presque  littérale  de 
I article  *3  des  Hoirs  d'OIéron  on  Jugemens  de  Dararae;  il  n'est  possible  d’expliquer  cela  qu’en  reconnots- 
sant  qne  cette  compilation  est  an  recueil  d’usages  appartenant  à diflWentcs  villes , fait  avec  peu  de  critique , 
et  offrant  par  cela  même  beaucoup  de  doubles  emplois. 

(i)  Cet  article  est  le  8.c  dans  la  seule  édition  de  Wagenaar.  Il  a beaucoup  de  ressemblanre  avec  l’an  des 
articles  ajoutés  en  Angleterre  k la  compilation  primitive  des  Râles  d'OIéron  , le  *0.*  de  mon  édition. 

I.  52 
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heeft  hy  verbcurt  soo  vele  Goeds  ils  Iiy 
heeft  ingcnomcn  : het  en  ware , dat  die 
Schipper  acide  ; gv  Hecren , ik  sa!  dacr 
aisoo  vele  Goeds  innemen. 

Art. 

Item.  Hct  gevalt  dal  de  Sehipluiden 
hacr  eenen  Schipper  verliuren  ; ende 
ecnige  van  liaer  gaen  uijtten  Sclicpe 
sonder  Oirlof,  ende  drinken  liaer  vol  ; sy 
kijvcn  ende  slaen  sik  ; aisoo  dat  daer  ccncr 
gcwond  werd  : de  Scliipper  is  niet  scliul- 
dig  hem  te  hcclen  laten  op  des  Schceps- 
Kost;  maer  hy  mag  hem  uijtten  Scliepe 
heten  gaen  ende  liuren  eenen  ander  in 
die  stede  : moct  hy  dan  meer  geven , sy 
sullen  dat  belalcn  ende  den  Schipper  we- 
dergeven  dat  se  van  hem  ontfangen  heb- 
ben  : maer  send  hy  se  uijt  in  Sclieeps- 
dienste  oft  Arbcid,  ende  ivorden  dan 
gewond , soo  sullen  sy  gehecld  Worden 
op  des  Schceps-Kosten. 

A RT. 


les  chargeurs  qu'ii  «voit  à charger  dans  tel 
ou  tel  endroit  telle  ou  telle  quantité'  de  mar- 
chandises. 


7 (1). 

Item.  Si  des  matelots  qui  se  sont  enga- 
ges avec  le  patron  (i)  sortent  du  navire  sans 
sa  permission,  «enivrent,  se  querellent,  sc 
battent  et  sont  blesses,  le  patron  ne  sera  pas 
tenu  de  les  faire  soigner  aux  frais  du  navire; 
mais  il  pourra  les  renvoyer  et  en  louer  d’autres 
à leur  place.  S’il  est  oblige'  de  paver  a ceux- 
ci  un  plus  fort  loyer,  les  matelots  renvoyés 
seront  tenus  de  payer  la  différence,  et  de  rem- 
bourser au  patron  ce  qu’ils  en  auront  reçu  ; 
mais  si  des  matelots  envoyés  à terre  pour  le 
service  du  navire  sont  blessés  , Us  seront 
soignés  aux  frais  du  navire. 


8 (3). 


Item.  Ken  Schipper  winnet  syne  Schip- 
luiden  ; dat  komt  soo , dat  hy  met  eenen 
van  hen  te  kijven  komt  ; hy  heet  den 
Schipman  uijt  den  Scliepe  gaen  endegeeft 
hem  Oirlof  ende  weet  hem  geene  open- 
bare  Schuld  te  geven  : de  Schipman  heeft 
synen  halvcn  Loon  verdiend.  Ende  bclie- 
vet  den  Schipman  van  den  Schipper  te 
scheijden,  soo  sal  hy  den  Schipper  des- 
gelijkcn,  wederdoen.  Ende  ware  hy  buij- 
ten  der  Haven  geseiid  in  der  See,  of  in 
eene  andere  Haven  buijten  dat  Vlic  of 
Marsdiep , ende  weder  op  scijldc  ende 
opleijde,  soo  heeft  hy  synen  vollen  Loon 
verdiend.  Woude  dan  ook  die  Schipman 
van  den  Schipper  scheijdcn  soo  sal  hy 
hem  geven  dat  hy  dacr  hy  gebeurd  heeft , 
ende  daer  nog  soo  vele  toe. 


Item.  Si  un  patron  vient  à se  quereller  avec 
des  matelots  qu’il  a engagés , et  qu’il  veuille 
les  renvoyer  du  navire  et  les  congédier,  mais 
sans  pouvoir  les  convaincre  d’aucun  délit 
positif,  les  matelots  auront  droit  à la  moitié  de 
leurs  gages  ; de  même , si  un  matelot  veut  quit- 
ter le  patron , il  sera  tenu  envers  lui  à une 
semblable  restitution.  Si  le  navire  est  sorti  du 
port,  ou  se  trouve  dans  un  port  situé  hors 
du  Flie  , ou  du  Marsdiep , et  qu’il  en  re- 
monte et  rentre  au  lieu  du  départ,  le  mate- 
lot aura  droit  à la  totalité  de  ses  loyers  ; dans 
le  même  cas  , un  matelot  qui  voudra  quitter 
le  patron , sera  tenu  de  lui  rembourser  ce  qu’il 
aura  reçu,  et  autant  en  sus. 


(l)  Cet  article  est  lr  o.'dans  U seule  édition  de  Wagenaar.  Cett  une  copie  littérale  de  l'article  G des 
RAIea  d'OIcron  on  Jugcmcns  de  Daninie. 

(t)  LYdition  de  Wngcnaar  «joute  ^our  un  temps  déterminé,  comme  dans  l’article  9 des  Jagernrns  de 
Dammc.  Les  RAIcs  d'OIcron  ne  contiennent  point  cette  addition  , qui , en  effet,  paroit  inutile. 

(s)  Cet  article  est  le  to.c  dans  f édition  de  Wagenaar.  Il  paroit  emprunté  aux  anciens  statuts  de  Lubeck  , 
ainsi  qu’on  le  verra  dans  les  notes  sur  l’article  S de  la  compilation  de  Wisby. 
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Art. 

Item.  Soo  cen  Schipman  liem  hrstred 
tôt  eenen  Sehipper,  met  hem  te  scijlen  : 
soo  is  hy  schuldig  des  Koopmans  Goetl  te 
havenen,  soo  den  Sehipper,  Stucrman 
ende  Vragtman  goed  dunkt. 

Art 

Item.  Men  sal  geven  te  Koclgelde  vnn’t 
Last  Uogge  een  groot  ; alsoo  vake  als  sy 
se  koelen.  Ende  is  ’t  Sakc  dat  sy  de  Hogge 
nochte  Wcite  nict  koelen  oft  havenen , 
ende  wiiden  verderven  laten  ; sy  syn 
schuidig  dat  te  bclercn  tôt  des  Schippcrs 
endeStuermansSeggen.  Ende  van  Uijtlcs- 
chieten  cen  Groot.  Ende  soo  sal  hy  geene 
Mattinge  liebben  van  geen  Koorn.  Van 
twee  hondert  VVagcnschot , cen  Groot  ; 
van  een  hondert  Knaerhouts,  een  Grott; 
van  een  Vat  Assche  , eenen  Brabans- 

chen van  een  Last  Ilaring  , een 

Groot  ; van  een  Last  Teer  of  Pek , die  de 
Sehipper  voert  , cen  Groot.  Dit  voirsz. 
Goed  mag  de  Sehipper  aen  Boord  hou- 
den  tôt  dat  hy  van  den  Koopman  synen 
Willc  heeft. 

Item.  Voortaen  welk  Goed  daer  men 
een  Palcij  ombrengt  op  den  Mast,  aïs  van 
een  Vat  Fiasses , twee  Grooten  ; van  een 
half  Vat  Fiasses , een  Groot  ; van  een  Pak 
Wandes,  twee  Grooten;  van  een  Teer- 
ling  Wandes,  een  Groot;  van  cen  Stuk 
Wijns,  twee  Grooten  ; van  ecnc  Pijpc 
Wijns,  een  Groot. 

Art. 

Item.  Waer't  Sake  dat  sy  der  Kooplui- 
den  Goed  versuimeden  ; aile  die  aen  den 


9 (1). 

Item.  Lorsqu’un  matelot  s’est  engage’  pour 
un  voyage  envers  un  patron , il  est  tenu  de 
veiller  ù la  conservation  des  marchandises  des 
chargeurs,  ainsi  que  le  patron,  le  contre- 
maître ou  l'affréteur  le  jugeront  convenable. 

. 10. 

Item.  Il  sera  paye,  pour  eventer  les  grains , 
un  gros  par  chaque  last  de  seigle,  toutes  les 
fois  qu’il  y sera  procédé';  et  si  les  matelots 
n’eventent  point  le  seigle  et  le  froment  et  le 
laissent  e'chauffer,  ils  seront  tenus  de  réparer 
le  dommage,  au  dire  du  patron  et  de  son  se- 
cond. Ils  recevront  un  gros  pour  le  rernuage 
du  grain,  et  ne  pourront  prétendre  à aucun 
des  restes  de  balayage.  Pour  droit  de  charge 
de  deux  cents  plunches  feuillets , ils  rece- 
vront un  gros;  pour  un  cent  de  bois  à faire 
des  douves , un  gros  ; pour  un  baril  de  cendre , 
un  denier  de  Brabant  (2);  pour  un  tonneau 
de  harengs , un  gros  ; pour  un  last  de?  goudron 
ou  de  bmi , un  gros.  I^e  patron  pourra  retenir 
les  susdites  marchandises  ù bord  jusqu’à  ce 
que  le  ne'gociant  lait  paye'  de  son  fret  (3). 


Item.  Pour  les  marchandises  lourdes  c^ui 
nécessitent  de  guinder  un  palan  sur  le  mat, 
on  paiera,  savoir  : pour  un  tonneau  de  lin, 
deux  gros;  pour  un  demi -tonneau  de  lin, 
un  gros;  pour  une  balle  de  toile,  deux  gros; 
pour  un  ballot  de  toile  , un  gros  ; pour  un 
tonneau  de  vin  , deux  gros  ; et  pour  une  pipe 
de  vin , un  gros. 

Il  (4). 

Item.  Si  les  matelots  ne  prennent  pas  soin 
des  marchandises  d'un  negociaut , tous  ceux 


(l)  Cet  article  forme  avec  1rs  deux  suivons  l'article  1 1 dans  l'édition  de  Wagenaar,  mais  avec  quelques 
différences  de  rédaction.  Il  développe  une  règle  simplement  indiquée  dans  les  articles  10  et  «fi  des  Râles 
d'OIéron.  Il  paroit  avoir  été  emprunté  aux  ancieus  statuts  de  Lubeck , comme  on  le  verra  duos  les  notes 
sur  l'article  ÿ de  la  compilation  de  Wiiby. 

(t)  Venvrr  fait  remarquer  que  son  manuscrit  a omis  le  mot  Penntng , lequel  effectivement  est  dans  la 
texte  de  Wagenaar. 

(S)  Ce  paragraphe  est  littéralement  conforme  à une  disposition  d'un  drs  articles  des  Rôles  d'OIéron 
ajoutés  en  Angleterre  U U compilation  primitive,  article  qui  est  le  J4.cde  mon  édition. 

(a)  Cet  article  offre  des  dispositions  semblables  à celles  de  l'article  10  des  Jugcmeus  de  Dammc. 
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Wind-gelde  cencn  Groot  Gcldc  declden , 
die  souden  dan  ook  de  Scliade  bcleren. 

Item.  Is  ’t  dat  dieKoopman  den  Scliip- 
pcr  of  Stucrman  vracgde  of  de  Touwen , 
daerse  mede  trijssen , souden  sterk  ge- 
noeg  wesen  : seggen  sy,  ja,  sy  syn  sterk 
genoeg  ; ende  die  Touwen  braken  dan  ; 
soo  ware  die Schipper  scliuldig  de Scliade, 
die  daer  van  koinen  mogt,  te  belalen. 
Maer  en  vraegde  ‘s  die  Koopman  niet, 
soo  soudet  wesen  aïs  voor  geseid  is. 

A RT. 

lient.  Een  Scltip  seilt  van  Amstclrc- 
dam  of  van  anderen  Steden  ; ende  dat  een 
dat  anderaenseijlt,  ende  en  geschied  niet 
met  Willen  : een  ygelijk  sal  de  Scliade 
half  gelden  ende  hebben.  Maer  gescliicdet 
met  Willen,  soo  soude  die,  die  dat  ander 
Scliip  aenseilde , die  Scliade  allccn  gelden 
ende  beteren. 

Art. 

Item.  Een  Scliip  lage  in  een  der  Ha- 
ven, t’Amstelredam  of  anders-waer,  ende 
worde  drijvende  op  een  ander  Scliip  : in- 
dien ‘t  Scliade  dede,  souden  sy  de  Schade 
half  en  half  bctalcn. 

A nT. 

Item.  Een  Schip  komt  in  een  Haven, 
tôt  Amslelrcdam  of  anders-waer  ; dat  sal 
eenen  Dobber  op  syn  Ankcr  hebben  : is 
dat  niet , ende  daer  Schadc  van  komt , 
soo  sal  hy  die  iialf  beteren. 

Art. 

Item.  Een  Schip  komt  om  den  Scha- 
gen  of  uit  Noorwegen  ; dat  sal  men  lossen 


qui  partagent  les  droits  de  guindage  et  de 
palan  seront  tenus  de  réparer  le  dommage 
qu'ils  auront  cause'. 

Item.  Si  le  négociant  demande  au  patron 
ou  au  contre-maître  si  les  cordages  avec  les- 
quels ils  guindrnt  et  hissent  sont  lisser,  forts 
et  qu'il  re'pondc  aflirmntivcment,  mais  que 
neanuiuins  les  cordages  cassent , le  patron 
sera  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera. Mais  si  le  négociant  ne  s'en  inquiète 
point,  il  en  sera  comme  il  a etc  dit  ci-dessus. 


12  (1). 

Item.  Si  un  navire  parti  d'Amsterdam  ou 
autre  port  en  aborde  un  autre  involontaire- 
ment,  chacun  des  deux  supportera  la  moitié 
du  dommage;  mais,  si  l'abordage  a etc  fait  à 
dessein,  celui  qui  aura  abordé  l'autre  navire 
paiera  le  dommage  entier. 


13  (2). 

Item.  Un  navire  est  placé  dans  un  port,  à 
Amsterdam  ou  autre  lieu  ; il  vient  a dériver 
sur  un  autre  navire  , et  lui  occasione  du 
dommage  : les  deux  navires  le  supporteront 
par  moitié'. 

14  (3). 

Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port,  à 
Amsterdam  ou  ailleurs,  il  doit  avoir  un  orin 
à son  ancre  : s'il  n'en  place  point  et  <ju*il  en 
résulte  des  avaries , il  en  paiera  la  moitié'. 


15  (4). 

Item.  Les  navires  venant  d'un  lieu  situé 
au-delà  de  Schagen  ou  de  Norvège,  ainsi  que 


(l)  Cet  article  est  le  to.'dan*  la  aeule  édition  de  Van  Lenwcn.  Il  a quelque  ressemblance  avec  l'article  is 
des  Jugemcus  de  Dam  me.  Il  paraît  emprunté  an  droit  de  Lubeck. 

(f)  Cet  artiele  est  le  ts.c  dans  la  seule  édition  de  Van  Leuwen.  Il  a quelque  ressemblance  avec  l’article  i s 
des  noies  d’Oléron  ou  Jugemcus  de  Damme.  Il  parait  inutile.  L’article  précédent  contient  la  même  règle , 
et  ce  double  emploi  ne  peut  guère  s’expliquer  que  par  la  raison  donnée  à la  note  * de  la  page  409. 

(J)  Cet  article  est  le  i t.1  dans  la  seule  édition  de  Van  Leuwen.  Il  a quelque  ressemblance  avec  l’article  i S 
des  Rôles  «TOIcron  ou  Jugemcns  de  Damme. 

(4)  Cet  article  est  le  t3.ederéditioa  de  Vaa  Leuwen;  il  forme  avec  le  suivant  le  t6.ede  celle  deWagenaar. 
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binnen  veertien  Dagen  ende  die  Vragt  tou»  autre»  bâtiment  venant  de  la  mer(l), 
geven  : desgelijken  aile  See-Schepen.  devront  dire  déchargé»  dan»  le»  quatorze 

jours  de  leur  arrivée,  et  leur  fret  devra  être 
pave  dan»  ce  delai. 


Art. 

Item.  Een  Scliip  komt  van  Hamborg  of 
van  anders-waer,  mon  sal  dat  losschen 
binnen  agt  Dagen  ; ende  geven  hem  syne 
Vragt. 

Art. 

Item.  Een  Scliip  dat  ladel  op  Schoo- 
nen  of  anders-waer;  t’is  bevragtet  naer 
Vlaenderen  of  anders-waer  in  de  Markt; 
dat  komt  van  Noodsake  t'Amstelredam  : 
is  ‘t  dat  de  Schipper  dat  sweren  wil  met 
synen  Stuerman  ende  twee  syncr  Schip- 
mannen,  dat  het  Nood  dede;  waer  dat 
dan  soo  dat  liy  dat  Schip  nict  konde  reede 
tnaken  buiten  om  te  seijlen  ; soo  sal  die 
Schipper  dat  Goed  in  de  Markt  seinden 
op  des  Schippers  Vragt , ende  des  Koop- 
mans  tollen. 

Art. 

Item.  Een  Schipman  komt  in  de  Markt 
met  synen  Schipper;  hy  sal  by  synen 
Schipper  blijven  soo  lange  dat  hy  gelos- 
set  heeft  ende  wede  geballast  is,  dat  het 
Schip  liggen  mag. 

A RT. 

Item.  Wacr’t  dat  een  Schip  metGocde- 
ren  scilde  aen  den  Grond , ende  in  Sorgc 
stonde  om  te  vergaen , ende  rnost  men 
Licht-Schepen  hebben  om  dat  Goed  daer 
uijt  te  ligten  ; wat  dat  kost,  sal  betalcn 
Schip  ende  Goed,  gelijk  Werp-Geld.  Ende 


16  (2). 

Item.  Tout  navire  venant  de  Hambourg 
ou  d’autres  villes  sera  déchargé'  dans  les  huit 
jours , et  son  fret  lui  sera  paye'  dans  le  même 
delai. 

17  (3). 

Item.  Si  un  navire  charge'  à Schonen  ou 
ailleurs  , et  frété'  pour  la  Flandre  ou  d’autres 
marches,  arrive  à Amsterdam  par  suite  de 
de  tresse  ; si  le  patron  offre  de  jurer  avec 
son  contre-maître  et  deux  matelots  qu’il  y a 
relâche'  force'mcnt,  et  s’il  lui  est  impossible 
de  reparer  le  navire  pour  mettre  de  nou- 
veau à la  voile  et  repartir,  il  devra  envoyer 
les  marchandises  au  lieu  de  destination  à 
ses  frais  : mais  le  négociant  paiera  les  droits 
de  douanes. 


18  (4). 

Item.  Un  matelot  arrive  au  marche'  avec 
son  patron  ; il  est  tenu  de  rester  dans  le  na- 
vire, jusqu’à  ce  qu’il  ait  e'ie'  déchargé',  et 
remis  sur  son  lest , afin  de  pouvoir  rester 
amarre. 


19  (5). 

Item.  Si  un  navire  charge'  touche  à fond  , 
se  trouve  en  danger  de  pe'rir,  et  qu’il  soit  ne- 
cessaire de  prendre  des  allégés  pour  déchar- 
ger la  cargaison,  les  frais  desdites  allégés 
seront  supportes  par  le  navire  et  la  cargaison 
de  même  qu'en  cas  de  jet;  et  s'il  ne  se  trouve 
aucun  chargeur  à bord  du  navire  nu  moment 


(t)  Je  crois  que  cette  expression  signifie  pleine  mer,  c'est-à-dire , qu'elle  doit  s’entendre  d’un  voyage 
de  long  cours  oa  grand  cabotage,  par  opposition  à ce  qui  sera  dit  dans  l’article  suivant  des  navires 
Tenant  de  lieux  plus  rapprochés. 

(*)  Cet  article  est  le  t4.*  dans  l'édition  de  Van  Lcuwcn  et  termine  le  ts.f  dans  celle  de  Wagenaar. 

(5)  Cet  article  est  le  i5.e  dans  l'édition  de  Vau  Lcuwcn  et  le  tô.1  dans  celle  de  Wagenaar.  Il  pareil  em- 
prunté au  droit  de  Lubeck. 

(4)  Cet  article  est  le  I6.e  dans  l'édition  de  Van  Leuwcn  et  le  t7.e  dans  celle  de  Wagenaar.  Il  a quelques 
rapports  avec  l’article  5 des  Rôles  d’OIéron  ou  Jugcmcns  de  Damine. 

(6)  Cet  article  rat  le  17.*  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  et  le  là.*  dans  celle  de  Wagenaar. 
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waer  daer  geen  Koopman  inné , al»  mon 
acn  den  grand  seilt,  soo  sal  de  Scliipper 
swercn  met  twee  syner  Schipmannen  dat 
dal  Scliip  in  grooter  Varc  was  aen  den 
Grand,  cndedathy  in  Sorgcwasdat  Gocd 
te  veriiesen  : is  ’t  dat  men  ’s  hem  niet  en 
wil  verdragen. 

Art. 

Item.  Wacr't  dat  een  Schip  in’t  Mars- 
diep  of  in  ’t  Vlie  quaine , en  ginge  soo 
diep  dat  hct  hier  met  voiler  Ladinge  niet 
opkomen  en  konde  : endc  krccg  men , 
dan  Ligtschepen  om  dat  Schip  te  lossen  : 
wat  die  kosten,  sal  dat  Schip  hetalcn  twee 
dcelen  endc  dat  gocd  het  dcrdc  decl  : 
maer  komt  dat  Schip  hier  niet  op,  soo 
sal  dat  Schip  die  Ligtschepen  alleen  be- 
talcn  ende  loonen. 

A RT. 

Item.  Soo  een  Scliipper  dat  Goed  uijt- 
ten  Schepe  geset  heeft,  soo  mag  hy  dat 
wel  houdcn  hy  syn  Boord , soo  lange  dat 
die  Koopman  hem  die  Vragt  ende  andcr 
Ongeld  vemoegct  heeft,  dat  men  daer  op 
schuldig  mochte  wesen  ; indien  dat  de 
Scliipper  den  Koopman  niet  gelooven  en 


Item.  Waer't  dat  hier  Ligtschepen 
quamen  die  Goed  geligtct  hadden  uijt 
Scepen  die  van  der  See  quainen  : die  sal 
men  lossen  Linnen  vijf  Werke-Dagen 
na  den  Dagc  dat  se  hier  quamcn. 

Item.  Dat  ’cr  een  Scip  quainc  voir  een 
Voirland  mit  Noode  van  Weder,  beneden 


de  l’accident,  le  patron  sera  tenu,  si  on  ne 
veut  le  croire  sur  parole,  d' affirmer  sous  ser- 
ment avec  deux  hommes  de  son  e'quipagcque 
le  navire  se  trouvait  en  grand  danger  et  qu’ils 
craignoieut  de  perdre  le  navire  et  la  car- 
gaison. 


20  (1). 

Item.  Un  navire  arrive  dans  le  Marsdicp 
ou  dans  le  Flic,  et  tire  tant  d’eau  , qu'il  ne  peut 
remonter  jusqu’ici  avec  son  chargement;  si 
on  loue  des  allégés,  ce  quelle*»  coûteront,  le 
navire  en  paiera  les  deux  tiers , et  la  cargai- 
son, l’autre  tiers  : niais,  s'il  arrivait  que  le 
navire  ne  remontât  pas  jusqu’ici,  le  patron 
paierait  et  solderoit  seul  les  allèges. 


21  (2). 

Item.  Un  patron,  lorsqu'il  a déchargé  sa 
cargaison,  peut  la  retenir  auprès  de  son  bord, 
pour  son  fret  et  les  dépenses  qu’on  peut  lui 
devoir  ù raison  de  ces  marchandises,  s’il  n’en 
veut  faire  crédit  au  chargeur. 


22  (3). 

Item.  Lorsque  les  allèges  qui  ont  déchargé 
des  navires  venant  de  la  mer  arriveront  ici, 
on  devra  les  décharger  dans  le  délai  de  cinq 
jours  ouvrables,  à partir  du  jour  de  leur  ar- 
rivée. 


Item.  Si  un  navire  battu  par  le  gros 
temps  dépasse  le  port  où  il  devoit  entrer,  et 


Art.  23  (4). 


(l)  Cet  article  eut  le  t#.*  dans  l'édition  de  Van  Lenwen  et  le  is.cdans  cefle  de  Wagenaar.  On  ne  peut  sc 
dissimuler  qu’il  ne  présente  quelque  contradiction  avec  l'article  précédent  ; ce  qui  fortifie  na  conjecture, 
que  cette  compilation  est  composée  d'articles  puisés  dans  des  sources  différentes. 

(t)  Cet  article  est  le  I9.cdans  l'édition  de  Van  Lenwen  et  le  to.e  dans  celle  de  Wagenaar.  Il  est  sem- 
blable à l'un  des  articles  ajoutés  en  Angleterre  à la  partie  primitive  des  Rôles  d Olérou,  lequel  est  le  S*." 
dans  mon  édition.  On  a déjà  vu  la  même  régie  dans  l'article  1 1 n-dessus. 

(s)  Cet  article  est  le  so.e  dans  l'édition  de  Van  Leuwen  et  le  i I .e  dans  celle  de  Wagenaar. 

(t)  Cet  article  est  le  *i.e  dans  l'édition  de  Van  Lcuwcn  et  le  ti.1  dans  celle  de  Wagenaar.  ii  reproduit 
quelques  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l’article  t ci-dessus,  et  même  il  paroit  le  contredire. 
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een  meente  Havene;  en  te  recde  quamc 
aen  syn  Ankcr;  cndc  onbekcnd  warr.  En 
wonnc  men  eenen  Laeds-Age  dal  Scip  en 
gocd  te  havenen  ; wes  die  Laeds-Age  dair 
van  licbbcn  soude,  dat  souden  betalcn 
Scip  ende  Goed,  geüjk  Werpgheld. 

A RT. 

Item.  Als  Schepcn  kometi  in  ’t  Vlie  of 
Marsdiep  van  Aineland,  ende  hier  op  wil- 
len  wescn  : is  ’t  dat  men  daer  eenen  Loots- 
man  winnct  dat  Scbip  ende  Goed  daer 
op  te  brcngcn  ; dan  sal  de  Scliipper  dieu 
Lootsman  den  Kost  gevcn , cndc  die 
Koopluiden  sullen  hem  iooncn  van  liaer 
Goed. 

Art. 

Een  Schipman  die  synen  Scliipper  ont- 
loopt  met  synen  Gelde  dat  hy  hem  gcdacn 
hecft;  ende  die  Scliipper  kan  dal  met 
twee  van  synen  Scliipmannen  betuijgen  ; 
die  hceft  verbcurt  die  Galge. 

Art. 

Item.  Bevoer  een  Scippcr  een  Scip- 
man  mit  quaden  Fciten  ; ende  die  Schip- 
pcr  dat  betuigen  mochtc  met  twee  van 
sync  Schipluiden  : dien  soude  liy  Oirlof 
mogcn  gevcn  aen  dat  eerste  Land  daer  hy 
aenkomt;  ende  en  sal  niet  hcbben  vcr- 
beurd  tegen  den  Schipman  ; ende  en  sal 
hem  ook  geenen  Loon  gcven. 

Art. 

Item.  Waer  't  dat  een  Stuerman  oft  een 
Schipman  hem  bestedet  met  eenen  Schip- 
pcr  ; ende  die  Stuerman  ofte  Schipman 
kochte  een  Schip  dat  hy  selve  voeren 


se  trouve  force'  de  mouiller  l’ancre  devant  un 
promontoire  que  le  patron  ne  connoit  pas,  et 
que  celui -cl  prenne  un  tocman  pour  sauver 
le  navire  et  la  cargaison,  les  frais  de  pilotage 
faits  en  pareil  cas  seront  supportes  par  le  na- 
vire et  la  cargaison  , de  mente  que  dans  le  cas 
de  jet. 

24  (1). 

Item.  Lorsque  des  navires  entrent  dans  le 
Flic  ou  dans  le  Mnrsdirp  de  Pile  d'Ameland, 
et  veulent  remonter  jusqu’ici,  si  l’on  engage 
un  pilote  pour  conduire  le  navire  et  la  car- 
gaison, le  patron  est  tenu  de  nourrir  ce  pilote , 
et  les  ne'gocians  doivent  paver  son  salaire  sur 
Ieurs  marchandises. 


25  (2). 

•Si  un  matelot  qui  a abandonné  son  pa- 
tron , emportant  Pargent  que  celui-ci  lui  avoit 
donne,  peut  en  être  convaincu  par  le  témoi- 
gnage de  deux  matelots , il  aura  mérité  la 
potence. 

26  (3). 

Item.  Si  un  patron  surprend  un  matelot 
en  flagrant  délit  et  peut  Pen  convaincre  par 
le  témoignage  de  deux  matelots , il  a droit 
de  lui  donner  son  congé  au  premier  pays 
où  il  arrivera,  sans  qu'il  doive  aucune  indem- 
nité au  matelot,  et  sans  lui  donner  aucuu 
gage. 


27  (4). 

Item.  Si  un  pilote  ou  un  matelot  qui  s’est 
enrôlé  avec  un  patron,  acquiert  un  navire 
qu’il  veut  monter  lui-même,  il  sera  libère*  de 
son  engagement  avec  le  patron  ; mais  il 


(i)  Oi  article  est  le  s*.e  dans  l'édition  de  Van  Lcuwen  et  le  i3.e  dans  celle  de  Wagenaar. 

(f)  Cet  article  forme  avec  le  suivant  le  de  f édition  de  Van  Lcnvrcn;  cest  le  *4.c  de  celle  de 
Wagcnaar.  Le  principe  est  emprunte  an  droit  de  Lubeck. 

(J)  Cet  artide  est  avec  le  prccc'dent  le  sj.«  de  l'édition  de  Van  Leuwcn;  cest  le  *».•  de  celle  de 
Wagenaar. 

(4)  Cet  article  est  le  *4.c  dans  l'édition  de  Van  Lcuwen  et  le  I6.«  dans  celle  de  Wagenaar. 
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woude  : soo  sal  hy  quijt  wcscn  van  dcn 
Schipper  : macr  hceft  hy  Loon  opgcheurd 
dat  sal  hy  wederom  geven. 

Art. 

Item.  Bon  Slucrman , of  ccn  Schipman 
hestcdct  hem  met  eencn  Schipper;  hct 
gevalt  dat  die  Stuerman  of  die  Schipman 
een  egte  Vrouwc  neemt  ; ende  wil  aen 
Land  blijvcn  ; hy  sal  qnijt  wesen  van  den 
Schipper  : macr  heeft  hy  Gcld  ontfangen, 
dat  sal  hy  wedergeven. 

Art. 

Item.  Waer't  dat  een  Rcedcr  oneens 
warc  met  synen  Schipper,  ende  hy  syn 
Dcel  niet  reeden  en  woude  van  den 
Schepe  : de  Schipper  sal  dat  selfde  Sehip 
voeren  op  al  sulkc  Hurcn  als  dcn  vromen 
Knapcn  gocd  dogtc  dat  bcschcijdelijk 
ware. 

Art. 

Item.  VVaer  ’t  Sake  dat  hy  wat  aen  ’t 
Schip  vertimmcrde , of  tôt  des  Scheeps 
Bchuef  wat  kogte  : dat  soudcn  sy  bctalcn 
Pennings-Brocdcr. 

Art. 

Item.  Waer  ’t  sake  dat  de  Schipper 
soude  Borge  setten  voor  dat  Schip  ; soo 
ware  de  Reeder  schuldig  Borge  te  setten 
voor  des  Schippers  Lijf. 

Art. 

Item.  Het  gevalt  dat  het  eene  Schip 
het  ander  aenseilt  met  Ongevalle,  soo  dat 


sera  tenu  de  rendre  les  avances  qu’il  aura 
reçues. 

28  (1). 

Item.  Si  un  pilote  ou  un  matelot  qui  s’cm 
engage  à bord  d’un  navire  t prend  une  femme 
en  légitimé  mariage,  et  veut  rester  à terre  , il 
sera  libe're'  do  son  engagement  envers  le  pa- 
tron ; mais  il  sera  tenu  de  lui  restituer  les 
avances  qu’il  en  aura  reçues. 


29  (2). 

Item.  Si  un  armateur  ne  tombe  pas  d’ac- 
cord avec  le  patron  et  refuse  de  charger  sa 
part  dans  le  navire,  le  patron  aura  droit  d’em- 
ployer ce  navire,  en  payant  le  fret,  qui  sera 
fixe  par  des  arbitres,  suivant  I’cquite. 


30  (3). 

Item.  Si  le  patron  fait  réparer  le  navire, 
ou  achète  quelque  chose  pour  son  service , 
les  armateurs  lui  rembourseront  scs  débour- 
ses, chacun  d’après  son  inte'rét  dans  le  na- 
vire (4). 

31  (5). 

Item.  Si  le  patron  est  force'  de  se  porter 
caution  dans  l’inteVét  du  navire,  l’armateur 
est  tenu,  à son  tour,  de  garantir  le  patron. 

32  (6). 

Item.  S’il  arrive  qu’un  navire  en  aborde 
un  autre  par  accident,  de  sorte  qu’un  des 


(l)  Cet  article  est  le  ii.e  de  l'édition  de  Van  Lenwen  et  le  *7.«  dans  celle  de  Wagenaar. 

(а)  Cet  article  est  le  îG.«  dans  f édition  de  Van  Lcawen  ; il  ne  se  trouve  point  dans  celle  de  Wagenaar. 

(3)  Cet  article  est  le  *7.«  dans  l'édition  de  Van  Lcnwen  ; il  ne  ac  trouve  point  dans  celle  de  Wagenaar. 

(*)  Le  texte  se  sert  de  l'expression  Pennings  - Brocder  : littéralement  deniers  frères  ; ce  qui  est  une 

locution  miter  dans  les  langues  plat-allemande  et  allemande,  pour  signifier  dans  un  rapport  égal , avec 
égalité  proportionnelle.  VoirRichey,  Idiotieon  I/amburgensc , verb.  Pen mngs-B  roder. 

(S)  Cet  article  est  le  s 8.*  dans  T édition  de  Van  Leuwen;  il  ne  se  trouve  point  dans  celle  de  Wagenaar. 

(б)  Cet  article,  qui  est  le  s.cdans  l'édition  de  Wagenaar,  ne  se  trouve  pas  dans  celle  de  Van  Leuwen; 
il  traite  d'une  matière  qui  a déjà  fait  l'objet  des  articles  li  et  13  ei-dcssus  , mais  sans  faire  double  emploi , 
parce  qu'il  a uniquement  pour  objet  de  régler  le  mode  de  réparation  du  dommage  causé  par  l'abordage. 
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dat  eene  Schip  met  sync  Goederen  verio- 
ren  blijft  : soo  sal  men  dat  Gocd  dat  in 
bcijdc  Schepen  is  ( ecr  dat  eenig  Schip 
verioren  sy  ) op  Geld  setten  of  waerderen. 
Dan  sa!  de  Waerde  van  de  Goeden  van 
beide  Schepen  ( te  samen  gesommet  ) be- 
talen  dat  verioren  Gocd,  Ponde-Ponde 
gelijk,  Mark-Ma  rke-gelijk.  AIsoo  sal  men 
ook  prijseren  de  Waerde  van  beide  Sche- 
pen , eer  die  Schade  gcschiedde  : soo  sa! 
die  Prijs  van  beiden  Schepen  ( te  samen 
gesommet)  betalen  dat  verioren  Schip, 
Pond-Ponde-gelijk,  Mark-Marke-geiijk. 

Art. 

Item.  Het  sy  dan  Sake  dat  die  Schipper 
aen  gener  halver  See  Nood  hceft  te  wer- 
pen  van  des  Koopmans  Goed  tôt  des 
Scheeps  Behoef  ; soo  sal  men  den  Koop- 
man  betalen  dat  Goed  voor  soodanig 
Geld  aïs  dat  kostede  daer  't  die  Schip- 
per geladen  hecft  : ende  daer  en  sal  hy 
geene  Vragt  van  hebben. 

Art. 

Item.  Het  gevalt  aen  deser  halver  See, 
men  sal  het  den  Koopman  betalen  soo  die 
wedergadinge  aen  der  Markt  geldet,  tus- 
schen  den  minsten  enden  den  meesten 
ende  daer  sal  de  Schipper  sync  voile  Vragt 
van  hebben. 
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deux  vienne  à sc  perdre  avec  sa  cargaison , on 
estimera  les  marchandises  contenues  dans 
ces  navires,  suivant  leur  valeur  avant  l'ac- 
cident, et  le  prix  des  marchandises  perdues 
devra  être  reparti  sur  la  valeur  de*  deux  car- 
gaisons re’unies,  livre  pour  livre,  mare  pour 
marc  test  outre  on  estimera  de  même  les  deux 
navires  au  prix  qu’ils  valoicnt  avant  que  le 
dommage  arrivât,  et  le  prix  du  navire  perdu 
sera  reparti  sur  cette  estimation , livre  pour 
livre , marc  pour  marc. 


33  (1). 

Item.  Si  le  patron  est  oblige  de  jeter  (i)  de§ 
marchandises  pour  le  salut  du  navire  pen- 
dant la  première  moitié'  du  voyage  (3),  les 
marchandises  seront  remboursées  au  négo- 
ciant d’après  leur  valeur  au  lieu  du  charge- 
ment, et  le  patron  ne  pourra  pre'tendre  à 
aucun  fret 


34  (4). 

Item.  Si  le  patron  est  oblige'  au  jet  pendant 
la  seconde  moitié  de  son  voyaçc,  on  rem- 
boursera les  marchandises  d'apres  leur  cours 
moyen  à la  foire  (5) , et  le  patron  aura  droit  à 
la  totalité'  du  fret. 


(i)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  l'édition  de  Van  Leuwcn  ; il  forme  avec  le  suivant  l'article  3 de 
celle  de  Wagenaar. 

(l)  Vcrvrcr  fait  la  remarque  que  d'autres  manuscrits,  et  précisément  tel  est  celai  dont  Wagenaar  a fait 
usage,  portent  vercopen  , qui  signifie  vendre  ; mais  que  le  sien  portoit  werpen , qui  signifie  jeter:  fai 
donc  dû  publier  (e  texte  et  le  traduire  dans  le  sens  dn  jet.  Weytxcn,  dans  son  Traité  des  avaries , paroit 
faire  allusion  à cet  article  dans  le  sens  que  lui  donne  le  manus4rrit  de  Vcrwer  ; mais,  si  le  sens  de  ce  manus- 
crit étoil  le  véritable  , il  présenferoit  une  antinomie  avec  l'article  S , où  l'on  ne  trouve  aucune  distinction 
sur  le  mode  d'évaluation  des  choses  jetées,  scion  que  le  jet  a été  fait  dans  la  première  ou  la  seconde  moitié 
do  voyaee*  ni  snr  le  paiement  du  fret. 

(l)  Le  texte  signifie  mot  à mot,  en  l'autre  moitié  de  la  mer.  Vcrwer  prétend,  d'après  Grotius,  Inle y- 
dinge  tôt  de  Hollandsche  Reckts  Geleertheyt , liv.  lit , tit  XX,  5 47,  note  $9,  que  ces  mots  s’appliquent 
aux  voyages  de  long  cours , par  opposition  au  cabotage  dont  parle  l'article  suivant.  Je  ne  crois  pas  qne  ce 
soit  le  sens  véritable  de  ces  articles  : ils  ont  été  entendus  dans  le  sens  de  1a  traduction  que  je  propose  par 
Wcytxen  , comme  il  paroit  tant  par  son  texte  hollandais  qne  par  la  traduction  française  de  1701,  page  99. 

(4)  Voir  les  notes  sur  l'article  précédent 

(5)  Cest-4-dire , au  lieu  du  déchargement,  puisque  l'hypothèse  de  cet  article  est  opposée  à celle  du 
précédent , d'après  lequel  ks  marchandises  jetées  sont  payées  à la  valeur  du  lieu  de  départ. 


53 
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TEXTE  PUBLIÉ  PAR  WAGENAAR  (1). 

Dit  it  die  Ordinancie  die  de  Scipheers  ende  die  Coeplude  met  malkander 
begheren  van  Sciprecht  (2). 

1(3). 

In  dcn  eersten,  wairt  dat  cen  Scip  brake,  jof  dat  ment  doir  seylde  wair  dattet  wair 
dochtet  den  Coepluden , dcn  Stuorman  ende  den  meerrcn  Hoep  van  dcn  Gheseiscap 
goet  dat  ment  maken  mocht , soe  soudet  die  Sciphcer  maken  , ende  bringen  dcn 
Coepluden  hoir  Goet , daer  hyt  hen  geloeft  hadde  des  hem  God  spaerde  voir 
Ongheual,  ende  wairt  dat  ment  Scip  niet  wel  weder  maken  en  mochte  die  Scipheer 
soude  dan  syn  voile  Vracht  hebbcn  van  also  veel  Goets  als  die  Sciphcre  den  Coepman 
levcrt , van  des  Coepmans  Gocdc  bovc  Maclvloedc,  ende  den  Coepmans  in  syn  Profyt 
cocmt , ende  wairt  dat  die  Coepman  glieen  Ghelt  by  hem  en  hadde,  ende  en  woudet 
hem  die  Scipheer  niet  bclouen  so  soude  die  Scipheer  van  den  Goede  nemen  datter 
gbebercht  wair  alsoc  vele  als  syn  Vracht  beiiep  voir  also  veel  Ghells  als  die  Coepman 
’t  sine  gave  an  die  Marcte. 

II  (4). 

Item.  ’T  gevalt  dat  een  Scip  dat  ander  aenzeylt  mit  Ongheual  also  dat  dat  een  Scip 
met  sinen  Goede  blivet  vcrloren  so  selmen  werdcrcn  die  Goeden  in  beyde  Scepen 
te  Ghelde  eer  cnich  Scip  verloren  was , dan  so  sel  die  Prys  van  beyden  Gocdc  te 
samen  ghesommct  betalen  dat  vcrloren  Gocd  Pond  Ponde  gelyc  Marck  Marcke  gelyc. 
Voirt  gheliker  Wys  so  selmen  prisen  die  Warrde  van  beyden  Scepen  al  eer  die  Scade 
ghcsciede  so  sel  die  Prys  van  beyden  Scepen  te  gader  ghesommet  betalen  dat  verloren 
Scip  Pond  Ponde  gelyc  Marck  Marcke  gelyc. 

III  (5). 

Item.  Het  sy  dat  sake  dat  een  Scipheer  leyt  geiaden  op  ghene  syde  ’t  Zees  en  hy 
heeft  Noct  te  vercopen  van  des  Coepmans  Goede  tôt  des  Sceeps  Profyt  ende  dat 
Scip  blivet  verloren  mit  Ongheual  so  sel  die  Scipheer  betalen  den  Coepman  van  al 
so  veel  Goets  als  hy  vercoft  heeft,  alst  an  die  Marct  costede  dair  die  Scipheer  loet 
en  dair  en  sal  hy  ghene  Vrachte  of  licbben. 

Voirt  vercoept  die  Scipheer,  enigh  Goet  van  des  Coepmans  Guedc  an  desc  Zyde 

(l)  J ai  indique , page  A03  , la  source  don»  laquelle  ce  texte  afloit  pris  , et  le«  motif*  qui  m'avoient  porté  à 
ne  pu  publier  un  autre  texte  donné  par  Van  Lcuwen.  On  aent  facilement  pourquoi  je  n'ai  paa  dà  joindre 
une  traduction.  Dca  note#  auffiront  pour  indiquer  U corrélation  avec  lea  articles  du  texte  de  Vénérer, 
leqne!  est  accompagné  d'une  traduction.  Quoique  lea  article»  ne  portent  point  de  numéros  dans  l’ouvrage 
de  Wagenaar , j’ai  cru  convenable  de  le»  numéroter  pour  faciliter  (a  collation. 

(î)  Le  titre  de  celte  rubrique  cal  pareil  ii  celui  de»  édition»  de  Verwer  et  de  Van  Leuwen. 

(*)  Cet  article  correspond  à l'article  !.<*  de»  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Lcuwen. 

(a)  Cet  article  est  le  31.*  dans  l'édition  de  Verwer  et  ue  *e  trouve  point  dans  celle  de  Van  Lenwen. 

(a)  Cet  article  forme  lea  article»  33  et  3A  dans  l’édition  de  Verwer  et  ne  se  trouve  point  dan»  celle  de 
Van  Lenwen. 
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de»  Zees,  dat  sel  hy  den  Coepman  ghelden  als  die  wedergade  an  der  Market  geldet 
twisschen  den  minnesten  ende  den  mcesten , en  dair  sel  die  Scipheer  sine  voile 
Vrachte  of  liebben  (l). 


IV  (s). 

Item.  Wairt  dat  een  Scip  Noet  hadde,  en  die  Scipheer  begheerde  dat  ment  Goet 
werpen  soude,  so  en  soude  men  niet  werpen  mer  men  soude  den  Vracthmann  eerst 
vraghen  oft  syn  Wiile  wair,  ende  waer  't  syn  Wille  niet  cndc  duchtet  die  Scipheere 
goet,  ende  hem  twien  of  drien  van  den  Scipmans  bcter  ghedaen  dan  ghelaten,  so 
soude  men  moghen  werpen,  ende  woude  die  Coepman  aïs  men  te  Lande  quamen  so 
souden  sy  twee  of  drie  die  in  den  Schepe  warcn  zwercn , dattct  Noetsake  dede,  en 
wair  dair  ghien  Coepman  in  den  Scepe  ende  men  Noet  hadde  te  werpen , so  wes  dan 
die  Scipheere  goet  dachtc  mitten  meerren  Deel  van  synen  Gheselscap  dat  soudemen 
dair  toc  doen , ende  wes  Goet  datmen  werpt  dat  sel  men  rekencn  alst  aen  die  Market 
gelt,  Pcnninc  Pennincs  Broeder  van  also  veele  aïs  dair  of  biivct,  als  die  Vrachle  dair 
of  betaelt  is,  ende  die  Scipheer  sel  gelden  van  sinen  Scepe  jof  van  synre  Vrachte  wes 
die  Coeplude  dair  of  kiescn  ; ende  hoe  die  Scipheer  syn  Scip  settet  dair  moghent  die 
Coepludcn  voir  nemen  op  een  Ghetide,  ende  wairt  dattcr  ycmant  wair  in  eenen  Scepe 
dair  men  worpe , ende  hadde  hy  Gelt  of  andcr  Goet  in  synre  Kisle  dat  soude  hy 
openbaren  eer  datmen  worpe,  ende  als  hyt  openbairt  hadde  so  soude  hy  gelden  te 
Wcrpengelde  van  sinen  Gelde  te  rekenen  twe  Penninge  voir  een  ende  des  gelycx 
wartet  gheworpen  so  soudement  rekenen  twe  Penningen  voir  een  (3),  mar  wair  dair 
ander  Goet  in  die  Kiste  dat  soudemen  rekenen  gheliken  ander  Goet,  alst  wairdich 
wair  ende  waer  datter  Ghelt  yemant  vter  Kiste  name  om  syn  Syde  so  en  soude  men 
niet  dair  of  ghelden , ende  wair  datter  ymant  Gelt  of  ander  goet  hadde  in  der  Kiste  en 
hy  des  niet  openhairde  als  men  worpe,  ende  wordc  die  Kiste  dair  dat  in  wair  geworpen 
jof  behouden , so  en  soudemen  die  Kiste  niet  hogher  ghelden  dan  drie  Scilde  also 
verre  als  die  Kiste  beslcgcn  ware  ende  wairt  dat  sy  onbeslegen  wair,  so  soudemen 
gelden  als  sy  wairdigh  ware,  ende  wair  datter  geworpen  worde  een  Matte  mit  ienen 
Beddcn  , dat  soude  men  rekenen  voir  drie  Scilde.  Ende  wair  dats  te  doen  ware 
datmen  loten  soude,  so  soudemen  des  Ract  vraeghen  den  Coepman,  die  inden  Scepe 
wair,  ende  dachtet  den  Coepman  niet  goet,  wes  dan  die  Sciphere  goet  dochtte  mitten 


(l)  J'ai  dit,  dans  la  note  S de  la  pape  417,  que  cet  article  présentait  un  sens  tout-à-fait  different  de  celui 
dea  articles  auxquels  il  correspond  dans  l'édition  de  Verwer.  Il  me  paroit  convenable  en  conséquence  d’en 
donner  la  traduction  : • Item.  Si  nn  patron  se  trouve  avec  son  chargement  de  l’autre  cMé  de  (a  mer,  et 

• qu'il  ait  besoin  de  vendre  des  marchandises  du  négociant  pour  les  besoins  du  navire,  et  que  le  navire 

• vienne  à ae  perdre  par  malheur,  le  patron  devra  payer  au  ne'gociant  la  valeur  des  marchandises  qu’il  a 

• vendues , suivant  leur  prix  au  marché  du  lieu  où  se  trouvoit  le  patron , et  il  n’en  aura  aucun  fret.  Eu 

• outre , si  le  patron  vend  des  marchandises  appartenant  au  négociant  de  ce  cité  de  la  mer,  il  devra  les  lui 

• rembourser,  suivant  la  valeur  des  marchandises  pareilles  au  marché,  entre  le  plus  et  le  moins,  et  le 

• patron  devra  en  toucher  le  fret  entier.  » Venner,  dans  sa  note  sur  l’article  de  son  édition  correspondant 
à celui-ci,  croit  que  si  on  Tappliquoit  b la  vente,  cl  non  au  jet,  il  feroit  double  emploi  avec  l'article  4 de 
aon  texte,  C.ede  celui  de  Wagenaar;  mais,  en  comparant  les  deux  articles,  on  voit  que  l’un  contient  le 
principe,  et  l'autre  , le  mode  d’exécution. 

(t)  Cet  article  est  le  *.e  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Lenwcn.  Il  eat  diviaé  en  paragraphes  dans 
I édition  de  Verwer  seulement  : je  n’en  conclus  pas  cependant  que  cet  éditeur  ait  fait  cette  division  de  son 
chef,  car  on  la  trouve  dans  les  articles  correspondons  de  (a  compilation  de  Wisby. 

{*)  J’*i  déjà  fait  remarquer,  dans  la  note  9 de  la  page  407,  que  le  texte  de  Wagenaar  conteooît  ici  red- 
dition d’une  phrase  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres  éditions. 
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meerrcn  Deel  van  den  Gheselscap  dat  soude  voirt  gaen , endc  wair  dair  ghcen  Cocp- 
man  in  den  Scepe  wes  dan  die  Sciplicre  cnde  den  meerren  Deel  van  de  gheselscap  in 
de  Scepe  goet  dochte  dat  soude  mon  dair  toe  doen  te  loten , ende  van  Lotenghelde  te 
nemcn , soe  veele  men  dair  op  set  ende  redelix  is  of  aïs  dair  woenlic  is,  ende  dat 
Lolegclt  te  rekenen  endc  te  bctalen  glicliken  dat  VVerpegelt. 

V (1). 

Een  Scip  vairt  van  enigen  Coepstede , het  ghevalt  dat  hi  kerfl  Mast  of  Kabei  of 
Anker  by  Onwcder  binnen  of  buten  om  Scip  endc  Gliocde  te  bergen  die  Sciphere 
is  sculdich , den  Coepman  te  vraghen  ende  hem  te  claghen  sincn  ( Noot  ) ende  dat 
is  te  behoudene  Lyf  ende  Ghoel  ende  ’t  Scip , dat  sellen  sy  rekene  ouer  ’t  Goet , aise 
van  Wcrpen,  endc  wairt  dat  die  Coepman  side,  le  en  gheue  dair  ghien  jawoert  toe 
daironi  en  soude  die  Sciphere  dat  niet  lalen  mer  die  Sciphere  soude  dat  zweren  als  hy 
te  Lande  quatne  mit  hem  derden , als  dattet  hem  Noelsaken  dede. 

VI  (*)■ 

Een  Scip  vairt  van  eeniger  Coepstede  een  Scipheere  is  t'  afteren  ende  vercoept 
Guet  op  den  Bodcm , so  is  die  Sciphere  sculdich  also  veer  als  die  Bodem  also  vele  te 
Lande  bringhet , dat  te  betalen  an  der  cerster  Market  dair  hy  cocmt,  binnen  viertien 
Dag  en  dairna  ende  dat  sel  hy  bctalen  twisschen  den  minnesten  endc  den  meesten 
ende  wairt  dat  die  Scipheere  die  Coepman  niet  vol  cil  dede  ende  den  Cogge  vercoft 
ofte  een  ander  Sciphere  dair  in  sctlede  so  moglit  die  Coepman  dat  Scip  aenspreken 
binnen  Jare  ende  binnen  Dage  ende  syn  Gelt  dair  of  hebben  ghclikerwys  of  hy  dair 
ieghenwoirdigh  ware , ende  dat  sel  hy  betugen  mitten  Sciphcers  Zcgel , ende  so  en 
mag  hy  dair  niet  tegens  segghen. 

VII  (3). 

Een  Sciphcer  vervraght  syn  Scip  ende  laet  syn  Reyse  te  doen  ende  hier  en  binnen 
bliuet  Scip  te  legghen  , also  langhc  dat  hem  Ghclt  ghcbrcect,  die  Scipheere  magh  wel 
sinden  in  sinen  Lande  om  Gelt,  mair  hyen  moct  genen  goeden Wynt  vcrlegghen , dede 
hy  't  hy  wair  sculdich  die  Coepluden  horen  Scade  te  verbeteren,  mer  hy  mach  wel 
valider  Coeplude  Goet  nemen  sinen  Noetturfte  ende  als  dat  Scip  coemt , dair  hy  t Iosse- 
nen  sel,  so  sel  die  Sciphere  dat  goet  bctalen  als  dat  ander  ghelt  vten  seiuen  Scepe 
twisschen  deu  minnesten  endc  den  meesten , endc  die  Sciphere  sel  sine  voile  Vrachte 
dair  of  hebben. 

VIII  (4). 

Een  Scip  zeghelt  van  cnigher  Market  ende  heuet  gheladen  sinen  voüen  Last  so 
en  is  die  Sciphere  niet  sculdigh  eenicli  ander  Goet  in  te  nemen , het  en  sy  by  Oirlof 

(l)  Cet  article  cal  le  a.«  dans  les  éditions  de  Vcrteer  cl  de  Van  Lenwcn.  Le  texte  de  Wagcoaar  n’en  dif- 
fère que  par  l'omission  do  nom  d'Amsterdam. 

(*)  Cet  article  est  le  *.*  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Leusven.  Le  nom  d* Amsterdam  est  égale- 
ment  omis. 

(î)  Cet  article  fît  le  S.c  dan*  le*  éditions  de  Verwer  et  de  Van  I^nwen. 

[•)  Cet  article  ctl  le  6.®  dan*  le*  édition*  de  Vcrwer  et  de  Van  Lcuwcn. 
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vanden  Coepman , ende  dede  hy  anders  die  Sciplicrc  soude  verboeren  also  Ianghe  als 
dat  ghoet  wairdc  dat  hy  innanie,  wair  dat  hy  worpte  (l),  het  ten  waire  dat  die  Scipheer 
te  voren  seyde,  ghy  Heeren  ik  zal  dair  also  veel  Goets  in  nemen. 

IX  (2). 

’ T gheualt  dat  hem  die  Sciplude  verliucren  ter  Tyt  (3)  mit  haren  Sciphere  ende 
enich  van  hemluden  gaen  vten  Scepe  buten  Oirlof  ende  drincken  droncken  ende 
maken  Kyf,  het  gheualt  datter  enigh  ghewont  wert,  die  Sciphere  en  is  hem  niet 
sculdigh  ghenesen  te  doen  op  de  Scccps-Coste,  mer  hy  machsc  vten  Scepe  doen , ende 
hueren  in  der  Stede  van  Iiun  Luden,  ende  costensc  meer  sy  sellent  betalen  mocten, 
ende  den  Sciphere  wederkeren,  dat  sy  van  hem  onlfangen  hehhen,  mer  sendetse  die 
Sciphere  in  enighen  Dicnste  van  den  Scepe , dair  sy  hem  quetsen  of  wonden  sy  syn 
sculdigh  te  warden  gheheelt  op  des  Sceeps-Costc. 

X(4). 

' T gheualt  dat  een  Sciphere  een  Scipman  huert  ende  so  comen  in  enen  Twiste,  dat 
die  Sciphere  een  Scipman  Oirlof  geeft,  hy  en  mach  hem  (S)'opcnbair  Scout  glicuen 
die  Scipman  heeft  verdient  lialf  syn  Loen , ende  ghenoeght  die  Scipman  te  sceydcn 
van  den  Sciphere  desgelycx  is  hy  hem  weder  sculdigh,  mar  wairt  dat  hy  van  der 
Marct  zeylde  buten  in  ’t  Vlye  of  in  ’t  Mairsdiep  ende  weder  opxeylde  ende  op  leyde , 
so  hadde  die  Scipman  syn  vollen  Loen  verdient , ende  woude  die  Scipman  sceyden 
van  den  Scipheer , so  soude  die  Scipman  weder  gheuen  al  wat  hy  op  geboert  hadde 
ende  also  voie  dair  toe. 

XI  (6). 

Een  Scipman  wair  dat  hy  vairt  met  enighen  Man  so  is  hy  sculdich  der  Coepluden 
Ghoet  te  hauenen  als  den  Sciphere  en  den  Stucrman  goet  dunct  mit  ten  Vrachlman 
ende  voirt  van  clken  Last  Roggc  te  cuelen  enen  Grotcn  also  dicke,  als  sysc  cuelcn, 
ende  wairt  dàt  sy  den  Rogge  oft  Tarwe  niet  en  hauenen  noch  cuelen  en  woude , dat 
soude  sy  verbeteren  tots  Scipheers  ende  Stucrmans  Scggcn  (7)  ende  van  wt  te  scicten 
enen  groten,  ende  voir  tweehondort  Wagcnscots  enen  Groten  , ende  een  hondert 
Knaerhouts  enen  Groten , ende  van  een  vas  Assches  enen  Penningc , ende  van  een 
Last  Harinx  enen  Groten , ende  van  een  Last  Pckes  ende  Teeres  als  die  Sciphere 
voert  enen  Groten,  ende  dit  voies/.  Guet  dat  hier  voirsz  staet  dat  mach  die  Scip- 
man (8)  also  lange  houden  an  dat  Boert,  want  die  Coepman  des  Scipmans  ghemoede 

(l)  Le*  mou  wair  dat  hy  worpte  , c'est-à-dire , s'il  arrivait  qu'il  les  jetât , ne  sont  point  dans  les  éditions 
de  Vcrwer  et  de  Van  Leuwen  ; ils  semblent  necessaires  pour  expliquer  les  dispositions  de  cet  article. 

(t)  Cet  article  est  le  7.c  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Leuwen. 

(J)  Le  texte  porte  ter  Tyt , c’est-à-dire  , pour  un  temps  , qui  n'est  pas  dans  le  texte  de  Vcrwer,  mais  qui 
se  trouve  dans  l'article  o des  Jugrmens  de  Damrne,  dont  celui-ci  est  une  copie. 

(4)  Cet  article  est  le  §.c  dans  les  éditions  de  Verwer  et  de  Van  Leuwen. 

(6)  Le  mot  nem , signifiant  aucune , paraît  omis. 

'6J  Cet  article  forme  1rs  articles  B,  10  et  1 1 de  l'édition  de  Verwer,  et  l'article  9 de  celle  de  Van  Leuwen. 

(7)  Le  texte  publié  par  Verwer  contient  ici  sur  les  résidus  du  balayage  une  disposition  qui  ne  se  trouve 
point  dans  celui  de  Wogenaar. 

(5)  Le  mot  Scipman,  signifiant  matelot,  est  évidemment  employé  par  erreur  au  lieu  de  Sciphere , 
signifiant  patron.  Il  est  aussi  employé  dans  la  suite  de  l'article  au  lieu  de  Coepman , qui  veut  dire  marchand. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  X. 


4» 

heeft,  ende  vont  welfe  Guet  dair  men  ene  Paleye  ombringhet  opten  Mast  van  enen 
Vat  Vlasses  twee  Grote  van  een  half  Vat  Vlas  eene  Groten  van  een  Pak  Wanttes 
twee  Grote  ende  van  eenen  Terlinc  enen  Groten  van  een  Stucke  Wyns  twee  Grote 
van  een  Pyp  Wyns  een  Groten  ende  voirt  wairt  dat  sy  ’t  versuymden  dcr  Coeplude 
Ghoet  aile  die  an  den  Wiunegelde  décidé , die  soude  die  Scade  gheden  ende  wairt  dat 
die  Scipmans  vragheden  , den  Sciphere  jof  den  Stuerman , jof  dat  Touwe  dair  sy  mede 
trilcn  soude  starck  glicnoegh  wair  ende  sy  dan  Ja  seiden , brake  dat  Touwe  dan  so 
soude  die  Sciphere  den  Schade  staen , die  dair  of  vallen  mochte , mer  en  vraghent 
die  Scipmans  niet,  so  soude  t’  wesen  aïs  voirsz.  is. 

XII  (I). 

Een  Scip  vairt  van  enigher  Coepstede  dat  den  anderen  aenzeghelt  syns  Ondanckes 
dat  soude  die  Scade  half  ghelden,  mer  dade  hy  willens  so  soude  hy  die  dat  ander  Scip 
aenzeghelde  de  Scade  allecn  ghelden. 

XIII  (2). 

Een  Scip  dat  laghe  in  enigher  Hauene  ende  worde  driuendc  op  een  ander  Scip, 
ende  hem  Scade  dede  dat  souden  sy  half  ende  half  ghelden. 

XIV  (3). 

Een  Scip  dat  comt  in  eenre  Hauene,  dat  sel  een  dobber  op  syn  Ancker  hebben, 
ende  wairt  dat  hys  niet  en  dede  ende  dair  Scade  by  sciede  die  schade  soude  hy  half 
beteren. 

XV  (4). 

Een  Scip  dat  coemt  om  den  Schaghen  of  wt  Noirweghen  dat  selmen  lossenen 
binnen  viertien  Daghen , ende  sine  Vrachte  gheuen  ende  desgelycx  aile  Scepen  vander 
Zee.  Van  Hamborch  of  van  anderen  Landen,  dat  selmen  lossenen  binnen  achtc  Daghen 
ende  hem  sine  Vrachte  te  gheuene. 

XVI  (5): 

Een  Scip  dat  ladet  tôt  Schonen  of  andere  wair  hy  sy  verbonden  in  Vlaenderen  of 
in  anderen  Marcten  ende  het  coempt  tôt  Aemsterdam  van  Noetsaken  ende  dat  zweren 
wil  mit  sinen  Stuerman,  ende  mit  tween  Scipmanncn  dattet  hem  Noetsaken  doet, 
ende  wairt  dat  die  Sciphere  dat  Scip  niet  rede  en  mochte  maken  buten  omme  te 
reghelen  , soo  soude  hy  dat  Goet  binnen  senden  op  des  Scipheers  Vrachte  en  op  des 
Coepmans  Tollen. 

(0  article  porte  le  même  numéro  dana  l'édition  de  Verwer;  il  est  le  10/daru»  celle  de  Van  Leuwen , 
et  n'en  diffère  que  par  l'omission  du  nom  d'Amsterdam. 

C*)  Cct  article  porte  le  même  numéro  dans  lcd i lion  de  Verwer  ; il  est  le  t*.*  dans  celle  de  Van  Leuwen  . 
et  n eu  diffère  que  par  l'omission  du  nom  d'Amsterdam. 

(S)  Cet  article  porte  le  même  nume'ro  dans  l’édition  de  Verwer  ; il  est  le  1 1/ dans  celle  de  Van  Leuwen, 
et  n en  diffère  qoe  par  romission  du  nom  d'Amsterdam. 

(*)  Cet  article  forme  iea  articles  tt  et  16  de  l'édition  de  Verwer,  et  15  et  la  de  celle  de  Van  Leuwen. 

(»)  Cet  article  eal  le  17  « dana  l'édition  de  Verwer  cl  le  ta.*  dans  celle  de  Van  Leuwen. 
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XVII  (l). 

Een  Scipman  coemt  aen  der  Marcte  mit  sinen  Sciphere , die  is  sculdigh  in  dat 
Scip  te  bliuen  also  langhe  hent  dat  Scip  losse  is  ende  weder  gheballast  is,  dattet 
legghen  macb. 

XVIII  (2). 

Bien  Scip  dat  mit  Gucde  zegelde  an  den  Gronde  ende  Scip  ende  Guet  in  Vresen 
wair  te  verliesen  , ende  roochtmen  dan  crighen  Lichtscepen , ’t  Guet  mede  wt  te 
iichten , wat  die  coste , dat  soudct  Scip  ende  Guet  betalen , gheiiken  Werpghelde  en 
wair  dair  ghien  Cocpman  in  als  men  an  den  Gronde  zeghelde,  dat  soude  die  Sci- 
pherc  ende  twee  Scipmans  zweren,  wilment  hem  nict  vcrdraghcn,  dattet  Scip  ende 
Goet  in  Vresen  was  anden  Gronde. 


XIX  (3). 

Een  Scip  dat  quame  in  Mairsdiep  of  in  Vlye  dat  also  diep  ghinge  dattet  hier  niet  op 
comen  mochte,  ende  wonnen  men  dan  Lichtscepèn,  wat  die  costen,  dair  of  soude  't 
Scip  betalen  die  tweedeel  ende  't  Goet  dat  derdendeel , mer  wairt  dattet  Scip  hier 
niet  op  en  quame,  so  soude  't  Scip  alleenig  die  Lichtscepen  alleene  betalen  ende 
loenen. 

XX  (4). 

Een  Sciphere  als  hy't  Guetuit  sinen  Scepe  ghesceept  heuet  so  mach  hy  ’t  Guet  by 
synre  Boert  houden , voir  sine  Vracht  ende  voir  Onghelt  dat  men  dair  of  sculdich 
mochte  wesen  wil  hys  hem  niet  ghelouen. 

XXI  (5). 

Vair  ’t  dat  hier  Lichtscepen  quamen  die  Guet  opghciicht  haddcn  uit  Scepen  die 
vander  Zee  quamen  die  soudemen  lossenen  binnen  V.  Werkedaghen  na  den  Dagcn 
dat  sy  hier  quamen. 

XXII  (6). 

Een  Scip  dat  quame  voir  een  Voirlant  mit  Noden  van  Weder  Beneden  een  mcente 
Hauenen  ende  te  redc  quame  aen  syn  Ancker  ende  ombekent  ware  ende  wonne  men 
een  Leytsagc , dat  Scip  ende  Guet  te  hauenen , wes  die  Leitsaghe  dair  van  hebbe 
woude  dat  soude  belaien  dat  Scip  ende  Guet  glicliken  Werpguede. 

(l)  Ce(  article  est  le  t8.e  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  I8.e  dans  celle  de  Van  Leowen. 

(*)  Cet  article  rat  le  i«.e  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  t7.cdan*  celle  de  Van  Leuvren. 

(3)  Cet  article  eat  le  1 0/  dan*  T édition  de  Verwer  et  le  18.»  dans  celle  de  Van  Lcnwen. 

(a)  Cet  article  est  le  il  .«  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  t9.r  dans  celle  de  Van  Leuwrn. 

(S)  Cet  article  est  le  «*.c  dans  re'dilion  de  Verwer  et  le  SO.*  dans  celle  de  Van  Leuwen. 

(«)  Cet  article  est  le  «3.*  dans  l'édition  de  Vcnrcr  et  le  1 1 .•  dans  celle  de  Van  Lcnwen. 
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XXIII  (l). 

Wat  Sccpe  comen  in  ’t  Vlye  of  in  ’t  Mairsdiep  van  Ommelant  ende  hier  op  wesen 
willen  ende  ist  dat  men  dair  een  Leytsage  wint , 't  Scip  ende  Guet  hier  op  te  bringhen 
des  sel  die  Sciphcre  die  Leitsage  die  Cosl  gheucn  ende  die  Coepluden  sullen  die 
Lcytsaghe  loenen  van  horen  Gucde. 

XXIV  (î). 

Een  Scipman  die  syn  Sciphcre  ondicp  mit  sinen  Ghelde  dat  hy  hem  ghegeuen 
haddc  des  en  die  Sciphcre  mochte  betugen  mit  tween  Scipmans  so  hadden  die  Scip- 
man die  Galghe  verdient. 

XXV  (3). 

Een  Sciphcre  benoet  enen  Scipman  mit  quaden  feyte  ende  hy  en  dair  af  mochte 
betughen  mit  tween  Scipmans,  dien  soude  hy  Oirlof  raoghen  gheuen  ant  eerste  Lant 
dair  die  Sciphere  quame  sonder  yct  dair  an  te  verboeren  teghens  den  Scipman  nogte 
gien  Loen  hem  te  gheuen. 

XXVI  (4). 

Wair  dat  een  Stuerman  oftc  een  Scipman  hem  bcstadede  mit  enen  Sciphere  ende 
die  Stuerman  oftc  die  Scipman  een  Scip  cofte  dat  hy  selue  voeren  woude  soc  soude 
hy  quyt  moghen  wesen  van  den  Sciphere  mer  hadde  hy  Loen  vanden  Sciphere 
opgcboert  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

XXVII  (5). 

Ende  wairt  dat  een  Stuerman  of  een  Scipman  hem  bestadede  mit  enen  Sciphere 
ende  die  Stuerman  oft  die  Scipman  een  Wyf  name  ende  op  ten  Lande  biiuen , woude 
die  soude  quyt  wesen  van  den  Sciphere  maer  hadde  hy  Ghelt  of  Loen  van  den  Sci- 
phcre ontfacn  dat  soude  hy  hem  weder  gheuen. 

(I)  Cet  article  eat  îe  1 4.c  dan»  l'édition  de  Verwer  et  le  **.c  dan»  celle  de  Van  Leuwen. 

(t)  Cet  article  est  le  *5.«dc  l'édition  de  Verwer  et  la  première  partie  dn  îj.c  dans  celle  de  Van  Lcnwcn. 

(J)  Cet  article  cat  le  26*  de  l'édition  de  Verwer  et  la  deuxième  partie  du  *3.e  dan*  celle  de  Van  Leuwen 

(4)  Cet  article  e«t  le  1 7.*  dans  l'édition  de  Verwer  et  le  î4.e  dan*  celle  de  Van  Leuwen. 

(s)  Cet  artiefb  est  le  *8.c  danj  l'édition  de  Verwer  et  le  ts.c  dans  celle  de  Van  Leuwen. 
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CHAPITRE  XL 

De  la  Compilation  vulgairement  connue  sous  le  nom  de 
Droit  maritime  de  W isby. 


La  compilation  connue  sous  le  titre  allemand  $ogcfîe  5üaftr>Dîcd)f  t$o  SSBiebp , 
Suprême  Droit  maritime  de  IV isby,  est  présentée  par  la  plupart  des  juris- 
consultes et  des  historiens  du  Nord  comme  le  plus  ancien  monument  de 
droit  maritime  du  moyen  âge  (l):  j'ai  dit,  page  2 83  , que  ces  écrivains  la 
considéroient  comme  la  source  de  la  partie  des  Rôles  d’OIéron  à laquelle 
j’ai  donné  le  nom  de  partie  primitive.  Le  moment  est  venu , dans  l’ordre  de 
mon  travail , de  m’en  occuper  spécialement. 

Je  me  propose  d'examiner  à quelle  époque,  où,  comment,  dans  quel  but 
et  dans  quelle  langue  a été  rédigée  cette  compilation  telle  qu'elle  nous  est 
parvenue. 

Ces  questions,  qui  sans  doute  ne  sont  d’aucune  importance  pour  appré- 
cier la  sagesse  des  régies  renfermées  dans  ce  document  et  son  autorité  dans 
la  jurisprudence,  offrent  un  véritable  intérêt  sous  le  rapport  historique.  Je 
vais  les  discuter  avec  le  soin  que  commande  le  crédit  des  opinions  que  je 
serai  obligé  d’apprécier,  et  quelquefois  même  de  combattre. 

Avant  tout,  je  crois  qu’il  faut  être  fixé  sur  un  point  qui  , faute  de 
s’entendre , peut  fournir  matière  à beaucoup  de  difficultés. 

Parmi  les  anciens  monumens  de  législation  suédoise  publiés  par  Hadorph 
de  1676  à 168  7 (2),  on  trouve  un  code  intitulé SEBisbp  ©fabt-iag  pa'  ©otlanb , 
c'est-à-dire,  Lois  de  la  ville  de  IVisby  en  Gothlande , qu’il  ne  faut  point 
confondre  avec  le  0uta>iag,  Lois  de  Gothlande , publié  aussi  dans  la  même 
collection  par  Hadorph  , et  dont  M.  Schiidener , savant  professeur  de 
Gripswald , a donné  en  1818  une  édition  bien  plus  parfaite.  La  rédaction  du 
code  de  Wisby  qui  nous  est  parvenue  et  qu’Hadorph  a publiée,  fut  faite 
par  la  médiation  et  sous  les  auspices  de  Magnus  fils  d'Eric,  roi  de  Suède, 
de  Norvège  et  de  Schonen.  Elle  eut  lieu  en  deux  langues  : la  gothique , qui 


(l)  Grotius,  Florum  sparsio  ad  j tu  Justin,  ad  îeg.  9,  Dig.  De  fege  rhodia;  idem,  Proleg.  ad  Proca- 
pium , pag.  64.  — Conring , De  origine  juris  Germanici , cap.  xix.  — Oiafif  Magna* , Hist.  gent.  sep  tenir. 
fil»,  x,  cap.  xvi.  — Kuricke , Jus  marit.  Hanseat.  prarf.  — Wcrner,  De  avaria,  J 9.  — Loccenius,  De 
jure  marilimo , pnef.  — Arpc  , Ferias  a-s  tirai  es , pag.  s 66.  — Lange  , B revis  Introductio  in  notitiam  fitc. 
cap.  v.  — Brokcs  , Observ.  foreuses , pnef.  pag.  ir. — Westerven  , Het  Consulaat  van  de  Zee , pnef. 

(f)  Ce  recueil , en  un  volume  in-folio , qui  n’est  pas  sans  mérite  , sera  probablement  remplacé  bientôt 
par  un  autre  beaucoup  plu*  complet , dont  MM.  Collin  et  Hans,  professeurs  de  droit  en  Suède,  ont  annoncé 
la  publication , et  que  les  amateun  d'antiquités  du  droit  recevront  avec  autant  de  faecur  que  de  recou- 
oousance. 

I.  54 
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étoit  celle  du  pays  ; l'allemande  ou  le  bas-saxon  , aujourd'hui  appelé  plat-alle- 
mand , qui  étoit  la  langue  des  nombreux  colons  allemands  établis  à Wisby. 
Ce  dernier  texte  est  le  seul  qui  subsiste. 

L’année  dans  laquelle  eut  lieu  cette  rédaction  n’est  pas  connue  avec  préci- 
sion , parce  que  le  document  placé  en  tête  du  code  ne  porte  point  de  date  ; 
mais,  Magnus  étant  devenu  roi  de  Suède  de  1319  à 1320,  et  la  promulga- 
tion du  code  de  Wisby  ayant  dû  précéder  la  catastrophe  survenue  à cette 
ville,  qui  fut  pillée  et  presque  détruite  par  le  roi  de  Danemarck  Walde- 
mar  LU,  à l'instigation  de  Magnus  lui-même,  en  1361 , on  peut  supposer  que 
cette  promulgation  appartient  à la  première  moitié  du  XIV.*  siècle  (l). 

Ce  code  de  la  ville  de  Wisby  contient,  dans  la  troisième  partie  du 
livre  HI , un  assez  grand  nombre  de  dispositions  sur  le  droit  maritime.  Mais 
on  verra  bientôt  quelles  ne  sont  pas  la  même  chose  que  la  compilation 
Jjjogc|ïe  95Batcr<9îc(bt:  or  c’est  de  cette  compilation  qu’il  s’agit  seulement. 

Une  fois  ce  point  établi,  et  le  fait  rend  les  raisonnemens  inutiles,  je  dois 
examiner  si  la  ville  de  Wisby  a eu,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement 
à la  promulgation  du  code  rédigé  sous  les  auspices  du  roi  Magnus  Erikson  , 
une  législation  maritime  qui  seroit  la  même  que  nous  possédons  sous  le  titre 
4)ogeffe  9Batcr«Dîc(f)t-  Je  crois  avoir  suffisamment  précisé  la  question;  je  vais 
essayer  de  la  résoudre. 

On  me  pardonnera  de  n’entrer  dans  aucun  détail  sur  ce  qu’on  a pu  dire 
de  vrai  ou  d’exagéré  relativement  à l'anciennetc  de  Wisby , à ses  richesses, 
et  à son  importance  commerciale  : lorsque , dans  Tordre  que  je  me  suis 
prescrit , je  publierai  la  partie  du  code  ci-dessus  indiqué  relative  au  droit 
maritime,  je  serai  naturellement  conduit  à son  examen  ou  à la  recherche 
des  lois  qui  l’ont  précédé.  Je  n'ai  à m’occuper  en  ce  moment  que  de  la 
compilation  appelée  Jjjogcfïc  SBafcr-Ütccbf. 

Presque  tous  les  écrivains  du  Nord  lui  attribuent  une  haute  antiquité. 
Invoquant  à l'appui  de  leur  sentiment  Topinion  de  Leibnitz , ils  en  font 
remonter  l’origine  au  temps  de  l’empereur  Lothaire  de  Saxe,  c’est-à-dire 
au  XII.*  siècle  (2). 

Le  nom  de  Leibnitz  est  d’un  assez  grand  poids  pour  qu’avant  tout  il  soit 
convenable  de  s’assurer  s’il  a dit  quelque  chose  qui  puisse  servir  de  fonde- 
ment aux  conséquences  qu’on  paroit  en  avoir  tirées.  A la  page  29  de  la 

(l)  M.  Schildener,  dans  aa  préface  du  ®uffctA4  . page  xviij , assure  que  le  code  de  la  ville  de  Wisby  eat 
du  xni.®  siècle.  Dreyer,  dans  sa  dissertation  intitulée  Specimen  juris  publici  Lubecensis  circa  jus  rutu- 
fragii,  page  113,  le  date  de  1313.  J’ignore  sur  quelle  autorité  ils  se  fondent,  et  peut-être  ont-ils  raison 
tous  deux.  Dès  avant  le  règne  de  Magnus,  Wisby  avoit  une  législation,  ce  prince  ne  paroissant  pas  avoir 
fait  autre  chose  que  d'en  garantir  la  fixité'  ; ce  qui  explique  Topinion  de  M.  Schildener.  D’un  autre  cAté  , il 
paroit  que  Birger,  dont  Magnus  devint  le  successeur  en  1330,  avoit  commence'  l'ouvrage  que  ce  dernier 
acheva;  ce  qui  peut  justifier  la  date  de  13  il,  adoptée  par  Dreyer.  Mais  toujours  est-il  que  le  code  publié 
par  Hadorph  est  celui  qui  fut  promulgué  par  la  médiation  et  l’autorité  de  Magnus  ; ce  qui  ne  peut  être 
antérieur  à îsioj 

(l)  Lange , Brevis  Introductio  in  notitiam  legum  maritimarum , Sic.  cap.  v,  — Brokct , Observât, 
foreuses,  prof,  ad  fin. 
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préface  du  tome  III  de  son  ouvrage  intitulé  Scriptores  rerttm  Brunswicarttm , 
après  avoir  parlé  d’une  charte  d’Henri  le  Lion,  petit-fils  de  Lothaire,  qui, 
en  1163  (1),  confirma  divers  droits  et  privilèges  accordés  par  son  aïeul 
aux  habitans  de  l’ile  de  Gothlande,  dont  Wisby  est  la  capitale,  Leibnitz 
termine  par  ces  mots  : « Porro , ut  in  Balthico  mari  IVisbyenses , ita  in 
« Oceano  Europæo  Olcronenscs  loges  in  autoritate  fuere  penè  instar  veterum 
« Rhodiaruni;  et  ut  Hcnricus  Léo  Wisbycnsibus , ita  Otto  (2)  ejus  filius, 
« nonduin  imperator,  sed  adliuc  dux  Aquitaniæ  et  cornes  Pictaviensis  , 
n Oleronis  insulæ,  ex  adverso  Pictavorum  sitæ,  habitatoribus  privilegium 
r dédit.  » 

Cette  sorte  de  parallèle  du  droit  de  Wisby  avec  le  droit  maritime  d’Oié- 
ron  , dont  on  verra  que  les  vingt -quatre  articles  primitifs  sont  littérale- 
ment contenus  dans  la  compilation  4>ogcfî<  2Bafer«9te<bt . peut,  j’en  conviens, 
laisser  soupçonner  au  premier  coup-d'ceil  que  Leibnitz  entendoit  parler 
de  cette  compilation  : mais,  lorsqu'on  lit  la  totalité  du  § 39,  d’où  ce  passage 
est  extrait,  il  est  évident  que  cet  auteur  désigne  le  code  de  Wisby  intitulé 
SBtesb#  0t«bt<lag.  La  législation  dont  il  parle  est,  ainsi  qu’il  le  dit  lui-même, 
celle  dont  Hadorph  a donne  une  édition  : r Has  Wisbyensium  leges , 
r quarum  præfationcm  hic  posuimus  (3) , cum  aliis  Gothlandiæ  insulæ  le- 
r gibus  (4)  edidit  Joanncs  Hudorlius. ...  Idem  in  præfationc  ohscrvavit 
r leges  Wisbyenses  originaliter  lingui  Germanicâ , dialecto  scilicct  Saxonum , 
a fuisse  scriptas.  » Or  quelles  sont  les  lois  de  Wisby  dont  Hadorph  a donné 
une  édition  , dialecto  Saxonum , c’est-à-dire  en  plat-allemand  ? C’est  le  code 
0tabt4ag.  Il  a bien  publié  dans  le  même  recueil  la  compilation  J^ogrfir  2i!atrr< 
Dictât,  mais  en  une  traduction  suédoise  seulement;  il  n’en  a donné  aucun 
texte  allemand,  ni  plat-allemand.  Quelle  est  la  loi  de  Wisby  dont  Leibnitz 
transcrit  le  préambule  ? C’est  le  @fab(-t«g,  ainsi  qu’on  peut  le  vérifier  en 
comparant  le  texte  qu’il  a publié  avec  celui  qui  se  trouve  en  tête  de  Fédi- 
tion  d’Hadorph. 

Il  est  donc  évident  que  Leibnitz  n’a  rien  dit  d’applicable  à la  compi- 
lation ^jogtfic  5Baffr<9îc<bt-  On  ne  peut  croire  quelle  lui  fût  inconnue;  et, 
comme  en  la  lisant  il  a dû  y trouver  des  indications  qui , ainsi  qu'on  le 
verra,  supposent,  au  moins  pour  les  articles  dans  lesquels  elles  sont  con- 
tenues, une  rédaction  du  XV.*  siècle,  il  est  impossible  de  prêter  à ce  savant 
l’intention  de  l’attribuer  aux  temps  de  Lothaire  et  d’Henri  le  Lion , c’est-à- 
dire  au  xil.*  siècle. 

(t)  On  U trouve  en  entier  dans  {'ouvrage  cite  de  Leibnitz , dans  Lam  bec , Rerum  Hamburgensium  lib.  u, 
et  avec  quelques  additions,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  dans  Dreyer,  Spécimen  juris pullici Lubecensü 
de  inhumano  jure  naufragii , page  US. 

(s)  On  «vu  , page  IBS,  que  la  charte  d’Othon,  à laquelle  Leibnitz  fait  allusion , ne  ditpas  un  mot  de  droit 
maritime , et  ne  concerne  que  des  privilèges  purement  civils , des  afifranchissemcns  de  divers  droits  féo- 
daux ; je  crois  , d'ailleurs , avoir  prouvé  que  l’existence  des  Râles  d'OIéron  est  antérienrr  à ce  prince. 

(3)  Le  texte  plat-allemand  de  cette  préface  est  à la  page  7 50  du  tome  IJ]  de  l'ouvrage  de  Leibnitz. 

(«)  Le  (ÿuta  U$  , dont  M.  Schildener  a donné  une  nouvelle  édition  en  1818. 
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Leibnitz,  ii  est  vrai,  dans  le  passage  que  j'ai  transcrit  ci-dessus,  Porrà,  ut 
in  Balthico  mari  &c. , fait  allusion  à une  législation  maritime  : mais  précisé- 
ment le  code  SBigbp  ©fabl-iag , publié  par  Hadorph , contient  un  titre  sur  cet 
objet;  et,  quoique  peu  étendu,  ce  titre  présente  des  dispositions  qui  ne 
sont  ni  sans  importance,  ni  sans  mérite  (l). 

On  peut  croire  même  que  le  droit  de  Wisby  avoit  atteint , dès  avant  la 
rédaction  du  xiv.'  siècle , la  seule  qui  nous  soit  parvenue , une  assez  grande 
perfection  pour  que  des  villes  du  Nord  aient  voulu  l’adopter.  En  effet,  Siegel, 
Selecla  juris  Rigensium  cambiales  capita,  pages  3 et  4 ; Arndt , itrflanbifiÿe 
(S^ronif , tome  II,  p.  33 ; Gadebusch,  iiefUnbtfcbe  3ahrbii<bcr,  tome  I,  p.  217; 
et,  dans  ces  derniers  temps , Shunt,  dans  son  jjjifiorie  of  ®anmarf , page  613 
du  tome  IX,  publié  après  sa  mort  par  M.  Kull , assurent  que  la  ville  de  Riga 
adopta  la  législation  de  Wisby  en  13  31. 

Quoique  leur  assertion  ne  repose  que  sur  une  charte  rapportée  par 
Gruber,  Origines  Ià vanité , page  369  , qui  ne  dit  rien  de  ce  qu’on  suppose; 
quoiqu’elle  puisse  même  être  fortement  atténuée  par  le  silence  d’Olrichts 
dans  la  préface  de  son  ouvrage  publié  en  17  73  sur  le  droit  de  Riga,  je  n’en- 
tends point  la  contester  en  ce  moment  : mais  il  est  évident  que  la  législation 
civile  et  maritime  de  Wisby  dont  parlent  ces  auteurs  ne  sauroit  être  la  com- 
pilation .Çogefîe  3Balcr>9te<bt,  formant  une  simple  série  de  soixante-six  articles 
dans  l'édition  princeps  et  de  soixante-douze  dans  les  autres  (3),  puisque 
Siegel  indique  un  corps  de  lois  divisé  en  plusieurs  livres. 

Je  crois  toutefois  que  Leibnitz  s'est  trompé  en  attribuant  à Lothaire  et  à 
Henri  le  Lion  le  code  SBfebty  ©tabf.Ug,  et  en  considérant  la  charte  de  1163 
comme  un  acte  de  législation,  tandis  qu'elle  est  simplement  un  acte  de  paci- 
fication entre  les  naturels  du  pays  nommés  Gothi  et  les  Allemands  formés  en 
colonie,  nommés  Teutonici;  une  concession  de  sûretés  et  d’immunités,  faite 

(i)  Ln  livres  premier  et  second,  les  deox  premières  parties  du  troisième  et  le  quatrième,  Mutent  du 
droit  public  et  du  droit  civil  proprement  dit.  On  n’y  trouve,  relativement  au  droit  maritime  , que  le  J 15 
du  chapitre  xxxvii  du  second  livre,  concernant  les  gens  de  mer  qui  quittent  le  navire  sans  permission  du 
patron.  La  troisième  partie  du  troisième  livre  est  spécialement  consacrée  au  droit  maritime.  Elle  contient 
vingt  chapitres.  Le  premier,  le  second  et  le  troisième  sont  relatifs  à des  mesures  de  police  locale  du  rivage 
et  do  port;  le  quatrième  , aux  salaires  de  ceux  qui  donnent  des  secours  aux  naufragés;  le  cinquième,  à la 
location  des  navires  ; le  sixième  et  le  septième , au  chargement  et  déchargement  des  navires , et  aux  droits 
de  guiudage  dus  aux  matelots;  le  huitième,  aux  rapports  respectifs  de  ceux  qui  prennent  en  société  un 
navire  à loyer;  le  neuvième,  aux  moyens  de  constater  les  chargemcns  des  navires  et  leur  visite  avant  le 
départ  ; le  dixième , au  jet;  le  onzième,  aux  sacrifices  de  câbles  et  d'ancres  ; le  douzième,  aux  naufrages  ; 
le  treizième  , aux  objets  trouvés  en  mer;  le  quatorzième  , h l'engagement  d'un  navire  pour  sôreté  d’une 
dette;  les  quinzième  et  seizième,  à la  computation  des  quantités  de  marchandises  chargées  et  h leur 
pesage  ; le  dix-septième,  aux  ventes  de  navires;  le  dix-huitième,  au  paiement  du  fret;  les  dix-neuvième 
et  vingtième,  aux  locations  et  engagemens  des  pilotes  et  matelots.  J’ai  pensé  que  cet  exposé  som- 
maire étoil  utile  pour  bien  fixer  les  idées,  parce  qoe  le  lecteur,  en  le  comparant  avec  les  articles  dont  la 
compilation  est  composée , sera  pins  en  état  de  reconnoîtrc  que  ces  deux  documens  ne  peuvent  être 
confondus. 

(t)  La  nomenclature  et  le  nombre  de»  article*  n'étant  pas  rcs  mêmes  dans  l'édition  prtneeps  de  iSOft, 
dans  lea  éditions  vulgaires,  dont  la  plus  ancienne  est  de  1437,  et  dans  celle  que  Brokes  a donnée  en  1785, 
je  citerai  les  articles,  dans  (ont  le  cours  de  ce  chapitre,  d’après  les  éditions  vulgaires.  La  corrélation  sera 
facile  à trouver,  tf après  les  notes  dont  les  textes  seront  accompagnes. 
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par  un  souverain  dans  scs  états  à des  étrangers  qu’il  veut  y attirer  (l).  Cette 
remarque  a été  faite  par  Lange  et  par  Brokes,  quelque  portés  qu'ils  fussent  à 
rattacher  la  compilation  à de  très-anciens  documcns  authentiques  (2).  Mais 
l'examen  de  cette  question  trouvera  plus  naturellement  sa  place  lorsque  je 
publierai , dans  la  suite  de  cette  collection , un  extrait  du  SS)igbt>  ©tabf<iag. 
La  seule  chose  qui  doive  en  ce  moment  fixer  l'attention,  c’est  que  Leibnitz 
n'a  rien  dit  qui,  dans  la  saine  interprétation  de  ses  expressions,  et  par  la 
nature  des  documens  dont  il  parle , puisse  être  appliqué  à la  compilation 
j£oge|ïc  3Bater.£Ked>t. 

Les  raisons  que  je  viens  de  donner  ne  suffisent  pas  cependant  pour  détruire 
d’une  manière  absolue  et  sans  réplique  l’opinion  des  auteurs  qui  attribuent 
une  haute  antiquité  à cette  compilation.  Il  s'ensuivrait  sans  doute  qu’à  tort 
ils  ont  invoqué  en  leur  faveur  le  sentiment  de  Leibnitz,  mais  non  que  leur 
opinion  fut  errance,  par  cela  seul  quelle  n’auroit  pas  l'appui  de  cette  grave 
autorité. 

Le  nombre  de  ces  auteurs  est  grand;  j’en  ai  cité  quelques-uns  page  42  5 : 
j’aurais  pu  augmenter  considérablement  cette  nomenclature,  si  j’avois  voulu 
faire  des  citations  à la  relation  d’autrui,  et  si  je  ne  m’étois  pas  borné  à ce 
qu’il  m’a  été  possible  de  vérifier.  Tous,  d’une  manière  plus  ou  moins  explicite, 
entendent  évidemment  parler  de  la  compilation^ogejfc  SEÜafer-SKccbt-  On  ne  peut 
dire  de  leur  opinion  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  de  celle  de  Leibnitz,  et  la  ratta- 
cher au  code  3Bt06p  @rabt-iag  i il  n'y  a pas  moyen  de  s’y  méprendra.  Ainsi, 
lorsque  Langenbeck  (3)  avance  « que  le  droit  de  Wisby  réclame  la  priorité 
« pour  son  ancienneté  sur  tous  les  autres  droits  maritimes  qui  ont  succédé 
« au  droit  romain  en  Europe  a,  il  entend  très-évidemment  la  compilation  dont 
il  s’agit  ici,  puisqu’il  la  désigne  comme  contenant  soixante-dix  articles  et  deux 
additionnels;  lorsqu'à  l’appui  de  son  opinion  il  cite  Grotius  et  Bynkershoek , 
il  est  clair  qu’à  ses  yeux  c’est  de  cette  compilation  que  ces  auteurs  ont  entendu 
parler.  Ainsi,  lorsque,  dans  son  ouvrage  intitulé  Feriœ  (estivales , page  266 , 
Arpe  dit  que  les  peuples  méridionaux  ont  adopté  le  droit  de  Wisby  dans  le 
Consulat  de  la  mer  et  dans  les  Rôles  d’OIéron,  il  désigne  évidemment  la  com- 
pilation, dont  vingt-quatre  articles  sont  littéralement  conformes  aux  Rôles 
d’OIéron  et  à quelques  chapitres  du  Consulat.  Ainsi,  lorsque  Kuricke  se  fonde 
sur  cette  même  ressemblance  pour  prétendre  que  les  Rôles  d'OIcron  ont  été 
empruntés  au  droit  de  Wisby,  il  n’a  pu  entendre  parier  que  de  la  compilation 

(l)  Le*  articles  de  U charte  en  contiennent  le  detail  : liberté  de  voyages,  protection  de*  tribunaux, 
affranchissement  de  péage* , promesse  de  punir  cens  qui  attenteroient  à la  personne  d'un  Golhlandai* , 
affranchissement  du  droit  d'aubaine;  tel*  sont  les  avantages  concédés.  Dans  tout  cela,  il  n'y  a pas  un  mot 
qui , si  je  peux  employer  cette  expression  , sente  la  législation  privée.  Le  prince  accorde  des  sauvegardes, 
de*  sûretés  : il  demande  en  retour  (ce  qui  étoit  bien  évidemment  le  but  politique  de  tant  de  générosité) 
que  ceux  h qui  il  le*  accorde  fréquentent  le  port  de  sa  bonne  ville  de  Lubeck  ; mais  assurément  il  ne  leur 
impose  ou  ne  leur  concède  aucun  code  de  lois  civiles,  et  surtout  il  ne  dit  pas  un  mot  de  droit  maritime  , 
comme  Ta  très-bien  fait  remarquer  Langenbeck. 

(t)  Lange , Brevis  fnlroductio  in  notitiam  &c.  cap.  v.  — Brokes , Observ.  forentca , pnef.  pag.  vij. 

(S)  aanmcfun$rn  4ïft  ta*  fcûmburgifrfjf  Mué  0ct  :3îrrfjt.  ÇiaUittng. 
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4joge|îc  2Bafcr-Dîc<&t,  dont  il  cite  d'ailleurs  presque  tous  les  articles.  II  en  est 
(le  même  de  Loccenius  et  de  Brokcs  ; la  lecture  des  passages  où  ils  parlent  du 
droit  maritime  de  Wisby,  le  prouve  d'une  manière  incontestable.  Wcsterven, 
dans  la  préface  de  sa  traduction  hollandaise  du  Consulat  de  la  mer,  est  le  seul 
(pii  ait,  quoique  d’une  manière  un  peu  vague,  élevé  quelques  doutes,  jusqu'au 
temps  où  parut  l’ouvrage  de  Verwcr,  intitulé  Nederlants  See-Rechten. 

C'est  ici  le  moment  de  rendre  compte,  avec  plus  de  détails  que  je  ne  l'ai 
l'ait  dans  les  chapitres  précédens,  du  système  de  ce  dernier  écrivain,  relative- 
ment à la  compilation  de  Wisby.  J’ai  dit,  page  3 5 7,  qu’il  en  avoit  publié  une 
édition  hollandaise.  Il  la  réduit  à soixante-dix  articles,  considérant  l’addition 
des  deux  derniers  comme  résultat  de  l’inadvertance  des  copistes  (t).  Il  prétend 
(pie  les  articles  13  jusques  et  y compris  36  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
Jugemens  de  Dammc;  à cet  égard,  je  me  suis  sullisamment  expliqué  dans  le 
chapitre  IX.  Il  considère  les  articles  3 7 jusques  et  y compris  7 o comme  une  tra- 
duction des  Usages  maritimes  de  Hollande,  et  je  me  suis  également  expliqué 
sur  ce  point  dans  le  chapitre  X.  Quant  aux  articles  1 ."  jusques  et  y compris  1 2 , 
il  les  considère  comme  le  véritable  droit  maritime  de  Wisby.  Selon  lui,  ces 
trois  séries  furent  originairement  copiées  l’une  à la  suite  de  l'autre  sans  inten- 
tion d'en  fuirc  un  tout;  mais,  les  copistes  subséquens  ayant  omis  de  donner 
aux  vingt-quatre  articles  qu’il  appelle  Jugemcus  de  Dammc,  et  aux  Usages 
de  Hollande,  leurs  titres  particuliers,  on  a fini  par  ne  voir  dans  cet  ensemble 
qu'un  droit  unique  attribué  à Wisby  sur  la  foi  du  titre  initial. 

J’examinerai  plus  bas  cette  opinion  relativement  aux  douze  premiers  ar- 
ticles, et  je  crois  qu'il  ne  tnc  sera  pas  difficile  d’en  démontrer  l'erreur.  Il  suffit 
dans  ce  moment  de  faire  observer  que  l'opinion  de  Venver  est  diamétralement 
opposée  il  celle  des  auteurs  qui  reportent  vers  un  temps  très-éloigné  la  rédac- 
tion de  la  compilation  ; car,  plusieurs  articles  parlant  du  commerce  maritime 
d’Amsterdam,  qui  n'est  pas  ancien,  et  du  Marsdiep,  formé,  comme  on  l'a  vu 
page  394 , vers  Tan  1 loo,  la  compilation  qui  les  contient  doit  être  plus  récente. 

Mais  l’assertion  de  Verwcr,  faite  d’une  manière  tranchante,  et  sans  qu’il  ait 
pris  la  peine  d’entrer  dans  une  discussion,  à laquelle  il  est  convenable  de  se 
livrer  lorsqu’on  veut  élever  un  système  nouveau  sur  la  ruine  d'opinions  an- 
ciennes et  accréditées,  paraît  avoir  eu  peu  de  partisans  (î).  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  l’antiquité  de  la  compilation  a été  présentée  comme  un  fait 
incontestable  par  un  grand  nombre  d'écrivains  modernes.  Je  citerai , entre 
autres,  Fischer,  ©cfcfctdtfe  t>c«  bcutfdKii  -Çïaiibt'U,  tome  I,  page  736;  Bcnecke, 
@pfîem  bcs  2f|Jcfuranj  ■ unb  Q3obmcroin>i*fett« , tome  I,  page  9,  et  Backer,  dans 
une  dissertation  latine,  intitulée  De periculo  quod  assecuratoris  est,  page  8, 
(jui  s’accordent  à attribuer  la  compilation  à l’empereur  Lothoirc  et  à la 

• (l)  iïrrfr riants  Ser-Rechtrn  , pige  4 1 . 

(t)  Elle  ■ cependant  été  adopter  par  Engelbrccht , Corpus  juris  rtautici , pnef.  pag.  zi},  cet  aatrur 
ayant  «n  général  copié  Verwer,  «an*  autre*  développcmena. 
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charte  de  1 1 63.  Je  dois  même  ajouter  que  des  documcns  legislatifs  paroissent 
favorables  à ce  sentiment.  Adolphe  de  SIcswick-Holstein  ayant  érige  le  bourg 
d'Husum  en  ville , lui  accorda  le  droit  detre  régi  par  la  compilation  Jtjogc|io 
SBarcr-SXccbt.  On  lit  dans  sa  charte  (l)  que  ce  droit  a été  concerté  et  établi 
dans  l'ancienne  et  célèbre  ville  de  Wisby  en  l'ile  de  Gothlandc,  et  qu'il  sert  de 
loi  dans  plusieurs  pays.  Le  préambule  du  code  maritime  de  Suède  de  1667 
contient  la  meme  assertion;  ut  quoiqu’elle  soit  moins  explicite,  il  est  évi- 
dent, par  ce  qu’en  disent  Brokes  et  Langenbeck,  que  c’est  bien  de  la  compi- 
lation qu’il  y est  question. 

Mais  les  auteurs  des  lois  ne  sont  pas,  en  matière  de  faits  historiques  et 
d’exactitude  dans  les  assertions  sur  un  point  d'antiquité  littéraire,  plus  a l'abri 
d’erreur  que  les  simples  écrivains;  et  j'avoue  que  je  ne  peux  être  aussi  scru- 
puleux que  Langenbeck,  qui  craint,  en  ayant  un  avis  différent,  de  choquer 
Yautoritatem  publicam.  Quel  que  soit  le  nombre  des  autorités,  elles  doivent 
céder  à l'évidence  des  faits;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'aucun  monu- 
ment historique,  aucun  manuscrit , aucun  imprimé  de  la  compilation , soit  par 
sa  date  propre,  soit  par  relation  avec  des  manuscrits  plus  anciens,  ne  fournit 
le  plus  léger  indice  qui  puisse,  non  pas  prouver,  mais  même  donner  à pré- 
sumer qu’elle  ait  l’antiquité  que  lui  supposent  les  écrivains  dont  je  viens  de 
parler.  En  un  mot,  tous  ceux  qui  défendent  cette  antiquité  se  bornent  à des 
allégations  successivement  copiées,  de  manière  que  chacun  fait  valoir  celle 
du  précédent,  et  que  le  premier,  qui  est  ainsi  la  source  des  opinions  subsé- 
quentes, n’a  d’autre  autorité  que  la  sienne  propre. 

L’existence  du  code  SBiebt)  0rabf-iag  me  semble  d'ailleurs  offrir  un  des  plus 
forts  argumens  pour  mon  opinion.  La  rédaction  qui  nous  en  est  parvenue , 
quoique  n'étant  pas  antérieure  au  xiv.'  siècle  , atteste  l’existence  précédente 
d’une  législation  confirmée  et  garantie  par  différons  souverains , et  la  reporte 
jusqu’au  temps  de  Magnus  Ladélas.  Un  grand  nombre  d’articles  se  réfèrent 
à des  établisscmcns  politiques,  judiciaires,  administratifs  et  commerciaux 
subsistans.  Il  est  donc  très-probable  que  tout  ce  que  ce  code  contient  de 
règles  sur  le  droit  maritime  existoit  ou  dans  des  lois  positives,  ou  dans  des 
usages  pratiqués  depuis  long-temps;  car,  j’ai  souvent  eu  occasion  d’en  faire 
la  remarque,  le  droit  maritime  est  celui  dont  les  principes  sont  le  moins 
variables. 

Or,  si  le  droit  maritime,  observé  dans  la  ville  de  Wisby  avant  la  rédac- 
tion du  0tabt4ag  , avoit  consisté  dans  celui  qui  compose  aujourd’hui  la 
compilation,  comment  se  feroit-il  que  ce  code  en  différAt  d’une  manière  si 
notable?  Comment  plus  des  trois  quarts  des  dispositions  contenues  duns  la 
compilation  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  le  code?  Une  telle  omission  contras- 
teroit  singulièrement  avec  le  désir  de  perfectionnement  manifesté  dans  ce 

CO  Weatphal , Monumcnta  inedi  ta  , (.  III,  col.  96 , donne  à celle  charte  la  date  de  1*7»  ; le*  auteur*  du 
Corpus  statutorum  Steswicensium  , t.  II , pag.  67  4 , la  placent  en  l»lf . 
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même  code  à un  point  tel , qu’une  disposition  spéciale  du  préambule  et  du 
livre  I.",  chapitre  I.",  § 9,  ordonne  qu’à  chacun  des  deux  exemplaires  offi- 
ciels déposés  à rhôtel-de-ville  de  Wisby  il  sera  annexé  des  feuillets  blancs 
destinés  à recevoir  les  additions  dont  l’expérience  fera  sentir  le  besoin , et  le 
résumé  des  cas  jugés  qui  n'auroient  pas  été  prévus  (l). 

Il  ne  me  paroit  donc  pas  possible  de  s’arrêter  à l’idée  qui  tendroit  à con- 
sidérer la  compilation  comme  antérieure  au  X!V.C  siècle. 

Sclden , dans  son  traité  De  dominio  maris,  livre  il , chapitre  XXIV,  a eu 
occasion  de  s’expliquer  sur  l’opinion  qui  attribuoit  à la  compilation  de  Wisby 
une  grande  antériorité  sur  les  Rôles  d’OIéron  ; mais  je  dois  avouer  que  la 
raison  qu’il  donne  pour  la  combattre  n’est  pas  décisive.  Il  croit  que  Wisby 
étoit  avant  1 266  de  trop  peu  d’importance  pour  avoir  une  législation  propre, 
parce  que  Jean  Magnus  atteste  qu’à  cette  époque  seulement  elle  a été  érigée 
en  ville  et  ceinte  de  murs.  Cette  raison,  quoiqu’adoptéc  par  Cleirac  et  par 
divers  auteurs  français  et  étrangers  qui  l’ont  copié  (2),  ne  me  paroitroit  pas 
suffisante , parce  qu’avant  d’étre  élevée  aux  privilèges  des  villes  dans  le  pays 
d’où  elle  dépendoit  et  avant  detre  fortifiée , Wisby  a pu  être  pendant  long- 
, temps  un  port  très-fréquenté  par  les  navigateurs. 

Emérigon  (3)  indique  une  autre  raison,  qui  seroit  plus  décisive  si  elle 
étoit  fondée  en  fait.  II  croit  que  farticle  67  de  la  compilation  est  relatif  au 
contrat  d’assurance,  qui  ne  paroit  pas  avoir  attiré  l’attention  des  législateurs 
avant  le  XV."  siècle,  quoiqu’il  soit  probable,  ainsi  qu’on  l’a  vu  page  356, 
qu’il  a été  connu  plus  tôt;  et,  raisonnant  comme  si  cet  article  67  traitoit  du 
contrat  d'assurance , il  en  a tire  la  conséquence  que  la  compilation  ne  pouvoit 
être  aussi  ancienne  que  le  supposent  les  auteurs  cités  plus  haut. 

Mais  Émérigon  s'est  trompé  en  fait,  parce  qu’il  s’est  servi  de  la  traduction 
inexacte  de  Cleirac.  L'article  dont  il  s'agit  ne  dit  pas  un  mot  d’assurance;  en 
voici  la  traduction  fidèle  : « Si  le  patron  a été  obligé  de  se  porter  caution 
' « dans  l'intérêt  du  navire , l’armateur  sera  tenu  de  garantir  le  patron.  » Il 
est  aisé  de  voir  qu’il  ne  s'agit  que  de  l’obligation  d’un  commettant  ou  pré- 
posant d’indemniser  son  commis  ou  préposé  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  celui-ci  pour  l’exécution  de  sa  préposition. 

Je  mets  donc  ces  argumens  de  coté  : l’examen  attentif  et  la  discussion 
critique  de  chacun  des  articles  de  la  compilation  suffisent,  selon  moi.  Les 
articles  13  jusqu’à  36,  littéralement  conformes  aux  vingt-quatre  articles 
primitifs  des  Rôles  d’OIéron  , ou,  si  l’on  veut,  des  Jiigemcns  de  Dammc,  car 
ce  n'est  plus  ici  le  lieu  de  renouveler  la  question  examinée  pages  35  7 et 

(l)  iludorph  , dans  sa  préface,  déclare  que  l'exemplaire  qu’il  a tu  contcnoU  ces  feuilleia.  Dea  loti  de 
Hambourg , de  Riga  ei  de  Brême  , dont  ÿ’aorai  occasion  de  parler  dans  la  suite  de  ma  collection,  attestent 
que  cet  nsage  étoit  fréquent  dans  le  Nord  de  l'Europe. 

(t)  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  page  3.  — Àrcère  , Histoire  de  la  Rochelle , t.  1,  page  ta. — Valm  . 
Commentait*  de  l'ordonnance  de  la  marine , préf.  page  10. 

(S)  Traite  des  assurances  , préf.  page  aij. 
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suivantes , ne  traitent  que  de  la  navigation  des  ports  et  côtes  de  l'occident  de 
la  France  (l).  Or  ce  n'est  qu’au  XIV.'  siècle  que  se  sont  formées  des  relations 
commerciales  entre  ce  pays  et  les  habitans  des  bords  de  la  Baltique  (2),  par 
suite  desquelles  ceux-ci  étoient  connus  sous  le  nom  SOsterUngs , non-seule- 
ment dans  les  monumens  historiques  (3),  mais  encore  dans  ceux  de  la  légis- 
lation (4).  Les  articles  37  et  suivans  indiquent  le  commerce  de  Hollande  et 
d'Amsterdam,  qui,  ainsi  qu’on  l’a  vu  pages  394  et  suivantes,  n'est  point 
antérieur  au  XIV.'  siècle;  ils  désignent  notamment  le  Marsdiep,  qui  n'a  été 
formé  que  vers  l’an  14  00. 

On  ne  pourroit  ni  résoudre  ni  éluder  la  difficulté  en  supposant  que  les 
lieux  dont  la  désignation  nous  reporte  nécessairement  au  Xiv.*  et  même 
au  XV.C  siècle,  ont  pu  être  ajoutés  après  coup  dans  des  pays  qui  auraient 
emprunté  la  législation  maritime  de  Wisby.  .Fai  fait  observer,  page  3 99, 
qu'il  n'existe  pas  un  seul  exemplaire  plat-allemand  de  la  compilation,  soit 
imprimé,  soit  manuscrit,  où  les  mêmes  noms  ne  se  retrouvent;  et  c'est  une 
remarque  que  l'impartialité  a dictée  à Langenbeck.  Il  en  résulte  donc  une 
probabilité  qui  équivaut,  selon  moi,  à la  seule  certitude  possible  en  pareille 
matière,  que  la  compilation  dite  $ogo|îc  5Batcr-0îc(bt,  quels  qu’en  soient  les 
auteurs,  n'est  point  antérieure  au  xiv.'  siècle. 

C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Schlege!  dans  le  mémoire  que  j’ai  déjà  cité. 
Quoique , d’après  ce  qu'on  a vu  dans  le  chapitre  précédent,  il  soit  très-porté  a 
attribuer  à Wisby  la  série  d’articles  que  Verwerct  moi  considérons  comme  ap- 
partenant à la  Hollande,  M.  Schlegel  reconnoitquc  la  compilation  , dans  l’état 
où  la  présentent  les  manuscrits  et  les  éditions  qui  nous  sont  parvenus,  n'est 
pas  ancienne.  « Lamarche  du  commerce,  dit-il , prouve,  si  je  ne  me  trompe, 
« que  la  loi  de  Wisby  est  plus  moderne  que  les  deux  autres  lois  maritimes 
b ( le  Consulat  et  les  Rôles  d’OIéron  ).  On  prétend  que  la  ville  de  Wisby  a été 
" fondée  et  quelle  a commencé  à fleurir  apres  que  celle  de  Jonsbourg  fut 
b détruite  par  le  roi  de  Dancmarck  Waldcmar  I.",  surnommé  le  Grand  , en 
b 1158.  Mais  il  est  probable  que  son  commerce  n’a  pas  été  très-étendu  avant 
b que  les  villes  anséatiques  y eussent  fondé  des  établisscmens.  Si  cette  loi 
b (la  compilation)  a été  originairement  en  plat-allemand,  comme  il  faut  le 
b croire , et  non  dans  la  langue  du  pays,  il  est  par-là  prouvé  que  les  coinmer- 
b çans  et  les  navigateurs  anséatiques  ont  eu  le  plus  de  part  à cette  rédaction.  » 

Néanmoins  de  ce  que  cette  compilation  n’auroit  pas  la  haute  antiquité  que 
lui  attribuent  les  auteurs  cités  plus  haut,  de  ce  qu'il  n'est  pas  probable  surtout 
quelle  soit  antérieure  au  code  rédigé  sous  les  auspices  de  Magnus  Eriekson , au 

(0  Le  nom  de  Lisbonne  s'y  trouve  une  fois,  comme  dans  les  Jugemens  de  Dimmr ; ce  qui  est  indif- 
férent, les  relations  du  Nord  avec  le  Portugal  n'ayant  pas  précédé  ses  relations  avec  la  France. 

(*)  M. Sartorius,  GVfAiditf  hanf.  atifcftcit  1. 1 , pag.  f 48,  St  t,  3 82. — M.  Meyer,  Hùioria  legvm 

maritimarum  medii  mvi  cclcberrimarum , J SB. 

(*)  Do  Cangr , Glossarium  media  et  infima  iatinitatù , verb.  Esterïingum. 

(4}  Edit  de  François  I,ff  de  1544  ; privilèges  accordés  par  Henri  II  en  issi  , et  par  Henri  IV  en  1604. 
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commencement  du  X1V.C  siècle  (l),  il  ue  s’ensuivroit  pas  nécessairement  quelle 
ne  fut  point  une  loi  rédigée  à YVisby  ; elle  pourroit  l’avoir  été  à une  époque 
plus  récente , et  l’on  a vu , page  3 98,  que  telle  étoit  l'opinion  de  M.  Schlegel. 

Il  n’est,  je  le  sais,  ni  contraire  à la  raison,  ni  hors  du  cercle  des  probabi- 
lités, que  l'autorité,  investie  du  pouvoir  législatif,  ou  du  moins  de  la  haute  ad- 
ministration , dans  la  ville  de  YVisby,  ait  rcconuu  la  nécessité  de  développer 
les  dispositions  maritimes  contenues  dans  le  <Stato4ag,  et  que  le  résultat  du 
travail  produit  par  cette  nécessité  ait  donné  naissance  à la  compilation  connue 
sous  le  titre  Jjogc|Ic  S3Jatcr>9îe(bt.  Un  peuple  navigateur  est  naturellement 
porté  à perfectionner  son  droit  maritime.  Après  avoir  été  gouverné  par  un 
petit  nombre  de  principes  insérés  dans  le  code  général  de  ses  lois,  il  peut 
reconnoitrc  la  nécessité  de  rédiger  un  statut  spécial  pour  la  navigation.  Parmi 
les  nombreux  exemples  que  je  pourrais  en  donner,  je  choisirai  la  Suède, 
royaume  dont  l’ile  de  Gothlande  et  YVisby  sont  actuellement  une  dépen- 
dance. Le  droit  maritime  de  Suède  formoit  d’abord  le  titre  VII  de  l’ancien 
code  dit  droit  des  villes,  rédigé  vers  1350,  et  dont  Gustave  Adolphe  or- 
donna l’impression  en  1618;  mais  la  nécessité  d’en  étendre  et  d’en  corriger 
les  dispositions  a porté  Charles  XI  à faire  rédiger  spécialement  le  code  mari- 
time de  1 667. 

Il  pourroit  en  avoir  été  de  même  dans  la  ville  de  YVisby.  L'insuilisance  du 
droit  maritime  inséré  dans  le  code  s’étant  fait  sentir,  on  aurait  pu  le 

remplacer  par  la  compilation  dont  il  s’agit , comme  les  villes  anséatiques  ont 
substitué  à leur  loi  maritime  de  1591  celle  de  1614,  comme  le  Danemarck 
u remplacé  le  code  maritime  de  Frédéric  II  par  le  livre  îv  du  code  général  de 
Frédéric  IV.  Il  n'y  a certainement  rien  d'impossible  en  cela.  Mais  une  possibi- 
lité n’est  pas  uu  fait;  et  puisqu’il  s’agit  de  recherches  historiques,  c’est  à des 
faits,  ou  du  moins  à des  monuniens  qui  s’y  rattachent,  qu’on  doit  s’en  tenir. 
Aucun  témoignage  historique  ne  nous  apprend , directement  ou  indirecte- 
ment, à quelle  époque  et  par  qui  cette  nouvelle  loi  maritime  aurait  été  rédi- 
gée à YVisby.  D’après  le  préambule  et  les  §§  6 , 7,  8 et  9 du  chapitre  I." 
du  livre  l.*r  du  0tabt4aq.  le  sénat  étoit  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
même  de  les  amplifier  : or,  loin  que  la  compilation  paroisse  revêtue  de  cette 
autorité,  on  voit  au  contraire  quelle  a été  l'ouvrage  de  simples  particuliers, 
par  ces  mots,  ordonnances  que  les  navigateurs  et  patrons  ont  faites.  Pour 
éluder  mon  objection,  il  n’y  aurait  d’autre  ressource  que  de  supposer  la 
compilation  antérieure  au  code  SBiebt)  @tat>t«4ag , rédigé  dans  la  première 
moitié  du  Xiv.*  siècle.  J’ai  déjà  prouvé  que  cette  hypothèse  étoit  inadmis- 
sible, et  la  suite  de  ce  que  j’ai  à dire  rendra  cette  preuve  sans  réplique. 

(l)  Stryck,  dans  son  ouvrage  intitule  Usus  modemus  Pandectanan  , lib.  xjv,  lit.  u , J I , exprime  une 
opinion  qui  rabaisseroil  beaucoup  ccttc  antiquité.  II  ne  croit  pas  que  la  compilation  soit  anterieure  b iftta  , 
époque  de  la  prise  de  Rhodes  par  les  Turc*.  Mai*  il  y a évidemment  erreur  dans  la  fixation  de  la  date , 
puisqu’il  existe  une  édition  de  I iOi.  Il  ne  se  trompe  pas  moins  lorsqu'il  suppose  que  le  droit  rhodicn  a été 
transporté  à Wisby  ; la  seule  lecture  des  deux  compilations  détruit  cette  conjecture. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBY.  435 

Il  me  semble  qu'en  fait  d’histoire  il  faut  s’arrêter  là  où  les  traditions  et  les 
monumens  cessent  d’ofirirquelque  chose  aux  investigations , et  ne  pas  se  perdre 
dans  des  conjectures,  sauf  à repreudre  et  à poursuivre  lorsqu'il  apparoitra  de 
uouvelles  lumières.  Pourquoi  attribuer  à la  ville  de  Wisby,  sur  la  seule  foi  de 
son  antiquité,  et  sur  la  présomption  quelle  n’a  pas  dû  être  dépourvue  de  lois 
maritimes  complètes  et  étendues  avant  le  Xiv.e  siècle,  une  compilation  que 
tout  démontreroit  avoir  appartenu  à d’autres  temps  et  à d'autres  lieux  que  ceux 
qu'on  suppose  ? 

J’ai  déjà  fait  voir  quelle  appartient  à d’autres  temps.  Je  vais  maintenant 
essayer  de  prouver  quelle  a pris  son  origine  dans  d’autres  lieux,  et  qu’on  ne 
peut  sans  heurter  l’évidence  la  considérer  comme  faite  à Wisby,  ni  pour  la  ville 
de  Wisby. 

C’est  encore  dans  la  compilation  elle-même  que  j'espère  trouver  mes  preuves; 
et  pour  tout  homme  de  bonne  foi , ce  mode  de  discussion  est  préférable  à des 
présomptions,  à des  hypothèses  et  à des  raisouneinens  vagues. 

Toutes  les  éditions,  tous  les  manuscrits,  présentent  sous  le  titre  général 
J^ogefîc  2Bater*9îect>f  deux  pièces  distinctes  et  désignées  chacune  par  une  ru- 
brique propre. 

La  première,  composée  de  treutc-six  articles  (l),  porte  un  titre  qui  daus 
toutes  les  éditions , à quelques  variations  près , sans  importance  dans  ce  moment, 
signifie  : Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-excellent  droit  maritime. 

Après  l'article  36  et  en  tête  du  reste  de  la  compilation  se  trouve  une  autre 
rubrique,  qui  dans  toutes  les  éditions,  à quelques  variations  près  pour  les 
termes  , signifie  : Voici  les  ordonnances  (pie  les  navigateurs  et  les  patrons  ont 
faites  entre  eux  ; et,  ce  qui  mérite  d’être  remarqué,  l'article  placé  immédiate- 
ment après  cette  seconde  rubrique  commence , dans  les  plus  anciens  textes, 
par  les  mots,  en  premier  lieu,  tom  £rficn . qualification  assez  extraordinaire 
pour  un  article  précédé  de  beaucoup  d’autres. 

Cette  inspection  matérielle  présente  donc,  dans  un  tout  annoncé  comme 
une  composition  unique,  deux  parties  distinctes;  et  cette  circonstance  seule, 
qui  ne  me  paraît  point  avoir  assez  fixé  l’attention,  suffit,  selon  moi,  pour  éle- 
ver les  doutes  les  mieux  fondés  sur  le  caractère  législatif  qu’on  voudrait  attri- 
buer à la  compilation  totale  ; car,  si  c ’étoit  une  loi , un  réglement , même 
une  coutume  rédigée  sous  les  auspices  de  l’autorité  publique,  on  n’y  aurait 
ni  inséré  ni  laissé  subsister  une  division  en  deux  fragmens , chacun  sous  son 
intitulé  particulier,  traitant  chacun  des  mêmes  matières,  en  termes  quel- 
quefois identiques  pour  les  mots  et  presque  toujours  pour  le  sens. 

Kuricke,  Lange  et  Brokes  (î),  à qui  cette  singularité  navoit  point  échappé , 
ont  cru  pouvoir  l’expliquer  en  disant  que  la  compilation  avoit  été  faite  à Wisby 

(f)  Ottf  partir  en  forme  39  den*  l'édition  de  1305,  et  34  •étalement  dan»  celle  de  Broke»,  de  1763. 

(•)  Kuru  ke  , Jus  marit.  Hanseat.  prooem. — Linge , Brtvis  Introductw  in  notitiam  fitc.  cep.  v,  p*g-  36. 
— Broke» , Obterv.  fortnses  , pnef.  p*g.  ▼. 
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à différentes  époques  et  en  quelque  sorte  à mesure  des  besoins.  On  va  voir 
que  cette  explication  n'a  rien  de  satisfaisant  ni  de  probable. 

Si  l’on  discute  séparément  ces  deux  divisions,  on  trouve  que  la  première  se 
compose  à son  tour  de  deux  séries  d'articles  dont  la  physionomie,  si  fon  peut 
employer  ce  mot,  est  to  ut-à-fait  différente.  Dans  les  douze  premiers  (t),  on  ne 
cite  aucun  port  de  Wisby , ni  du  pays  dont  cette  ville  dépend  ; tous  les  lieux 
cités  sont  ceux  du  littoral  opposé  de  la  Baltique,  et  même  ces  lieux  appar- 
tiennent exclusivement  au  territoire  de  Lubeck. 

Dans  les  articles  1 3 et  suivans,  on  ne  cite  également  aucun  port  de  Wisby 
ni  du  pays  dont  cette  ville  fait  partie;  tous  les  ports  et  lieux  cités  appar- 
tiennent à la  France  : de  temps  à autre  le  nom  de  l'Ecluse  et  une  seule  fois 
celui  de  Lisbonne  y sont  ajoutés. 

Personne  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  en  cela  quelque  chose  de  bizarre,  dont 
il  est  nécessaire  de  rechercher  et  d’expliquer  la  cause;  car  ce  serait  suppo- 
ser une  grande  crédulité  aux  lecteurs,  que  de  rejeter  cette  singularité  sur 
le  hasard,  ou  sur  l'inadvertance  des  rédacteurs.  Il  est  évident  que,  si  cette 
première  moitié  étoit  une  composition  unique,  les  ports  cités  dans  les  douze 
premiers  articles  le  seraient  dans  les  autres.  Les  événemens  prévus  dans  la 
plupart  de  ccs  articles  ne  sont  pas  spéciaux  ou  particuliers  pour  tels  ou  tels 
ports  ; ils  peuvent  arriver  dans  quelque  navigation  que  ce  soit,  et  quelle  que 
puisse  être  la  destination  du  navire. 

Mais,  s’il  est  difficile  de  concevoir  et  d’expliquer  cette  bizarrerie  dans  le 
système  qui  considérerait  la  première  moitié  et  à bien  plus  forte  raison  la 
totalité  de  la  compilation  comme  un  travail  unique,  tout  s'explique  lorsqu'on 
reconnoit  les  sources  étrangères  à Wisby  dans  lesquelles  ont  été  puisés  les 
articles  de  cette  première  partie. 

Les  douze  premiers  sont  littéralement  conformes  à un  nombre  égal  d’ar- 
ticles des  plus  anciens  codes  de  Lubeck.  Verwer  prétend,  il  est  vrai,  comme 
on  l’a  vu  page  43  0,  que  ces  douze  articles  sont  le  primitif  et  le  véritable  droit 
maritime  de  Wisby;  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  M.  Sehlegel , dans  le 
mémoire  dont  j’ai  cité  quelques  fragmens,  semble  favorable  à cette  opinion. 
Mais  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  du  véritable  droit  maritime  de  Wisby,  tel 
qu’on  le  trouve  dans  le  0ta6t>iag,  me  semble  fait  pour  la  combattre  victo- 
rieusement. La  comparaison  de  ces  articles  avec  les  codes  de  Lubeck  achè- 
vera, je  l’espère,  de  lever  tous  les  doutes. 

Je  ne  me  servirai , pour  l'établir,  que  des  codes  de  Lubeck,  dont  l'exis- 
tence, antérieure  à 1505,  date  de  la  plus  ancienne  copie  de  la  compilation, 
est  constatée  authentiquement  (î)  ; ce  qui  explique  pourquoi  je  ne  fais  point 

(l)  Ces  articles  sont  au  nombre  de  quatorze  dans  l'édition  de  1505,  au  moyen  de  ce  que  les  articles  7 
et  1 1 , existant  dans  cette  seule  édition  , contiennent  deux  fois  une  disposition  sur  le  mode  de  contribu- 
tion au  jet  qui  »e  trouve  encore  dans  d'autres  articles  de  la  compilation. 

(t)  J*aurois  pu  cependant  citer  le  statut  officiel  de  I5S6  , qui  a adopté  presque  toutes  les  dispositions 
maritimes  des  anciens  codes. 
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usage  du  premier  et  du  deuxième  code  publiés  par  Brokes  dans  lappendix 
de  son  ouvrage  intitulé,  Observationes  foreuses ; ces  deux  codes,  à part  leur 
imperfection , ne  paraissent  pas , d'après  les  renseignemens  qu’on  m'a  four- 
nis, être  aussi  anciens  que  le  troisième,  considéré  généralement  comme  écrit 
au  XV.'  siècle. 

L’article  1 de  la  compilation , relatif  au  patron  qui  engage  un  matelot 
déjà  engagé  par  un  autre,  est  une  copie  textuelle  de  l'article  96  d'un  code 
de  134  8 jusqu’à  présent  inédit,  et  de  l’article  289  du  troisième  code  publié 
par  Brokes. 

L'article  2 , relatif  à l’homme  de  mer  qui  s'est  loué  pour  un  service  auquel 
il  n’est  pas  propre , est  le  même  que  l'article  2 8 du  droit  maritime  dont  Dreyer 
attribue  la  rédaction  à Bardewick  en  1 299  , et  dont  il  a public  le  texte  dans 
lappendix  de  son  ouvrage  intitulé,  Specimen  juris publici  Lubecensis , &c. 
Ce  même  article  est  le  28  8.'  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  3 , relatif  au  droit  du  patron  de  renvoyer  les  matelots  qu’il  a 
loués,  est  un  résumé  des  articles  12,  28  et  38  du  droit  maritime  dit  de  Bar- 
dewick ; il  forme  le  97.'  du  code  inédit  de  1348,  et  la  première  partie  de 
l’article  290  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  4 , relatif  au  droit  de  guindage  dû  aux  matelots,  est  une  copie,  à 
quelques  légers  changemens  d’expressions  près,  de  l’article  99  du  code 
inédit  de  134  8,  et  du  29 1.'  article  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  6 , relatif  à la  prohibition  d’arrêter  pour  dettes  les  gens  de  mer 
prêts  à partir,  est  le  101.*  du  code  inédit  de  1348  et  le  293.'  du  troisième 
code  publié  par  Brokes. 

L’article  7,  relatif  à la  durée  de  l’affrètement  d’un  navire , est  le  2 1 6.'  d’un 
code  de  1240  publié  par  Westphal,  Monumenta  inedila,  t.  IB,  col.  639  et 
suivantes,  le  94.'  du  code  inédit  de  1348  et  le  287.'  du  troisième  code 
publié  par  Brokes. 

L’article  8,  relatif  aux  peines  contre  ceux  qui,  sur  la  Trave,  s’emparent 
indûment  d’un  bateau  appartenant  à un  autre,  est  le  53.'  d’un  code  latin  du 
xii.'  siècle,  publié  par  Westphal,  Monumenta  inedita,  tome  DI,  col.  619, 
le  44.'  d’un  autre  code  latin  rédigé  peu  après  le  précédent,  et  publié  par 
Dreyer,  dans  son  ouvrage  intitulé,  SQcrmifÿte  ^bfcanMungcn  &c. , le  42.'  du 
code  de  1240,  le  100.‘  du  code  inédit  de  1348  et  le  292.'  du  troisième 
code  publié  par  Brokes. 

L’article  9 , relatif  aux  actions  à intenter  contre  des  hommes  embarqués , 
est  le  84.'  du  code  de  1240,  le  86.'  du  code  inédit  de  1348  et  le  278.' 
du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  1 0 , relatif  à la  défense  de  mettre  en  gage  un  navire  qu’on  a 
affrété,  est  le  97.*  du  code  de  1240,  le  88.'  du  code  inédit  de  1348  , et  le 
2 8 1 .'  du  troisième  code  publié  par  Brokes. 

L’article  1 1 , relatif  au  partage  de  la  perte  d’un  navire  entre  le  fréteur  et 
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l'affréteur,  est  une  rédaction  abrégée  des  articles  106  , 132  et  226  du  code 
de  1240;  il  répond  à l’article  16  du  droit  maritime  dit  de  Bardewick,  à 
l’article  89  du  code  inédit  de  1348,  et  à l’article  282  du  troisième  code 
publié  par  Brokes. 

L’article  1 2 , relatif  à la  contribution  pour  les  sacrifices  de  mâts  ou  agrès 
faits  par  le  navire  en  vue  du  salut  commun,  est  conforme  à l’article  152 
du  code  de  1240,  à l'article  93  du  code  inédit  de  1348 , et  à l'article  286 
du  troisième  code  publié  par  Brokes  (l). 

Prétendra-t-on  que  Lubeck  a emprunté  ces  articles  à Wisby , en  chan- 
geant seulement  les  noms  des  lieux?  Mais  ceux  qui  ont  rédigé  la  compilation 
de  Wisby,  si  elle  est  une  loi  de  cette  ville,  n’auroient  pas  adopté  ces  muta- 
tions ; ils  n’avoient  aucune  raison  pour  substituer  à leurs  propres  localités 
celles  d’un  autre  pays , et  cependant  toutes  les  copies , tous  les  imprimés , 
même  l'édition  princcps  de  1305,  n'indiquent  que  des  localités  de  Lubeck. 

D'ailleurs,  par  quelle  singularité  ces  articles,  s’ils  avoient  été  composés 
primitivement  à Wisby,  contiendroient-ils  des  règles  pour  la  police  du  port 
de  Lubeck , sans  dire  un  seul  mot  de  Wisby , tandis  que  le  code  t&tabtdag 
en  contient  précisément  pour  la  police  du  port  et  du  rivage  de  cette  ville? 
Par  quelle  singularité  une  loi  faite  à Wisby  et  pour  Wisby  auroit-elle  dé- 
fendu, comme  on  le  voit  dans  l'article  6,  d'exercer  contre  des  gens  de  mer 
embarqués  sur  un  navire  la  contrainte  par  corps  à Travemunde , qui  est 
le  port  de  Lubeck,  à Heringwyck,  village  qui  en  dépend?  Quel  pouvoir  le 
législateur  de  Wisby  avoit-il  à Lubeck  pour  punir,  comme  le  fait  l’article  8 , 
celui  qui  sur  laTravc,  rivière  de  Lubeck,  se  servoit  d’une  barque  sans  la 
permission  du  propriétaire?  Un  législateur  pose  des  règles  pour  la  police  de 
son  territoire  : ce  n’est  que  rarement , et  en  quelque  sorte  par  accident , qu’il 
en  rédige  de  spéciales  pour  ses  sujets  en  pays  étranger;  et  les  articles  dont  je 
viens  de  parler  n’indiquent  rien  qui  doive  les  faire  considérer  comme  rédigés 
pour  ce  cas  exceptionnel. 

Ainsi  (es  règles  les  plus  simples  de  la  législation  sont  violées,  si  l’on 
suppose  que  les  articles  dont  j’ai  présenté  le  tableau  ont  été  primitivement 
faits  à Wisby;  tout  est  expliqué,  si  l’on  reconnoit  qu’ils  ont  été  faits  à 
Lubeck. 

En  appliquant  le  meme  mode  de  discussion  aux  articles  13  et  suivans, 
qui  forment  le  reste  de  ce  que  j’ai  appelé  le  premier  fragment , c’est  encore 
par  le  fait,  c’est-à-dire,  par  une  lecture  matérielle,  qu’on  reconnoit  qu'à  la 
seule  exception  de  quelques  noms  de  villes  dont  aucun  n’appartient  au  pays 
dans  lequel  Wisby  est  située,  ils  sont  littéralement  conformes  à autant 

(l)  Si  Ton  vent  étendre  cette  collation  à l'édition  de  ISOS  , qui , comme  je  fai  dit  page  436 , contient 
quatorze  articles  pour  cette  première  partie  puisée  dans  le  droit  de  Lubeck , on  trouve  que  les  articles  7 
«t  1 1 , lesquels  sont  presque  identiques,  sont  (a  copie  de  l'article  97  du  code  latin  publié  par  Dreyer,  de 
Tartide  34  du  droit  maritime  dit  de  Bardewick,  le  68.*  du  code  de  1 340,  le  87.®  du  code  de  1348  et  le  380.c 
du  troisième  code  publié  par  Brokes. 
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d’articles  des  Rôles  d’OIéron , et  par  conséquent  qu’ils  n’ont  été  ni  pu  être 

faits  à Wisby. 

Ils  n'y  ont  pas  etc  faits,  parce  que,  l’existence  avouée  des  Rôles  d’OIéron 
devant,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  vm,  être  reportée  au  commence- 
ment du  XII. c siècle,  il  laudroit,  pour  prétendre  que  les  Français  les  tiennent 
de  Wisby , supposer  que  cette  ville  les  avoit  rédigés  antérieurement  A cette 
époque  ; ce  qui  est  dillirile  à concilier  avec  l'existence  du  code  promulgué  au 
commencement  du  XIV/  siècle  sous  la  médiation  de  Magnus.  Il  faudrait  sup- 
poser des  rapports  commerciaux  fréquens  et  étendus  à cette  meme  époque 
entre  le  nord  de  la  mer  Baltique  et  l'ouest  de  la  France,  par  suite  desquels 
ce  royaume  aurait  reçu  et  transmis  le  droit  maritime  dont  il  s’agit  à l'Angle- 
terre et  à l’Espagne;  ce  qui  est  démenti  par  i’bistoire  du  commerce,  comme 
on  l’a  vu  page  433.  Quand  on  dirait,  pour  remontera  une  plus  ancienne 
époque,  que  dans  le  xn.e  siècle,  et  même  dans  le  précédent,  la  célébrité  des 
écoles  de  France  (l)  y attirait  des  étudians  du  Nord  (î),  il  en  résulterait 
que  les  articles  dont  il  s’agit,  littéralement  conformes  aux  Rôles  d’OIéron, 
peuvent  avoir  été  connus  à Wisby  plus  tôt  que  je  n'ai  supposé;  il  en  résul- 
terait que  la  compilation  a pu  être  faite  antérieurement  au  xv.'  siècle,  ce 
qui  toutefois  ne  s’accorderait  pas  avec  la  mention  du  Marsdicp  dans  les 
autres  articles  : mais  on  ne  pourrait  en  conclure  que  ceux  qu’on  trouve  dans 
les  Rôles  d’OIéron  appartiennent  à Wisby , et  lui  ont  été  empruntés  par  la 
France. 

J’ajoute  que  ces  articles  n’ont  pu  être  faits  à Wisby,  et  ici  l’argument 
que  j’ai  employé  pour  établir  les  droits  de  Lubeck  sur  les  douze  premiers, 
s'applique  dans  toute  sa  force.  Quoi!  dans  une  loi  faite  à Wisby,  on  se 
serait  exclusivement  occupé  de  ce  qui  se  passoit  à Bordeaux,  à la  Rochelle, 
a un  tel  point  que  (es  noms  de  lieux  ajoutés  à ceux  des  côtes  de  France  ne 
sont  pus  même  des  lieux  propres  à Wisby  ! Quoi  ! l'on  n'auroit  parlé  que  du 
commerce  des  vins  à Wisby,  où  cette  denrée  n’est  point  indigène,  tandis 
qu’au  contraire  le  véritable  code  de  Wisby,  0fabf>t<ig , prend  ses  exemples 
dans  les  ports  et  les  productions  naturelles  du  pays Quoi  ! dans  une  ile 
de  la  Baltique , et  dans  un  temps  où  les  écueils  non  moins  fréquens 
qu’aiijourd’hui  étoient  plus  dangereux  par  l'impéritie  des  navigateurs  , on 
n’auroit  donne  de  règles  sur  les  droits , les  devoirs , les  salaires  des  pilotes 
locmans,  que  relativement  au  passage  devant  la  Bretagne,  In  Normandie, 
et  pour  les  voyages  d’Angleterre,  d’Ecosse  et  de  Flandre!  Et,  comme  si 
toutes  ces  invraisemblances  avoient  besoin  detre  fortifiées  par  une  autre 
bien  plus  surprenante,  on  aurait  adopté  à Wisby  une  rédaction  qui,  dans 

.(t)  Westphal , bîonumenta  inedita,  L III,  pag.  7. — Histoire  littéraire  de  France , t IX,  pag.  9 et  53. 
— M.  de  Pastoret,  Disc,  prélimin.  du  (orne  XVII  dea  Ordonnances  du  Louvre , pag.  xxiv. 

(t)  Gruber,  dans  une  note  de  la  page  ai  de  son  ouvrage  intitulé  Origines  Livoniœ . atteste,  d'après 
plusieurs  écrivains  du  Nord,  qu  André  Suénon,  traducteur  de  la  loi  de  Scanie  du  roi  Waldemar,  avoit 
étudie  en  Fronce. 
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Tétât  actuel  de  la  compilation  , suppose  Tignorance  la  plus  absolue  des  lieux 
dont  on  parle!  L’ouvrage  prétendu  original  serait  inintelligible , et  Ton  pren- 
drait pour  un  emprunt  le  texte  français  qui  est  clair  (l)  ! 

Je  ne  répète  pas  ce  que  j’ai  dit  dans  le  chapitre  IX  pour  démontrer  que  les 
articles  avec  lesquels  sont  identiques  ceux  dont  il  s’agit  dans  ce  moment,  ont 
été  faits  sur  les  côtes  occidentales  de  France.  J’ai  prouvé,  comme  je  le  crois, 
qu’on  ne  ]>eut  les  attribuer  à la  Flandre  ; à plus  forte  raison  ne  peut-on  les 
attribuer  à Wisby.  Ainsi , dans  tout  autre  système  que  le  mien , les  invrai- 
semblances s’accumulent  à un  point  tel , que  ce  serait  abuser  de  la  patience 
des  lecteurs  que  de  prolonger  la  démonstration. 

Concluons  donc  que  la  première  des  deux  divisions  principales  dont  il 
est  évident  que  la  compilation  dite  J^ogrfir  2Bater<9îccf>t  se  compose , n’ap- 
partient point  à Wisby. 

L’examen  de  la  seconde  division  fournit  les  mêmes  argumens.  Comme  la 
première,  elle  présente  deux  parties  : Tune,  composée  des  articles  3 7 à 70, 
identiques  avec  ceux  que  j’ai  publiés  dans  le  chapitre  précédent  sous  le  nom 
ô.' Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux  ; l'autre,  composée  de  deux 
articles  dont  on  trouve  ic  texte  dans  les  anciens  codes  de  Lubeck.  Non-seu- 
lement la  ville  de  Wisby,  les  ports  et  les  mers  qui  Tavoisincnt,  n’y  sont  pas 
nommés,  mais  en  outre  ils  portent  avec  eux  la  démonstration  qu’ils  n'ont  pu 
être  faits  à Wisby , qu'au  contraire  ils  ont  dû  être  rédigés  dans  un  pays  situé 
diamétralement  à l’opposé  de  Wisby.  Langcnbcck , dans  Touvrage  que  j’ai 
déjà  cité  plusieurs  fois,  avoit,  comme  on  Ta  vu  page  401 , fait  cette  remarque 
d’une  manière  générale;  je  vais  en  offrir  quelques  preuves. 

Les  articles  S 1 et  5 2,  répondant  aux  articles  1 5 et  1 G des  Usages  de  Hollande, 
déterminent  le  délai  pour  décharger  un  navire  arrivé  à sa  destination  et  pour 
en  payer  le  fret.  Tout  navire  qui  a doublé  Schagen,  ou  qui  vient  de  Norvège, 
fomma  umme  ben  Scbaqcu  efte  ut  ÏÏJorrecgen  / a quatorze  jours  pour  son  dé- 
chargement ; lorsque  le  navire  vient  de  Hambourg,  le  délai  est  de  huit  jours. 

Si  Ton  admet  que  ces  deux  articles  ont  été  faits  à Wisby  et  pour  Wisby , 
ils  présentent  une  contradiction  et  une  absurdité  révoltantes.  On  sait  qu’un 
navire  ne  peut  se  rendre  de  Hambourg  à Wisby  sans  doubler  Schagen , qui  est 
un  promontoire  de  Danemarck  : il  s’ensuivrait  que,  d'après  l'article  SI,  le  na- 
vire , parce  qu’il  a doublé  Schagen , a un  délai  de  quatorze  jours , et  que  cepen- 
dant, d'après  l’article  suivant , ce  même  navire  , parce  qu’il  vient  de  Hambourg , 
n'a  qu'un  délai  de  huit  jours.  La  navigation  de  Norvège  à Wisby  est  de  simple 
cabotage;  elle  s’exécute  à Taide  de  petits  navires  qui  ont  peu  de  charge  : un 
bref  délai  pour  le  débarquement  est  donc  suffisant.  Au  contraire , la  navigation 
de  Hambourg  à Wisby  est  un  voyage  de  pleine  mer,  qui  pouvoit  s'appeler  de 
long  cours  dans  le  xv.r  siècle,  et  qu’aujourd’bui  du  moins  nous  appellerions 

(l)  Cest  ce  que  démontré  la  lecture  de  l'article  «7  de  la  compilation  de  Wiiby,  comparé  arec  l'article  13 
de*  Rôle*  d'Ole roo, 
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de  grand  cabotage  ; elle  s’cxécutoit  avec  des  navires  plus  considérables  : un 
plus  long  délai  pour  le  débarquement  étoit  nécessaire. 

Cette  inconséquence  avoit  frappé  ceux  même  qui  ont  défendu  avec  le 
plus  de  chaleur  l’opinion  que  la  compilation  appartient  à Wisby.  Kuricke 
avoue  qu’il  ne  peut  comprendre  et  concilier  ces  articles,  parce  que,  dit-il, 
les  navires  qui  vont  de  Hambourg  à Wisby  sont  obligés  de  doubler  Schagen  : 
« Quant  difTerentiam  me  non  capere  ingénue  profiteor,  præsertim  cùm  et 
« hæ  naves  Scbagam  prætervehantur,  si  Wisby am  et  in  Balthicum  mare 
« tendant  et  proficiscantur  (l).  » 

Mais  ce  qui  dans  ces  deux  articles  , eu  les  supposant  loi  ou  coutume 
propre  à Wisby , paroit  contradictoire  en  soi , et  opposé  à (a  situation  des 
lieux,  s’explique  et  s’entend  parfaitement,  si  l’on  reconnoit,  ainsi  que  je 
crois  l’avoir  prouvé  dans  le  chapitre  précédent,  que  la  partie  dont  il  s’agit 
a été  faite  en  Hollande.  Les  navires  qui  viennent  de  Hambourg  dans  ce  pays 
n’ont  pas  besoin  de  doubler  Schagen  : ce  voyage  est  pour  la  Hollande  ce  que 
nous  appelons  de  petit  cabotage;  et  uu  contraire  tout  ce  qui  vient  de  Nor- 
vège en  Hollande  est  à l'égard  de  ce  pays  un  voyage  de  pleine  mer,  ou  de 
grand  cabotage. 

Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  les  autres  argumens  que  j'ai  fait  valoir 
pages  400  et  suivantes;  j'ai  prouvé,  non-seulement  par  une  discussion 
fondée  sur  les  énonciations  mêmes  de  ces  articles , mais  encore  par  le  texte 
de  deux  manuscrits  de  Lubeck,  que  cette  série  d’articles  avoit  été  faite  en 
Hollande  pour  (a  Hollande , et  quelle  ne  pouvoit  avoir  été  faite  ailleurs  ni 
pour  un  autre  pays. 

Il  me  reste  à dire  quelques  mots  sur  deux  autres  articles  qui  sont  le  71.' 
et  le  7 2/  de  (a compilation,  lesquels  ne  font  point  partie  de  la  série  dite  droit 
maritime  des  Pays-Bas  septentrionaux , et  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
manuscrits  ou  des  traductions  de  ce  droit.  Je  suis  encore  obligé  de  déshé- 
riter Wisby,  même  de  ce  foible  reste.  L’article  7 1 est  une  copie  littérale  de 
l'article  28  3 du  troisième  code  publié  par  Brokes.  Quant  à l’article  72  , c’est 
la  répétition  de  i'arficle  1 de  la  compilation  ; répétition  dont  il  n’est  pas 
facile  sans  doute  d’expliquer  la  cause  (2) , mais  qui  n’empêche  pas  que  l’ar- 
ticle n’appartienne  à Lubeck  , comme  on  Ta  vu  page  43  7. 

On  doit  donc  conclure  de  ce  qui  précède,  l.°  que  la  compilation  J6oj$e|lc 
2Batcc»9îcdJt  n’est  pas  aussi  ancienne  que  le  prétendent  les  auteurs  cités  plus 
haut;  2.”  quelle  ne  constate  point  le  droit  maritime  propre  à Wisby,  droit 
qui  se  trouve  dans  la  partie  U du  livre  ni  du  58igbp  ©ta&tdag. 

Toutefois  depuis  plus  de  trois  siècles  cette  compilation  existe  dans  l’état 
où  nous  la  possédons  et  sous  le  titre  qu'elle  porte  encore  aujourd’hui;  elle  est 

(i)  Ad  jus  maritimum  ffanseatïcum  , lit.  xi , art.  I. 

(l)  M.  Meyer,  dans  ta  dissertation  intitulée  Historia  Ugum  marittmurum  medù  mvi  ceUberrimarum , 
pag.  71 , propose , pour  expliquer  cette  singularité  , quelques  conjectures  , dont  je  rendrai  compte  plus  bas. 

I.  56 
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donc  par  elle-même  un  fort  ancien  monument,  et,  par  conséquent,  il  est 
convenable  de  rechercher  où , quand  et  comment  elle  a pu  être  faite. 

J’avoue  que  je  n'ai  que  des  conjectures  à offrir;  le  lecteur  impartial  les 
appréciera. 

Je  crois  d'abord  qu’on  doit  repousser  toute  hypothèse  qui  aurait  pour 
résultat  de  considérer  la  compilation  comme  faite  par  une  autorité  publique. 
Les  rubriques,  initiale,  intermédiaire  et  finale,  qu’elle  porte,  n'annoncent 
rien  de  semblable,  et  même  prouvent  le  contraire,  puisqu’on  y lit  ces  mots, 
droit,  ordonnance,  réglemens  faits  par  les  navigateurs,  les  patrons.  Un 
législateur,  un  magistrat  même,  qui  rédige  une  loi  ou  un  réglement,  l’inti- 
tule de  son  nom  ou  de  sa  qualité;  il  n'emploie  pas,  pour  le  commencement 
ou  la  fin,  des  expressions  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’à  un  historien  qui 
rapporte  ou  à un  copiste  qui  transcrit. 

Parmi  les  hypothèses  qu’on  peut  former,  deux  seulement  me  paraissent 
avoir  quelque  probabilité.  L’une  et  l’autre  peuvent  être  fondées  sur  un  fait 
incontestable , savoir , que  Wisby  étoit  un  port  où  aflluoient  des  navigateurs 
de  tous  les  pays,  notamment  des  côtes  de  la  Baltique  , de  la  Hollande , 
de  la  Flandre,  de  l’Angleterre,  de  la  France,  de  l’Espagne  même,  ainsi 
que  l'attestent  les  historiens  (l)  , et  que  ces  étrangers  avoient  obtenu  le  pri- 
vilège d’observer  leurs  lois  propres , comme  le  prouvent  plusieurs  documens 
historiques  (î). 

On  peut  croire  que  les  commerçans  de  ces  diverses  nations , dont  le  droit  ma- 
ritime reposoit  sur  les  mêmes  principes , ont  rédigé  un  corps  de  droit  commun , 
pour  la  rédaction  duquel  chacun  a en  quelque  sorte  fourni  son  contingent; 
savoir,  les  habitans  des  bords  de  la  Baltique,  les  articles  qu’on  a reconnus  con- 
formes au  droit  de  Lubeck , pratiqué  par  tous  les  navigateurs  de  l'union  anséa- 
tique,  dont  Lubeck  étoit  le  chef-lieu;  les  Français,  les  Espagnols,  les  An- 
glais, les  Flamands,  les  usages  rédigés  ou  introduits  chez  eux  sous  les  noms 
divers  de  Rôles  d'Oléron , Jugement  de  Damme  ou  Lois  de  Westeapelle  ; 
les  Hollandais , leurs  usages  d’Amsterdam  , Enchuysen  ou  Stavern  ; que  cet 
ensemble  aura  formé  le  code  maritime  des  étrangers,  et" peut-être  meme  aura 
fini  par  être  suivi,  comme  raison  écrite  et  supplément  à la  loi  locale,  par  les 
magistrats  de  Wisby,  lorsqu’ils  jugeoient  les  procès  des  nationaux.  Si  Ton 
demande  pourquoi  ce  travail  fait  à Wisby  se  trouve  rédigé  en  plat-allemand 
plutôt  que  dans  la  langue  du  pays,  on  peut  répondre  que  le  plat-allemand  y 
étoit  aussi  usuel  que  l’idiome  local , et,  si  licet  parva  componere  magnis , 
qu’on  y fai  soit  indistinctement  les  conventions  dans  les  deux  langues,  comme 


(l)  OUfls  Mu  pu  us,  Hiti.  gent.  septentr.  lib.  N,  cap.  UH,  a’axprime  ainsi  : • Confluxere  illuc  Gothi , 

• Sueri , Rucci  scu  Rliulcm,  Dani , Pmssi , Anpli,  Scott,  Flandri , Vandali , Saxones  , Hispani , singuti 

• lingutcque  génies  suos  proprioa  ricos  et  plates*  incolcntes,  nulli  pratclusom  municipiuxn.  • Krantx, 
V andalia , lib.  u , cap.  xx  , s’exprime  dans  le  même  sens. 

(l)  Dreyer,  Specimen  juris  publiti  Lu  bec  cru  is , &c.  psg.  70. — H an  dv  est  en  ofte  Privilégié n Octrvyen 
Cottumen  der  S lad  Amstclredam , pag.  si.  — Gruber,  Origines  Livoniœ , psg.  103. 
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les  Romains  stipuloient  en  latin  ou  en  grec.  Indépendamment  des  preuves  his- 
toriques qu’il  mescroit  facile  d’accumuler,  j’en  trouve  une  dans  la  manière  dont 
on  a vu,  page  426,  que  fut  rédigé  le  code  promulgué  sous  la  médiation  du 
roi  Magnus.  La  langue  allemande  ( alors  le  plat-allemand  ) étoit  probable- 
ment la  plus  usuelle  pour  (es  étrangers  : c’est  ainsi  que  de  nos  jours  il  est  tel 
pays  dans  lequel  des  négociations  commerciales  se  font  en  français,  d'autres 
en  anglais,  en  italien,  même  entre  des  commerçai»  de  différentes  nations, 
quoique  la  langue  dont  ils  se  servent  ne  soit  pas  celle  du  pays. 

L'bypothcse  que  je  viens  d’exposer,  à laquelle  donneraient  quelque  proba- 
bilité le  titre  général  et  les  titres  particuliers  des  deux  divisions  dont  se  com- 
pose la  compilation,  me  parait  cependant  difficile  à admettre  (l).  D’abord,  une 
fois  qu’il  est  reconnu,  et  je  crois  qu’on  n’a  plus  de  doutes  raisonnables,  que  la 
compilation  11e  saurait  être  antérieure  au  xv.*  siècle,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  grande  prospérité  de  Wisby  avoit  disparu  : tout  son  commerce  avoit  passé  à 
Dantzick  et  dans  les  autres  villes  de  la  Hanse,  qui  avoit  ses  lois  propres, 
formant  le  droit  commun  de  presque  toutes  les  villes  admises  dans  la  confé- 
dération ; car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  première  loi  maritime  de  cette  asso- 
ciation célèbre,  formée  dès  le  XIII.'  siècle,  soit  celle  qui  porte  la  date  de  1 50  1 . 
Leibnitz,  dans  son  Codex  juris  gentium  diplomafinis , partie  I,  page  313, 
rapporte  un  recès  de  1 4 1 8 qui , indépendamment  de  diverses  règles  poli- 
tiques, en  offre  aussi  quelques-unes  sur  le  droit  muritime  privé.  On  m'a  assuré 
qu'un  grand  nombre  d’articles  anciens,  compris  par  la  suite  dans  les  ordon- 
nances de  1591  et  de  1614,  avoient  été  recueillis  par  le  savant  Dreyer,  et 
remontoient  au  XIV.'  siècle;  ce  qui  par  conséquent  rend  peu  probable,  au 
moins  pour  les  commerçai»  des  villes  admises  à la  confédération , l’hypothèse 
d’une  loi  commune  à tous  les  peuples,  concertée  et  rédigée  à Wisby. 

Mais,  en  laissant  de  côté  cette  considération , quoique  d’une  assez  grande 
importance,  qui  11c  sent  qu’un  accord  entre  les  commerçansdu  nord,  du  centre 
et  du  midi  de  fEuropc  pour  se  donner  une  loi  commune,  sans  être  impossible, 
netoit  pas  facile?  Cette  rédaction , faite  par  des  hommes  instruits , si  l’on  veut , 
des  usages,  mais  sans  caractère  public , n’eût  pas  offert  de  sanction  véritable , 
ni  rien  qui  pût  donner  à ce  travail  l’utilité  qu’on  devoit  en  attendre.  Un  ac- 
cord entre  les  gouvernemens  divers  pouvoit  seul  atteindre  ce  but;  et  un  tel 
accord , que  la  nouvelle  situation  de  l’Europe  ne  permet  pas  même  d’espérer 
aujourd'hui,  étoit,  je  ue  crains  pas  de  le  dire,  impossible  au  temps  où  il  faut 
se  reporter. 

On  sait  d'ailleurs  avec  quelle  solennité  les  villes  anséatiques  rédigèrent 
leurs  lois  maritimes  de  1591  et  de  1614;  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la 
rédaction  de  la  compilation  de  Wisby  par  des  commerçai»  de  nations  bien 
plus  divisées  d'intérêt  que  les  villes  dont  la  Hanse  se  coinposoit,  eut  été  un 


(l)  M.  Meyer  paroît  l'admettre  dam  sa  disaerUlion  Histuna  Itgum  mantimarum  medii  m*i  ctlebtrri- 
marum  , $ )g. 
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événement  bien  plus  remarquable  aussi  ; et  cependant  l’histoire  n'en  a conservé 
aucun  souvenir. 

Si  de  ces  doutes  fondés  surl'impossibilité  d’un  accord  je  passe  à ceux  qu’offre 
l’inspection  de  la  compilation,  l’hypothèse  devient  encore  moins  probable.  Une 
rédaction  faite  par  la  réunion  de  délégués  des  commerçans  et  navigateurs,  ou 
par  une  assemblée  générale,  atiroit,  sinon  la  perfection , au  moins  quelques-uns 
des  caractères  de  l'unité.  On  n'y  liroit  pas  une  série  d'articles  qui  indique  exclusi- 
vement certaines  localités;  une  autre  qui  en  indique  dedifférentes  ; une  troisième 
qui  ne  répète  ni  les  premières  ni  les  secondes  indications.  Au  lieu  de  dire,  je  sup- 
pose, le  navire  expédié  pour  Bordeaux , pour  l’ Écluse , pour  Amsterdam;  on 
auroit  dit  simplement,  le  navire  expédié  pour  un  port  quelconque. 

Il  se  pourrait,  je  l'avoue,  que  la  compilation , quoique  faite  parle  concours 
de  tant  d’hommes  expérimentés,  n’offrit  pas  une  perfection  et  une  méthode  à 
laquelle  nos  lois  modernes  elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  arrivées;  mais  ces 
imperfections  auraient-elles  été  portées  jusqu’au  point  d’introduire  des  dis- 
positions absolument  opposées  à l'état  et  à la  situation  des  lieux,  et  souvent 
contradictoires?  La  même  disposition,  quelquefois  dans  les  mêmes  termes, 
quelquefois  avec  un  léger  changement  de  rédaction,  scroit-clle  répétée  deux 
et  jusqu’à  trois  fois?  Y verroit-on  surtout,  sous  un  titre  et  une  conclusion 
commune,  deux  fractions  qui  ont  chacune  leur  titre  propre,  à un  point  tel 
qu’on  est  obligé  d’v  reconnoitre  deux  compositions  distinctes?  Je  crois  donc 
qu’il  n'est  pas  possible  d’admettre  l'hypothèse  que  je  viens  de  discuter. 

Je  crois  plutôt  que  la  compilation  est  l'ouvrage  d'un  simple  particulier,  et 
voici  comme  elle  a pu  être  faite.  Les  usages  maritimes  suivis  dans  les  Pays- 
Bas  méridionaux,  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Dainine  et  de  Westcapelle, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  et  ceux  des  Pays-Bas  septentrionaux,  dont  j’ ai  parlé 
dans  les  deux  chapitres  précédens , étoient  évidemment  connus  des  naviga- 
teurs de  la  Baltique.  Dès  le  xm.e  siècle,  Lubeck  et  Hambourg  avoient  des 
comptoirs  en  Flandre  ; si  dans  l'origine  clics  y jouirent  d’une  juridiction  sur 
leurs  nationaux,  une  charte  de  1 349,  dont  Dreyer  a publié  le  texte  (t),  at- 
teste que  dans  la  suite  les  souverains  de  ce  pays,  en  accordant  diverses  immu- 
nités aux  commerçans  allemands,  les  obligèrent  à reconnoitre  la  juridiction 
et  les  lois  locales  : Standum  est  consuetudini  et  terra • nostrœ  legi.  Us  avoient 
donc  intérêt  à connoitre  ces  lois;  et  pour  les  connoitrc,  ils  ont  dû  naturelle- 
ment les  traduire  dans  leur  langue  propre.  C’est  ce  qui  me  parait  expliquer 
comment  une  traduction  en  plat-allemand  des  vingt-quatre  articles  adoptés 
dans  les  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Jugemens  de  Damme,  se  trouve  dans  le 
manuscrit  n.°  6 1 du  musée  Drcyericn  de  Lubeck;  pourquoi  les  manuscrits  de 
Hambourg  dont  j’ai  donné  la  description  page  368  , contiennent  ces  mêmes 
vingt-quatre  articles  suivis  des  usages  des  Pays-Bas  septentrionaux;  pourquoi 

lO  Specimen  jurij  publici  Lubtccnsis  de  inh%anano  jure  naufragii , pag.  *48. 
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ces  versions  plat-allemandes,  tout  en  étant  conformes  pour  le  sens,  different 
dans  les  expressions,  et  enfin,  ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  pourquoi 
ces  manuscrits  ne  sont  pus  intitulés,  Droit  maritime  de  lVisbtj  (t).  Si  l’on 
faisoit  des  recherches  dans  les  archives  des  villes  du  littoral  de  la  Baltique, 
on  y trouvcroit  sans  doute  de  nouvelles  preuves  de  mes  conjectures  (2). 

Différentes  causes,  toutes  également  probables , ont  dû  porter  à Wisby  une 
collection  des  usages  maritimes  pratiqués  en  Flandre  et  en  Hollande.  Les 
Allemands,  depuis  plusieurs  siècles,  y formoient,  en  quelque  sorte,  un  corps 
de  nation,  ainsi  que  le  constate  une  addition  à la  charte  de  1163,  dont  ÿ’ai 
parlé  page  42  7(3),  et  même  ils  avoient  obtenu  le  privilège  extraordinaire  que 
le  sénat  et  les  autorités  publiques  fussent  mi-partis  entre  eux  et  les  naturels  du 
pays  (4).  Ils  ont  pu  y porter  des  copies  des  traductions  dont  je  viens  de  parler. 
Les  navigateurs  de  Flandre  et  de  Hollande,  dont  les  relations  commerciales 
avec  Wisby  sont  attestées  par  le  chapitre  XV  du  Hl.e  livre  du  @tabt>la$  (5) , 
et  qui,  dans  le  XIV.'  siècle,  s’étant  détachés  de  la  ligue  anséatique  (a),  for- 
moient  une  corporation  rivale  de  cette  association,  durent  aussi,  pour  la 
décision  de  leurs  contestations  et  le  réglement  de  leurs  transactions  privées , 
d’après  les  privilèges  cités  page  394,  porter  ces  mêmes  usages  à Wisby  dans 
leur  propre  langue,  qui  différait  peu  du  plat-allemand. 

Quelque  possesseur  d’un  manuscrit  de  ces  usages  maritimes,  s’apercevant 
qu’ils  n’avoient  pas  prévu  certains  cas  réglés  par  des  dispositions  disséminées 
dans  les  copies  des  codes  de  Lubeck  qui  circulèrent  long-temps  avant  la  ré- 
daction officielle  de  1586,  aura  fait  un  extrait  de  ces  codes  pour  l’utilité  des 
Allemands  et  notamment  des  Lubeckois,  qui  jouissoient  du  privilège  d’avoir 
un  juge  de  leur  nation  (7),  et  même  de  communiquer  ces  avantages  à 
d’autres  villes,  comme  le  prouve  un  acte  de  1 1 73  rapporté  par  Gruber,  Ori- 
gines Livoniœ , page  202  : il  aura  joint  cet  extrait  aux  deux  séries  dont  je 
viens  de  parler.  L’extrait  pouvoit  sans  doute  embrasser  plus  de  matières;  mais, 
si  ce  n’est  le  discernement,  les  moyens  ont  peut-être  manqué  à son  auteur. 
Avant  la  rédaction  oflicicile  de  158  6,  les  statuts  de  Lubeck  ne  consistoient 
qu’en  copies  faites  par  des  particuliers  sans  mission,  et  offraient  de  grandes 
variétés  (8).  Parmi  ceux  dont  j’ai  eu  connoissance,  les  uns  contiennent  à peine 
deux  ou  trois  dispositions  de  droit  maritime,  d’autres  jusqu'à  trente  et  plus. 
D’ailleurs,  ce  compilateur  11e  jugea  pas  sans  doute  nécessaire  d’emprunter  aux 

(l)  J'ai  cependant  fait  connoître , page  368 , que  le  nom  de  Wisby,  joint  k celui  de  plusieurs  villes  des 
Pays-Bas,  est  en  marge  d'un  seul  des  trois  manuscrits  de  Hambourg;  niais  M.  Lappenberg  m’a  certifié 
que  cette  addition,  faite  d'une  main  différente,  est  du  XTll«*  siècle,  et  sans  doute  un  effet  des  préjugés 
qui  régnoient  alors  en  faeeur  de  Wisby. 

(f)  L'auteur  de  l'Histoire  du  droit  de  Culm  l'atteste  , k 1a  page  16. 

(S)  Dreyer,  Specimen  juris  publia  Luhtcensit  de  inhumano  jure  naufragii , pag.  n*. 

(4)  SCtdbT)  etaèf-Ca$,  Inr.  i , chap.  XII. 

(5)  Il  y est  question  des  draps  dTpres , de  Gand  , de  Bruges,  &c. 

(•)  Mallet , De  la  ligue  anséatique , pag.  *04. 

(7)  Dreyer,  De  inhumano  jure  naufragii,  pag.  lis.  — ®isbi>  ®t«Ns£ûn,  part,  i , cap.  I , JJ  t et  J. 

(•)  Seelen  , 9l«t$ric$t  osa  èoa  UrfpruR$e  une  ÿsrfganic  ter  Budjîrutffrrï  tu  Cu>rd  , $ *7. 
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codes  de  Lubeck  les  articles  relatifs  à des  cas  déjà  prévus  dans  la  compilation 
qu’il  vouioit  seulement  compléter. 

Dans  cette  hypothèse  (l),  il  ne  faut  plus  d’efforts,  ni  pour  expliquer  les 
doubles  emplois  et  les  articles  littéralement  semblables  ou  similaires  , si 
nombreux  dans  la  compilation  de  Wisby,  que,  quoiqu’étant  composée  de 
72  articles,  elle  n’en  a pas  réellement  plus  de  50  différons  les  uns  des  autres, 
ni  même  pour  concilier  les  antinomies  : car  ce  qui  seroit  une  bizarrerie  et 
une  grave  imperfection  dans  un  code  unique , n'a  rien  d’extraordinaire  ni  de 
choquant  dans  un  recueil  de  pièces  distinctes,  indépendantes  les  unes  des 
autres,  et  faites  dans  des  pays  différens. 

La  plus  ancienne  copie  qui  nous  soit  parvenue  de  la  compilation , formée 
de  la  manière  que  je  viens  d’indiquer,  est  l’édition  faite  à Copenhague  en 
1505,  c’est-à-dire,  dès  les"  premières  années  de  l’introduction  de  l’imprimerie 
dans  ce  pays.  L'auteur  du  manuscrit  primitif  d’après  lequel  cette  édition  a 
été  faite , usa  très-certainement  de  traductions  en  plat-allemand  faites  depuis 
long-temps.  On  en  sera  facilement  convaincu  si  Ton  compare  le  style  de  cette 
édition  avec  le  plat-allemand  tel  qu’il  étoit  écrit  au  commencement  du 
xvi.'  siècle.  Il  est  probable  aussi  qu’il  ne  possédoit  pas  une  copie  complète 
des  usages  maritimes  de  Hollande  formant  la  troisième  partie  de  la  compi- 
lation ; car  il  a omis  six  articles  qui  se  trouvent  non-seulement  dans  les 
éditions  hollandaises,  mais  meme  dans  les  traductions  en  plat-allemand 
qui  existent  aujourd'hui  à Hambourg. 

Des  exemplaires  de  cette  édition  de  Copenhague , ou  des  copies  semblables 
à celles  qui  avoient  servi  à l'imprimer,  furent  sans  doute  portées  assez  promp- 
tement dans  les  villes  situées  sur  la  mer  Baltique.  Deux  manuscrits,  l’un  de 
1533  et  l’autre  de  1537,  dont  je  parlerai  bientôt,  donnent  lieu  de  le  croire. 

Je  ne  peux  déterminer  quand  ou  comment  la  compilation , formée  de  la 
manière  que  je  suppose,  a reçu  le  nom  de  Droit  maritime  de  Wisby.  Ce 
qu'il  y a de  certain,  c’est  que  l’édition  de  1505  porte  pour  titre  unique  : 
jger  bcgÇpnt  6at  fjog^efïe  5Uatcr*Str<t>t,  Ici  commence  le  suprême  droit  maritime. 
C’est  à la  fin  seulement , avec  le  millésime  d'impression , qu’on  lit  : Jpçr  ctjnbet 
bat©ot|;lanf<t>e  2Bater-9îe<f>t  bat  be  gemcpnc  Æopmann  unn  @ (flippers  gcorbtneret 
unn  gemafet  Çebben  to  SBfsbl}  / Ici  finit  le  droit  maritime  de  Gothlande  que  tous 
les  négocions  et  patrons  de  navire  ont  fait  et  rédigé  à Wisby. 

L’éditeur  de  Copenhague  pourrait  donc  bien  être  l’auteur  de  cette  énon- 
ciation. Il  aura  d’abord  imprimé  tous  les  articles  tels  que  son  manuscrit  les 

(i)  M.  Meyer,  Dis  s.  latid.  $ 30,  patente  une  conjecture  assez  probable  sur  la  première  composition  de 
cette  compilation.  Il  fait  remarquer  qu’aux  xiv.c  et  xv.c  si  ce  1rs,  dans  les  comptoirs  de  la  Hanse,  tout 
membre  de  la  confédération  étoit  habile  à remplir  les  fonctions  d'alderman  [senior],  mais  que  le  greffier 
[ scribe]  devoit  nécessairement  être  citoyen  de  Lubeck;  ce  qui  est  effectivement  attesté  par  M.  Sa  norias, 

*♦  I . p»g-  1 9*.  De  U,  M.  Meyer,  supposant,  ce  qui  est  très- vraisemblable , que  la  compilation  a dû  être  faite 
dans  un  des  comptoirs  que  les  Anséatiques  avoient  à Wisby,  conclut  qne  le  greffier  lubeckois  , auteur  du 
travail,  aura  placé  en  tête  des  deux  séries  d’articles  usités  daus  les  Pays-Bas  méridionaux  et  septentrionaux  , 
des  extraits  du  droit  de  Lubeck. 
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indiquoit,  avec  le  seul  intitulé  Droit  maritime  : peut-être  ensuite,  soit  par 
charlatanisme,  car  on  n’en  manquoit  pas  plus  dans  les  premiers  temps  de 
l'imprimerie  qu’à  présent  (le  prologue  du  prétendu  droit  rliodieu  en  a donné 
une  preuve),  soit  seulement  parce  que  le  manuscrit  lui  avoit  été  apporté  de 
Wisby,  il  aura  terminé  son  édition  par  la  finale  que  je  viens  de  transcrire. 
Je  suis  même  porté  à croire  qu’il  a agi  de  bonne  foi.  Quoiqu'en  1505  les 
relations  du  Dancmarck  avec  Wisby  fussent  t res-intimes , l’ile  de  Gothlande 
n’ayant  presque  pas  cessé  d'étre  sous  la  domination  danoise  depuis  1366 
jusqu'en  1645,  cet  imprimeur  pouvoit , sans  même  qu’on  doive  le  taxer 
d’ignorance,  ne  pas  connoitre  le  véritable  droit  maritime  de  Wisby,  inséré  au 
0tabt*iag,  rédigé  sous  le  roi  Magnus , code  tiré  de  l’oubli  par  Hadorph 
en  168  7 seulement.  Il  a pu  croire  qu’une  série  d’articles  sur  le  droit  maritime 
venant  de  Wisby , rédigée  dans  une  langue  non  moins  usitée  à Wisby  que  la 
langue  nationale,  dcvoit  appartenir  à cette  ville , dont  on  a vu , page  42  8,  que 
les  lois  avoient  toujours  joui  d’une  grande  réputation  dans  les  pays  septen- 
trionaux. Je  présume  aussi  que  l'addition  du  nom  de  Wisby  est  l’ouvrage 
de  cet  éditeur;  car  probablement  il  n’a  pas  imprimé  le  manuscrit  tel  que  je 
suppose  qu'il  avoit  été  originairement  formé.  Cette  preuve  me  paroit  résulter 
de  l’article  27,  où  le  mot  .StopnifjatH’u , Copenhague , remplace  évidemment 
Bordeaux , et  de  l’article  48,  où  jDaitsfc . Danois,  remplace  Amsterdam, 
mots  qui  dévoient  se  trouver  dans  l’original,  ainsi  que  l'attestent  les  Rôles 
d’OIéron  ou  Jugemens  de  Dnmme,  les  Usages  de  Hollande  et  les  éditions 
ultérieures  : cette  preuve  résulte  aussi  de  quelques  autres  intercalations  dont 
je  parierai  dans  les  notes  sur  le  texte. 

Au  surplus,  que  cette  dénomination  ait  été  le  fruit  de  la  supercherie  ou  de 
la  crédulité , elle  a pu  facilement  être  adoptée  par  ceux  qui  dans  la  suite  ont 
fait  des  manuscrits  ou  des  éditions  de  la  compilation.  L'indication  du  nom 
de  Wisby,  d’abord  mise  par  le  premier  imprimeur  à la  fin  de  l’édition  , aura 
été  insérée  par  les  autres  dans  le  titre  même.  Une  illimité  de  méprises  sem- 
blables ont  eu  lieu  sans  qu’on  sache  comment  et  pourquoi;  elles  se  sont 
continuées  sans  plus  ample  examen , et  plus  d’une  fois  elles  ont  trompé  et 
embarrassé  les  savans.  On  connoit  le  code  dit  Lcx  romana , donné  par  les  rois 
bourguignons  à ceux  de  leurs  sujets  qui  suivoient  le  droit  romain.  Le  premier 
manuscrit  découvert  portoit  en  tête  les  mots  Papiani  responsorttm , évidem- 
ment relatifs  à des  feuilles  précédentes  et  perdues  où  étoient  écrits  des  extraits 
de  Papinicn , toujours  désigné  par  le  nom  de  Papianus  dans  les  écrits  du  moyen 
âge.  Les  premiers  copistes  ont  pris  ces  mots  pour  le  titre  du  code  bourguignon  ; 
et  cette  erreur,  à laquelle  le  grand  Cujas  a payé  le  tribut,  n’est  pas  encore 
tout-à-fait  détruite. 

Les  premiers  imprimeurs  n’avoient  pas  l'esprit  de  critique  et  de  discerne- 
ment dont  les  Aide  et  les  Esticnne  ont  fait  preuve  dans  la  suite  : cette  même 
édition  de  1 505  en  offre  plus  d’un  exemple.  L’article  1 ."  commence  par  Item, 
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mot  qui  suppose  qu’on  a déjà  dit  quelque  chose;  Farticlc  7 et  l’article  1 1 sont 
une  copie  presque  littérale  l’un  de  l’autre.  Dans  l'article  29  (27  des  autres 
éditions),  deux  lignes  sont  omises,  parce  que  le  copiste  ou  peut-être  l’im- 
primeur a trouvé  dans  le  manuscrit,  deux  lignes  plus  bas,  le  meme  mot,  et  ne 
s’est  pas  aperçu  de  la  lacune.  Une  autre  omission  semblable  est  dans  l’ar- 
ticle 33  (30  des  autres  éditions).  Dans  l'article  40  (37  des  autres  éditions),  le 
mot  Item  précède  le  titre  Dit  ie  De  OrDtnancte,  voici  les  ordonnances  que  tes 
commerçans  et  patrons  ont  faites  entre  eux. 

Je  livre  ces  conjectures  au  jugement  des  hommes  plus  instruits  que  moi , 
à ceux  surtout  qui , habitant  la  Suède , le  Dancmarck , ou  les  bords  de  la  Bal- 
tique, sont  plus  en  état  de  les  apprécier  ou  d’en  démontrer  l’erreur.  Si,  contre 
mon  intention,  je  m’étois  trompé,  cette  erreur  n’auroit,  du  reste,  aucune  in- 
fluence sur  l’opinion  qu’il  est  permis  d’avoir  de  la  compilation  en  elle-même. 
Ce  qui  est  bon  et  sage,  de  quelque  manière  qu’il  ait  été  recueilli  et  nous  soit 
transmis , conserve  son  caractère  de  bonté  et  de  sagesse. 

La  conséquence  naturelle  de  la  discussion  à laquelle  je  me  suis  livré  seroit 
de  ne  pas  publier  la  compilation  de  Wisby,  puisqu’elle  est  une  réunion  defrag- 
mens  dont  les  originaux  se  trouveront  dans  ma  collection,  restitués  chacun 
dans  leur  place  aux  pays  qui  me  paraissent  les  avoir  produits. 

Je  n’ai  pas  cru  cependant  devoir  prendre  ce  parti.  Quoiqu’à  mon  sentiment 
cette  compilation  soit  une  traduction,  elle  jouit  depuis  plusieurs  siècles  du 
privilège  d etre  considérée  et  citée  partout  comme  un  original , même  dans 
les  pays  qui  en  ont  fourni  les  élémens;  et  le  foible  inconvénient  de  reproduire 
les  memes  choses  est  bien  compensé  par  l’avantage  de  n’avoir  omis  aucun  des 
textes  primitifs.  J’ai  donc  dû  m’occuper  de  celui  qu’il  convenoit  d’adopter. 

Le  véritable  est  en  plat-allemand,  je  crois  en  avoir  donné  des  preuves  suffi- 
santes; tous  les  écrivains  et  les  jurisconsultes  du  Nord  l’attestent  (l).  Pour 
en  obtenir  un  exact,  j’ai  dû  m’adresser  sur  les  lieux,  et  c’est  ici  l'occasion 
de  faire  connoitre  l’obligeance  de  M.  Hach  père,  docteur  en  droit,  premier 
conseiller  à la  cour  suprême  d’appel  des  villes  libres  d’Allemagne  séant  à 
Lubeck,  et  de  M.  sou  fils  , docteur  en  droit  et  procureur  au  tribunal  de  la 
banlieue  de  Lubeck. 

Je  dois  le  précieux  avantage  de  cette  connoissance  et  toutes  les  facilités  de  ma 
correspondance  à M.  Sadet,  long-temps  vice-consul  de  France  à Lubeck,  au- 
jourd'hui consul  à Brême.  Quoique  je  n’eusse  aucun  titre  auprès  de  MM.  Hach, 
ils  ont  mis  à me  procurer  des  docuinens  et  à résoudre  les  difficultés  dont  je  les 
entretenois,  un  zèle  égal  à celui  qu’ils  auraient  pu  apporter  dans  un  travail 
entrepris  par  eux-mêmes,  ou  pour  rendre  service  à un  compatriote.  C’est  un 
devoir  pour  moi  de  leur  offrir  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoissance.  Si 
les  personnes  qui  ne  dédaignent  pas  l’étude  des  antiquités  du  droit  maritime 

(*î  L*ngc  » Brrvis  Introductio  in  notitiam  legum  mantimarum  &c.,pag.  ai.  — Broie*,  Observ. 
f omuti  , pra.*f.  pag.  y. 
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trouvent  quelque  chose  de  bon  dans  mon  travail  sur  la  compilation  de  Wisby 
et  sur  l'ancien  droit  de  Lubeck,  ce  n’est  point  à moi  quelles  le  devront , c’est 
à MM.  Hach  et  aux  personnes  obligeantes  dont  ils  ont  bien  voulu  interroger 
la  science  en  ma  faveur  (1);  les  erreurs  et  les  omissions  doivent  n'étre  impu- 
tées qu’à  ma  faute  et  aux  difficultés  de  ma  position. 

Pour  bien  faire  connoitre  les  motifs  du  parti  que  j'ai  pris  relativement  à la 
publication  du  texte  plat-allemand,  j’ai  besoin  d'indiquer  les  éditions  imprimées 
ou  manuscrites  qui  en  existent.  Ces  détails,  dont  la  plupart  sont  disséminés  dans 
des  ouvrages  rares  ou  peu  connus,  ne  sauraient  déplaire  aux  hommes  amis 
des  recherches  bibliographiques. 

L'édition  de  1505  est,  comme  je  l’ai  déjà  dit  page  446,  la  plus  ancienne 
copie.  Suivant  les  auteurs  du  Danske  Magasin  (î) , qui  l’ont  réimprimée  dans 
le  tome  V,  page  22  5,  de  leur  savante  collection , il  n’en  existe  plus  que  deux 
exemplaires , appartenant  l’un  et  l’autre  à la  bibliothèque  royale  de  Copen- 
hague. M.  le  marquis  de  Saint-Simon,  ministre  de  France  en  Danemarck,  a 
eu  la  bonté  de  les  examiner,  et  de  me  donner  des  détails  qui,  réunis  à ceux 
du  Danske  Magazin,  serviront  à faire  connoitre  ce  livre  si  rare.  Il  est  com- 
posé de  trente-deux  pages  petit  in~4.°,  ou  peut-être  in-8.‘  selon  Dreyer.  Il  ne 
porte  ni  avis,  ni  préface,  ni  annotation  quelconque,  ni  indication  du  manuscrit 
dont  s’est  servi  l'éditeur.  Quoique  sans  nom  d’imprimeur,  il  est  sorti  évidem- 
ment des  presses  de  Gotfrid  de  Gcmen , le  premfer  imprimeur  de  Copenhague 
et  probablement  le  seul  à cette  époque;  d’ailleurs,  la  dernière  page  porte 
l’écusson  qui  servoit  à désigner  tous  les  livres  sortis  de  ses  presses.  L’ou- 
vrage porte  un  frontispice  en  langue  danoise , X>cn  ©uHaubsfc  9Batcr>9îe<bt 
trpfti  Âiôbcnaün  1 505  , avec  les  armes  de  Wisby  (3)  ; mais  ce  frontispice  a 
été  ajouté  après  coup.  Chacun  de  ces  deux  exemplaires  est  relié  avec  la  loi 
de  Sécland.  M.  Schlegel  m’a  assuré  que  cette  loi  ne  forme  point  avec  la 
compilation  un  même  corps,  et  que  l’annexe  étoit  le  résultat  du  caprice  ou 
du  goût  des  propriétaires. 

Le  titre  véritable,  puisqu’on  a vu  que  le  frontispice  avoit  été  ajouté,  est  en 
tête  de  la  première  page.  Il  consiste  dans  les  seuls  mots  : Jjjor  beg^pnc  bat 
Jfjogjjcftt'  SBarcr-fKedjt,  c’est-à-dire,  Ici  commence  le  suprême  ou  le  très-ejeeel- 
lent  droit  maritime,  sans  indication  de  Gothlandc , ni  de  Wisby.  Les  articles 

(t)  A l'invitation  de  M,  Hach  père  , M.  Schildncr , professeur  à Gripswald,  a bien  voulu  me  faire  con- 
noître  le  manuscrit  de  1 54 1 , dont  je  parlerai  plut  bas  ; M.  Falck , professeur  à Kiel , m'a  donné  des  conseils 
dont  je  sens  tout  le  pris  ; M.  Cropp , Ton  des  collègues  de  M.  Hach  à la  cour  suprême  des  villes  libres, 
ma  fait  espérer  des  renseignement  sur  les  anciens  monutnens  du  droit  anséatique. 

(t)  1-4*  Daruke  Magasin  est  un  recueil  entrepris  par  des  satans  de  Danemarck  , dans  la  vue  de  réunir 
tout  ce  qui  intéresse  les  antiquités  du  paya  ; on  y a analysé  , et  souvent  même  imprimé  totalement , de  trèe- 
ancicns  livres  publiés  en  Danemarck.  Je  dois  à M.  le  marquis  de  Saint-Simon  l’envoi  de  cet  intéressant 
recueil,  et  beaucoup  d’autres  documens  qui  trouveront  leur  place  dans  ma  collection;  mais  un  service  bien 
plus  grand  qu’il  ma  rendu , c'est  de  m’avoir  nais  en  relation  avec  M.  Schlegel , dont  le  nom  est  devenu 
pour  moi  le  synonyme  de  l’urbanité  et  de  l'obligeance. 

(3)  Ces  artnes  sont  un  agneau  portant  une  bannière  surmontée  d’une  croix.  On  voit  par  le  préambule 
do  code  de  Wisby,  qoe  le  roi  Magnus  avoit  donné  ces  armes  à la  ville. 

I.  57 
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sont  au  nombre  de  soixante-six  , commençant  tous,  même  le  premier,  par  le  mot 
latin  Item.  La  rubrique  ©it  itl  fcc  Orbiiumcfe  &c.  est  placée  entre  le  39.  et 
le  4o.'  article.  A la  suite  du  66/,  au-dessous  duquel  est  I écusson  de  1 impri- 
meur, on  lit  la  conclusion  finale  Jç>t>r  cpnbct  &c„  indiquée  page  44  6 ci-dessus,  à 
la  suite  de  laquelle  sont  les  mots  qebraefet  to  A'oppciifja»cn , etnno  Domtni  MDF. 

Après  cette  édition  de  1 50  5 , vient  dans  l’ordre  des  dates,  pour  les  textes 
plat-allemands,  une  copie  contenue  dans  un  manuscrit  de  1533  qui  existe 
à Lubeck  dans  la  partie  des  archives  appelée  musée  Dreyerien , n.  6 5, 
sous  le  titre  : 2>atb  iiibfdjcSKcctitc  ; 2flfo  bc  &\-o|jcr®06ecretabt  qcHcucn  fcefft, 
scriptutn  et  roinplclnni  an  no  ab  incamahone  Salvatoris  nostn  MDXXX/II. 
D'après  la  description  que  M.  Hacli  fils  a bien  voulu  me  transmettre,  ce  manus- 
crit contient  le  code  de  Lubeck , publié  par  Brokcs,  sous  le  titre  Codex  primas , 
page  1."  et  suiv.  de  l'appondix  de  son  ouvrage,  Observahones  forenscs.  A la 
suite,  mais  après  quelques  pages  blanches,  se  trouve  une  série  de  dix-buit 
articles  publiés  par  Brokcs  dans  le  même  ouvrage,  sous  le  titre  Sttccessio  civi- 
lis ; et  enfin  à la  page  1 1 4 commence  la  compilation  de  M ishy,  distinguée  de 
ce  qui  précédé  par  le  seul  titre  : Jpnr  boqpnnct  Pat  2Batcr  efte  l©cc<DÇccbt  < èic. , 
laquelle  occupe  trente-six  pages.  Le  manuscrit  n’a  que  soixante-trois  articles, 
et  est  terminé  par  les  mots,  Scriptum  et  completum  anno  MDXXXIII. 

Un  manuscrit  semblable,  portant  la  date  de  153  7,  existe  entre  les  mains  de 
M.  Petersen , archidiacre  «le  l’ancienne  église  métropolitaine  de  Lubeck.  Il  a eu 
l’extrême  bonté  d'en  accorder  la  communication  à M.  Sadet  pour  men  adresser 
une  copie;  j’ai  pu,  par  ce  moyen,  acquérir  l'assurance  que  ce  manuscrit  est 
littéralement  conforme  à celui  de  1533.  Il  contient  les  mêmes  pièces  précé- 
dées d'un  titre  presque  identique,  et  finit  par  les  mots  : ©fjrcucn  int^  tiacr  na 
©obve  QJortlj  MV  imtr  xxxvil , in  urbe;  c’est-à-dire,  Ecrit  en  f année  apres 
la  naissance  de  Jésus-Christ  MDXXXFII , dans  la  ville. 

Ces  deux  manuscrits  ont  été  évidemment  copies  l’un  sur  I autre.  Tout  porte 
a croire  qu’ils  n’ont  pas  été  laits  d’après  un  exemplaire  imprime  de  I édition 
de  I 505  ; car,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas  les  articles  5, 

1 1 , 24  et  38  , ils  se  distinguent,  tant  de  cette  édition  que  de  toutes  les 
autres,  par  la  rubrique  qui  précède  les  articles  empruntés  au  droit  maritime 
de  la  Hollande,  rubrique  dont  j’ai  donné  le  texte  page  4oî.  Cette  dernière 
circonstance  peut  laisser  soupçonner  que  l'éditeur  de  1505  a omis  ai  itrai- 
rement  cette  rubrique,  peut-être  parce  quelle  lui  paroissoit  contredire  son 
système,  qui  étoit  d’attribuer  à Wisby  la  totalité  de  la  compilation.  Uuoi 
qu’il  en  soit,  il  est  évident  que,  sauf  les  omissions  indiquées,  le  texte  «es 
manuscrits  de  1 533  et  de  1 53  7 est  littéralement  conforme  à celui  de  1 505. 

Une  édition  imprimée  à Lubeck  en  15  37  avoit  été  indiquée  par  Dreyer, 
©nlcitunq  in  bic  hibifeben  SBfrorbnungen, page  44  2,  sur  la  foi  de  deuxecrivains 
qu’il  citoit.  Le  silence  gardé  par  Seelen  dans  son  savant  ouvrage  rclatit  aux 
livres  imprimés  à Lubeck  laissoit  néanmoins  des  doutes  sur  l existence  de 
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cette  édition.  M.  le  docteur  Moenkebcrg,  ancien  bibliothécaire  de  la  chambre 
de  commerce,  aujourd'hui  sénateur  de  Hambourg, avec  qui  M.  de  Bourboulon, 
consul  de  France , avoir  eu  la  bonté  de  me  mettre  en  rapport , m’a  appris  quelle 
existe  dans  le  dépôt  dont  la  garde  lui  étoit  confiée,  et  m’a  donné  les  rensci- 
gnemens  suivans.  C’est  un  in-8.‘  de  vingt-quatre  feuillets , dont  le  premier 
porte  le  titre  : X)at  t)9  tut  fcô<jc|îc  unfcc  ôlbc|Tc  SBatcr-SKedjt,  tac  fcc  gcmcnc  -Vîop- 
mati  mifc  ©diippcrg  gcorfcinm  tinfcc  gemafet  fcebben  te  2Bi(jbp,  fcat  fief  epen  pfccr 
( fcc  t|jor  fcircrt  porferet)  fcpr  «a  rit&ten  mad>.  Au-dessous  du  titre,  on  voit  la  gra- 
vure d'un  vaisseau  dans  lequel  est  une  personne  assise  et  une  autre  debout  ; le 
màt  porte  un  pavillon  dans  lequel  est  une  croix  , et  à la  suite  l'indication  de 
l'imprimeur  Richolst  , année  1537.  Cette  édition  contient  soixante-douze 
articles;  à la  suite  du  36.cestla  seconde  rubrique  dont  j’ai  parlé.  Après  le 
7 2.r  article  , on  lit  la  finale  générale  Jppr  ciifcct  fcat  ©ofctlanfccfdK  25Jatcr< 
SXccfit,  fcat  fcc  gcmcnc  ^epmanc  unfcc  ©(flippera  goorfcinccrf  unfcc  gemafet  ÿebben 
t^o  2Bi|jbp/  bat  fief  cin  pfccr  fcat  na  ricfetcti  macb.  Offrit  ©abc  fcc  (E^rc  MD.xxxvn. 
Chaque  article  porte  en  tête,  après  son  numéro , le  mot  93elc»mgc,  jugement. 

Une  édition  de  1 538,  donnée  à Dantzick  par  François  Rhodc,  format  in -8.', 
est  indiquée  à la  page  I 6 de  l'Histoire  de  droit  de  Culm  , qui  précède  les  sta- 
tuts de  cette  ville,  édition  de  1 745.  M.  Lagau,  vice-consul  de  France  dans  cette 
ville  en  1 82  5,  et  après  lui  M.  Laboutraye,  consul  à la  mémo  résidence,  ont  eu 
la  complaisance  de  s’adresser,  pour  obtenir  quelques  rcnscigncincns  sur  celte 
édition,  à M.  le  professeur  Loescbing , qui  déjà  m’en  a donné  de  très-précieux 
sur  l’ancien  droit  maritime  de  Dantzick;  mais  elle  lui  est  inconnue,  et  n’existe 
dans  aucun  établissement  public.  Drever  et  les  auteurs  qui  ont  cité  diverses 
éditions  de  la  compilation  de  Wisby,  n’en  parlent  point  aussi.  Je  la  crois 
conforme  à l’édition  de  Lubeck  de  15  37,  parce  que  Kurickc,  qui  étoit  secré- 
taire du  sénat  de  Dantzick,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  maritime  des  villes 
anséatiques  de  1614,  cite  très-souvent  la  compilation  , et  que  toutes  ses  cita- 
tions correspondent  aux  numéros  des  articles  de  l’édition  de  153  7. 

Un  manuscrit  portant  la  date  de  1 54  1 existe  dans  la  bibliothèque  de  l’uni- 
versité de  Gripswald , où  il  porte  le  n.°  1,35.  M.  Hach  en  a obtenu  la  commu- 
nication de  M.  Schildener  et  m’en  a fait  parvenir  une  copie.  La  compilation 
y est  précédée  d'un  livre  de  la  procédure  du  tribunal  inférieur  de  Lubeck , 
et  d’un  code  de  cette  ville,  qui  est  le  deuxième  de  ceux  que  Brokes  a publiés; 
le  manuscrit  est  terminé  par  ces  mots  : ©bccnfcigct  unfcc  PuKcnbracbt  ps  fcptl) 
33occf  at'attonfco  ter  (jcnimeluart  uiifc«Jpcrcn3(;ffu  £(?rt!b.  anno  Domini  MDXU. 
Il  est  conforme , pour  le  texte  et  le  nombre  des  articles , à l’édition  de  1537. 

M.  Kamptz,  dans  sa  Sftcuciittcratur  fcce  SOoIfcrrecbtB , publiée  à Berlin  en 
1817,  dit  qu’il  a été  fait  une  édition  en  plat-allemand  à Copenhague  en 
1 550.  M.  Schlegel , à qui  j’ai  demandé  des  renseignemens , m’a  assure  que 
cette  édition  n’avoit  jamais  existé.  Peut-être  M.  Kamptz  a-t-il  voulu  parler  de 
la  traduction  danoise  imprimée  en  1545,  dont  il  sera  question  plus  bas. 
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Une  édition  en  plat-allemand  paroit  avoir  été  imprimée  en  1 55 1 à Amster- 
dam ; au  moins  c’est  ce  qu’atteste  Harenberg  dans  la  quatrième  lettre  sur 
les  raretés  qu’il  a découvertes  dans  un  voyage  en  Wéstphalic.  Cette  lettre  est 
insérée  au  tome  III,  page  395,  de  l'ouvrage  intitulé  jÿamburgifdpc  ucrmifcbte 
Q3tbIiot()ef.  Suivant  cet  écrivain,  qui  assure  avoir  trouvé  l'exemplaire  dont  il 
parle  dans  le  cabinet  de  M.  Goering  à Minden,  l’énonciation  finale  est  celle 
qui  termine  la  compilation  dans  ledition  de  1537.  Harenberg  croit  que  ce 
droit  maritime  est  la  traduction  d’une  convention , originairement  rédigée  en 
latin  , entre  les  commerçans  étrangers  à VVisbv  et  les  patrons  de  navires  de 
cette  ville  ; il  ajoute  que  c’est  la  loi  attribuée  par  Leibnitz  à l’empereur 
Lotliaire.  Je  me  suis  suffisamment  expliqué  à ce  sujet  pages  4 27  et  suivantes. 
J’ai  .désiré  quelques  renseignemens  sur  cette  édition , et  à cet  effet  j’ai  prié 
M.  Désaugiers,  consul  de  France,  de  faire  des  recherches  à Amsterdam.  Il 
s’est  adressé  à M.  Meyer , auteur  du  savant  Essai  sur  les  institutions  judi- 
ciaires des  principaux  pays  de  F Europe.  Ce  jurisconsulte  a eu  la  complai- 
sance de  prendre  des  informations  auprès  de  plusieurs  de  scs  confrères  de 
l'institut  du  royaume  des  Pays-Bas  : ils  n’ont  pu  rien  découvrir  à ce  sujet. 

Une  autre  édition  acté  imprimée  à Lubeck , en  1575,  par  Jean  Balhorn, 
et  n’a  été  indiquée  jusqu'à  ce  jour  par  aucun  écrivain;  elle  existe  dans  la 
bibliothèque  de  la  chambre  de  commerce  de  Hambourg,  et  j’en  dois  encore  la 
description  à M.  le  docteur  Moenkeberg.  Le  titre  en  est  le  même  que 
celui  de  l’édition  de  1537,  à la  seule  différence  qu’au  lieu  de  Jtopman  on  lit 
.Socplubc,  au  lieu  de  ^Bifibpon  lit  3Bi£bu,  au  lieu  de  oorferet  on  lit  fyanbrff, 
et  quelques  variations  d’orthograpbe.  L’écusson  gravé  représente  un  navire 
avec  toutes  scs  voiles  dehors;  le  mât  porte  un  pavillon  avec  l’aigle  double, 
une  croix  est  aux  angles  supérieurs  de  toutes  les  voiles.  Le  frontispice  n’a 
point  de  date;  elle  se  trouve  seulement  à la  fin.  M.  Moenkeberg  m’a  assuré 
que  cette  édition  étoit  conforme  à celle  de  1537,  sauf  quelques  légères 
différences  résultant  des  changemens  survenus  dans  la  langue , dont  on 
a vu  des  exemples  dans  le  titre.  Mais  à la  fin , à la  suite  de  la  formule  de 
clôture , Jjjpr  enbet  &c. , après  les  mots  ritbtcn  nt<xÿ , on  lit  ce  qui  suit  : 
Unbe  trmvltcb  pn  bat  fajjcfcbe  gefattet  unbe  gebrutfet  r(jo  luberf  bord)  3<>(>«u 
^ al (;on!  i ce  qui  signifie  : Fidèlement  traduit  en  saxon  et  imprimé  a Lu- 
beck par  Jean  Balhorn.  « Ces  mots , traduit  en  saxon,  m'ont  frappé,  dit 
« M.  Moenkeberg.  Dans  l'édition  de  1537,  il  n’est  pas  question  de  traduc- 
« tion , et  l'opinion  la  plus  répandue  est  que  l’original  a été  écrit  en  bas- 
« saxon.  Je  n’ai  vu  nulle  part  que  l'on  connoissc  un  exemplaire  en  langue 
« gothique  ou  vieux  suédois.  Laugenbeck , dans  la  préface  de  son  commcn- 
« taire  sur  le  droit  maritime  de  Hambourg,  en  a déjà  fait  la  remarque,  a 

On  pourrait  peut-être  ne  pas  faire  un  grand  cas  de  ce  que  dit  l'imprimeur 
Balhorn  sur  cette  fidèle  traduction  en  saxon;  son  habileté  critique  est  fort 
suspecte,  et  le  proverbe  allemand , perbeffert  bunb  Johann  ^«l^orn,  est  connu. 
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Cependant  la  remarque  de  M.  Moenkeberg  a dû  fixer  mon  attention,  et  je 
crois  que  dans  cette  circonstance  Jean  Balhorn  vaut  mieux  que  sa  renommée. 
Ce  qu'il  dit  me  paroit  tout-à-fait  exact,  non  pour  la  totalité,  mais  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  compilation.  Sans  doute , les  articles  empruntés  aux 
codes  de  Lubeck  ne  sont  point  traduits  en  saxon , car  ils  ont  etc  eux-mëmes 
écrits  originairement  en  cette  langue,  qui  étoit  celle  de  Lubeck  ; à moins  que 
Balborn  n’ait  voulu  dire  que  le  style  en  a été  un  peu  rajeuni , comme  il  est 
facile  de  le  reconnoitrc  par  la  comparaison  des  textes.  Mais  quant  au  reste 
de  la  compilation,  il  est  bien  clair  quelle  est  traduite  des  articles  connus  dans 
les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  Jugement!  de  Damme  ou  Lois  de  IV estcapeUe , et 
des  Usages  maritimes  d’Amsterdam , Enchuyscn  ou  Stavern.  C’est  probable- 
ment a cette  partie,  qui  forme  les  cinq  sixièmes  de  la  compilation,  que  s’ap- 
pliquent, et  avec  raison,  les  mots,  traduit  en  saxon  ; car,  pour  les  Allemands, 
cette  partie  venoit  de  pays  étranger;  aucune  ville  du  Nord  ne  s’en  prétendoit 
auteur  à cette  époque  ; personne  ne  doutoit  alors  de  la  véritable  origine  de 
chacune  des  parties  sur  lesquelles  le  temps,  l’erreur  de  quelques  écrivains, 
la  crédulité  de  ceux  qui  les  ont  copiés  sans  autre  examen,  ont  fini  par  jeter 
beaucoup  d’obscurité. 

Je  ne  sais  si,  après  avoir  parlé  de  cette  édition  de  15  75,  sur  l’existence 
de  laquelle,  nonobstant  le  silence  des  bibliographes,  il  n’est  pas  possible 
d’avoir  des  doutes,  je  dois  indiquer  celle  dont  Dreyer  et  les  auteurs  du  Nye 
Danske  Magazin  fixent  la  date  à 1596  , sur  la  foi  du  catalogue  de  la  bi- 
bliothèque de  Richey.  Il  seroit  possible,  puisqu'on  annonce  aussi  quelle  a été 
publiée  à Lubeck  par  Jean  Balhorn,  que  ce  fût  celle  de  157  5 qu’on  auroit 
mal  datée;  il  est  probable  au  moins  qu'elle  en  étoit  une  réimpression. 

Brokcs  a publié  en  1765,  dans  l’appendix  de  son  ouvrage  intitulé  Obser- 
vations foreuses , une  édition  plat-allemande  d’après  le  manuscrit  de  1533 
existant  à Lubeck  dans  le  musée  Drcyerien,  et  d’après  celui  de  15  37  appar- 
tenant à M.  Petersen.  Il  n’a  point  fait  connoitre  le  motif  de  cette  préférence 
donnée  à un  texte  incomplet.  Il  n’a  pas  même  eu  l'attention  d'indiquer,  je  ne 
dirai  pas  les  variantes  résultant  d'une  collation  avec  les  autres  éditions  (on 
verra  plus  bas  que  c’eût  été  impossible),  mais  du  moins  Texistence  de  ces 
éditions,  la  plupart  faites  à Lubeck,  ni  les  suppicmcns  quelles  pouvoient 
naturellement  lui  offrir.  Il  a commis  une  faute  plus  grave  : il  a corrigé  le  texte 
dont  il  se  servoit,  quelquefois  avec  raison , souvent  sans  aucun  motif,  et  n’en  a 
point  averti;  il  a notamment  omis  une  rubrique  dont  j’ai  parlé  page  402.  Je 
m’expliquerai  plus  bas  sur  la  traduction  latine  dont  il  a accompagné  son  texte. 

Je  mets  au  dernier  rang  de  cette  indication  des  manuscrits  ou  éditions 
en  plat-allemand  le  texte  qu’on  trouve  dans  le  Corpus  statutorum  Sleswicen- 
sium,  tome  II,  pages  675  et  suivantes,  imprimé  à Sleswick  en  1 795.  Il  faut 
sans  doute  reconnoitre  au  manuscrit  d’après  lequel  on  fa  publié  une  date 
fort  ancienne,  mais  elle  seroit  incertaine;  je  ne  crois  pas,  du  reste,  quelle 
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put  être  reportée  au-delà  de  rédition  de  1 505 , ni  même  de  la  première  édi- 
tion de  Lubeck  de  1 537.  La  préface  expose,  ainsi  que  je  Fai  dit  page  431, 
qu’en  1582  Adolphe  duc  de  Slesirick-Holstcin  érigea  le  village  d'Husum 
en  bourg  , auquel  il  accorda  une  juridiction  indépendante  de  celle  dont  il 
avoit  jusqu'alors  relevé , et  lui  octroya  [tour  loi  maritime  la  compilation  de 
VVisby.  Le  texte  se  reporte  donc  au  moins  à 1582,  et  l’on  peut,  sans  rien 
hasarder,  croire  qu’à  cette  époque  on  employa  une  des  éditions  ou  un  des  ma- 
nuscrits les  plus  répandus.  Dans  la  réalité , le  texte  diffère  peu  du  manuscrit 
de  Gripswalü  et  des  éditions  de  Lubeck  que  je  viens  de  décrire. 

Telles  sont  les  éditions  imprimées  ou  les  manuscrits  de  la  compilation  de 
Wisby,  en  idiome  appelé  bas-saxon  ou  plat-allemand  , dont  j’aie  connois- 
sance  ( 1 ) ; on  petit  y joindre , comme  manuscrits  incomplets , celui  de  Lubeck , 
et  les  trois  de  Hambourg  dont  j’ai  donné  la  description  pages  367  et  368. 

Mais,  lorsque  tous  ces  matériaux  eurent  été  réunis,  à l'aide  d’une  corres- 
pondance souvent  ralentie  par  les  distances,  et  plus  souvent  interrompue 
par  les  diverses  fonctions  auxquelles  j’ai  été  appelé  ou  par  les  soins  qu’exi- 
geoit  le  reste  de  ma  collection , j'ai  reconnu  que  la  discussion  sur  l'origine  et 
l’époque  de  la  compilation , quoiqu’assez  épineuse  pour  un  Français , n’étoit 
pas  la  partie  la  plus  délicate  de  mon  travail;  et,  tout  en  éprouvant,  pour  le 
choix  du  texte,  l’embarras  des  richesses  plutôt  que  la  pénurie  des  documens, 
cette  abondance  est  devenue  elle-même  une  source  de  difficultés. 

Les  éditions  et  les  copies  de  manuscrits  que  je  suis  parvenu  à réunir, 
présentent  de  très -grandes  variétés  de  textes.  Ces  variétés  ne  consistent  pas 
simplement  dans  des  additions  ou  des  suppressions,  dans  des  changemens  et 
des  déplacemens  de  quelques  mots,  dans  le  rajeunissement  d'expressions 
surannées,  d’où  résulterait  une  collation  semblable  à celle  que  j'ai  faite 
pour  la  compilation  rhodienne  et  pour  les  Rôles  d’OIéron.  Il  y a entre  ces 
divers  textes  une  différence  totale  de  locutions  , de  constructions  gramma- 
ticales et  d’expressions  employées  pour  traduire  le  même  fond.  MM.  Moen- 
keberg  et  Lappenberg  m’avoient  déjà  communiqué  cette  remarque,  lors- 
qu’ils voulurent  bien  me  rendre  compte  demeure  tentatives  pour  parvenir  à 
faire,  comme  je  les  en  avois  priés,  une  collation  des  éditions  de  1537  et  de 
15  75  avec  le  texte  de  1505,  contenu  dans  le  Danske  Magazin , et  avec 
l’édition  donnée  par  Brokes  en  1765. 

Ces  diffiSrences  sont  presque  insensibles  en  ce  qui  concerne  les  articles 
empruntés  aux  codes  de  Lubeck;  mais  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  la 
compilation,  elles  sont  portées  à un  point  tel,  qu'une  collation  de  textes  de- 
vient impossible,  parce  qu'encorc  bien  que  tous  s’accordent  sur  le  fond  des 
idées,  ils  diffèrent  dans  la  manière  de  (es  rendre. 

(lj  Pour  natoir  à me  reprocher  aucune  omission,  j’ajoute  que  Lange  , dans  son  ouvrage  intitule  Brtxis 
Intrvductio  &c.  , page  39 , indique  un  manuscrit  de  1555,  appartenant  alors  an  pasteur  Jacques  de 
.Melle'.  Je  nai  pu  obtenir  auctyi  renseignement  à cet  égard  h Lubeck. 
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Cette  singularité  mérite  d'étre  remarquée,  parce  qu’à  mes  veux  elle  est 
une  nouvelle  preuve  que  lu  compilation  n’est  point  un  ouvrage  original. 
Voici  comment  on  peut  l'expliquer.  Les  articles  empruntés  aux  codes  de 
Lubeck,  ayant  été  composés  en  plut -allemand , ne  sont  pas  traduits,  mais 
reproduits  dans  leur  langue  naturelle.  Il  n’a  donc  du  se  glisser  dans  les  copies 
que  de  légères  dillèrences  causées  ou  par  des  omissions,  on  par  des  trans- 
positions de  mots,  ou  par  la  substitution  de  quelques  termes  plus  récens  à 
des  termes  anciens.  Il  n’en  a pas  été  ainsi  de  la  partie  empruntée  aux  Rôles 
d’OIéron  , ou,  si  l’on  veut,  aux  Jugemens  de  Dainmc  et  aux  Usages  mari- 
times de  Hollande.  Ces  morceaux  ayant,  pur  les  raisons  que  j'ai  expliquées 
page  440  , été  traduits  dans  plusieurs  villes  du  littoral  de  la  Baltique,  chaque 
traducteur  avoit  employé  les  locutions  ou  les  formes  de  langage  qui  lui 
étoieut  propres;  et  cela  ne  surprendra  personne  : dans  les  langues  les  plus 
parfuites  et  les  mieux  fixées,  des  écrivains  d’une  égale  bubilcté  traduisent  le 
même  ouvrage  avec  des  expressions  dilférentes , quoique  dans  le  même  sens. 

On  peut  classer  les  éditions  et  les  manuscrits  dont  j'ai  rendu  compte , en 
deux  familles,  si  je  peux  employer  ce  mot,  que  leur  style  rend  tout-à-fait 
étrangères  entre  elles. 

L’édition  de  1505  ne  différé  pas  seulement  des  autres  par  le  langage, 
qui  est  bien  plus  suranné  et  d'un  plat-allemand  4noins  pur;  elle  en  diffère 
encore  par  sa  contexture  générale  et  par  le  nombre  des  articles  , qui  est 
de  soixante -six  (l),  et  dont  aucun  ne  porte  en  tête  ni  à la  fui  le  mot 
33c(c»iitgc , jugement. 

La  série  d'articles  empruntée  aux  codes  de  Lubeck , qui  est  de  douze  seu- 
lement dans  les  éditions  et  les  manuscrits  de  la  seconde  famille,  en  forme 
quatorze  dans  cette  édition  de  1505.  Dans  la  série  empruntée  aux  Rôles 
d'OIéron,  ou,  si  l’on  veut,  aux  Jugemens  de  Damme,  un  de  ces  articles, 
le  1 5/,  est  divisé  en  deux;  ce  qui  fait  que  cette  partie  comprend  vingt-cinq 
articles,  depuis  le  15/  jusqu'au  39."  inclusivement.  La  partie  composée  des 
Usages  de  Hollande,  commençant  par  l’article  4o  et  finissant  par  l’article  64  , 
ne  forme  que  vingt-quatre  articles  au  lieu  de  trente-quatre;  mais,  ou  moyen 
de  ce  que  plusieurs  sont  réunis  en  un  seul,  il  n’en  manque  réellement  que 
six,  qui  sont  les  65/,  66/,  67/,  68/,  69/  et  70/  des  éditions  et  des  ma- 
nuscrits de  la  seconde  famille.  Les  articles  65  et  66  sont  les  memes  (pic  les 
deux  derniers  de  toutes  les  autres  éditions. 

Les  manuscrits  de  Lubeck  de  1 533  et  de  1 53  7,  qui  ont  l'un  et  l’autre  servi 
de  type  à l’édition  donnée  par  Brokcs,  appartiennent  à la  même  famille.  Le 
texte  en  est  littéralement  le  même,  à la  seule  différence  que  ces  deux  ma- 
nuscrits ont  omis  les  articles  7,  1 1 , 24,  38,  et  que,  d’un  autre  côté,  ils 


(l)  Vervrer,  Ntderlants  Sec-Rechten , page  SS , et  après  lui  M.  Meyer,  page  60  de  la  dissertation  que 
j'ai  déjà  citée , ont  dit  qu'elle  consiste  en  soixante-douze  articles , et  que  les  éditions  postérieures  en  sont  des 
réimpressions  : les  textes  feront  sans  peine  connoilre  l'erreur  dans  laquelle  ces  écrivains  sont  tombés. 
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coupent  en  deux  l’article  4 8 et  l'article  6 2.  Ces  manuscrits  peuvent  servir  à 
corriger  les  fautes  de  fedition  de  1 505  ; car  ils  n'offrent  pas,  à proprement 
parler,  de  variantes. 

Les  autres  manuscrits  et  toutes  les  éditions,  depuis  celle  de  Luheck  de 
1537,  forment  la  seconde  famille,  lis  contiennent  soixante-douze  articles.  La 
partie  empruntée  aux  codes  de  Lubeck  est  de  douze;  celle  des  Rôles  d’OIé- 
ron , de  vingt-quatre,  depuis  et  y compris  le  l 3.*  jusqueset  y compris  le  36/; 
la  partie  empruntée  aux  Usages  maritimes  de  Hollande,  de  trente-quatre, 
depuis  et  y compris  le  37/  jusques  et  y compris  le  70/  Les  deux  derniers 
sont  semblables  aux  deux  derniers  de  l’édition  de  1505,  et  des  manuscrits 
de  1533  et  de  1537. 

Les  manuscrits  et  les  éditions  de  cette  seconde  famille  se  ressemblent  à un 
point  tel,  qu'ils  sont  évidemment  la  copie  les  uns  des  autres,  sauf  les  chan- 
geraens  que  l'orthographe  et  les  mutations  de  la  langue  ont  pu  apporter  : 
tous,  sans  exception,  portent  en  tctc  de  chaque  article  le  mot  QSclcoiltge , 
jugement,  précédé  ou  suivi  du  numéro  d’ordre.  Le  style  n’a  rien  de  commun 
avec  l'édition  de  1505,  ni  avec  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

Essayer  d’expliquer  la  cause  de  cette  différence  notable  entre  la  compi- 
lation, telle  quelle  fut  imprimée  en  1505,  et  cette  même  compilation  telle 
qu'elle  a été  constamment  Yéimprimée  depuis  l’édition  de  Lubeck  de  1537, 
est  une  chose  qui  me  paroit  impossible.  Il  suflit  que  le  fait  soit  constant. 
Voici  la  seule  conjecture  probable.  Si  l'on  admet  , sur  la  foi  d’Hadorph  , 
qu’une  édition  hollandaise  ait  paru  à Harlingue  en  1532,  il  peut  se  faire 
qu'un  exemplaire  ou  une  copie  manuscrite  de  l’édition  de  1505  ayant  été 
porté  en  Hollande , on  y ait  reconnu  que  la  partie  empruntée  aux  Usages 
de  ce  pays  n’étoit  pas  complète  ; qu'on  y ait  imprimé  une  compilation  plus 
ample , et  que  cette  édition  hollandaise  ait  été  la  source  de  celles  qui  se 
sont  succédé  en  plat -allemand  depuis  153  7.  Dans  cette  hypothèse,  on 
comprendroit  très-bien  pourquoi  Balhorn  avoit  mis  sur  le  frontispice  de  son 
édition  : Fidèlement  traduit  en  saxon. 

Dans  cet  état,  M.  de  Clerq , mon  collaborateur,  a partagé  mon  opinion 
qu’il  valoit  mieux  courir  le  risque  de  faire  quelque  chose  de  superflu , que 
de  mériter  le  reproche  d’avoir  omis  des  documcns  utiles  aux  savans.  Nous 
avons,  en  conséquence,  pris  la  résolution  d’offrir  deux  textes. 

Par  le  moyen  du  premier,  on  possédera  la  compilation  telle  quelle  a existé 
dans  le  temps  le  plus  voisin  de  sa  rédaction , ou  du  moins  telle  que  la  pré- 
sente la  plus  ancienne  des  copies  connues.  Le  second  texte  fera  connoitre 
les  changemens  que  cette  première  rédaction  a éprouvés. 

Pour  la  publication  du  premier  texte  , nous  avons  fait  usage  de  la  réim- 
pression de  Fédition  de  1505  contenue  dans  le  tome  V du  Danske  Maga- 
zin.  Cependant  nous  avons  reconnu  dans  ce  texte  des  fautes,  dont  quclqnes- 
uuesont  pu  être  corrigées  à l’aide  des  manuscrits  de  1 533  et  de  1537.  Lorsque 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  NOM  DE  DROIT  MARITIME  DE  WISBT.  457 

ces  manuscrits  contenoient  aussi  des  fautes  qu’il  y avoit  évidente  nécessité  de 
corriger,  j’indique  dans  des  notes  (es  motifs  des  corrections  adoptées  par 
M.  de  Clercq , ou  ses  doutes  lorsqu’il  n’a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui 
de  faire  un  changement. 

Quant  au  second  texte , nous  avons  suivi  le  manuscrit  de  Gripswsdd  : l’édi- 
tion contenue  dans  (e  Corpus  s iatutorum  Slesvicensium , ainsi  que  celles  de 
153.7  et  de  1 575,  qui  existent  à la  bibliothèque  de  la  chambre  de  commerce 
de  Hambourg , ont  servi  à en  vérilicr  l’exactitude. 

Mais  deux  traductions  étoient  évidemment  inutiles,  puisqu'elles  auroient 
reproduit  deux  fois  la  même  chose.  M.  de  Clercq  u’a  donc  traduit  que  le 
texte  de  1505,  parce  qu’il  est  le  plus  ancien,  et  qu’il  présente  d’ailleurs  les 
mêmes  décisions  et  le  même  sens  que  les  textes  plus  modernes  : mais  j'aurai 
soin  d'indiquer  dans  des  notes  les  différences,  d'ailleurs  peu  considérables, 
qui  se  rencontrent  dans  ceux-ci , et  de  renvoyer  par  une  collation  du  second 
texte  aux  articles  du  premier  nuque!  est  jointe  la  traduction. 

On  reconnoitra  peut-être  qu’il  étoit  difficile  de  faire  mieux  dans  un  pays 
aussi  éloigné  des  sources.  Il  me  reste  à donner  une  notice  des  différentes  tra- 
ductions de  lu  compilation. 

La  langue  hollandaise  est  celle  qui  ofTre  lu  plus  ancienne,  s’il  est  vrai  qu’il 
en  ait  été  imprimé  une  à Harlinguc  en  1532.  Rlle  m’est  connue  seulement 
par  la  citation  qu’en  fait  Hadorph  dans  la  préface  de  la  traduction  suédoise 
dont  je  parlerai  plus  bas  : tous  mes  soins  pour  en  vérifier  l’existence  ont  été 
inutiles. 

II  en  existe  une  aussi  en  hollandais  qui  a été  souvent  réimprimée  dans  lo 
livre  intitulé  ’t  Boeck  der  Zec-Rechlcn  ; j’ignore  si  c’est  (a  même  que  celle 
de  1532.  Elle  offre  le  même  sens  et  le  même  nombre  d’articles  que  le  ma- 
nuscrit de  Gripswald  et  les  éditions  de  Lubeck  et  d’Husuni,  avec  cette  diffé- 
rence que , dans  le  Boeck  der  Zec-Rechten , les  articles  sont  précédés  chacun 
d'une  rubrique  destinée  à en  faire  connoitrc  l’objet.  Cette  traduction  est 
également  insérée  à la  page  1 47  du  recueil  intitulé  Handvestcn , Privilcgicn, 
Handelitigen,  Costuymen  ende  Willckenren  der  Stad  Amsterdam , &c. 
imprimé  en  1624  (l).  Brokes  assure  que  Westerveen  a publié  une  traduc- 
tion hollandaise  de  la  compilation , accompagnée  d’une  préface  et  des  passages 
des  auteurs  qui  en  ont  parlé  avec  éloge;  il  la  date  de  1704,  in-4.’  Je  crois 
qu’il  a confondu  avec  la  compilation  de  Wisby  le  Consulat  de  la  mer,  dont 
Westerveen  a donné  une  traduction  en  1704.  Venver  a donné  aussi  un 
texte  hollandais  dans  son  ouvrage  Ncderlants  See  - Rcchtcn  ; j’en  ai  suffi- 
samment parlé  dans  ce  chapitre  et  dans  le  précédent.  Le  texte  publié  par 
Verwer  a été  imprimé  avec  des  notes,  la  plupart  empruntées  à cet  auteur, 

(l)  Dreyer,  (Stnltitwug  bi  Ht  Cûbtfrfim  5)frerbmm$f« . 1. 1,  page  **3  , et  Brokes,  Obscrt'ationcs  fortnses , 
pnrf.  pag.  vj , citent  cette  édition  comme  étant  de  1 630,  et  disent  que  U compilation  se  trouve  à la  page  * 1 7 . 
Peut-être  y a-t-il  eu  auasi  une  édition  de  1639.  Je  n'ai  pu  en  avoir  connouaance. 
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dans  l’ouVrflge  hollandais  de  Le  Clercq,  intitule  Algemeenc  l crhandelm- 
gen  van  de  Herschappy  der  Zee , page  162. 

S’il  faut  en  croire  Hadorph  , il  auroit  été  publié  uue  traduction  anglaise 
de  la  compilation  en  1536.  Je  ne  peux  rien  aflirmer  à ce  sujet.  M.  Ellis, 
secrétaire  du  Musée  britannique,  à qui  M.  le  baron  Séguier  a bien  voulu 
s’adresser  de  ma  part,  a répondu  qu’il  n’en  avoit  aucune  connoissancc.  Lue 
traduction  anglaise  plus  récente  existe  dans  le  recueil  intitulé  A General 
Trcatisc  of  t/te  dominion  of  the  sea,  et  dans  celui  qui  a pour  titre  Louis, 
Ordinations  of  the  admiralty  jurisdiction  ; mais  elle  a été  faite  d apres  la 
version  française  publiée  parCleirac,  laquelle,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
est  extrêmement  incomplète  et  défectueuse.  On  peut  en  conclure,  ou  que  la 
traduction  de  15  36  n'a  point  existé,  ou  quelle  est  tombée  dans  un  oubli 
absolu  en  Angleterre. 

J’ai  déjà  parlé  d'une  traduction  danoise  imprimée  à Copenhague  en  154  5. 
Son  extrême  rareté  avoit  porte  les  auteurs  du  Danske  Magasin  à douter 
qu’elle  existât;  cependant  plusieurs  littérateurs  de  Danemarck  et  un  cata- 
logue de  la  bibliothèque  du  couvent  d’Odensée  Tindiquoicnt.  Les  doutes  ont 
été  levés  dans  le  Nye  Danske  Magasin,  tome  1." , page  2 5 7.  On  y lit  que 
cette  traduction  se  trouve  à la  bibliothèque  royale  de  Copenhague,  qui  la 
achetée  à la  vente  du  conseiller  d'état  Luxdorph.  Cet  amateur  y avoit  inscrit 
la  note  suivante  : Hic  libellas  inter  meos  raiissimus  , nec  a/iitd  unquam 
excmplar  vidi , nec  ullttm  hominem  cognitum  habco  aut  habui  quivideril. 
Cet  exemplaire  et  celui  du  couvent  d’Odenscc  sont  probablement  les  seuls 
qui  existent.  Voici  la  description  de  l’exemplaire  de  la  bibliothèque  royale 
de  Copenhague , d’après  les  renseignemens  que  je  dois  à M.  le  marquis  de 
Saint-Simon.  C'est  un  ouvrage  in-S.'  de  quarante-huit  pages.  Sur  le  fron- 
tispice , au-dessous  des  lettres  I.  N.  R.  I. , est  le  titre  danois , $cr  efter 
felgcr  tnt  £cgefie  oc  cljle  Süafcrrcf , fom  ben  ntennige  iCtcbmanb  oc  ©fipper 
fjaffucr  orbinerefj}  oc  giort  »bi  SSeobp  paa  ©tiblanb,  at  (juer  fom  bruger  oc 
bierger  fcg  til  ©ec«  ffal  Dite  at  rette  fcg  rffter , qu’on  peut  traduire  ainsi  : 
« Le  suprême  et  très-ancien  droit  maritime  que  tous  les  négocions  et  patrons 
« ont  concerté  et  réglé  à Wisby  en  Gothlande,  afin  que  ceux  qui  fréquentent 
« la  mer  l'observent  et  s’y  conforment.  « Au-dessous  se  trouvent  les  armes 
de  l’archevêque  de  Drontheim  en  Norvège.  Ah  revers  de  ce  premier  feuillet 
une  traduction  libre  en  langue  danoise  des  versets  2 et  6 du  chapitre  XIII  du 
livre  de  la  Sagesse,  et  des  versets  9 et  10  du  chapitre  XL  de  l'Ecclésiastique. 
La  traduction  se  trouve  au  deuxième  folio , sous  le  titre  : JÇ>cr  bcgtnbcS  6cn 
fcogc|îe  oc  clfîc  3Bactcr«t&  aff  SEBcsbp,  c’est-à-dire,  Ici  commence  le  suprême 
et  très-ancien  droit  de  Wisby.  Les  articles  sont  numérotés  1.",  2.e,  3.  , 
4.%  &c.  jusqu’au  66.c,  après  lequel  on  lit  le  mot  finis,  et  en  langue  danoise, 
^rentet  p .Siobcnfcaffit  aff  JpartS  ïüingaarbt,  anno  D.  M.  D.  xlv,  c’est-à-dire, 
Imprimé  à Copenhague , chez  Hans  Wingaardt , l'an  du  Seigneur  mdxi.V. 
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Quant  à l'exemplaire  de  la  bibliothèque  du  couvent  d’Odensée,  il  est 
semblable  à celui  que  je  viens  de  décrire , sinon  qu’au  lieu  des  armes  de 
l'archevêque  de  Dronthcim  il  porte  les  armes  de  Dancmarck. 

Les  auteurs  du  Nye  Danske  Magasin,  en  réimprimant  cette  traduction , 
y ont  joint  un  grand  nombre  de  notes.  Presque  toutes  indiquent  en  quoi  le 
traducteur  s’est  écarté  de  l'édition  de  1505,  et  les  différences  principales 
qui  existent  entre  la  traduction  et  un  exemplaire  plat-allemand  imprimé  a 
Lubeck  en  1596,  qu’ils  disent  avoir  appartenu  à Richcy  et  qu’ils  considèrent 
comme  une  réimpression  de  l’édition  de  1537  ; niais,  l'exemplaire  étant 
incomplet,  ils  n’ont  pu  faire  la  conférence  de  la  totalité. 

La  traduction  de  1545  ressemble  à l’édition  princcps  de  1505,  en  ce 
quelle  ne  contient  point  ceux  des  articles  du  droit  maritime  de  Hollande 
que  j’ai  indiqués  page  455,  comme  manquant  dans  cette  édition.  Néanmoins 
le  traducteur  a évidemment  consulté  l’édition  faite  à Lubeck  en  153  7 : ainsi  la 
série  des  articles  empruntés  au  droit  de  Lubeck,  qui  dans  l’édition  de  1 505 
est  de  quatorze  , n’est  que  de  douze  dans  la  traduction  ; ainsi , l’édition  de  1505 
ayant  divisé  en  deux  d’une  manière  fort  ridicule  un  article  qui  répond  A 
l’article  I 5 des  Rôles  d’OIéron  ou  Jugemens  de  Damme , le  traducteur  danois, 
à l’exemple  de  l'éditeur  de  1537,  n’en  a fait  qu’un  seul.  Quelquefois  il  a ajouté 
des  mots  ou  de  courtes  explications  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  le  texte  de  1 505 
ni  dans  l'édition  de  1537.  La  rubrique  qui,  dans  l’édition  de  1505,  précède 
l’article  4o,  et,  dans  les  autres  éditions,  l’article  37,  n’est  conforme  dans  la 
traduction  danoise  à aucun  de  ces  textes.  C’est  le  même  sens , il  est  vrai  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  termes.  Le  traducteur  a très-bien  reconnu 
que  l'article  dernier  de  la  compilation,  le  66.'  dans  l'édition  de  1505,  ou  le 
72.'  dans  les  autres  éditions,  étoit  une  répétition  littérale  de  l'article  l.*r;  en 
conséquence , il  ne  Ta  pas  traduit. 

Ou  pourrait  conclure  de  cette  collation  que,  le  traducteur  danois , qui  a 
travaillé  sur  un  texte  de  soixante-six  articles , en  ayant  supprimé  trois, 
savoir,  le  7.',  le  11.'  et  le  66.',  et  en  ayant  réuni  deux  eu  un  seul , sa  traduc- 
tion ne  devrait  offrir  que  soixante-deux  articles;  mais,  comme  il  a divisé  eu 
deux  les  articles  46,  47  et  63  de  l’édition  de  1505,  se  conformant  en  cela  à 
l’édition  de  Lubeck  de  1537,  il  s'ensuit  que  sa  traduction  offre  soixante-cinq 
articles.  Je  pourvois  aussi  mettre  au  rang  des  traductions  danoises  la  compi- 
lation désignée  par  quelques  écrivains  sous  le  nom  de  code  de  Chrétien  III  ; 
mais  je  me  suis  suffisamment  expliqué,  page  369,  au  sujet  de  ce  document. 

La  première  traduction  en  allemand  proprement  dit  que  je  commisse 
a été  publiée  par  i’Ëstocq  dans  son  ouvrage  intitulé  3fttSJug  ber  Jjjiftoric 
6ee  affgcmeinen  unt  ^reugffditn  &<c-ÏRcd)tt , page  73,  d’après  un  manuscrit  de 
Kœnigsberg  portant  la  date  de  1580,  ainsi  que  l'assure  Sahmc  dans  sa 
préface  sur  l’ouvrage  de  l'Estocq.  Cette  traduction,  si  elle  est  complète  et 
fidèle,  a dù  être  faite  sur  un  texte  différent  de  tous  ceux  dont  j’ai  parlé  plus 
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haut  ; ou  si , comme  je  le  crois , clic  n’est  qu’un  extrait , on  |jcut  présumer 
qu'il  n’a  pas  été  fait  d’aprcs  l’éditiou  de  1505,  mais  plutôt  d’après  l’un  de 
celles  de  153  7 ou  de  157  5 : en  cflTet , il  contient  trois  articles  omis  dans 
l 'édition  de  1505.  II  n’indique  le  nom  de  Wisby  ni  dans  le  titre , ni  à la  fin  ; il 
est  intitulé  simplement  : UUfcic  fccbct  ftd)  an  bas  2Baffcr.9îc4>t,  barnacf)  man  bic 
0c£ffa(;renbc5Hsnnctfma3rid>tcit, unnb  cnbtfd?cibcti  unnbDolgef.  «Ici  commence 
« le  droit  maritime  , servant  à juger  les  gens  qui  naviguent  sur  mer,  d’après 
« lequel  on  décide  et  que  l'on  suit.  » Il  ne  porte  point  en  tète , comme  les 
textes  plat-allemands  dont  j’ai  rendu  compte , la  série  de  douze  ou  quatorze 
articles  empruntés  aux  codes  de  Lubeck;  il  commence  par  l’article  1." 
des  articles  'empruntés  aux  Rôles  d’OIérou.  Mais,  au  lieu  de  vingt -quatre, 
il  n'en  contient  que  vingt-deux,  ayant  omis  l’article  13,  lequel,  ainsi  qu’on 
l’a  vu  page  333,  est  extrêmement  défectueux  dans  la  plupart  des  manuscrits 
et  des  imprimés  français,  et  l’article  24  , dont  la  traduction  n'étoit  pas  facile 
pour  des  hommes  à qui  l'usage  du  français  étoit  peu  familier;  ces  deux 
articles  sont  précisément  ceux  que  Garcie  et  Cleirac  ont  omis  dans  leurs 
éditions  des  Rôles  d’OIcron.  Chaque  article  de  cette  série  est  terminé  dans 
cet  extrait  par  les  mots  2>a$  et  quelquefois  X)ifj  iji  ba8  3ùd?t  ba»on , Ceci 
est  le  droit  en  ce  cas.  A 1a  suite  de  cette  partie,  en  continuation  de  numéros, 
se  trouvent  vingt-un  articles  des  coutumes  de  Hollande , sous  le  titre  : ®i§  if? 
bic  Orbinatto , bic  bic  ©d)ippcr8  unb  jCaujflcutfcc  mibcr  fïcf?  fyaben  oom  @<f>ijf- 
Steel) fc,  Ceci  est  t ordonnance  que  les  patrons  et  négocions  ont  entre  eux 
sur  le  droit  maritime.  Us  répondent  à cette  mémo  série,  telle  que  FofTrent  les 
éditions  de  1537  et  années  postérieures,  à la  seule  différence  que  le  traduc- 
teur a réuni  plusieurs  articles  ensemble  et  a omis  les  4 t.*  et  4 3.‘  ; ils  ne  sont 
point  accompagnés  , comme  les  précédons  , de  la  formule,  Ceci  est  le  droit 
en  ce  cas.  A la  suite  de  cette  série,  on  trouve  l'indication  d'un  jugement 
rendu  à Kcenigsberg  en  1522;  et  de  suite,  sans  séparation  , les  articles  1 , 2 
et  5 de  la  série  des  articles  appartenant  à Lubeck , ainsi  qu'un  article  qui  est 
le  65/  dans  l'édition  de  Copenhague  et  le  7 1 .*  dans  les  autres  éditions,  lequel 
est  également  emprunté  aux  codes  de  Lubeck. 

Il  est  difficile  d’expliquer  ce  qui  a donné  lieu  à ce  choix  d’articles;  on 
peut  dire  seulement  qu’il  a été  fait  avec  quelque  discernement.  Les  articles 
de  la  série  appartenant  aux  usages  de  Hollande  qui  ont  été  omis,  ont  dû 
l’ctre  à dessein , parce  que  dans  la  réalité  iis  forment  double  emploi  avec 
d'autres  de  la  série  précédente  que  le  traducteur  a employés. 

C’est  sans  doute  aussi  à dessein  que  ce  traducteur  n’a  employé  que  trois 
des  douze  premiers  articles  appartenant  aux  codes  de  Lubeck.  La  législa- 
tion de  Koenigsberg  ayant  été  empruntée  à Lubeck , comme  il  est  facile  de 
le  rceonnoitrc  en  comparant  le  code  du  duché  de  Prusse,  publié  en  1620, 
avec  le  statut  officiel  de  Lubeck  de  1586,  plusieurs  de  ces  douze  articles 
faisoient  déjà  partie  de  la  loi  commune,  et  le  traducteur,  ne  s'occupant  que 
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de  recueillir  des  usages  supplémentaires,  aura  exclu  de  son  choix  ce  qui  étoit 
contenu  dans  les  lois  en  vigueur. 

Quoiqu'il  l’époque  où  cette  traduction  a etc  faite,  époque  qui  doit  être 
postérieure  à 1522  .puisqu’une  des  décisions  analysées  porte  cette  date,  la 
langue  allemande,  comme  toutes  les  langues  vivantes,  n'eût  pas  acquis  1a 
perfection  quelle  a maintenant,  ce  document  ne  peut  être  mis  au  rang  des 
pièces  plat-allemandes  ; il  u'est  point  évidemment  écrit  dans  cet  idiome,  mais 
en  haut-allemand  du  XVI.'  siècle. 

Marquard  a publié  en  1662  une  traduction  de  la  compilation  entière  en 
allemand  ; elle  est  à la  page  674  du  tome  II  de  son  ouvrage  intitulé  De 
jure  mercatorum  et  commcrcioritm.  Lange  présume  avec  raison  (i)  que 
Marquard  a traduit  sur  une  des  versions  hollandaises;  en  elTet,  chaque  ar- 
ticle de  sa  traduction  est  précédé  de  rubriques  qui  ne  se  trouvent  que  dans 
celles-ci. 

Engelbrecht  a aussi  donné  une  traduction  allemande  dans  son  Corpus 
juris  nautici , page  77;  il  s’est  borné,  aiusi  qu’il  le  dit  dans  sa  préface,  à 
traduire  l’édition  hollandaise  de  Verwer. 

Hadorph  a publié  une  traduction  suédoise  en  1689.  Persuadé  que  la 
compilation  apparteuoit  à Wisby  ctavoit  dû  y être  promulguée  en  langue  du 
pays,  il  annonce  que  ce  droit  maritime  ne  se  trouve  plus  dans  sa  vieille  langue 
maternelle  gothique,  mais  seulement  en  vieux  saxon,  c’est-à-dire,  en  plat- 
allemand,  imprimé  à Copenhague  en  1505.  Il  ajoute  qu’il  avoit  d’abord 
eu  l’intention  de  traduire  ce  texte;  qu’il  commença  même;  mais  qu’éprou- 
vant de  trop  grandes  difficultés  à raison  de  son  incorrection,  laquelle  n’est 
cependant  pas,  comme  on  le  verra , assez  grande  pour  rendre  le  tout  inintel- 
ligible , il  avoit  pris  pour  guide  une  version  hollandaise,  parce  quelle  lui 
paroissoit  plus  exacte  et  plus  conforme  à l'allemand  de  Marquard. 

Une  autre  traduction  suédoise,  faite  en  1 54  9 par  Michel  Agrieola,  évêque 
d'Abo,  est  indiquée  par  Hadorph;  mais  il  laisse  entendre  quelle  n'a  pas 
été  imprimée  (2).  II  ajoute , du  reste , qu’ Agrieola  avoit  aussi  pris  pour  texte 
de  sa  traduction  l’édition  hollandaise  faite  à Haiiinguc  en  1532  , ou  la  tra- 
duction anglaise  de  153  6. 

On  11e  peut  véritablement  appeler  traduction  ce  que  Cicirac  a donné  en 
français  dans  les  Us  et  Coutumes  de  la  mer.  Il  ne  s’est  pas  contenté  de  11’étre 
pas  littéral,  souvent  il  s’est  borné  à indiquer  simplement  le  sens  des  articles, 
et  presque  toujours  il  a supprimé  les  passages  qui  lui  ont  paru  trop  diffi- 
ciles. II  est  probable  qu’il  a travaillé  sur  une  version  hollandaise , d’abord 

(t)  Brcvis  Introductio  in  notitiam  legum  nauticarum , fie.  psg.  39. 

(*)  Dreyer,  dan*  *on  ouvrage  ÇuilfÜunj  in  Ou  Cûbiftfifn  . page  443,  assure  que  fa  traduction 

suédoise  publiée  par  Hadorph  est  celle  qu'avoit  faite  Michel  Agrieola;  Lange  favoit  dit  aussi,  Brtvis 
Introductio  in  notitiam  tic. , page  41,  et  cette  opinion  a e'ié  reproduite  par  Urokc»,  Obserrationes  fortuits , 
pnrf.  pag.  vj  ; nuis  je  crois  qu’il*  *e  trompent.  Iladorph  me  paroit  avoir  dit  le  contraire  dans  sa  préface, 
et  il  indique  la  traduction  qu'il  publie  comme  son  oavrage  propre. 
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parce  que  la  division  des  articles  de  sa  traduction  est  la  même , et  en  second 
lieu  parce  qu’au  nombre  des  livres  qu’il  cite  comme  sources  du  droit  mari- 
time il  indique  précisément  le  Boeck  der  Zee- Rechten , dont  toutes  les 
éditions  contiennent  la  compilation  en  hollandais. 

II  en  est  de  même  de  la  traduction  italienne  qu’on  trouve  dans  l'ouvrage 
intitulé  Biblioteca  di  gins  nautiro , tome  I." , page  154  , et  dans  le  cin- 
quième volume  du  traité  de  Baldasseroni,  Delle  Assicurazioni  marittime , 
page  589  ; l’une  et  l’autre  sont  fuites  d’après  celle  de  Cleirac. 

Enfin  une  traduction  latine  a été  publiée  par  Brokes,  en  regard  de  son 
édition  indiquée  page  4 5 3.  Cette  traduction  est  d’un  style  clair  et  pur.  Brokes 
dit  assez  formellement  qu’il  n’en  est  pas  l’auteur.  Il  est  possible  que  ce  soit 
celle  que  Lange  déclare  avoir  fuite  (l)  et  qui  a dû  être  trouvée  dans  ses  ma- 
nuscrits. Ce  jurisconsulte  avoit  pris  pour  guide  la  traduction  allemande  de 
Marquard  : or  précisément  le  latin  que  Brokes  a mis  en  regard  de  son  édi- 
tion plat-allemande  est  tout-à-fuit  conforme  à l’allemand  de  Marquard.  Je 
ne  veux  point  allonger  cette  dissertation  par  des  preuves  multipliées  que  la 
traduction  latine  publiée  par  Brokes  n’a  pas  été  faite  d’après  le  texte  auquel 
il  Fa  annexé;  ces  preuves  trouveront  mieux  leur  place  dans  les  notes  dont 
mon  édition  sera  accompagnée. 

La  traduction  que  je  publie  est  l’ouvrage  de  M.  de  Cicrcq , qui  s’est  atta- 
ché à la  rendre  littérale  et  exacte  autant  que  la  langue  française  le  permet , 
plutôt  qu'à  la  faire  élégante.  La  justice  et  la  rcconnoissance  me  commandent 
de  faire  connoitre  ce  que  je  dois  à cet  estimable  collaborateur,  qui  non- 
seulemcnt  m’a  fourni  des  renscigncmens  philologiques  dont  j’ai  fait  usage 
dans  cette  dissertation  et  dans  les  notes,  mais  encore  qui  m’a  donné  les  solu- 
tions d’un  grand  nombre  de  difficultés  pour  lesquelles  la  connaissance  de 
l'allemand  et  du  plat-allemand  étoit  nécessaire.  M.  de  Cicrcq  a bien  voulu 
aussi  soigner  l’impression  des  textes.  Il  s’est  conformé  pour  l’orthographe  de 
celui  de  1505  à l’cdition  du  Danske  Magazin;  et  pour  le  second  texte,  à la 
copie  que  j’ai  obtenue  de  Gripswald.  Ainsi  l’on  ne  doit  pas  être  surpris  de 
trouver  souvent  le  même  mot  différemment  orthographié.  Les  auteurs  du 
Danske  Magazin  ont  mis  des  lettres  capitales  à tous  les  substantifs  : quoique 
cet  usage  ne  soit  pas  très-ancien , et  qu’il  ait  été  peut-être  observé  rarement 
dans  les  manuscrits , je  m’y  suis  conformé  ; mais  j'ai  supprimé  quelques  capi- 
tales qui  ne  dévoient  pas  subsister  d’après  cette  règle , et  qui  sans  doute  se 
rencontrent  dans  les  imprimés  par  suite  de  l'habitude  qu’avoient  autrefois  les 
copistes  de  mettre  en  tctc  de  chaque  ligne  une  lettre  capitale. 

(l  J Brevtf  Inlroriuetio  in  notifia  tn  Itgum  nauliearum , &c.  ptg.  4 4. 
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DROIT  MARITIME 

CONNU  SOUS  LE  NOM  DE 

LOIS  DE  WISBY. 


TEXTE  DE  L’ÉDITION  DE  1505  (i). 

£er  bcg^ynt  bat  ^ogtyejîe  U?a-  Ici  commence  le  suprême  droit 
ter'Rcdjt.  maritime  (2). 


Article  premier  (3). 


3ttnt*  üBor  fî)ît  @d?ippfr  winnet  rçtten 
©turman  ebb*r  epnen  îrptfager  efte  eipnen 
©djipmûn  , b«me  fyn  fe  plicbtidb  (une 
8Cet>fe  t>ul  to  bonbe  , a(fo  fe  em  gbeîauet 
bebben.  2Bere  bat  fe  beê  nicbt  en  boton, 
fo  fcal  b*  berne  ©cbipperen  fîin  gantée  îon 
u>ebber  gbeaen,  bat  b*  op  gbeboret  ^efr. 
Xtar  to  féal  b«  geoen  oan  ft?ne$  fulueé 
QJbdbe  b«ïf  fe  wl*  alê  em  gbelauet  waô. 


Item.  Lorsqu'un  patron  engage  up  contre- 
maître, ou  un  pilote,  ou  un  matelot,  ceux-ci 
sont  tenus  d'accomplir  le  voyage  , ainsi 
qu'ils  le  lui  ont  promis.  Celui  qui  n’cxêcute 
pas  son  engagement  est  tenu  de  restituer  au 
patron  tout  Je  loyer  qu’il  en  a reçu;  en  ou- 
tre, H donnera,  de  son  argent,  la  moitié'  de 
ce  qui  lui  aura  ête'  promis.  Nul  ne  devra  non 
plus  débaucher  ou  embaucher  le  contre- 
maître, le  pilote  ou  le  matelot  d’un  autre  : 


(l)  L'objet  principal , et  je  pourrois  dire  unique,  des  notes  est  d'indiquer,  i.°  la  corrélation  d'article# 
entre  le  texte  de  1605  et  les  autres  éditions  de  la  compilation  ; l.°  d’expliquer  le  motif  des  corrections  peu 
nombreuses,  mais  nécessaires , qu'il  a été  indispensable  d'introduire  dans  le  texte  de  1505;  3.°  d'exposer  1rs 
raisons  de  douter  sur  l'exactitude  de  quelques  mots  que  M.  de  Clercq  n'a  pas  cru  devoir  corriger  lors- 
qu'il ne  pouvoit  justifier  ses  corrections  que  par  des  conjectures;  4.°  de  présenter  les  diffère  nets  les  plus 
remarquables  qui  existent  entre  l'édition  de  i»os,  le  manuscrit  de  Gripswald  , celui  d'Husum , publié  dans 
ica  statuts  de  Sleswick , et  lea  éditions  faites  à Lubeck  en  1537  et  1575  , auxquelles  je  donne,  pour 
éviter  d’ennuyeuses  répétitions,  le  nom  d'éditions  vulgaires;  quelquefois  aussi  les  variantes  les  plus  remar- 
quables de  (a  traduction  danoise  de  1547  et  de  la  version  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Les  chiffres  des 
notes  qui  ont  un  rapport  direet  avec  le  texte  considéré  en  lui-méme  sont  placés  immédiatement  après 
les  mou  auxquels  ces  notes  sc  réfèrent  ; les  autres  sont  placés  dans  la  traduction.  J'ai  cru  toutefois  qu  une 
série  unique  pouvoit  être  adoptée  sans  inconvénient. 

(s)  Voici  le  titre  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  ; les  mots  entre  parenthèses  indiquent  la  diffé- 
rence entre  le  second  manuscrit  et  le  premier  : $ifr  { $9*  J brjijiwff  têt  < Ntlj  > SDftftr  efltc  ■Srerfcbf  ( C?  jKrccfit  i 
untt  le  5sf  olèfflr  ( ) nn*f  &o$ffh  ( èaf  elteffe  ) Wedjt  ( 3Cût#t  efpte  ©iftrrtfct  ) o«a  SBiiftburo  1 SOii&bâw  )• 

« Ici  commence  le  droit  nautique  ou  maritime , et  c'est  le  suprême  et  très-ancien  droit  ( nautique  ou  mari- 
• time  ) de  Wisby.  • Je  donnerai  les  titres  des  textes  de  1a  seconde  famille  dans  les  notes  du  second  texte. 

(3)  L'article  porte  ce  numéro  dans  tous  les  manuscriu  et  toutes  les  éditions.  La  traduction  uliemande 
publiée  par  l'Estocq  , dont  j'ai  parlé  page  4 59  , le  place  à la  suite  du  dernier  de  la  compilation  , et  même 
il  en  est  séparé  par  un  cas  jugé  à Kœnigsberg  en  1 5î*.  Il  est  emprunté  au  droit  de  Lubeck  , et  se  trouve 
dans  le  code  inédit  de  I34S , article  05  ; dans  Le  deuxième  code  publié  par  Brokcs,  article  lit  ; dans  le 
troisième  publié  par  le  même  auteur,  article  189. 
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va  ta  fc al  netn  [<Scf>ippcr]  (i)  b«S  «nberen 
©tiiman,  tebtfagen  tftt  S^ipman  rntrcin. 
nen  efie  onb«f>uren  (»)  : SBeret  bat  i>enicb 
©an  bat  bebe , be  fcaf  «ne  weber  ran  ftdC 
antmarben  berne  jenen , be  «ne  te  bem  erften 
gercomten  fjtft , ebber  b«  feot  bat  mit  (ïi, 
neme  3ted)te  beroaten , bat  b«  «ne  aller  ers 
(len  gerounnen  bebbe.  Uttb«  b«  gbenjunnett 
efte  gel) ûret  n>a« , féal  fnneme  ©Oipperen 
b«  SRerjfe  cul  boen,  unn  iimtne  fiine  ©tifé- 
baet,  bat  fj«  ftcf  hceen  Sjeren  cerbut  efte 
Ccrfîürbe,  fo  licbt  bat  an  berne  @d)ipper, 
tcat  b«  «n  gbeu«n  tri!  ebber  nicf)t  oan  jii, 
neme  Sene , trente  f>e  pb  to  red)te  bar  tnebe 
cerlaren  fjeft. 

Art. 

3tem.  3§  bar  jeniant,  çb  fn  ©tir# 
mon  effrtje  Septfaglje  ebber  ©tbipp  mon  , be 
ftcf  (5)  befhbet , unn  fpne#  Simple*  nidjt 
en  fan , ntacb  men  beë  ene  cortcinnen  mpt 
tteen  ber  çenen  , be  binnen  ber  Sort  (t>n , 
be  féal  bent  Scfeipperen  fnn  ©elt  Webber 
gbeurn  , unbe  bar  tfio  f>alff  fo  cefe,  atjo 
be  em  te  Sorte  efte  to  fïiner  jjûre  gbelauet 
babbt. 


s’il  srrivr  que  quelqu’un  le  fusse,  il  devra 
remettre  l’individu  embauche'  ù celui  qui  fa 
engage  ic  premier  (3),  à moins  qu’il  n’ailirmc 
sous  serment  qu’il  l’a  engage  avant  tout 
autre.  Et  celui  qui  etoit  engage  ou  loue'  sera 
tenu  d’accomplir  le  voyage  convenu  avec 
son  patron  ; et  à cause  du  délit  qu’il  a com- 
mis en  promettant  ou  s’engageant  à deux 
maîtres  , il  dépendra  de  son  patron  de  ne 
lui  payer  qu’une  partie  de  ses  loyers  , ou 
même  rien , attendu  que  le  fait  du  double 
engagement  lui  fait  perdre  tout  droit  à ses 
loyers. 


2 (4). 

Item.  Si  quelqu'un  s’engage  comme  contre- 
maître,  pilote  ou  matelot,  et  qu’il  ne  sache 
pas  remplir  son  emploi , s’il  peut  en  être  con- 
vaincu par  deux  (6)  des  personnes  qui  se 
trouvent  à bord , il  sera  tenu  de  rendre  au 

fiatron  Pargcnt  qu’il  en  a reçu,  en  y ajoutant 
a moitié'  de  ce  qui  lui  aete  promis  pour  gages 
ou  loyers. 


(1)  Ce  mot  est  omis  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions , et  les  mots  tes  nntfien  y sont 
placés  entre  ^tünnfln  cl  Cftjtfrjm  ; ce  qui  significroit  littéralement , aucun  pilote  ne  peut  débaucher  le  contre- 
maître ou  matelot  d'un  autre.  Or  tel  ne  peut  être  le  sens,  puisque  le  pilote  n'est  qu'un  employé*  prin- 
cipal , qui  est  loue  par  un  patron , mai»  qui  ne  loue  personne  pour  son  service.  Le  texte  des  statuts  de 
Lubeck  iustific  U correction;  d'ailleurs  la  faute  ne  se  trouve  point  dans  les  versions  hollandaises. 

(а)  Le  texte  porte  entthurtit,  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  : clic  a été  corrigée  d'après  les  manus- 
crits de  1553  et  de  1537,  on  on  lit  untrrfturm , ce  qui  est  le  même  mot,  parce  qu'on  écrivoit  indifférem- 
ment enbts  ou  urfctt. 

(3;  Le  traducteur  danois  de  1547  a ajouté  à cette  disposition  les  mots  : et  le  matelot  paiera,  à titre  de 
dommages-intérêts  , autant  d'argent  qu'il  en  at'oit  reçu  d'avance  pour  gages. 

(4)  Cet  article  rsl  le  second  dans  tous  les  manuscrits  cl  toutes  les  éditions.  H est  réuni  à l'article  précé- 
dent et  sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estoeq.  Il  est  emprunté  aux  codes  de 
Lubeck,  et  forme  ('article  96  du  code  inédit  de  1348  , le  I2i.e  du  deuxième  code  publié  par  Brokes,  et 
le  288.*  du  troisième. 

(5)  M.  de  Clercq  a cru  qu’il  falloit  lire  tf  fîct , comme  dans  le  manuscrit  d'Husum  , encore  que  le  mot 
bt  ne  se  trouve  dans  aucun  autre.  Les  codes  de  Lubeck,  qui  ont  fourni  l'article,  s'expriment  ainsi  : 3ffirf  Sdf 
èat  «n  (tftûnnaim,  effe  Ccitffagrn  tftt  tin  Sdiipoiaan,  »Wcr  25e(jmann  fit*  befïeèct , c'est-à-dire,  s’il  est  qu’un 
on  s’il  arrive  qu'un  pilote,  locman , matelot  ou  marinier  se  loue,  et,  dans  cette  forme  de  langage  , la 
construction  grammaticale  exigeait  seulement  le  mot  Tuf  « se;  mai»  le  rédacteur  de  la  compilation  ayant 
employé  une  autre  forme,  en  disant  i»  èar  qemsnt  • s'il  y a quelqu’un,  ectle  construction  de  la  phrase 
exigeoit  qu'on  mit  . qui,  devant  le  mot  fiel,  se.  La  langue  française  offrirait  un  exemple  de  ces  deux 
forme»  d'expression.  Dans  ic  vieux  langage  , on  disoit,  s'il  est  ainsi  qu’un  homme  se  loue , c'est-à- 
dire,  s'il  arrive  qu'un  homme  se  loue ; ou  voit  un  exemple  de  cette  locution  dans  les  RAies  d’Oléron, 
notamment  dans  les  articles  t , l \ dis.  Mais,  si  Ton  adopte  l’autre  forme,  en  disant  , s’il  y a quel- 
qu'un qui  se  loue,  alors  le  relarif  qui,  dont  on  n’avoit  pas  en  besoin  dans  la  première  manière  de 
parler,  doit  nécessairement  précéder  se  dans  la  seconde  forme. 

(б)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum,  ainsi  quj  le»  éditions  vulgaires , disent,  fioffn  fèt«r  ôncn» 
deux  ou  trois  , et  le  traducteur  daaois  a adopte  cette  substitution. 
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Art. 

3teni.  ©inntn  bfr  jjjiifn  macti  eçn 
gcipfir  fçnt*  0<Y)ipman«  loi  retrben  mtjl 
feolffum  Sont,  en  buien  ber  jjauen  mil 
gantftmc  Son»,  «Ijp  eerne  alfc  f)t  eme  neçi 
neu  ©rote  beieifen  macfy. 

Art. 

3tem.  Dcf  en  fc«t  npmant,  »p  berne 
Sanbe  flapen  bi  9la$t,  ane  be«  ©eipperb 
CrlotF,  bp  tteen  ©rotin  îornopfen.  91  od)  en 
fcal  bat  ©oot  nocf)  (Jfpincf  nemanbe  eoren 
enn  berne  Sjolfe  bp  ber  9îacf)t  bp  troen  ©roten 
Eornopfen , «ne  (5)  beé  gtbipper*  Driof. 

Art. 

3tem.  DS  fca(  man  gbeuen  tbo  ®$o« 
aemort  por  iflnfe  Safî  fmarei  iv  ©tnningtn 
[inn  enn  iv  ©enningen]  (8)  et , enn  ean  ber 


3 (I). 

hem.  Dans  l’inte'rietir  des  ports,  un  pa- 
tron ne  peut  renvoyer  un  matelot  qu'en  lui 
payant  la  moitié'  de  scs  gages  ; et  hors  des 
ports,  qu’en  lui  payant  ses  gages  entiers,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  le  convaincre  de  quel- 
que délit  (9). 

4 (3). 

Item.  Personne  ne  devra  coucher  à terre  la 
nuit  sans  la  permission  du  patron , sous  peine 
de  9 gros  tournois  (4)  d'amende.  Personne 
ne  devra  non  plus  détacher  la  chaloupe  ou 
le  canot  du  navire  pendant  la  nuit  sans  la 
permission  du  patron , sous  peine  de  9 gros 
tournois  d’amende. 

5 (6). 

Ifem.  On  paiera  à Schoncwort  (7) , par 
chaque  laste  pesant,  4 deniers  pour  la  charge 
et  4 pour  la  déchargé,  et  par  laste  de  ton- 


(t)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tons  les  manuscrits  on  éditions.  Il  est  emprunte  aux  codes  de 
Lubeck , où  il  forme  partie  de  l'article  07  du  code  inédit  de  1348,  l’article  lis  du  deuxième  code  publié 
par  Brokes,  et  partie  de  l'article  iso  du  troisième.  II  n’est  point  dans  la  traduction  publiée  par  l’Estocq. 

fl)  La  version  latine  publiée  par  Brokes  ne  contient  point  cette  fin  : atfo  otm  &c.,  à moine  qu’il  &c. 

(5)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tous  les  manuscrits  on  éditions.  Il  est  emprunté  au  droit  de 
Lubeck,  et  forme  le  reste  de  l'article  07  du  code  inédit  de  1348,  l'article  184  du  deuxième  code  et  le  reste 
de  l'article  190  du  troisième  code  publiés  par  Brokes.  La  première  partie  est  réunie  à l'article  l.*,  qui 
se  trouve  sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq,  ainsi  que  je  fai  dit  note  S de  la 
page  403  ; mais  , an  lieu  de  sçmsnf , personne , cette  traduction  porte  (fia  .Kaaffmar. , nul  négociant. 

(4)  La  monnoic  connue  sous  le  nom  de  gros  tournois,  ou  tournois , est  une  monnoie  française , comme 
le  rcconnoisscnt  un  grand  nombre  d'auteurs  , qu'il  est  inutile  de  citer  sur  un  point  non  contesté.  Je  n’en- 
tends pas  conclure  de  cette  circonstance  que  l'article  dont  il  s'agit  n'appartienne  pas  à Lubeck;  car  on  voit 
par  le  Glossaire  de  du  Cange,  voc.  Tomesius , que  cette  monnoic  avoit  cours  dans  toute  l’Europe.  Mais  ce 
mol  n'a  pu  être  inséré  dans  un  code  de  Lubeck  qu'k  une  époque  où  la  monnoie  française  étoit  asses  accré- 
ditée sur  les  bords  de  la  Baltique  pour  qu'on  Tait  adoptée  comme  monnoie  de  compte  dans  nu  pays  qui 
ne  dépendoit  pas  de  la  France.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pu  trouver  dans  nos  bibliothèques  l'ou- 
vrage de  Dreyer  intitulé  Çammlung  ofrntifdjfrr  TtbfumMwngra  &c.  qui  contient  un  écrit  de  Meliens  sur  les 
monnaies  de  Lubeck;  }'y  aurais  probablement  appris  l'époque  où  ce  mode  de  compter  a été  adopté.  Il 
me  paroit  certain  qu’on  ne  pent  le  reporter  avant  le  xm.*  siècle,  et  cette  petite  circonstance  prouve 
encore  contre  l'excessive  antiquité  attribuée  par  certains  auteurs  a U compilation  de  Wisby. 

(»)  Au  lieu  de  one  qui  se  trouve  dans  le  texte,  M.  de  Clcrcq  a mis  «ne,  comme  au  commencement  de 
(article;  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  y 'substituent , rfffc  rtb  fi)  bu . ou  que  cela  soit  avec. 

(6)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions.  Il  est  em- 
prunte au  droit  de  Lubeck , et  forme  l'article  lis  du  deuxième  et  l'article  lot  du  troisième  code  publiés 
par  Brokes.  II  n'est  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEitocq. 

(7)  La  Scanie.  Ce  pays  est , comme  on  sait , une  partie  de  la  Suède , qui  a été  long-temps  sous  la  domi- 
nation du  Daneinarck  , et  qui  en  1656  a été  rendue  à 1a  Suède. 

(8)  Ces  quatre  mots  ne  se  tronvent  ni  dans  le  texte  de  l'édition  de  1505,  ni  dans  celui  des  manuscrits  de 
1533  et  de  1537,  de  Gripswald  et  d’Husum.  M.  deClercq  les  a ajoutés  sur  ta  foi  des  codes  de  Lubeck.  Sans 
cette  addition , les  matelots  seroient  payés  pour  la  charge  et  la  décharge  des  tonneaux  vides  , et  seulement 
pour  la  derharge  des  tonneaux  pleins  : or  n’y  a-t-il  pas  la  même  raison  de  les  payer  pour  la  charge  dans  ce 
dernier  cas?  Le  dictionnaire  pfat-a!(emand  imprimé  à Brême,  de  1767  k 1771,  définit  précisément  le  droit 
dont  il  s’agit  ici,  qu’il  nomme  , comme  notre  article,  SSirnteKHrlb , droit  de  palan  , • une  rétribution  qu'il 
« folloit  payer  au  patron  ou  à l’équipage  du  navire  pour" charger  et  décharger  les  marchandises.  » 
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466  CHAPITRE  XI. 


îflfl  I«bbigl>«  £eitn<n  I ÿtnning  in  »nn 
I ‘Pfnning  rt , nmmt  bat  bt  ©djipmanntn 
arbenbft  retb  »nn  inné  eor  et  SBinQtgbtlt. 

Art. 

3tcm.  Of  féal  ntmant  berne  ©tfjippei 
ren,  rean  be  tebe  iê  tbo  ber  Jÿerincf  .2Bif 
ebber  to  Sraucnmùnbe  ta  fegelenbe,  fçnen 
©turman  ebber  geçbfaghen  ebber  @<bipman 
ste  ber  Sert  netnen  tntime  @d)ult,  be  be 
febuibieb  iê  , roen  reere  bar  tan  fonetne 
@ube  itbteê  in  berne  Sdjepe , bat  féal  man 
bar  t>tb  antreorben  bç  befworen  Sçben,  amme 
fane  ©<&nlt  bar  mebe  tbo  betaien.  SJnbe  be 
ienne,  be  bar  gereunnen  iê,  be  fcal  fane 
fflepfe  bolben , aije  be  gbeiauet  iê  ; beê  fcal 
be  ©clipper  epn  gticbter  reefen. 


neaux  rides , 1 denier  pour  le  charge  et  1 de- 
nier pour  la  déchargé  , tommes  allouées  aux 
matelots  pour  leurs  droits  de  palan  (l)  en 
chargeant  et  en  déchargeant. 

(2). 

Item.  Lorsqu’un  patron  se  trouvera  à He- 
ringwiek  ou  à Travcmunde  (3),  prêt  à faire 
voile,  nul  ne  pourra  arrêter  à son  bord , pour 
cause  de  dettes,  son  contre-maître , pilote  ou 
matelot;  mais,  s'il  y a à bord  des  effets  ap- 
partenant au  debiteur,  on  sera  tenu,  après 
avoir  reçu  le  serment  du  créancier,  de  lui  en 
délivrer  jusqu’à  concurrence  de  la  dette.  Et 
celui  qui  est  engage  sera  tenu  d'accomplir 
son  voyage,  ainsi  qu’il  l’a  promis  ; le  patron 
servira  de  juge  (4). 


Art.  7 (5). 


3tem.  ©fret  bat  «enniefc  ®ub  in  ber 
Xîit  ber  «Roet  »nbe  trnime  0torme$  wtlfen 
efre  £>nn>ebber$  tviffen  roorbe  gfoeroorpen 
berne  @$epe  in  ber  £ee,  bat  @ub  fcal  bu 


Item.  S’il  arrivoit  que  dans  un  moment  de 
danger,  et  pour  cause  de  tempête  ou  de  gros 
temps,  des  marchandises  fussent  jetées  du 
navire  à la  mer,  ces  marchandises  seront 


(l)  La  traduction  danoise  dit  seulement  à titre  déprimé,  et  les  savans  auteurs  du  Nye  Danske  3fagu*in, 
dans  la  note  9 , supposent  que  le  traducteur  n'avoit  pu  deviner  (a  signification  du  mot  3£iaat<)l)r[f , qui  est 
traduit,  comme  on  là  ru,  par  droit  de  palan.  Peut-être  cette  réflexion  est-elle  trop  sévère.  II  y a des 
variantes  dans  les  manuscrits.  Les  éditeurs  des  Statuts  de  Sletwick  indiquent  après  le  mot  une 

différence  entre  leur  manuscrit  et  les  autres  où  on  lit  'Primijfttf,  droit  de  prime ; il  est  probable  que  la 
traduction  danoise  a été  faite  sur  un  manuscrit  de  cette  seconde  espèce. 

(*)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions , et  se  trouve 
saus  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Kstocq.  II  est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck,  et 
forme  le  ioi.c  du  code  inédit  de  1348,  le  1 16.* du  second  code  publié  par  Brokes  et  le  393.*  du  troisième. 

(3)  La  traduction  danoise  ajoute,  ou  ailleurs,  addition  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  texte.  La 
traduction  allemande  publiée  par  l’Kstocq  a omis  les  mots  Iieriugutick.  et  Travemunde.  Voir  ce  que  jài  dit 
relativement  à l'indication  de  ces  localités,  page  438. 

(4)  Il  ne  m’est  pas  possible  d’expliquer  autrement  que  par  des  conjectures  le  véritable  sens  de  eette 
expression.  Je  serois  porté  k croire  qu’on  a voulu  dire  par-lii  que  le  patron  recevra  le  serment  da  créan- 
cier, appréciera  le  montant  de  sa  créance  , la  valeur  des  effets  , et  tiendra  équitablement  la  balance  entre 
les  parties.  J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  point  dan*  les  noirs  sur  l'article  io.  Peut-être  aussi  a-t-on 
voulu  dire  seulement  que  le  patron  jugera  de  l’utilité  qu’il  y aura  pour  lui  de  garder  le  matelot  on  de 
laisser  le  créancier  libre  d’arrêter  son  débiteur. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouve  que  dans  la  seule  édition  de  tSOft.  II  a saus  doute  paru  inutile  à ceux  qui 
ont  fait  des  copies  ou  des  éditions  postérieures , parce  que  les  mêmes  disposition*  se  retrouvent  presque  lituf- 
ralemcut  dans  les  articles  14  et  41.  La  traduction  danoise  l’a  également  omis.  Il  ne  sc  trouve  pas  non  plus 
dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Kstocq.  La  première  partie  est,  pour  le  sens,  et  souvent  même 
pour  les  expressions , semblable  k l'article  1 1 , que  nous  verrons  plus  lias  être  emprunté  k Lubeck  : mais  la 
seconde  me  paroit  une  addition  du  rédacteur;  car  M,  dr  Clercq  n’a  pu  la  découvrir  dans  aucun  des  codes 
de  Lubeck  publiés  par  Westphal , Dreyer  et  Rrokcs.  Jài  voulu  vérifier  si  l’on  n'en  irouvoroil  pas  quelques 
traces  dans  les  manuscrits  inédits , notamment  dans  celui  de  1348.  M.  Ilarh  , dont  l’obligeance  est  plus 
grande  que  ne  l’ont  été  mes  importunités,  m'a  assuré  que  cet  article  ne  s’y  truuvoit  pas,  mais  seulement 
l article  1 1 , comme  on  le  verra  plus  bas. 
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talft  twrben , aljo  frbarfn  iOtonnin  fpreffn  payées  d'après  leur  videur  au  lieu  où  elles  de- 


»nn  frggtn , bat  itb  glttlbttt  moght  in  fo» 
baiter  ©tfbr , bar  b*  bat  ©ub  tiorrn  wolbe  to 
«orfopfn.  ïïnbt  of  bat  Scbip  tmbt  ail»  bat 
@ub,  bat  in  btmt  ©<bfpt  ié  btbolbfn,  bat 
fcal  man  rcerbigbfn , t>nbe  [ brme]  folf  ( a ) 
@ub  lufrt  fo  gcngliltn  rot  gfimorprn , bt  iS 
berne  ®$ipprrtn  bat  ©cbiplon  plicfjtitfr  , 
bat  (3)  i6  gtbtten  ©cbiplagagbe  (4) , gfjrlit 
efte  (je  fçn  ©ubb  fcebolbtn  f>abbe. 

Art. 

3tCI1l.  ftûrrt  npn  SDlan  tçn  ®(bip, 
tmtme  in  btmt  Sommer  £>agbe  tbo  brulen , 
be  Sommer  nçmpt  Çpnbe  tbo  fume  2R«r» 
tln«  £agb<  ; fumpt  b«  ben  in  be  ftautnt , 
bar  be  bat  ®cbip  man , fo  il  b<  lebbitb , 
bar  b«  «ff  geburet  beft.  5*  b«  ouer  to  funtt 
SRarten*  £agbt  anberè  more,  bat  fi)  in  ber 
See  ebber  in  eptier  $auen,  bat  be  bei  niefet 
feren  en  (an , fo  il  b<  «ne  ©are , betb  fo 
(angbe  bat  be  (amen  mogbe,  bar  be  bat 
Sc&ip  gbewunnen  efte  gebùret  beft. 

Art. 

3tcm.  ®e  «bneS  anberen  Wîanneé  ’ftam 
npmpt,  enn  in  be  Xrauene  mebe  oaretb 
fiinber  ftine  ffiptfcop , mil  be  bat  oorberen , 


voient  être  conduites  pour  être  vendues  (l), 
suivant  le  dire  et  prononce  d’experts.  Et  on 
estimera  egalement  le  navire  et  toutes  les 
marchandises  qui  ont  e'te'  conserve'es  ; et  le 
propriétaire  des  marchandises  ainsi  totale- 
ment  jete'es  devra  en  paver  au  patron  le  fret, 
c’est-à-dire , le  lover  du  navire,  comme  si  les 
marchandises  avoient  etc  conservées. 


8 (5). 

Item.  Si  quelqu’un  affrète  un  navire  pour 
l’cmplojer  pendant  l’e'te,  cette  saison  se  ter- 
mine à la  Saint-Martin  ; s’il  est  rentre  à cette 
epoque  dans  le  port  où  il  a loue'  le  navire,  il 
est  libéré*  de  son  engagement  envers  le  fre- 
teur  : mais,  si  à la  Saint-Martin  il  se  trouve 
ailleurs,  soit  en  mer,  soit  dans  un  port,  sans 
qu’on  puisse  lui  en  imputer  la  faute,  il  ne 
peut  être  inquie'te , tant  qu’il  n’aura  pas  pu 
retourner  dans  le  lieu  où  il  a loue  ou  affrété' 
le  navire. 


9 (6). 

Item.  Si  quelqu’un  prend  la  prame  d’un 
autre,  et  s’en  sert  sur  laTrave  (7)  à son  insu, 
à moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  d’inceudie 


(l)  Jusqu'ici  l’article  cm,  pour  le  sens , et  souvent  même  pour  les  expressions  , conforme  h l'article  lt 
ci-après  , lequel  est  emprunte  aux  codes  de  Lubeck.  Le  reste  est  une  addition  dont  l'idée  a pn  être  fournie 
par  l'article  94  des  Usage»  d'Amsterdam,  formant  l'article  70  de  la  compilation  dan»  1rs  manuscrits  de 
Gripswald  et  cTHnsuni , ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires , mais  qui  n'est  point  dans  l’édition  de  1505 , 
ni  dans  les  manuscrits  de  1999  et  de  1997. 

(«)  M.  de  Clercq  a pensé  que  le  sens  exigeoit  de  faire  précéder  ce  mot  du  mot  tant,  celui  à qui. 

(3)  Le  texte  porte  fr«r  au  lieu  de  bat , ce  qui  est  une  faute  évidente  que  M.  de  Clercq  a corrigée. 

(4)  Les  savans  auteurs  du  Danske  Magasin  pensent  que  Cagaghc  est  ici  pour  Catfaègf.  qui  signifie 
coulage  ; mais,  en  admettant  cette  opinion,  il  est  évident  que  la  phrase  nauroit  aucun  sens.  Le  mot 

d’où  par  corruption  , ou  peut-être  par  une  faute  ne  copiste  , on  a fait  ici  signifie 

loyer  d'un  navire.  On  peut  voirie  Glossanum  Suio-gothicum  de  Ihrc,  voc.  Skiplega , que  cet  auteur 
traduit  par  naulum.  Le  mot  <3<f»iplagftf  est  employé  en  plat-allemand  dans  le  code  de  la  ville  de  Wisby, 
SEiskç  étaMrCt4  • livre  m » partie  ni , chapitre  tx.  Toutefois , n'osant  m'en  rapporter  k moi-même , fai  com- 
muniqué k M.  Ilach  mon  opinion  aur  la  note  du  Danske  Magasin  ; il  a bien  voulu  m'assurer  qu’il  consi- 
déroit  les  mots  6*t  t*  gfÿrfrn  @(bipCa4Mfct  comme  une  note. 

(9)  Cet  article  est  le  7.*  dans  tous  les  manuscrits  el  toutes  les  éditions,  au  moyen  de  ce  qu'ils  ont  omis 
le  précédent.  Il  est  littéralement  conforme  k l'article  î07  du  premier  code  publié  par  flrokes,  1*0  du 
deuxième  code  et  5 87  du  troisième , k l'article  S16  du  code  de  1S40  publié  par  Westphal,  et  k l'article  04 
du  code  inédit  de  1340.  Il  ne  ac  trouve  point  dana  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq. 

(•)  Cet  article  est  le  0.*  dans  tous  les  autres  manuscrits  ou  éditions.  Il  est  conforme  k l'article  97  du  code 
latin  publié  par  Westpbal,  44  d'un  autre  code  latin  publié  par  Dreyer,  43  du  premier  code  publié  par 
Brokcs,  159  du  deuxième  code  et  sot  du  troisième,  45  du  code  de  il  40  public  par  Westpbal , et  100  du 
code  inédit  de  1340.  Il  n'eat  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEstocq. 

(7)  La  Trave  est  nne  rivière  du  Holstcin  , qui  ae  jette  dans  la  mer  k Travemunde  , ville  dépendante  de 
Lnbeck  , dont  H a déjà  été  parié  dans  la  note  3 de  U page  précédente.  Une  prame  est  une  sorte  de  bateau. 
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CHAPITRE  XI. 


bti  bc  spram  if  , fo  (cal  be  anber  em  ou  autre  force  majeure,  il  seraient!  d’enpijcr 

Aire  gfjrtten , pnn  fceê  fo  roert  b*  to*  mit  Ie  loyer  »“  proprietaire,  >i  cclui-ci  l'exige;  il 

IV  g.  tb»  betenbe , funber  ib  lame  ran  Bure  Pottrr*  8’cn  l,berer  60  offralU  4 “heUnga. 
cfte  ûtiber  (1)  Dlotfnfen. 

Art.  10  (2). 

Item.  Si  quelqu'un  se  présenté  ù bord  d’un 
navire  pour  demander  le  paiement  d’une 
dette  ou  tout  autre  objet , et  qu’après  avoir 
expose'  sa  demande  au  patron , aux  matelots 
et  autres  gens  qui  se  trouvent  ù bord  (3) , le 
patron  juge,  d après  les  principes  du  droit 
maritime  sur  les  dettes  ou  autres  matières, 
il  ne  sera  pas  tenu  de  produire  d’autres  té- 
moins, mais  il  pourra  se  servir  des  te'moins 
les  meilleurs  ( 4 ) qu'il  trouvera  et  pourra 
avoir  dans  le  navire.  Lorsqu’il  y aura  lien  de 
produire  des  témoins  en  pays  e'tranger  (5), 
il  en  sera  de  même  qu’il  est  dit  ci -dessus. 


fedjt  (6)  iê. 

(l)  Les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  ne  portent  point  le  mot  «to.  autre ; ee  qni  e»t  une  oxaiaion  de 
peu  d’importance. 

(«)  Cet  article  est  le  9.e  dont  tons  les  antres  manuscrits  et  e'ditions.  II  est  littéralement  conforme  à l’ar- 
ticle $4  du  code  de  Lubeck  de  il  40  publié  par  Westphal , 86  du  code  inédit  de  1348  , 85  du  premier  code 
public  par  Brokes , 1 15  du  deuxième  code  cl  *7  8 du  troisième.  Il  ne  se  trouve  point  dans  la  traduction  alle- 
mande publiée  par  l’Estocq. 

(3)  Cette  sorte  de  juridiction  accordée  à l’équipage  tient  à des  moeurs  et  k des  circonstances  sur  les- 
quelles je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  assez  de  lumières  pour  m'expliquer  avec  étendue.  On  verra  dans  la 
suite  de  cette  collection  plusieurs  lois  du  moyen  âge  qui  établissoient  sur  (es  navires  des  consuls  chargés 
d'y  rendre  la  justice.  Peut-être  , dans  les  anciens  nsages  de  Lubeck , auxquels  cet  article  a été  emprunté,  la 
juridiction  étoit-ellc  attribuée  au  patrou  et  à l’équipage.  Je  n'ai  pu  encore  recueillir  assez  de  rcuscigno- 
mens  sur  ce  point  : si  j’en  obtiens,  ils  trouveront  naturellement  place  dans  ce  que  je  dirai  sur  le  droit 
maritime  de  Lubeck. 

(а)  Cette  traduction  est  le  résultat  d'nne  correction  dans  le  texte,  dont  il  est  nécessaire  de  rendre  compte. 
Le  texte,  dans  tons  les  manuscrits  et  tontes  les  éditions,  porte  tffctm  » établit.  Ce  mot  ainsi  traduit,  et  il  ne 
paraît  pas,  d’après  les  lexiques , qu’il  puisse  recevoir  un  autre  sens,  semblerait  se  référer  aux  conditions 
d’étre  domicilié  et  même  propriétaire  d'immeubles  pour  être  admis  en  témoignage  , ainsi  qu'on  le  voit  dans 
les  articles  7 4 , 155  et  205  du  premier  code  de  Lubeck  publié  par  Brokes , dans  l'article  1 13  do  second  et 
178  du  troisième,  dans  le  84.e  du  code  de  1240  publié  par  Westphal , et  dans  le  86.e  du  code  inédit  de 
1348.  Mais  précisément  l’objet  de  notre  article,  puisé  aussi  dans  des  codes  de  Lubeck,  est  de  modiûer  le 
droit  commun  en  matière  maritime  : c’est  ce  qui  est  évident  par  la  simple  lecture,  et  ce  qui  est  très-bien 
expliqué  dans  une  savante  dissertation  allemande  sur  le  droit  maritime,  qui  est  à la  page  100  du  tome  II 
de  l'ouvrage  intitulé,  $rritTA4t  jwr  .kfuntni^  frr*  3?attrlAnMfftra  ftrdif*.  publié  en  1808  par  M.  Gildcmeister , 
actuellement  sénatenr  de  Brême.  Les  trois  codes  de  Lubeck,  auxquels  notre  article  est  emprunté,  disent 
brffrtt,  qui , d’après  tons  les  lexiques,  signifie  meilleurs , ou  les  meilleurs  que  possible.  On  voit  donc  que  la 
correction  d’une  seule  lettre  Ate  k l’article  la  contradiction  que  produit  le  mot  bvfrtm,  établis.  Tels  sont  les 
motifs  qni  ont  porté  M.  de  Clercq  k corriger  le  texte. 

(§}  Cette  disposition,  qui,  au  premier  aspect,  parait  nn  empiétement  sur  la  juridiction  territoriale, 
s'explique  par  ce  que  j'ai  dit  page  445,  savoir,  que  Lubeck  et  les  villes  anséatiques,  eu  général,  avoient 
obtenu  dans  un  grand  nombre  de  pays  la  faculté  d’instituer  des  jnges  qui  prononçoient  entre  leurs  conci- 
toyens d’après  leurs  propres  lois.  C’est  encore  ce  qni  se  fait  d’après  le  droit  public  conventionnel  ou  coutu- 
mier de  l'Europe  ; lorsqu'il  s'agit  de  quelques  différends  entre  des  capitaines  et  leurs  équipages , les  consuls 
de  leur  nation  prononcent.  Les  capitulations  de  la  Fraucc  avec  la  Porte  Ottomane  vont  plus  loin  : d'après 
l'article  21  de  celles  de  1740,  les  ambassadeurs  et  consuls  français  rendent  en  fonte  matière  la  justicoà 
leurs  nationaux  .rim  ant  leurs  us  et  coutumes. 

(б)  Le  texte  porte  . faute  que  M.  de  Clercq  a corrigée  d’après  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 


3tet1l.  2Be  tmrae  ©<bult  tfjo  oorberenbe 
ebber  pmme  epne  anber  ©aie  fumpt  an  een 
©<t>ip  pnb<  (tint  Aligne  portt  por  berne 
©ebippere  rnn  ©cbipluben  onn  fiolfe,  be 
in  berne  ©cbepe  font , Pnn  ridptet  be  ©lÿips 
pere  bem  Jtlegbere  na  ©cbepeS  SKednc  pmme 
©cfjult  ebber  pmme  anber  ©afen,  be  ienne 
be  beffe  ©aie  efte  ©d>u!t  porberet,  be  en  i« 
nicOt  plicbtùb  iennigfjer  Xugbe  anber*  to 
bringbenbe , men  be  féal  gbeneten  ber  befien 
Xugb«  / be  be  çme  ©djepe  Pinbet  Pnn  bebben 
marf).  ffieiifer  ffiitê  iflfet  oef  pmme  Xugbe  to 
bringen  buten  £anb«,  alfo  b'"  roi  gb** 
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Art. 

3tem.  SB*  in  SBattrê  Slot  fonSub  nier* 
f et , bat  ©tib  mot  bat  ©ct>ip  snb*  b*  2übe , 
b<  bar  @ub  in  berne  ©cfcepe  btbbtn , na 
SRardralen  gelben , na  berne  alje  eon  perce, 
Ucf  ®ub  nicdne  gelben  in  ber  £auene , bar 
fe  batÿten  to  wefenbe  mit  bat  ©ub. 

Art. 

3tcm.  SBeK  SSan  epn  ©djip  Çûret  to 
dîner  bef$t)bener  ïçb , bat  en  raa$  (je 
tridit  oorfetten  nocb  oorlopen  nemanbe  bar 
mebe  to  fegelenbe , nocb  ic^t  anberê  bar  mebe 
to  boen  , funber  aliéné  bat  bt  itf>  io  mol 
oorfjùren  ma<b«  meme  b*  mil,  betb  to  ber 
befcbepben  ïçt. 

Art. 

3tCI1t.  £ar  eçn  3Ron  fpn  ©cbip  mt  bept 
melfe  ïûbtn  omme  ( 4 ) bat  ©(bip  to  cor, 
fcbepen , cnb*  bt  na  ber  ïube  SQiOen  caret, 
mert  bat  ©tbip  Id  brofen  in  ber  Repfe, 
be  SJratbtlùbt  fcbolen  em  gbeuen  bain* 
©cbaben. 


11  (1). 

Item.  Si,  dans  un  moment  de  detresse,  on 
jette  des  marchandises  à la  mer,  ces  marchan- 
dises doivent  être  payées  au  marc  la  livre 
par  le  navire  et  les  gens  qui  ont  des  mar- 
chandises à bord , suivant  la  valeur  de  sem- 
blables marchandises  dans  le  port  où  Ton 
avoit  l'intention  de  les  transporter. 

iî  (2). 

Item.  Celui  qui  a offre' te  un  navire  pour 
un  temps  détermine'  ne  peut  le  mettre  en 
gage  ni  le  vendre  à un  autre  pour  naviguer 
ou  en  faire  tout  autre  usage;  mais  il  peut 
bien  le  sous-loucr  à qui  bon  lui  semblera 
jusqu’à  l’cpoque  convenue. 


13  (3). 

Item.  Si  quelqu'un  frète  son  navire  à plu- 
sieurs personnes  pour  naviguer  et  qu’il  na- 
vigue au  gré  des  affréteurs,  si  le  navire  vient 
à taire  naufrage , ceux-ci  seront  tenus  de  lui 
payer  la  moitié  du  dommage  (5). 


(l)  Cet  article  ne  se  trouve  que  dans  fa  scnle  édition  de  150S.  Il  reproduit  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 7,  littéralement  conforme  aux  articles  97  du  code  latin  publié  par  Dreyer,  b 8 du  code  de  12  40,  87  du 
code  inédit  de  1348  , 89  du  premier  code  publie  par  Brokcs,  114  du  deuxième  ei  280  du  troisième.  II  ne 
se  trouve  point  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(t)  Les  manuscrits  et  les  éditions  autres  que  celle  de  1505  ne  contenant  pas  les  articles  7 et  u , cet 
article  y porte  le  n.°  10;  il  est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck,  et  forme  le  97.«du  code  de  1240, 88.*  du 
code  inédit  de  1348 , 98.c  du  premier  code  publié  par  Brokes , H5.cdu  deuxième  cl  28i.c  du  troisième.  Il 
ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq. 

(3)  Cet  article , qui  est  le  1 1 .e  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , est  emprunté  aux  codes  de  Lubeck , 
oà  il  forme  l'article  89  du  code  inédit  de  1348  , le  i34.«  du  premier  code  publié  par  Brokes,  la  seconde 
partie  dn  1 15*  du  deuxième  code , et  le  282.c  du  troisième.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  de  l'Estocq. 

(4)  L'édition  de  t503  et  les  manuscrits  de  1533  eide  1537  portent  on 5e.  M.  de  Cicrcq,  autorisé  d'ailleurs 
par  les  manuscrits  de  Gripswald  et  cTHusum,  a pensé  que  le  sens  de  la  phrase  exigeoil  vuunr.  La  faute  pro- 
vient probablement  d'une  interprétation  fautive  de  l'abréviation  du  manuscrit  primitif. 

(5)  Tous  les  manuscrits  et  toutes  les  éditions  portent  le  mot  @cfcatoi;  la  version  danoise  et  les  autres 

ont  traduit  dans  ce  sens  : mais  il  me  semble  que  de  fortes  raisons  militent  pour  la  substitution  du  mot 
Srtdil./ref.  En  premier  lieu,  l'équité.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  navire  péri  par  la  faute  de  l'affréteur;  car, 
dans  ce  caj,  il  devroit  le  payer  entièrement  au  fréteur:  il  s'agit  donc  d'une  perte  par  fortune  de  mer , et 
alors  l'axiome  rej périt  domino  reçoit  son  application.  Un  auroit  pu  même  prétendre  que  l'affréteur  ne  devoit 
point  de  fret , conformément  au  5 6 dn  fr.  15  du  titre  11  du  livre  xix  du  Digeste,  Locati , conducti ; mais 
j'ai  dit,  page  325,  que,  daus  le  moyen  âge,  ce  principe  avoit  été  diversement  modifié.  Notre  article,  en 
substituant  $r«<f>t  à ®d)«èm.  auroit  donc  été  une  modification  au  moyen  de  laquelle  les  affréteurs,  par 
nue  sorte  de  composition,  dévoient  payer  la  moitié  dn  fret.  En  second  lieu,  l'article  a été  évidemment 
emprunté  aux  codes  de  Lnbeck  , et  les  trois  codes  cités  plus  haut  contiennent  tous  le  mot  QJratfif  .fret , au 
lieu  de  Œdiatan,  perte.  Xavois  en  conséquence  soumis  k M.  Hach  mon  projet  de  corriger  le  texte  d’après 
ces  codes;  mais  il  n'a  pas  été  de  cet  avis.  L'unanimité  des  manuscrits  et  des  éditions  l'a  porte  k croire  que 
le  mot  avoit  été  employé  à dessein.  Il  pense  que  cette  obligation  imposée  aux  affréteurs  de  sup- 

porter 1a  moitié  de  la  perte  est  fondée  snr  ce  que  le  fréteur,  qui  à cette  époque  étoit  le  patron  , n'auroit 
agi  que  par  leur  volonté,  onèr  fet  na  ter  Cute  SDittcn  o4tt(.  Je  me  suis  conformé  à ce  conseil. 
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CHAPITRE  XI. 


Art. 

3tCltt-  Strlufl  meit  9J?a(î  tfte  @e* 
gd  in  btr  ©egelinglje  t>an  SBtigfjdùcft , btS 
«n  bcruen  Ut  [inbem  ®$mj  (a)  fan  nidjt 
gdfctn.  ffifrt  fe  mur  bcrtf)  9loot  gfaounxn 
otibe  gnoorprn , fa  fcal  bat  ©c&ip  »nbt  bat 
©ub  gdben  na  SWardtalm  a lit  JTopIube  *nbt 
be  ©ctjipftr  rorbc. 

Art. 

3tCtl1.  Crffte  men  mrtrt  (4)  rnntn  9Jîan 
epn  ÜRtiflrrpan  e»n»nte©cf>epe,  bat  ©tt»ip 
bat  bart  ta  «rer  tnun  efte  bren , bat  Scfyip 
bat  part  Pt  berne  ïanbe  pan  ban  pnbe  famet 
to  btr  ©luff , tp  SorbetPtS , to  SRotjet! , to 
Siffebcen  , tfte  anbtrê  «par , pnbt  i«  gf>e« 
pradjttt  tfjo  ftgtltnbe  in  anbtr  ïanbtn  , b< 
«Dîeçfter  mai  bat  ©d>ip  nifat  porcoptn , t>t 


14  (1). 

Item.  Si  , en  faisant  route  , on  vient  à 

fterdre  un  mât  ou  une  voile  par  accident, 
es  chargeurs  qui  sont  dans  le  navire  ne  se- 
ront  pas  tenus  de  les  payer;  mais,  si  c'est 
par  detresse  qu’on  les  coupe  et  les  jette,  tous 
les  négociant  et  le  patron  y contribueront 
au  marc  la  livre  de  la  valeur  du  navire  et 
des  marchandises. 

15  (3). 

Item.  On  institue  quelqu’un  patron  d’un 
navire  appartenant  à deux  ou  trois  (j)  per- 
sonnes : ce  navire  port,  et  arrive  à l’Écluse , 
a Bordeaux,  à la  Rochelle,  à Lisbonne,  ou 
ailleurs , et  est  frété'  pour  d’autres  pays  (6)  ; 
le  patron  ne  pourra  vendre  le  navire  sans 
le  consentement  des  proprietaires  ou  de  ceux 
qui  en  sont  copropriétaires  (7J.  Mais,  s’il  a 
besoin  de  victuailles  ou  de  vivres  ( 8 ) , il 


(l)  Cet  article  est  le  I3.c  dan®  le®  autre®  manuscrits  et  éditions.  Il  cat  emprunte'  aux  codes  de  Lubeck, 
où  il  est  le  isa.e  du  code  de  1340 , le  03.*  du  code  inédit  de  134S  , le  154.cdu  premier  code  publié  par 
Brokcs , le  1 19  « du  deuxième  et  le  28C.e  du  troisième.  Il  ne  se  trouve  point  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l’Estocq. 

(«)  Le  texte  de  1505  porte  te  cm  fon;  et  les  manuscrits  de  t533  et  1537,  terne  fonts  mais  U phrase  n'ao- 
roit  pas  de  sens , si  on  ne  lisoit , 6*  lit  ton  ©tfirpt  fou»  fui  sont  dans  le  navire,  comme  dans  les  articles  cités 
des  codes  de  Lubeck  , ou  bien  , comine  dans  les  manuscrits  d'Husum  eide  Gripswald  , trffnt  [ tri  « ] fctro« 
ft  clin  [ m ] «icfct  [nijtfjt]  getten  [o/.  bat  tsreca  te  jtctulktf  niefte  Irfftafcn].  «ïs  [les  affréteurs]  ne  sont  pas 
tenus  de  les  payer. 

(3)  (>t  article  est  le  13.*  dans  les  autres  manuscrits  ou  éditions.  Il  est  le  1.**  dans  la  traduction  alle- 
mande publiée  par  l'Estocq.  Cest  une  copie  de  Tarticle  i.*r  des  Rôle»  «TOIéron  et  de  l’article  i.a  des  Juge- 
mens  de  Dam  me. 

(4)  Le  texte  porte  mcbrt,  que  les  auteurs  du  Danske  Magasin  traduisent  en  allemand  par  mirfyrt,  loue. 
M.  de  Clercq  , sur  la  foi  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  a substitué  mtttt , fait , institue. 

(5)  Les  éditions  vulgaires  ajoutent  ou  quatre.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  portent  twen 
T fiurm]  br«  (bma]  *bb«  mft  [atrbi],  deux , trois,  ou  un  plus  grand  nombre. 

(0)  Les  manuscrits  de  Gripswald,  d’Husum,  et  les  éditions  vulgaires,  portent  ij/t  arfrJtfttrt  te  fegrltn  in 
ftimfct  taxée  usée  tumpf  fbo  @luf« , tu.,  est  frété  pour  des  pays  étrangers  et  arrive  à l’Écluse,  &c.  Cette  inter- 
version existe  dans  la  version  hollandaise  publiée  par  Vcrwcr,  mais  non  dans  les  antres,  ni  dans  la  traduc- 
tion allemande  publiée  par  l’Estocq. 

(7)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  et  les  éditions  vulgaires  se  bornent  à dire , osa  étn  ijmnra 
bea  est  Qcfyüpp  ts  tumpf . de  ceux  à qui  appartient  le  navire,  et  cela  paroi t plus  en  harmonie  avec  la 
commencement  de  l'article:  mais,  en  se  reportant  à l’époque  où  cet  usages  ont  été  introduits,  époque 
très-ancienne , puisque  cet  article  est  une  copie  de  l’article  1 .w  des  Rôles  d'OIéron  , il  faut  remarquer  que 
presque  toujours  le  patron  étoit  copropriétaire.  Dans  cette  hypothèse , en  traduisant  bm  grimes  traie  au 
singulier,  le  premier  membre  de  phrase  scroit  pour  le  cas  où,  le  patron  n'ayant  qu'un  copropriétaire, 
le  navire  est  à deux,  et  le  second  membre,  pour  le  cas  où  le  navire  appartient  k plusieurs;  mais,  si  l'on 
traduit  bra  gênant  par  le  pluriel,  le  mol  copropriétaires  doit  designer  ceux  qui  réunissent  la  majeure  partie. 

(8)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  cfHasum.  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  disent,  men  brfft  be 
©rtrtd  ( alf#  2$«talin$*  to  benbe  ) ; mais  s’il  est  dans  le  besoin  (comme  pour  paiement  à faire).  Les  mots  ûlfo  Scc. 
sont  entre  parenthèses  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum.  Les  manuscrits  de  1533  et  de  1537 
et  (a  traduction  danoise  sont  conformes  au  texte  de  I édition  de  1505  , et  ce  texte  est  à son  tour  bien  plus 
conforme  que  les  autre*  aux  Rôles  d’OIéron. 
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Çebbf  JDrIoff  »an  ttflt  Çtnnftl , bftne  bat  pourra  mettre  ou  déposer  en  g»gc  une  p«*- 

®#i|>  (i)  to  &ort , tfte  bt  bar  rçn  ÿart  in  “e  de  “*  *gr«»  . »'°'r  pris  I’»vis  des 

btmr  edjrpt  te  Sert.  ®<n  f;tft  f)t  SSrefe  ean  “«t*10*». 

ffiittaiir  efte  -fiofl , fc  macfj  l;e  teol  ean  bttt 

douter  to  ÿanbe  fetten  efte  leggben , bp  SRabe 

pan  ben  Sdjipmamifn. 


Art. 

3tem.<ît>n®<f)ip  lidjtin  epnerftauene, 
pnbe  ié  pcrbepbenbe  Xbb  enbe  SÉBittt , enbe 
al)e  itb  benne  earen  fcat  efte  fegeleit , fo  iê 
be  9J!ep(ler  fcbulbid)  to  nentenbe  SRatf)  mçt 
fpnen  ©djtpluben  ptibe  en  to  (3)  feggenbe: 
©9  Jjtrert , mç  buncfet,  bat  top  btbbrn  gu» 
ben  ÜBint  to  fegelenbe.  2Btre  bat  pennicÿ 
pon  ben  ®d)ipmannen  feben  , be  Sffiint  rotre 
nicÇt  gut,  enbe  be  anbere  pan  ben  ®$ip» 
mannen  ftggen , bat  be  ÜBint  enbe  bat  3Beb» 
ber  i«  gub , be  SKepfier  i*  fdjulbid)  enbe 
plicttticb  ouer  epn  to  bregbenbe  mit  ber 
ittepfien  ^artpe  ean  ben  Sdjipluben.  S3nbe 
bebe  be  anber* , f)t  terre  fctmlbi<$  ©<$ip  enbe 
©ub  tbo  geibenbe,  bleue  ib  eerlaren,  en 
fceft  b<  aifo  eeie , teor  tnebe  be  bat  betalen 
ma<t>  (4). 


3tem.  Xobtlài  fïjn  @d>ip  in  çenmg&cn 
îanbe,  to  weïfer  @tebe  itb  fp,  be  ©c^iplube 
fpn  plidjtitfy  bat  ©ub  to  Mobenbe  aljo  fe 
be|i  mogben  vint  mep(L  3*  tnt  fe  em  fyel* 
pen  bergttn , te  SKrpjter  té  en  pli<$ti£$  ere 


6 (2). 

Item.  Lorsqu’un  navire  qui  attend  dans 
un  port  temps  et  vent  favorables  sera  prêt  à 
appareiller  ou  à mettre  à la  voile , le  patron 
sera  tenu  de  prendre  conseil  de  ses  mate* 
lots , et  de  leur  dire  : Messieurs,  il  me  semble 
que  nous  avons  bon  vent  pour  mettre  a la 
voile.  S’il  arrtvoit  que  quelques-uns  des  ma- 
telots re'pondissent  que  le  vent  n’est  pas  bon , 
et  que  les  autres  prétendissent  que  le  temps 
et  le  vent  sont  bons,  le  patron  sera  tenu  de 
se  conformer  à l’avis  de  la  majorité'  de  son 
équipage.  S’il  en  agit  autrement,  et  que  U 
navire  vienne  à périr,  il  sera  tenu  de  payer 
le  navire  et  les  marchandises,  s’il  a des  moyens 
suûisans  pour  les  payer. 


7 (5). 

Item.  Si  un  navire  fait  naufrage  (6)  dans 
quelque  pays  que  ce  soit , les  gens  de  l'équi- 
page seront  tenus  de  sauver  les  marchan- 
dises le  mieux  et  le  plus  qu’ils  pourront 
S’ils  aident  le  patron  au  sauvetage,  celui-ci 
leur  devra  leurs  salaires  ; et  s’il  n’a  pas 


(l)  Le  manuscrit  de  1333  omet  depuis  iiwfjt  oprtoprn  Jusqu»  (»  port . sans  doute  parte  que  la  ressem- 
blance du  mot  @<ftip  a trompe  le  copiste.  Dans  le  manuscrit  de  1537,  U lacune  consiste  seulement  dans 
Tomission  des  mots  lie  Dtloff  osa  fcot  prannt  > mais  ce  manuscrit  substitue  à itidu  eorcopm  les  mots 
Btdjt  esrpantni  : ce  qui  significroil  ne  point  mettre  en  gage,  et  contrediroit  le  reste  de  f article.  Brokes , qui 
a fait  usage  de  ces  deux  manuscrits,  a supplée  la  lacune,  sans  en  indiquer  l'existence. 

(t)  Cet  article  est  le  1 *.«  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  , il  est  le  *.e  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l'Estocq  , mais  la  fin  n'y  est  pas  intelligible.  Cest  une  copie  de  l'article  s des  Râles  d’Oléron  et 
des  Jugcmcns  de  Dam  nie. 

(3)  La  particule  ta  est  deux  fois  de  faite  dans  rddition  de  t505  , ainsi  que  dans  les  manuscrits  de  1533 
et  de  1537  ; M.  de  Clercq  a cru  devoir  en  supprimer  une.  Il  auroit  pu  aussi  la  laisser  subsister , mais  en  la 
plaçant  devant  rn,  comme  dans  les  manuscrits  de  Hambourg,  dont  j ai  parle  page  368. 

(S)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  (fllusum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , ajoutent  ces  mots  remar- 
quables , tat  t*  fat  9tr(fit  tstvas , cela  est  le  droit  en  ee  cas , traduction  de  la  formule  qui , comme  on  Ta  vu, 
termine  chaque  article  des  RAies  dTOIéron.  On  a vu , à la  note  1 de  la  page  37  2,  que  ces  mots  étoient  aussi 
dans  le  texte  des  Jugemena  de  Dammc. 

(5)  Cet  article  est  le  l ».*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  ; il  est  le  3.c  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l'Estocq.  Cest  le  3.c  des  Réles  d'Olcron  et  des  Jugemens  de  Dammc. 

(e)  La  traduction  danoise  ajoute , s<  friffutr  fit  Csnf| , ou  échoue  à la  cdf*. 
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ïonj  ©n be  en  befr  be  nei>n  ©fjeït  [ f®  ma(b 
be  t©ol  ©erfetien  ] ©an  berne  ©nbe  , bat  fe  em 
bulpeti  bergben  , fo  macb  be  fe  Webber  brliu 

gljen  fo  eren  îanbe  ( i ).  Snbe  en  b*lp*«  f® 
ente  nicbt  bergben,  fo  en  iê  be  en  nidjt  f«&nL 
bid),  ©tin  fe  frf)o(eit  ere  ?on  ©orlefen,  alfo 
ib  0d?tb  tb  ©orloren.  SBmt  be  9£e©|ïer  en 
ma#  bat  Zm  nic^t  Mrfopen  , b*  en  bebbe 
JDrloff  ©an  ben  gemten,  be  ib  to  ^ort,  ©nn 
be  fcal  bar  bp  boen  af$e  truwelifen,  ai$o  be 
ni  ad)  ; ©nbe  bebe  be  an  ber  *3 , b®  n'ere  bat 
fcbnlbicb  to  beterenbe. 


d’argent  f il  pourra  bien  mettre  en  gage  des 
marchandises  qu'ils  l’ont  aide'  ù sauver,  afin 
de  pouvoir  les  ramener  dans  leur  pays.  Et 
s’ils  ne  l’aident  pas  au  sauvetage,  il  ne  leur 
doit  rien,  et  ils  perdront  leurs  gages  (i) , de 
même  que  le  navire  acte'  perdu. Le  patron  ne 
peut  vendre  les  agrès,  à moins  qu’ii  n’en  ait 
la  permission  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent (3).  Et  il  agira  dans  ces  circons- 
tances avec  la  plus  grande  probité  possible; 
et  s’il  agit  autrement,  il  sera  responsable  du 
dommage  qui  en  résultera. 


Art.  18  (4). 


baret  ©an  ber  6fuô 
efte  ©an  anberen  ©tebetw  Ib  gbcuelt,  bat 
itb  brefet , men  iê  fd&wlbtcb  to  bewarenbe, 
aljo  men  mep|t  math  , ©an  berne  SBine  ef te 
©an  berne  anberen  ©ube.  £e  Æopfabe  ©nbe 
be  SBeifîer  roerben  in  groten  Xroifi,  be  .to* 
pfube  tegben  ben  Stteifter,  ©mme  ere  ©ub 
to  bebbenbe  ; fe  fon  ©licbticb  ere  ©tib  to 
bebbenbe,  gelben  fe  be  SDracbt,  aljo  ©erne 
bat  em  noget  berne  vsebipper.  ütfen  mil  be 
@cipper , men  mad)  boen  gberepben  bat 
0cbipr  i6  bat  ment  beteren  ma#  in  forten 


Item,  lin  navire  part  de  l’Écluse  ou  d’un 
autre  endroit;  il  vient  àt  se  briser  : on  est 
tenu  de  sauver  du  vin  ou  des  autres  mar- 
chandises le  plus  que  l’on  pourra.  Les  nc'go- 
cians  et  le  patron  viennent  a avoir  de  grandes 
contestations , les  ne'gocians  demandant  au 
patron  À prendre  leurs  marchandises.  Ils  au- 
ront le  droit  de  les  avoir , en  payant  le  fret 
à la  satisfaction  du  patron  : mais,  si  le  patron 
le  veut , on  pourra  reparer  le  navire , pourvu 
que  cela  puisse  se  faire  dans  un  court  dé- 
lai ; et  si  cela  ne  peut  avoir  lieu , il  aura  la 
faculté'  de  louer  un  autre  navire  pour  ac- 
complir le  voyage  (:») , et  il  recevra  la  totalité' 


(î)  Le  texte  de  1505  et  tons  les  antres  manuscrit*  et  éditions  présentent  ici  une  lacune  que  j'ai  déjà 
signalée,  note  2 de  la  page  372  , à l'occasion  du  texte  correspon liant  des  Jugemens  de  Dirnimt.  L'article 
des  Rôles  d'Oléron  qui  en  est  le  type  , cat  trca-cloir  : * Si  le  patron  n'a  point  d'argent,  il  pourra  mettre 

■ en  gage  ce  qui  sera  nécessaire  pour  se  procurer  de  quoi  les  ramener  [ les  matelots  ] en  leur  pays.  * Le 
premier  traducteur  a omis  les  mots  imprimés  en  caractères  italiques , et  cette  omission  rend  la  phrase  inin- 
telligible ; car,  dans  le  sens  littéral  qui  résnlteroit  de  l'omission , l'article  déciderait  que  si  le  patron  n'a  pas 
d'argent,  il  pourra , ou,  selon  d'autres  textes,  if  devra  ramener  aes  matelots  dans  leur  pays.  Or  comment 
y parviendrait-il?  Quelle  singulière  faculté  que  celle  qui  serait  donnée  au  patron  de  ramener  chez  eux 
les  matelots , parce  qu’il  n'a  pas  d'argent  ! M.  de  Clercq  a cru  qu'une  très-courte  intercalation  des  mots 
fo  mocfi  fie  root  rrrffftca .placée  après  Qfoett.  rendrait  à la  phrase  son  véritable  sens,  tel  qu'il  résulte  de 
l'original  des  Rôles  d’Oléron.  Cette  observation  sert  à prouver  de  plus  en  plus  que  les  textes  plat-allemands 
ont  été  faits  d'aprèa  des  versions  hollandaises. 

(30  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  placent  un  point  après 
les  mots  allemands  inte  ftftolm  6sl  miiffnt , et  ils  les  perdront  ( leurs  gages].  Ils  commencent  la  phrase 
animale  par  les  mots  : 3Br«  tut  uOrlârtn  &c.  Cette  ponctuation  donnerait  le  sens  suivant  : S'ils  ne 

l'aident  pas  [ le  patron  ] au  sauvetage  , U ne  leur  doit  rien  , et  ils  perdront  leurs  gages.  Lorsque  le  nature 
<i péri , te  patron  ne  peut  rendre  les  agrès , Ôte.  On  voit  qn'il  n’en  résulte  pas  une  différence  notable. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  et  les  éditions  vulgaires  ajoutent  : unèf  fcfcal  fr  toen 
I èofm  ] In  gu tt  I30&O  QJtwarÜB^f  ( SJorwsôrimt  J tfio  t>cr  Ü rimes  brfim  to»  Itrnm  ] bat  £tfitjpp  rhî  b*rf . il  les  mettra 
en  bonne  garde  pour  le  mieux  des  intérêts  des  propriétaires  du  navire.  Cette  addition , conforme  aux 
Rôles  d'Oléron  , ml  ainsi  conçue  dans  la  traduction  publiée  par  l’Estocq  : • Et  il  aéra  tenu  de  mettre  les 

■ agrès  en  sûreté  jusqu'à  rc  qu’il  connoisae  1a  valontc  du  propriétaire  du  navire.  ■ 

f.l)  Ccl  article  est  le  M»-c  dans  le*  autres  manuscrit*  et  éditions;  il  est  le  4.e  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l’Estocq.  Ccst  une  copie  de  l'article  a des  Rôles  d’Oléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(5)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , disent,  orra  [uabjbon  JU?; 
muant  |îjn  ffiaH  brun 9 rit , et  transporter  les  marchandises  du  négociant. 
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&pb«n  , vnbt  en  ié  btt  nicÿt , b«  ma#  «pu 
anbir  gd)ip  ÿiirtn  vnb*  b<  Sort  suOtn 
bven,  vnbê  ht  fcal  bibbên  ode  font  33ra$t 
van  aUt  btmt  ©ubt,  bac  bar  bt^olbtn  rotrt 
bo  fnigb«  SNanirrrn. 


3tCt11.  ©on  @#ip  tart  van  ieitigbtt 
$auen , gb'labtn  tftt  pbel , vnbe  i*  (amtnbt 
in  tnt  anbtr  jjautnt  « be  ©#iplubi  fon 
ni#t  plidjli#  vie  btrae  ©tbipê  to  gattbt 
funbn  bté  «WfijltTê  Drloff.  Sffltnlt  ivtrtt  bat 
bat  ©#it>  vortrgtrbc  tftt  vtrlortn  ivcrbe  bi 
ntnightr  Ito«  Çutntnrt , ft  torrent  fcfeulbid) 
to  brterenbr.  îOîtn  li#t  bat  ®#ip  ghtmtrtt 
itiçt  vier  Xourotn,  fo  mogbin  fe  root  tvte 
berne  Sdjepe  gan  vnbe  tvebber  (amen  to  ber 
2çb. 


du  fret  de»  marchandises  gui  auront  etc  sau- 
vée» de  quelque  manière  que  ce  «oit  (I). 


Item.  Un  navire  part  d'un  port,  chargé  ou 
sur  son  lest,  et  arrive  dans  un  autre  port  ; 
les  gens  de  l'équipage  ne  doivent  pas  sortir 
du  navire  sans  la  permission  du  patron.  Si  le 
navire  vonoit  à éprouver  du  dommage  ou  à 
se  perdre  par  quelque  aocident , ils  seraient 
tenus  de  réparer  ce  tort.  Mais,  lorsque  le 
navire  sera  amarré  sur  scs  quatre  câbles,  ils 
pourront  sortir  du  navire  , pourvu  qu’ils 
rentrent  i l’heure  d’ordre. 


Art.  19  (2), 


Art.  20  (3). 


3tcm.  [3bt]  gbrualt  (4),  batgcfjipluben 
(tf  oorljurtn  «en  îOïepfltr  to  ber  SEpb,  vnbe 
venitb  van  ben  gan  rot  berne  Sdjepe  funber 
Crloff,  vnbe  brineftn  fit  bruntfen,  bol  vnbe 
vol , vnbe  matin  Æpf  efte  Iroifl , pb  gbeualt , 
bat  bar  çtni#  wert  gberounbct,  be  ÇDteifUr 
en  i*  em  nidjt  pli#!!#  tf>o  boen  gbenefen 
effte  be  SBunben  beel  to  mafen  vppe  be* 
2#epté  Soft,  efte  ol  nidjt  vp  be*  Jtop» 
ntan*  Jtofl.  SKen  be  ma#  fe  vte  berne  ©#<pc 
boen,  vnbe  buren  anb«e  in  ereStebe,  vnbe 
tofien  fe  mere,  bat  ftbolen  fe  betalen/  vnn 
berne  ÜKtfter  roebber  gbeuen,  roat  fe  ont. 
fangben  bebben.  SOîer  fenbet  fe  be  îKeifler 


Item.  Si  des  matelots  se  sont  loués  à leur  pa- 
tron pour  un  certain  temps,  et  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  sortent  du  navire  sans  permis- 
sion et  s’enivrent  jusqu’à  perte  de  raison , et 
s’engagent  dans  des  querelles  et  des  disputes 
par  suite  desquelles  quelques-uns  d’entre 
eux  (s)  soient  blessés  (6),  le  patron  n'est  pas 
tenu  de  les  foire  guérir  ou  panser  aux  frais 
du  navire,  ni  à ceux  des  affréteurs  (7)  : au 
contraire,  il  pourra  les  renvover  du  navire  et 
en  engager  d’autres  à leur  place  ; et  si  ceux- 
ci  coûtent  davantage  , les  matelots  renvoyés 
seront  tenus  de  payer  la  différence,  et  de 
restituer  au  patron  ce  qu'ils  auront  reç u d’a- 
vance. Mais  si  le  patron  envoie  des  matelots 
à terre  pour  le  service  du  navire  , et  qu’ils 


(l)  Cas  derniers  mots,  be  rai jtfr  TEflairrm , de  quelque  manière  que  ce  soit,  ne  sont  ni  dans  les  testes 
de  Gripswsld  et  dTtosum  , ni  d^MIel  éditions  vulgaires.  La  traduction  danoise  offre  des  expressions  diffé- 
rentes , mais  le  même  se ist,  a. t 

(S)  Cet  article  est  le  1 7 .qjSwtdî  auumO’Sélhiuscnls  et  éditi^^Bt  le  &.■  dans  la  traduction  allemande 
publiée  par  l'Estocq.  II  est  nÇo^rc  bfeàiartl04jadcs  Ailes  f'hlAw  des  Jugeraens  de  Domine. 

fS)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  daurn^  Manuscrits  ïfe  tsss  Mlle  iss 7,  ni  dans  l'édition  de  Broies  , qui , 
comme  je  l'ai  dit  page  SSS  , a été  faite  d’après  ces  manuscrits.  Il  est  le  ! 0.‘  dans  les  autres  manuscrits  SC 
éditions.  C'est  la  copie  du  s. < article  des  Rôles  d’Otéron  et  des  Jugrmens  de  Damne. 

fs)  Le  texte  a omis  avant  ce  mot  la  particule  IK.  il,  qui  est  nécessaire  au  sens.  Elle  a été  rétablte 
d'après  les  autres  éditions  plat-allemandes  et  les  textes  de  Gripswitd  et  dTIusum. 

fs)  U J a dans  le»  textes  de  Gripswald  et  d'Hnsum , usa  Ilium  vnbe  nsa  lid , alfo  bat  bar  iirmeat  osa  ta  Étc., 
et  se  disputent  et  se  battent , en  sorte  que  quelques-uns  d'entre  eux  ôte. 

(S)  La  traduction  danoise  a omis  les  mots,  per  suite  desquelles  quelques-uns  d'entre  eux  soient  blessés. 
f7)  Les  textes  de  Gripswald  et  d'Ilusum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ne  contiennent  pas  ces  der- 
niers mots  t ils  ne  sont  pas  non  plus  dans  la  traduction  publiée  par  l'Estocq.  La  traduction  danoise  a fait  la 
même  suppression. 


1. 
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CHAPITRE  XI. 


in  irnigben  J>tnft  eait  berne  , bar  fc 

frigbtn  Slfghf  effte  SBunbtn  , fo  i*  be 
SWeitlrr  plidjtidj  ( i ) en  to  belenbe  vppe 
beê  êtfjepeê  Xofl. 

Art. 

3tcm.  3b  9b<»aIIet , bat  ienid)  ©i^ip* 
nian  in  tfrancijeir  fiimpt,  erer  troen  efre 
bren  , bliuenbe  in  berne  Denfie  »an  berne 
®cÿepe , vnn  fc  en  mogb(n  pan  jtrancbcit 
in  bat  @<ÿip  nitÿt  bliuen,  be  SDZeifler  ié  en 
plicbticfy  Pte  berne  ©t^epe  to  brengfjenbe , 
pnn  in  ene  Sjerbergbe  to  Itggbfnbt , pnbe 
eme  tbo  ftbaffenbe  £id?ten  efte  Jterffen  bi  to 
fpenbe,  pnn  epncn  pan  ben  ©cbipiuben  bi 
em  to  roefenbe  pmme  to  portoarenbe,  efte 
epnen  anberen  Sftpnfcfye  to  bnrtnbe,  be  em 
pormaret , pnn  en  por  to  fepnbe  mit  fobaner 
@pife , aifo  men  in  bat  <Z>à)ip  bebouet , Pnbe 
aljo  men  ene  gaf , bo  fe  gbefunt  rperen,  pnbe 
anberé  nidjt,  be  en  miOet  boen,  pnbe  mit» 
len  fe  fo(teiifer  Spçfe  bebben  , fo  en  iê  be 
SReifier  nicbt  plicfnicb  em  to  geucnbe/  fe  en 


reçoirent  des  coups  ou  des  blessures , le  pa- 
tron sera  tenu  de  les  faire  guérir  aux  frais 
du  navire  (2). 


21  (3). 

Item.  II  arrive  qu’un , deux  ou  trois  (4) 
matelots  viennent  à tomber  malades  au  ser- 
vice du  navire , et  ne  peuvent  rester  à bord 
à cause  de  la  maladie  : le  patron  est  tenu  de 
les  faire  transporter  à terre  et  de  les  placer 
dans  une  auberge  (5) , et  de  leur  fournir  de 
la  lumière  ou  des  chandelles  pour  y voir  (6) , 
et  de  leur  envoyer  un  homme  de  l'équipage 
pour  rester  avec  eux  et  les  garder,  ou  de 
Jouer  un  autre  homme  pour  les  garder  (7) , 
et  de  leur  fournir  la  même  nourriture  que 
l'on  a dans  le  navire  et  qu'ils  recevoient 
quand  ils  c'toient  en  santé  , et  rien  autre 
chose  , à moins  qu'il  ne  veuille  faire  plus  (8); 
et  si  les  matelots  désirent  une  nourriture 

{•lus  recherchée , le  patron  n'est  pas  tenu  de 
a leur  donner,  à moins  que  ce  ne  soit  à leurs 
propres  dépens  ; et  le  navire  ne  sera  pas 
forcé  de  les  attendre,  mais  il  devra  faire 
voile  quand  il  sera  prêt.  S'ils  guérissent , ils 


(t)  Il  y i dans  le  texte , fo  I*  It  OTriftfr  nîdjf  pttifjticf)  ; ce  qoi  conduire it  à traduire  , U patron  ne  sera 

fas  tenu.  M.  de  Clercq  a pense  que  itnftf  étoit  en  cet  endroit  le  résultat  d'une  faute  de  copiste,  et  le  sens 
indique  clairement.  L'article  suppose  deux  cas  dans  lesquels  le  matelot  est  blesse*  : par  sa  faute  , on  sans  sa 
finte.  Au  premier  cas,  ic  patron  n’est  pas  tenu  de  le  faire  guérir,  nicfit  plitfttidj  tu.  ; au  second  cas,  il 
en  est  tenu,  puisque  le  matelot  a été"  blessé  en  faisant  son  service  : c'est  donc  évidemment  une  erreur 
d'avoir  dit  encore  nitfcf  uîidilift;  la  négation  doit  être  supprimée.  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  dans  les 
textes  de  Gripswald  et  d'Husum , ni  daus  les  éditions  vulgaires  ; et  quand  ils  la  contiendraient , il  faudrait 
encore  la  corriger  d’après  les  Râles  tTOIéron,  qui  sont  la  source  de  cet  article. 

(*)  Cet  article  se  retrouve  presque  littéralement  dans  farticle  s C ci-après.  Kuricke  en  a donné  une 
traduction  latine  très-exacte  dans  son  commentaire  sur  l’article  i.®  du  titre  xiv  de  f ordonnance  hanséatiqne 
de  1614. 

(S)  Cet  article  est  le  ie.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  f édition  de  Brokes;  il  est  le 
I9.c  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  , et  le  7.«  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  Cest 
la  copie  de  l’article  7 des  Râles  «TOléron  et  des  Jagemens  de  Damme. 

(4)  Les  mou  fwm  efte  frtm.  deux  ou  trois , sont  omis  dans  lea  textes  de  Gripswald  et  (fHuanm  , ainsi 
que  les  éditions  vulgaires. 

(*)  Les  textes  de  Gripswald  et  d’I^^im  disent,  Orloff  fo  ^tuen  èem  <?d»<pr  gaca  vnbt 

lûtm  fc  Irsfm  la  eiitte  $<ibfrQf . de  /euqH)»c//re  de  quitter  U navire  etek  les  placer  dans  une  auberge 
(6)  Dans  I*  traduction  publiée  par^Eecq , il  y a , ftcijjij  fcrç  im  |M  fri*»  être  assidu  près  de  lui.  Cette 
différence  provient  probablement  d'une  difficulté  que  l'auteur  de  cette  version  a éprouvée  en  tradniaant 
d’après  le  hollandais  on  le  plat-allemand.  Ces  textes,  littéralement  conformes  à l'original  français,  obligent 
le  patron  à fournir  au  matelot  malade,  de  la  chandelle  pour  y voir , bp  U fprnb.  Au  lien  de  traduire  ces 
mots  par  l'allemand  fcrp  ju  ftftcn,  le  traducteur  a cru  que  le  mot  fpcnèc  ctoit  Ciufinitif  correspondant  an 
verbe  allemand  frpn,  être , et,  pour  compléter  le  sens  à sa  manière,  ila  arbitrairement  ajouté 
assidu  , de  sorte  qu’il  impose  au  patron  l'obligation  d'être  asaidu  près  du  malade;  ce  dont  l’article,  ni 
dans  son  texte  français  primitif,  ni  dans  les  versions  hollandaises  et  plat-allemandes,  ne  dit  pas  un  mot. 

(f)  Ce  membre  de  phrase  n'est  point  dans  le  manuscrit  d'Iituum,  ni  dans  la  version  allemande  de 

l'Eetocq. 

(•)  Les  textes  de  Gripswald  et  «Tilnsum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , ajoutent,  3Dratt  ij«  rm  Mbttl 
[nUfcit]  plubttcfc  to  parce  qu’il  n’est  pas  obligé  de  lui  donner  autre  chose. 


Digitized  by  Google 


COMPILATION  CONNUE  SOUS  LE  N 

roeren  t>p  ere  egene  Üofl  (1).  93nbe  bat  6d>ep 
tf  nid?t  plid?ticf)  n a en  ro  benbenbe/  men 
tbe  fegelenbe , men  ib  rebe  i$.  93ntt  iffet  bat 
fe  gbenefen,  fo  f<W*  fe  $ebben  aile  ere 
$ure;  t>nbe  jlerueit  f t,  ere  3Bijf  efte  ere 
(jruen  frôlent  bebben. 

Art. 

3tC1îl*  (Jpn  0($if>  raret  ©an  ber  01nê 
efte  part  anberen  0reben , ib  geualt  bat  epn 
0torm  to  famet  wtb  ber  r ®nn  be  en 
ma<b  nid>t  wefen  funber  ©djaben  pan  @ube 
ro  werpenbe  : be  SReifler  t«  plicfcttd)  ben 
Æopluben  tbo  tbogbenbe  be  Çftrob;  be 
lube  feggen  eren  9BiHen  to  berne  ©cipper, 
benne  macb  men  moi  toerpen , bp  (Éuennt* 
ren  nppjftben  ben  Æopluben  pnbe  berne 
©t&ipper  ; onn  tffet  bat  be  jtopluben  nidjt 
wiQen  bebben , bat  men  toerpen  féal , be 
SPîei|!er  fcal  bar  pmme  bat  ©erpen  nicbt 
laten , ofte  ( 5 ) bat  em  gub  buncfet  ; erer 
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auront  l'intégralité  de  leurs  loyers  ; en  cas  de 
deeès , la  totalité  en  sera  pavée  à leurs  veuves 
ou  à leurs  heritiers. 


22  (2). 

Item.  Un  navire  part  de  PËcluse  ou  d’un 
autre  lieu  : il  arrive  qu’une  tempête  s’é- 
lève sur  la  mer , et  que  le  patron  ne  peut  t 
sans  s’exposer  à de  grands  dommages  , se 
dispenser  de  jeter  des  marchandises;  le  pa- 
tron (3)  sera  tenu  de  faire  part  du  danger 
aux  négociant  Si  ceux-ci  lui  font  con  notice 
leur  consentement , alors  on  pourra  procé- 
der au  jet,  suivant  ce  qui  aura  été'  convenu 
entre  les  ne'gocians  et  le  patron  (4)  ; si  les  né- 
gocians  ne  veulent  pas  consentir  au  jet,  le 
patron  ne  s’en  abstiendra  pas  pour  cela,  s'il  le 
juge  indispensable , pourvu  que  , lors  de  leur 
arrivée  à terre,  deux  ou  trois  des  gens  de 
l’équipage  (C)  affirment  sous  serment  que  le 


(l)  Le  texte  de  isoset  celui  des  manuscrit*  de  1 533  et  de  1537  portent,  op  [oppfj  è«  TOfifirr*  gefi, 
c'est-à-dire  , aux  frais  du  patron  ; ce  qui  est  évidemment  un  contre-sens.  En  effet , com  ment , apres  avoir 
dit  que  le  patron  lear  doit  les  mêmes  alimens  que  ceux  qu’ils  recevoient  en  santé,  et  rien  de  plus  s'il 
ne  veut , auroit-on  ajouté  que  si  le  matelot  malade  veut  des  alimens  plus  délicats,  il  les  obtiendra  anx 
dépens  de  ce  même  patron?  La  traduction  latine  publiée  par  Brokes,  auprès  d'nn  texte  qui  présente 
l’erreur  palpable  que  je  viens  d’indiquer,  est  très-exacte  : Si  ceger  liberaliorem  victum  desiderat , sua 
mre  ilium  comparare  neeesse  habet.  La  raison  en  est  que  Brokea  n’est  point  fauteur  de  la  traduction,  et 
que  cette  traduction  n’a  pas  été  faite  d'après  le  texte  en  regard  duquel  il  !a  publioit , mais  d’après  une 
version  flamande  ou  plat-allemande  des  éditions  vulgaires,  qui  ne  contiennent  pas  la  même  faute  que 
fédition  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Cette  faute  ne  se  trouve  pas  non  pins  dans  les  textes 
de  Gripswald  et  <f  Husum  ; M.  de  Clerçq  n’a  pas  cru  qu’on  pàt  hésiter  à la  corriger. 

(t)  Cet  article  est  le  13.*  dans  les  fcnanuscriis  de  1533  et  de  1537  et  dans  fédition  de  Brokes  , le  to.* 
dans  les  antres  manuscrits  et  éditions , et  le  $.e  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  fEstocq.  Cest  une 
copie  de  farticle  t des  RAIes  d’Oléron  et  des  Jngemens  de  Dimme. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d’Husum , ainsi  que  tes  éditions  vulgaires,  ajoutent , ente  ^tfmpfai'f . 
et  l'équipage  du  navire. 

(4)  Dana  le  texte  de  1503  et  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  le  membre  de  phrase  qui  commence 
par  bç  (furafarm  présente  beaucoup  d’obscurité.  On  peut  l’attribuer  on  èfomtssion  de  quelques  roots  ou  à 
i’imperfcction  de  la  langue;  mais  les  expressions  correspondantes  des  manuscrits  de  Gripswald  et  (THnsnm 
servent  à le  faire  comprendre.  On  lit  dans  ces  manuscrits  et  dans  les  éditions  vulgaires  : brrnt*  mûch  mm  «si 
wetpm.  bu  6f*  Otfèfn  o ubt  Çwrtfarm  èafaiarfi  oorf»4inbr(( . alors  on  pourra  procéder  au  jet , suivant  les  dires 
et  les  circonstances  qui  auront  été  débattus  ce  cet  égard.  Cest  dans  ce  sens  que  le  membre  de  phrase 
dont  il  s’sgit  a été  traduit  par  M.  de  Clercq;  ce  qui  m’a  paru  préférable  au  parti  que  Brokes  a pris  de  le 
supprimer , quoiqu’il  fedt  trouvé  dans  ie«  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  dont  il  faisoit  usagr.  Ce  membre 
de  phrase  est  une  addition  faite  par  ceux  qui  ont  traduit  originairement  en  plat-allemand  l’article  ê des 
Râles  d’OIérou  ou  Jugemens  de  Dammc,  dans  lesquels  on  ne  trouve  pas  ce  développement. 

(5)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent  uape,  pour;  ce  qui  ne  peut  s’accorder 
avec  le  sens , qui  exige  une  expression  conditionnelle , telle  que  si , pourvu  que.  Les  manuscrits  de 
Gripswald  et  d’Hnsum  et  les  éditions  vulgaires  portent  ft  urrnr.  pour  autant  que , si.  En  général,  H y a 
de  l'obscurité  dans  cette  phrase  du  texte,  et  peut-être  provient-elle  du  déplacement  de  quelques  mots; 
mais  le  sens  est  facile  à saisir,  et  une  traduction  même  littérale  n’en  peut  offrir  un  autre  que  celui  des 
RAies  d'Oléron  et  des  Jugemens  de  Datnme. 

(•)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  cfllusum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , disent,  fwtff  ètu&èt  usa 
flinm  <9rf(tlrn»  U patron,  lui  troisième  des  gens  de  i équipage. 
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CHAPITRE  XI. 


troen  efte  bren  t&o  froerenbe  t>an  fonen 
©frefr Ken  , ruan  fo  font  tbo  îanbe  famen , 
bat  fo  itb  bfben  tbo  bebolben  fre  2iff,  @<bip 
t>nbe  ©ub,  onbe  togen  benne  bat  bar  gbt* 
worpen  roart , onbe  batfcal  roerben  gbtprifot 
tan  tpnnben  to  ?)unben  tnbe  gebelet  tnber 
ben  5topluben , tppe  bat  bat  beboltxn  rrart, 
tnbe  ber  ^Oîeifler  tê  bar  ocf  fculbidj  aff  tbo 
gbelbenbe,  afjo  tan  foneme  @cbepe  efte  tan 
foner  ^rac^t,  in  epner  *Oorfettingbe 
foneme  0c^aben.  93nb<  eçn  Iflif  ©djipman 
fcat  bebben  eçn  9Bat  t>rpg  tn  berne  @dfope, 
tnbe  b*&ben  fe  mer  ©ubeê , bat  mot  man 
belen  an  ben  @$aben , na  bat  bar  iflif  inné 
beftj  ib  en  fo  bat  fe  prf  nic^t  erlicfen  tors 
werbett  in  ber  9îoot  effoe  in  ben  ©torm  atjo 
gube  $napcn  tnn  ©befeüen,  fo  en  fc^olen 
fe  nene  SBrigbet  b*&b*n  ira  @cbepef  tnbe 
raen  fcat  M berne  2)îei|ler  louen  bp  fonen 
Çpbe. 

Art. 

3tem.  3&  g^euaUet , bat  be  fO?eifter 
tan  berne  <&d)tpt  bouraet  ben  ïfîafl  bp  gros 
terne  ©mteber  tnn  @torra,  b « pli^ti# 

foo  ropenbe  fone  Soptubeit,  tnbe  en  to  to* 
genbe  be  9îoot  tnbe  bat  *t  iê  (3)  tbo  bebol* 
benbe  2if  tnbe  ©ub  tnbe  0untbeit.  ©b*uat« 
let  ot,  bat  fe  er  5Ubefen  farucn  tan  9îotê 
megben , tnbe  taten  ereStncfer  taren , trame 


jet  a eu  lieu  pour  sauver  le  navire  corps  et 
biens,  et  qu'ils  déclarent  ce  qui  a été  je te*. 
L’estimation  en  sera  faite  livre  pour  livre , et 
le  dommage  sera  reparti  entre  les  négociant 
sur  ce  qui  aura  etc'  sauve',  et  le  patron  sera 
tenu  de  contribuer  à la  re'paration  du  dom- 
mage pour  son  navire  ou  pour  son  fret  (i). 
Chacun  des  matelots  aura  un  tonneau  franc 
dans  le  navire;  et  s'ils  ont  plus  de  marchan- 
dises, cet  exce'dant  contribuera  à la  perte, 
suivant  la  part  qui  en  appartiendra  à chacun. 
Mais  si , pendant  le  danger  ou  la  tempête , ils 
ne  se  sont  pas  comportes  en  bons  matelots 
et  compagnons,  dans  ce  cas  ils  n’auront  au- 
cune exemption  d’avaries,  et  le  patron  en 
sera  cru  à cet  egard  sur  son  serment. 


23  (2). 

Item.  S’il  arrive  que  le  patron  <T un  navire 
coupe  le  mat  par  suite  de  gros  temps  ou  de 
tempête,  il  est  tenu  de  convoquer  ses  affré- 
teurs, et  de  leur  montrer  le  danger,  en  leur 
faisant  observer  qu'il  agit  ainsi  pour  sauver 
corps  , biens  et  santé  ; de  même  , s'il  arrive 
que,  par  détresse,  on  coupe  les  cables  on 
qu’on  abandonne  les  ancres  pour  sauver  le 
navire  et  la  cargaison , on  devra  estimer,  livre 


(t)  Les  textes  de  Gripswald  et  (THusum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , s'expriment  ainsi  : eut*  Kijfm 
oon  6em  bat  bat  gfcfteorpnt  ÜS  vrrtf  bat  ©uM  taf  bar  groerpra  rorrf.  fcfj a l tnn  grlfrcn  na  ISrijtge  affe  t*t  flirter 
@utt  in  bat  TOardrt  ijrijfMm  rertt  enn  mes  fc&at  (frflf  jjrtfcea } taf  rrfm  vas  'puntt  fo  ’Punbt , borna  ht  eitn  iietet 
Nrünne  Sjrft  in  mrte  $rtfrljn$t  tes  i?d>abn  < «*rtf  bt  &c.  ; et  donnera  preuve  de  ce  qui  a été  jeté , et  la  mar- 
chandise jetée  sera  estimée  au  prix  que  la  marchandise  sauvée  sera  vendue  au  marché,  et  cela  sera 
calculé  pour  la  réparation  du  dommage  , livre  pour  livre  , au  prorata  de  i intérêt  de  chacun.  Quant  aux 
derniers  mots  de  U phrase,  les  manuscrits  et  éditions  de  la  seconde  famille  portent,  virtr  gutc  Jradit . ht 
le  bon  fret.  Cette  leçon  est  celle  du  texte  flamand  publié  par  Venver,  comme  je  l'ai  fait  remarquer 
page  375  ; mais  le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  en  disant  efte  uan  faner  ÇJrûdJf . 
ou  pour  son  fret,  sont  plus  conformes  an  texte  original  des  Râles  tTOIéron , et  même  aux  versions  fla- 
mandes publiées  par  Boxhoro  et  par  Van  Leuwcu.  L’article  S des  Usages  d'Amsterdam,  qui  sera  le  41-* 
de  la  compilation  de  Wiaby,  dit  aussi , ou  pour  son  fret.  Les  traductions  plat-allemandes  des  Râles  d'OIéron 
ou  Jugemens  de  Damruc  qui  existent  k Hambourg,  portent,  *ffm  uaa  fincr  Umcfif . ou  pour  son  fret;  mais 
celle  de  Lubeck,  n.°«t  du  musée  Dreyerien,  porte,  pita  QJrscbt.  mt  fret.  Ainsi  ces  traductions  ont  varie' 
selon  la  copie  flamande  dont  les  traducteurs  faisoient  usage.  Voir  la  note  4 de  la  page  4 90. 

(t)  Cet  article  eat  le  so.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  11  est  le  si.* 
dans  les  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  9.c  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  une 
copie  do  l'article  9 des  Râles  d'OIcron  et  des  Jugemens  de  Dtmrac. 

(J)  Le  texte  dit  seulement  bsf  tse . ce  qui  est  évidemment  une  faute.  Le  sens  commande  de  suppléer  le 
mot  ib  ou  if,  cela,  qui  s’écrit  souvent  par  un  f précédé  d’une  apostrophe.  Il  est  probable  que  le  copiste 
a omis  ce  ’t  par  la  ressemblance  de  la  lettre  qui  préccdoil.  Dans  le  fait,  les  manuscrits  de  Gripstrald  et 
d’Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  ij6. 
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tfco  bfbelb«nbe  0(t>ip  ©nte  ©itb,  fo  iô  nten 
ûlbenbe  SWûft  ©nbe  Slncffr  [fcljtilbitty]  (1)  lb® 
prifenb*  ©an  $mtbe  tf>o  9>unb<rt/  aljo  fe 
werpen;  ©nbe  fo  fàofett  be  Jtoplubf  bar  aff 
getben , ere  fe  er  ©ub  wte  berne  04>epe  boet. 
©nbe  »eret  bat  bat  ©cip  brogbe  fete,  ©nbe 
be  SWeiffer  bepbebe  ©mme  ©Ijefcfyel  ®an  fo* 
nui  îtiben  , ©nn  int  penicty  ©ub 

lecfenbe  rcorbe  ©nber  betne  ©ate  lepe , be 
OTeijleT  fcal  bar  funber@cfcûben  ©an  bliuen, 
©nn  fcal  bar  ©an  bebben  fpnen  ©racbt,  gbr* 
(icf  algo  ©an  berne  anberen  ©ube. 

Art. 

3tCît1.  Îîatgbeuaaet  fo,  bat  epn  ©?ep|îer 
fimipt  bp  be  0tebe  bar  b«  entlaben  fcal , b * 
iê  plidjticb  ben  ^opluben  to  togenbe  be  (Sors 
ben  ©nn  bat  ©betot©  bar  be  mebe  winben 
fcal;  i$  bar  roat  ©alfàe*  mebe,  b « mob  ib 
beteren.  QBente  morben  bar  ©afen  ebber 
5>ipen  to  brafen  bi  ben  ©bebrefen  be  £ou* 
t©en  , be  SKeifter  ©nn  be  6cbipïuben  jtnr 


pour  livre , le  mât  et  les  ancres  comme  dans 
le  cas  du  jet , et  les  affréteurs  les  paieront  par 
contribution  avant  de  retirer  leurs  marchan- 
dises du  navire.  Si,  le  navire  se  trouvant  à 
sec,  les  affréteurs  empéchoient  le  patron  de 
décharger  par  suite  aes  difficultés  qu’ils  lui 
susciteraient  (2),  et  que  pendant  cet  intervalle 
les  marchandises  vinssent  à couler,  le  patron 
ne  sera  pas  responsable  de  ce  dommage,  et 
il  aura  le  fret  de  ces  marchandises  comme 
de  toutes  les  autres  (3). 


Item.  Lorsqu’un  patron  sera  arrive'  au  lieu 
de  son  déchargement,  il  sera  tenu  de  mon- 
trer aux  affréteurs  les  cordages  et  les  agrès 
avec  lesquels  il  voudra  décharger  : s’il  y en 
a d’avaries,  il  doit  les  faire  reparer;  si  des 
barriques  ou  des  pipes  (5)  viennent  à se  dé- 
foncer par  le  vice  tfes  guindages,  le  patron 
et  les  gens  de  l’e'quipage  sont  tenus  de  boni- 
fier le  dommage  , et  le  patron  doit  y contri- 


(l)  Ce  mot,  nécessaire  pour  le  sens,  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  con- 
formes à l'édition  de  1505;  mais  les  manuscrits  de  Gripswaid  et  d’Ilusum  le  contiennent. 

(t)  L’auteur  de  la  traduction  latine  publiée  par  Brokcs  ne  paroit  pas  avoir  bien  compris  le  sens  du  texte , 
en  traduisant  nrc  nautanun  auxilium  in  promptu  sit.  Il  est  assez  extraordinaire  que  Brokcs  ait  laissé 
subsister  ce  contre-sens  sans  faire  au  moins  une  note,  Quoique  le  texte  qu'il  publioit  en  rrgard  dût  le 
lui  faire  apercevoir,  et  que,  dans  le  Glossaire  abrégé  qui!  a joint  a son  ouvrage , il  eût  présenté  le  véri- 
table sens  des  mots  bnjbrtt  et  On  peut  croire , d’apres  une  note  des  auteurs  du  Danske  Ma- 

gazin  , t.  V,  page  934  , et  du  A 'ye  Danske  Magasin , t.  I.",  page  987,  qu'ils  ont  entendu  le  texte  dans  le 
même  sens  qne  la  traduction  latine,  persuadés  sans  doute  que  bri}ttèt  signifioit  demandât,  priât,  et 
Cltftftcl.  aide.  Mais  ces  mots  n’ont  pas  cette  signification.  Brokcs,  dans  son  Glossaire,  dit  que  tapèra 
signifie  pede  stare  ; d’après  le  dictionnaire  brémois,  tMçbnt  signifie  attendre , attente  , mansio.  Brokcs  dit 
aussi  que  (Vtfditl  signifie  discordia,  c’est-à-dire,  débat,  contestation.  D'un  autre  côté,  les  mots  fljnen  tu  tvn 
ne  peuvent  signifier  que  ses  affréteurs , comme  s'il  y avoit  flpntn  Æs&luriu . et  non  pas  ses  matelots , 
Pgnftt  Gcftipluèm-  D'après  ces  explications,  rien  de  plus  aisé  que  d'entendre  le  texte  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 9 des  Râles  d'Oléron  , dont  il  est  la  traduction  : si  le  patron  demeure  par  V effet  de  la  contestation 
d’eux  ; ou , comme  le  dit  le  vieux  français  des  Râles , et  le  mettre  demourdt  pour  leur  débat  ( des  mar- 
chands). S’il  était  possible  d'admettre  une  antre  interprétation,  et  de  traduire  comme  l'auteur  de  la  ver- 
sion latine  publiée  par  Brokes,  l’article  n’aurait  pas  un  sens  raisonnable  : car,  le  patron  répondant  de  scs 
gens  et  des  résultats  de  leur  refus  de  service , il  n'j  aurait  aucun  motif  de  faire  retomber  la  perte  sur  les 
chargeurs;  il  est  juste  au  contraire  que  ceux-ci  supportent  les  conséquences  de  leurs  mauvaises  contes- 
tations. 

(3)  La  première  partie  de  cet  article  est  déjà  dans  l'article  14  ci-dessus. 

(4)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  ni  dans  l’édition  de  Brokes.  II 
n’est  pas  facile  d’expliquer  cette  omission  , parce  que  cet  article  ne  fait  point  double  emploi  avec  d'autres  de 
la  compilation.  II  n'étoit  pas  cependant  inconnu  à Lubeck  ; car  il  est  compris  dans  la  traduction  des  Râles 
d’OIéran  ou  Jugemens  de  Damme,  insérée  au  manuscrit  61  du  musée  Dreyericn,  dont  j’ai  donné  la  descrip- 
tion page  367.  Cet  article  est  le  99.c  dans  les  manuscrits  de  Gripsirald  et  d'Husum,  ainsi  que  dans  les  édi- 
tions vulgaires,  et  le  io.edans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Il  reproduit  l'article  10  des 
Râles  d'Üléron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(5)  Les  manuscrits  de  Gripswaid  et  d’Huaum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent,  ebèce  fufj 
fidjfr»i»««  [ tdjtfsiwil,  ou  quelque  autre  chose. 
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plicçtiq)  to  «tfrcnbt  btn  ©cfjflbtn , onn  te 
met  an  btUn  , ivenre  npmpt 
©inbtjflt;  onbt  bat  SBirtbegeft  iê  fctnilbid) 
fnn  gbcCdet  in  33trftttingi)e  bft  ®d>abrn 
trfitit  (a),  onbt  bat  remanbtl  (3)  mot  fïin 
gVbtlft  onbtr  rn  allen.  Snn  breton  bt  3>u» 
mn,  er  bat  fe  [fe]  (4)  ben  Sopman  togfje» 
t«n , fo  (ïnt  fe  aile  ( 5 ) ben  jtofluben  to  gel» 
btnbe . 35?en  feggben  be  jtoolube , bat  bat 
©fietoroe  iê  goet  onn  fiarf  unbe  brieft  benne, 
fo  iê  efief  fdiulbidi  to  leuerenbe  manf  ftf  ben 
(Scÿaben,  iflif  (6)  gopman  gelbrn  ftin  X'el 
cnengbelife  (7). 

Art. 


huer  pour  ce  qu  il  reçoit  des  droits  de  gain- 
dage  fl);  ces  droits  doivent  d’abord  être  em- 
ployés au  paiement  du  dommage,  et  le  reste 
doit  être  reparti  entre  eux  tous  ; et  si  les 
cordages  viennent  à se  rompre  sans  avoir 
été'  montres  aux  négocions , tous  doivent 
payer  la  perte  qui  en  est  résultée  pour  le» 
négocions.  Mais  si  les  négocians  disent  que 
les  cordages  sont  bons  et  forts,  et  que  ce- 
pendant ils  viennent  à rompre,  chacun  sera 
tenu  de  supporter  le  dommage  qui  en  résul- 
tera ; chaque  négociant  y contribue  pour  une 
part  proportionnelle. 


(8). 


3tcm.  $»n  ©fij>  iê  to  ber  ©Itiejf  effte  in 
anbfrén  ©tfben , omme  2Biin  to  labenbt, 
onn  trnret  onn  bannrn  gf>riab«n,  onn  be 
ÜBeijïfr  eftbe  fïine  0<$ipluben  ene  oorfef rct n 
nic&t  fre  gutflatle  nocty  ere  @lote,  «Ifo  fe 
pltcfcficfj  fïtit  tbo  bonbe , onn  ib  geuaOet , bat 
©torm  efte  quat  SBebbcr  op  ïamet,  fo  bat 
be  SurfiaBe  to  brefer , onn  be  ©aten  efte 
9>ipeti  be  SSobbem  otb  o U$tt,  onn  bat 
©cfyip  furnpr  be^otben  ouer,  be  Æopfube 
feggen , bat  bi  ben  gutflatte  er  23iin  (p  t>or* 
laren , be  QKeifter  fedjt,  bat  bfê  md>t  en  iê  : 
onn  iê  ib  ©afe,  bat  be  SWeitfer  futff  brubbe 
eber  falf  oerbe  oan  fpnen  ©ebipluben , be  be 
Soplube  bar  otb  fefen , roiUfti  fioeren  , bat 


Item.  Un  navire  est  à l'Écluse , ou  dans 
an  autre  lieu,  pour  y charger  des  vins,  et 
en  part  avec  son  chargement;  le  patron  et  les 
gens  négligent  de  bien  placer  les  attinte* 
et  de  fermer  les  écoutilles  , ainsi  qu'il  est 
de  leur  devoir,  et  il  arrive  que,  par  tempête 
ou  mauvais  temps,  l'arrimage  se  dérangé, 
que  les  futailles  ou  les  pipes  se  de'foncent, 
et  que,  fe  navire  e'tant  arrive'  à bon  port,  les 
négociant  prétendent  que  leurs  vins  se  sont 
perdus  par  le  de'faut  d'arrimage , tandis  que 
le  patron  soutient  le  contraire  : si  le  patron 
et  trois  ou  quatre  de  ses  gens , choisis  par 
les  negocians , consentent  à affirmer  sous  ser- 
ment que  les  vins  ne  se  sont  pas  perdu*  par 
le  vice  des  attintes  et  des  e'coutiiles , le  pa- 
tron ne  sera  pas  inquie'te'  pour  ce  fait.  Mais, 
s'ils  ne  veulent  point  faire  cette  attestation 


(l)  Le  manuscrit  cTHusum  substitue  à cette  phrase  celle-ci  : un&  bt  &<hipptr  fâtél  afcaf  ripnt  bt»  ëtfistat 
*<lrr.,  ia  ferme  Nf  f«  nrljmrn  SBlafergrifet,  et  le  patron  fera  la  répartition  du  dommage,  sans  V y comprendre 
[ le  chargeur]  , attendu  que  c’est  le  patron  et  t équipage  qui  perçoivent  le  salaire  du  guindage.  La  même 
phrase  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  Gripswald , à fexception  des  mots  aftae  rftmr . sans  hti,  c’est-à-dire , 
sans  y comprendre  le  chargeur , lesquels  sont  remplacés  par  la  particule  explétive  es. 

(»)  L'édition  de  1305  et  les  manuscrits  de  t533  et  de  1537  portent  txft  in  , ce  qui  est  une  faute  évidente. 

(3)  L'édition  de  1505  porte  ferafefetafefl,  le  tiers.  M.  de  Clercq  a substitué  rrmsaferl , le  reste.  Cette  correc- 
tion , justifiée  par  le  sens  , est  fondée  sur  Ica  testes  de  Gripswald  et  cTHaium  et  sur  les  éditions  vulgaires  , 
qui  portent  ron*  [wsj  fent  festoan  aerr&liîfft,  ce  qui  alors  en  reste.  La  traduction  publiée  par  l'Estocq 
porte  rrrntutf . et  les  manuscrits  de  Hambourg  rrmrnanb.  le  restant. 

(«)  L’addition  du  mot  fe.  les , nécessaire  pour  compléter  le  sens,  est  justifiée  par  les  manuscrits  de 
Hambourg. 

(*)  Il  faut  sous-entendre  fdtulfeirh,  obligés,  qui  se  trouve  dans  les  tarte*  de  Gripswald  et  d’Husum, 
ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires;  msis  M.  de  Clercq  n’a  pas  cru  indispensable  (rajouter  ce  mot. 

(«)  Il  faut  sous-entendre  avant  ce  mot,  (s  wtffit.  savoir,  qu’on  trouve  dans  les  manuscrits  de  Gripswald 
et  d'Husum , ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires.  Le  mot  savoir  est  dans  les  RiMes  d’OIéron. 

(7)  M.  de  Clercq  a substitué  (urngDctifr  à «un  g^rlkfe.  qui  lui  a paru  être  une  faute  du  terte.  Ceu*  de 
Gripswald  et  d'Husum  portent  çbrmrijnlifrn  vnbtr  ra  [fin] . eu  commun  entre  eux. 

(•)  Cet  article  est  le  ti.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  Il  est  le  *3-f 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  1 i.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq-  (“est  la 
traduction  de  l’article  11  des  Râles  d'OIéron  et  des  Jugemcnsdc  Damme. 
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be  üBiin  ntdjt  o or  [arm  fo  bi  bm  ffirbrofr 
van  Ben  gutfiallcn  nod)  van  Ben  ®(otm,  bt 
SDîtifler  feat  Bar  quit  af  ivefm.  SBnn  i«  ib , 

Bat  je  nit^t  nsillen  frceren , fo  fpn  fe  fcu(> 

But  ben  jtoplubtn  to  Beterenbe  vnbe  tljo 
oorfetien&c , mente  fe  fçn  fculbicb  Be  gutfiab 
[en  to  vorfrferenbe  vn  10  flntenbe  ere  ®lote 
mol  vnn  fefet/  er  fe  fcÿeben  van  bar  fe 
(aben. 

Art.  26 

3tem.  J>»ret  etjn  SReifler  ftine  ©t$ip* 

(ube , f)t  iê  fe  p[f$tt$  to  beffolbenbe  in 
fflrebe , onn  ere  SWibbeler  tlfo  wtfenbe  van 
allen,  bat  fe malfanberen  miffboen , fo  (ange 
Bai  te  ene  ÎProt  vnn  ®iin  lor  Xafeten  (e$t. 

■B un  be  ben  anberen  [odjent , bc  vorborct 
iv  ‘['enning;  vnbe  [ocrent  ienidj  ben  OTeifler 
efte  be  9Seifîer  eçnen  Sdjipman,  iflif  oorboret 
vin  ÿmning.  'Bnn  iffet  ®afe  bal  be  &d)ifs 
ftr  ienighen  ©c&ipman  fleçt  mit  ber  (4)  5)ant 
efte  mit  ber  gufl , f)<  I*  em  pllc&rid)  epnen 
ëlact  to  vorbragbenbc  ; men  flogbe  te  ene 
mer , fo  mot  be  fïcf  tvol  roeren.  ’Bnbe  flogb* 
e»m  ©cfcipmati  ben  ©(Çipper , be  vorborebe 
bunbert  ëtitting , efte  fpn  gufl. 

Art. 

3tem.  3B»rbe  epn  @<$ip  vorfradjirt  ibo 


sous  serment,  ils  seront  tenus  de  payer  et 
bonifier  aux  négocions  les  avaries  qu’ils  ont 
soullertes;  car  iis  sont  tenus  de  bien  placer 
les  attintes  et  de  bien  fermer  les  écoutilles 
avant  de  partir  du  port  de  leur  chargement. 


(O- 

Item.  Quand  un  patron  a loue  des  mate- 
lots , il  est  tenu  de  les  maintenir  en  paix  (i), 
et  de  leur  servir  de  médiateur  dans  tous  les 
démêlés  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  (3), 
tant  qu’il  leur  sert  du  pain  et  du  vin  a table. 
Celui  qui  injuriera  scs  camarades  paiera  une 
amende  de  quatre  deniers;  et  si  un  mate- 
lot injurie  le  patron , ou  si  le  patron  injurie 
un  matelot,  roCl'enscur  paiera  une  amende 
de  huit  deniers.  S’il  arrive  que  le  patron 
frappe  un  matelot  de  la  main  ou  du  poing, 
celui-ci  devra  endurer  un  coup  : mais,  si  le 
patron  continue  à frapper,  le  matelot  pourra 
sc  defendre  ; et  si  un  matelot  frappe  le  pa- 
tron , il  paiera  cent  schelings  d’amende , ou 
aura  le  poing  coupe. 

27  (5). 

Item.  Si  un  navire  est  frète  pour  aller  à 


(l)  Cet  article  est  le  tî.*  dans  les  manuscrits  de  1 333  et  de  1337  et  dans  l'édition  de  Brokes.  Il  est  le  14.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  lt.e  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest  la 
traduction  de  l'article  ti  des  Rôles  d'Oiéron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(t)  Les  textes  de  Gripswaid  et  cTHasum  et  les  éditions  vulgaires  ajoutent , fo  tuf  ntt  rlja  frem  aaèrrot  nijeht 
mijÜjJer , de  manière  que  l‘un  ne  cause  pas  de  dommage  à /'autre. 

(3)  Les  textes  de  Gripswaid  et  d'Husnm , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , omettent  les  mots  , osa  *0nt, 
bot  fe  meltanberrn  tmfFNca . de  tous  les  démêlés  qu’ils  peuvent  avoir  entre  eux. 

(â)  M.  de  Clercq  a substitué , d'après  les  manuscrits  de  1333  et  de  i3S7,*mlf  ber  k^mittfr , qui  lui  a paru 
une  faute. 

(3)  Cet  article  est  le  13/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  II  est  le 
SS.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions;  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
rEstocq.  Ceat  une  copie  de  l'article  t3  des  Rôles  d'Oiéron  et  des  Jugemens  de  Damme.  On  a vu , page  333  , 
combien  cet  article  avoit  été  maltraité  dans  les  manuscrit*  de  l'original  français.  On  ne  peut  donc  être  sur- 
pris de  l'obscurité  qu'il  présente  dans  les  traductions  faites  hors  de  la  France  : tons  les  auteurs  qui  en 
ont  parié  s’accordent  k dire  qu'il  est  difficile  à comprendre  et  que  les  textes  sont  fautifs.  Brokes,  qui  po- 
bliott  le  texte  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  semblable  à celui  de  1305 , n'a  pas  cru  devoir  le  tra- 
duire, et  Fauteur  de  la  traduction  latine  qu'il  a accolée  k son  texte  y avoit  renoncé.  Voici  en  effet  ce 
qu’on  lit  en  regard  de  ce  texte  : • Si Reliqna  desunt  in  hoc  articulo,  qui,  primo  intuitu,  nimis 

• obscunu  esse  videtur.  Perspicuus  verô  est  omni  iiii  qui  accuratam  de  situ  iocorum  in  codcm  mémo- 

• ratorum  notifiant  habet , insimulque  animadvertit  agi  hic  de  ipsa  ductorum  mcrcede , tingulia  locis  ab  iia 
■ quorum  merces  ibi  exponuntur,  mercatoribus  solvenda.  « Le  résultat  de  mes  conférences  avec  M.  de 
Clercq  , qui  étoit  bien  mieux  qne  moi  en  état  de  distinguer  eu  quoi  conaistoient  les  fautes  de  texte  et  com- 
ment il  falloit  les  corriger,  a produit  celui  que  je  propose,  dans  lequel  on  verra  qu'un  très-petit  nombre 
de  corrections  a suffi  pour  que  farticie  présentât  une  traduction  parfaitement  exacte  de  l'article  is  des 
Rôles  d’Oiéron. 
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Æopmanfauft»  ( 1 ) to  ©arenbe  efre  anberô 
WW,  cnn  itb  famet  bar  it  ©nrfaben  fcal, 
©nbe  mafen  3ertc«$artic  (a)  t^o  gâter  rm; 
me  (3)  ben  0d?aben  (4),  f©n  ©ppe  be  Ses 
yfube  : an  ber  Gefte  ©an  ©ritanien  bc  fe 
nemen  fcaf , ©mme  (5)  bat  men  f»r  Ijité  be 
SBabeê  (6)  fpn  (7)  ctene  be  @d?abe  (8);  bat 
men  h)t  Çaleô  (9)  ©an  îîermanbien;  ©an 
(Engetanb  ©nn  ©an  ©cbotlanb/  ©mme  (10) 
bat  men  Cet  Sernetmibe  ; ©an  3Manberen, 
bat  man  f afl  Çalié, 


Copenhague  ou  ailleurs,  et  il  arrive  au  lieu 
de  sa  déchargé,  et  ils  font  charte-partie  entre 
eux  que  les  irais  de  lamanage  seront  sur  les 
marchands  ; sont  frais  de  petit  lamanage 
en  la  côte  de  Bretagne , ceux  qu’on  prend 
pour  passer  Pile  de  Bas  ; en  la  côte  de  Nor- 
mandie [ceux  qu'on  prend  ] pour  passer  Ca- 
lais; en  la  côte  d’Angleterre  et  d’Écosse 
[ ceux  qu’on  prend  ] pour  passer  Yarmouth; 
en  la  côte  de  Flandre  [ ceux  qu’on  prend  ] 
pour  passer  Calais. 


(l)  Par  respect  pour  le  texte  de  l'édition  de  1505  et  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,,  fai  laisse*  sub- 
stsier  le  mot  Àopmsn&ftMfn.  On  y reconnoit  facilement  une  substitution  de  lieu  qui  démontre  que  la  com- 
pilation est  empruntée  aux  Rôle*  d’OIéron , et  empruntée  maladroitement;  car  les  localités  indiquées 
dans  cet  article  ne  conviennent  ni  à Copenhague,  ni  à Wisby,  mais  bien  à des  ports  de  France. 

(*)  l.'édition  de  1505  elles  manuscrits  de  1533  et  de  t&37  portent  tboffo]  txt  Sortit . ce  qui  n'a  ancnn 
sens  ; mais  le  mot  'partir  met  snr  la  voie  de  la  correction.  On  peut  supposer  que  les  mots  frf  'Partir  sont 
une  copie  informe,  par  l'ignorance  des  copistes  ou  de  l'imprimeur,  du  mot  ^crfnparfit  ou  tSarferpareic . qui , 
dans  U langue  allemande , répond  au  mot  français  charte-partie.  Voir  le  dictionnaire  plat-aliemand  im- 
primé à Brème , t.  V,  page  3 1 o. 

(3)  Le  texte  porte  oatr  &ea.  Ccst  une  faute  que  Brokes  a aenti  la  nécessité  de  corriger,  et  les  autres 
éditions  justifient  son  opinion.  Peut-être  ccttr  faute  n‘a-t-elle  été  que  le  résultat  de  l'ignorance  des  copistes, 
qui  auront  mal  rendu  le  mot  pmmf . écrit  en  abréviation  dans  le  texte  original , et  en  auront  fait  le  mot  ente. 

(4)  Pour  rendre  le  texte  conforme  à l'original  français,  il  faudroit  substituer  à le  mot  farmaaéjf . 

mot  qui , dans  la  traduction  plat-allemande  des  Rôles  d’OIéron  qui  existe  à Lubeck  ,n.°«l  du  musée  Dreye- 
rien  , exprime  le  mot  français  lodmanage , lamanage , ou,  comme  dans  les  textes  de  la  seconde  famille  , 
Cstfrfmsnqrltt,  qui , dans  l'allemand  actuel , signifie  lamanage.  Mais,  en  supposant,  comme  il  est  probable, 
que  l'édition  de  1505  soit  une  traduction  du  hollandais,  doit  être  conservé , parce  que  le  rédac- 

teur des  Jngcmens  de  Damme,  ayant  mal  traduit  ou  peut-être  mal  lu  le  mot  français  lodmanage , Ta  pria 
pour  dommage , et  Ta  traduit  par  Scaden.  Du  reste,  U correction  m'a  paru  d'autant  moins  indispensable, 
que  ëchatm  est  un  mot  générique  servaut  à exprimer  ce  qu'en  France  nous  appelons  avaries . Or,  dans 
les  usages  anciens,  et  notamment  dans  le  nord  de  l'Europe  , les  frais  de  lamanage  étaient  avarie,  ou  com- 
mune, ou  improprement  dite , ainsi  que  l'attestent  Wcytsen  Van  Avarijen  , et  se*  glossateurs  , £$  4 et  5; 
Korickc  , Jus  maritimum  Ifanseaticum  , til.  vin  , proœm.  ; Loccenins , De  jure  maritimo , lib.  11 , tit.  vin  , 
n.  3 ; Vinnius  ad  Pecktum , sur  le  fr.  15  du  titre  n du  livre  xiv  du  Digeste , De  Ugt  rhodia  de  jactu; 
Marquard,  De  jure  mereatorum , lib.  ni,  cap.  iv,  n.  1 1 : rien  ne  «'oppose  donc  k ce  qu'en  laissant 
subsister  £cf>atai  on  le  traduise  par  frais  de  lamanage , la  généralité  du  mot  étant  restreinte  et  spécia- 
lisée par  ce  qui  suit,  ceux  qu’on  prend,  et  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'a  des  pilotes  côtiers.  Brokes,  en 
conservant  le  mot  @d>atai , le  traduit  dans  sa  note  par  solarium  ductoris. 

(5)  Mêmes  motifs  que  dans  la  note  3 pour  substituer  «ont  k onfcf.  Les  textes  de  Gripswald  et  tfllusum 
portent  rorna,  quand. 

(8)  L’édition  de  1505  porte  ces  mots,  ainsi  que  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Quoiqu'on  ne  les 
trouve  dans  aueno  lexique  plat-aliemand  , iis  ne  m'ont  pas  paru  devoir  être  corrigés.  Il  est  évident  qu’ils 
signifient  Vile  de  Bas , située  vis-k-vis  la  côte  de  Bretagne  , et  dont  le  nom  a été  traduit  dans  le  hollandais 
de  Boxhom  par  le*  mots  Lys  de  Vades  et  dans  celui  de  Van  Leuwen  par  Lys  de  Badcs.  Le  manuscrit 
d'Husum  porte  fi&rbas;  mais  une  variante  placée  entre  parenthèses  indique  que  d'autres  manuscrits 
portoient  Vile  Bas.  Le  manuscrit  de  Gripswald  porte  tiiffcbas- 

(7)  Le  texte  porte  onbf  fou , et  sont.  Ou  a vu,  page  339  , qu'efTectivement  le  mot  et  se  trouvoit  dans 
quelques  manuscrits  français  ; mais  c’est  une  faute  que  d'autres  manuscrits  servent  k rectifier.  Le  sens  exclut 
évidemment  ce  mou  M.  de  Clcrcq  a donc  cru  devoir  supprimer  vsff. 

(8)  Voir  la  note  4 ci-dessus , dont  les  motifs  s'appliquent  ici  pour  laisser  subsister  quoique  les 

manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  Csfimsnt  [Coftnianiçr] , locmans. 

(9)  M.  de  Clercq  a laissé  subsister  ce  mot,  qni  est  dans  tous  les  manuscrits  et  dans  toutes  les  éditions 
piat-ftllemandes.  Il  faut  remarquer  néanmoins  que  Calais  n'est  point  k la  proximité  de  la  côte  de  Normaodie, 
et  daille  ara  il  en  est  question  plus  bas.  Le  véritable  mol  devroit  être  Guernesaie , comme  on  le  trouve  dans 
tous  les  manuscrits  des  Rôles  d’OIéron,  ou  du  moins  il  faudroit,  comme  dans  les  Jngcmens  de  Damme  , 
Havel,  qui  signifie  le  Havre  de  Grèce , partie  du  littoral  de  1s  Normandie. 

(to[  Mêmes  motifs  que  dans  !a  note  3 pour  substituer  pant  k cube. 
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Art.  28  (i). 


3tcm.  3b  gnialr,  bat  bat  Xroifî  ifl  twi. 
fdjen  6ftt3Rti(l«r  «mn  ton  Stbiplubftt  (*), 
be  aStijlfr  fcal  boiulrn  ©cbotn<Iafen  pan 
®otr  bt  © cigman  te  bonbe  if gfjen  ente,  bar 
l)t  ©trit  iegf>en  gef>ab , tr  (>e  mit  Ijft 
ett  fçntm  gan,  »nn  i«  bat  ©afc,  bat 

be  ©c&ipman  ben  Xroifl  bnn  SDîiffebatt  but 
to  eerbrterenbe  to  befi  gebipmart  feggent 
»an  ber  Xafrlen , cnn  be  SXeiflrr  iê  au  en 
mobicty , bat  bt  bar  nit^t  na  vragen  mil , onn 
bet  tnt  gain  etc  berne  © cbepe,  be  ©cÿipman 
macb  berne  ©<ty(pe  notgben , bar  ib  pntlabet, 
enn  bebben  aljo  gobe  §ure,  rfte  l;e  int 
Scbip  gbetamen  mere  to  beterenbe  be  ®iif» 
baet , to  feggenbe  »an  ben  be  ber  Xafeîen 
fçn.  fflnto  en  ronnne  be  SDîrifier  niebt  ntfo 
gab  ein  ©djipman  , aljo  be  toere , bnbe 
be  bp  ienigben  Çiienture  ienitb  ®d)ipp  efte 
@ub  bcrlort , fo  ié  be  SKeifltr  fctyulbitÇ  ben 
©tbafcen  to  betalenbe  , beft  b t aljo  trie 
©ubeê  tnebe  tbo  betalenbe. 


htm.  Il  arrive  qu’il  s'élève  une  qurrelle 
entre  le  patron  et  les  matelots  ; le  patron  sera 
tenu  de  faire  retirer  la  nappe  devant  le  ma- 
telot avec  lequel  il  aura  eu  la  dispute,  avant 
de  le  chasser  du  navire  ; et  si  le  matelot 
offre  de  re'purer  fa  querelle  et  le  délit,  n la 
satisfaction  de  ses  compagnons  de  table,  mais 
ue  le  patron  soit  présomptueux  au  point 
e ne  pas  vouloir  admettre  d’excuses,  et  lui 
ordonne  ue  quitter  le  bord , le  matelot  pourra 
suivre  le  navire  jusqu’au  lieu  du  décharge- 
ment, et  il  recevra  ses  lovera  comme  s’il  etoit 
venu  à bord  pour  re'parer  sa  faute  à la  satis- 
faction de  ses  compagnons  de  table  ; et  si  le 
patron  ne  loue  pas  un  aussi  bon  matelot  à sa 
place , et  que,  par  quelque  accident,  son  na- 
vire ou  sa  cargaison  vienne  à e'prouver  des 
avaries,  il  sera  tenu  de  paver  le  dommage, 
s’il  a de  quoi  acquitter  cette  dette. 


Art.  29  ET  30  (3). 


3tcm.  3ib  g fanait,  bat  ftjn  ©d)if»  litbt 
in  ftjnrr  ijaiitne  gtnirrrt  [mpt  Xotirorn  ente 
rnn  anbrr  ©d)ip  fumpt  mit  ©ftbnnge  bnbe 
flrçt  an  bat  €<$ip  bat  bar  gemeret]  [g ) 


htm.  Il  arrive  qu’un  navire  se  trouve 
amarre'  dans  un  port,  et  qu’un  autre  navire, 
entrant  avec  la  mare'e  , aborde  le  navire 
amarre , de  manière  que  celui-ci  éprouve  des 


(l)  Cci  article  est  le  94/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  Il  est  le 
«6.*  dans  les  autres  manuscrits  ete'ditions  , et  le  I3.e  dans  la  version  allemande  publiée  par  l'Estocq.  C'est 
la  traduction  de  l'article  14  des  IWles  d'OIéron  et  des  Jugemcns  de  Dwnmc. 

(9)  Le  texte  porte  j?oplu&e»  * mais  c'est  une  faute  évidente,  qui  se  trouve  dans  IVdition  de  1505  comme 
dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Brokes , dont  l'édition  a été  donnée  d'après  ces  manuscrits,  en  a 
corrigé  le  texte  sans  en  avertir.  Sa  correction  , justifiée  par  le  10ns  et  l’objet  de  l'article,  surtout  par  l'ori- 
ginal français.  Test  aussi  par  les  textes  de  Gripswald  et  d'Husuin  , ainsi  que  par  les  éditions  vulgaires. 
La  version  danoise  a également  fait  cette  correction,  et  les  antcors  du  iVye  Danske  Magasin  n'ont  pas 
manqué  de  faire  remarquer  la  faute  qu'offroit  l’édition  de  1505. 

(3)  Ces  deux  articles,  que  j’ai  dû  réunir  par  les  motifs  expliqués  ci-après,  sont  les  95/ et  98/  dans  les 
manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes.  Ils  forment  le  9 7/ dans  les  autres  mannacrifs  et 
éditions  , et  le  1 4/  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  Ils  sont  la  copie  de  Partielc  1 5 des 
Râles  d’OIéron  et  des  Jugement  de  Datante.  L'édition  qne  Boxhorn  et  Smallegange  ont  donnée  des  Lois 
de  Westeapelle  ayant  divisé  cet  article  en  deux,  il  est  probable  que  quelque  manuscrit  semblable  porté 
dans  le  Nord  a été  cause  de  cette  même  division  lors  de  la  première  rédaction  de  la  compilation  de  Wisby. 
La  division  est  si  absurde,  que  je  n'ai  pas  dû  la  conserver. 

(4)  Tout  ce  qui  est  entre  des  crochets  manque  dans  l'édition  de  1305  et  dans  les  manuscrits  de  1333  et 
de  1537.  II  est  évident  que  c'est  la  faute  du  premier  copiste , qui , trompé  par  la  répétition  du  mot  grmrrrf, 
a omis  ce  qui  est  marqué.  Brokes  a réparé  cette  omission  , mais  sans  en  avertir.  Elle  n’a  point  été  commise 
dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  <THusum  , ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires.  M.  de  C’iercq  a rempli 
cette  lacune  d’après  leurs  textes , en  s'aidant  de  celui  de  Brokes,  qui  paroit  s’étre  servi  des  textes  hollan- 
dais. Les  autrnrs  du  Danske  Magasin  indiquent  cette  lacune  sans  y suppléer. 

I.  61 
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lid>t , fo  bat  ib  eati  btttH  ®iagfjt  @t^a« 
ben  itçmpi , enbe  be  SBiirt , be  in  berne 
©<§epe  (i)  lic^t , be  «Sobeme  et  uiegben , 
be  6<t»abe  i*  cnber  ( a } berçben  gebelet  bç 
spriff , tnbe  be  üBiiit  efte  bat  ©ub  bat  ié  in 
be»ben  6<bepen , be  Sdjipper  ié  ftfmlbi# 
mit  fgnen  .Ropiuben  (3)  tbo  belenbe  ben 
©djaben  manct  fïtf.  De  9Bei(ler  oan  berne 
@<btpe  be  bat  anber  Deel  b«ft/  ié  fànlbiip 
mtjt  fpnen  Scbipluben  tbo  ftoertnbe , bat  fe 
bat  nitbt  mit  SJBiUen  beben.  2Jnbe  bit  ié  be 
rebeliFe  Drbinancie,  war  emme  bat  bit  geor* 
bineret  tnn  gljeraafet  iê  : ib  gbtualt(5)  bat 
men  erjn  oit  3<J)ip  licftt  in  ben  QBecî>  gerne 
t>an  ben  bejlen  ©ci )epe , emme  pan  ben  an* 
bern  Sdjepen  aile  ben  ©tbaben  tbo  b«b* 
benbe  (6) , toeret  bat  ib  oan  ipnerae  anberen 
©djepe  gbebtofen  »otbe;tnen  aife  men  weet, 
bat  be  ©tbabe  b«Iff  onn  baiff  rootbe  gbe* 
préfet*  fo  licbt  men  gerne  bat  oibe  0cbip 
buten  2Begbe. 

A RT. 

3tCt1t.  Son  @cbip  effte  t»e  ©tbepen 
effte  meer  be  (iggben  in  eçner  Catien , bar 
ItittidT  -BaterS  ié , fo  bat  bat  e»ne  ©d)ip 
trert  fïttenbe  bi  bat  anber , be  9Seijier  oan 


avaries  par  suite  de  ta  secousse , et  que  les 
tonneaux  de  vin  qui  se  trouvent  à bord  se 
défoncent,  le  dommage  sera  reparti  entre 
les  deux  navires  par  estimation;  les  vins  ou 
les  autres  marchandises  chargés  à bord  des 
deux  navires  seront  également  estimés , et  le 
patron  et  ses  affréteurs  répartiront  entre  eux 
le  dommage  souffert.  Le  patron  ainsi  que  les 
matelots  du  navire  qui  supportera  l’autre  moi- 
tié du  dommage  seront  tenus  d’affirmer  sous 
serment  qu’ils  n’ont  pas  agi  avec  prémédita- 
tion (4).  Et  voici  le  bon  motif  pour  lequel  il 
a été  ordonné  et  fait  ainsi  : il  arrive  que 
l’on  place  à dessein  un  vieux  navire  sur  le 
passage  de  bons  navires , pour  que  ceux-ci 
aient  la  totalité  du  dommage  s’il  vient  à être 
risé  par  eux  ; mais,  dès  qu'on  sait  que  le 
dommage  est  réparti  par  moitié  sur  chacun 
des  deux  navires,  on  lèche  au  contraire  de 
placer  le  vieux  navire  à l’écart. 


31  (7). 

Item.  Un  , deux  ou  plusieurs  navires  sc 
trouvent  dans  un  port  ou  il  y a peu  d’eau,  de 
sorte  qu'un  navire  vient  à se  trouver  place 
très-près  de  l’autre*,  le  patron  de  ce  navire 


(l)  Le  texte  de  1505  elfe*  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent,  an  bon*  ; ee  qui  signifierait, 

près  tie  son  boni.  U faute  est  évidente  ; car  il  s'agit  de  vins  placés  dans  le  navire , et  non  pris  du  navire. 
La  traduction  plat-allemande  des  manuscrits  d'Hambourg  dit , bt  bar  o«a«  if*  qui  est  là  dedans;  c’est  d’ail- 
leurs le  véritable  sens  du  texte  original  des  Râles  d’OIéron  et  des  Jugcmcns  de  Darnme. 

(*)  Le  texte  et  1rs  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent  brr,  tes;  M.  de  Clercq  y a substitue*  onbfr,  entre. 

(3)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent  (?<6iptiibea>  matelots  ; ce  qui  est  évi- 
demment une  faute  : le  sens  et  le  texte  de  rorigiual  des  Râles  d'Olcron  et  des  Jugetnens  de  Dammc  en 
indiqnoient  la  correction. 

(s)  Les  manuscrits  de  Gripswaid  et  d'IIusum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent:  «nbt  e<f  bat 
bar  nijcftt  ommt  boni  [bo*n]  tsebv*  f#  ij*  b«  ftfculbitft  cnn  dticfttitf)  bc«  Sdiaben  «ijtfit  mttx  [nu&rl  voeu  *alf  ta 
ItUUnbi  vsbf  fcotr  î b«rf  ] be  bat  mijt  fïjitrt  ®djiiptub«n  nufit  f»rrnt  [fcfiwctrnj»  fe  moflj  f»r  brn  ®<fc«brit  gûn0  onn  $ar 
bctales  ; bût  iis  bat  Scd»C  bar  van  ic.i  et  quil  n’a  pu  l’empêcher , alors  il  n'est  obligé  de  payer  que  la  moitié 
du  dommage  ; mais  , s'il  ne  peut  le  jurer  avec  son  équipage , alors  il  doit  payer  la  totalité  du  dommage. 
Ceci  est  le  droit  en  ce  cas , &c.  Ce  dernier  membre  de  phrase  est  omis  dans  la  traduction  allemande  publiée 
par  l'Estocq. 

(5)  Ce  paragraphe , précédé'  du  mot  3(nn  . forme , comme  je  fai  dit  pins  haut , l'article  30  de  l'édition  fie 
1505  , et,  par  une  singularité  que  peut  seule  expliquer  l'ignorance  des  copistes,  on  a placé  à la  fiu  de  Tar- 
ticlc  i9  les  mots  ur.br  Cit  is  &c.,  qui  annoncent  un  développement  des  dispositions  précédentes,  développe- 
ment qu'ils  ont  néanmoins  placé  dans  Tarticle  30.  Les  manuscrits  de  1533  et  de  153  7 contiennent  la  même 
faute.  La  traduction  danoise  la  laisse  subsister  en  partie.  Elle  place  bien  la  totalité' sous  un  seul  numéro; 
mais  elle  coupe  l'alinéa  au  mot  ib  qbroolf,  qu’elle  fait  précéder  du  mot 

(6)  L'édition  de  1505  place  ici  un  point.  Il  est  évident  qu'il  ne  faut  quune  virgule,  comme  dans  les 
manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Cet  article  est  le  s 7/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  58/ 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  , et  le  15/  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Ccst 
nne  copie  de  l'article  16  des  Râles  d’Olcron  et  des  Jugcmcns  de  Dammc. 
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berne  €$(pt  iê  plidnid)  to  frggcnbe  to 
ben  anberen  ©cipluben  : ®»  $<ren  ludjtet 
tunse  (1)  îüntfer,  teinte  gi>  (tnt  onê  to  ntt 
gbeleifct  / trente  tri  modpten  bar  ran  in 
©ctiaben  tamen.  83nn  fe  en  triüen  ere  üncfer 
nid)t  liicfnen , be  anber  SDîeijler  rnn  fnne 
@(ÿiplube  gan  tfjo  rn  UitfKen  ere  Stncfer, 
bnn  leggben  bel!)  rcrtrarbeé  ran  en,  rnn 
ifret  bat  fe  en  eorbebet  bat  ütncfer  nitfjt  to 
lucÇtenbe,  rnn  fe  bar  ran  in  @$aben  fa« 
men , fo  (tnt  fe  plitÿti<$  ben  @d(>aben  to 
betafenbe.  fflnn  tirftt  béni#  an  ber  üncfer 
fnnber  0oi;e,  bat  ®#aben  boet,  trr«  bat 
ib  fi},  be  iê  fd;iilbi$  to  beterenbe.  Sn  iffet 
bat  men  in  epner  brogben  Sjauen  Ie#t,  fo 
iê  men  f$ulbi#  [to  leggen]  (4)  SBcUine  rnbe 
@b<toire , bat  ib  ni#t  en  frçle. 


est  tenu  de  dire  aux  gens  de  l'autre  équi- 
page : Messieurs , lever  vos  ancres , parce  que 
vous  êtes  trop  près  de  nous,  et  qu'il  en  pour- 
voit résulter  des  avaries  pour  nous.  Et  si 
ceux-ci  ne  veulent  pas  lever  les  ancres , le 
patron  du  premier  navire  et  scs  matelots 
peuvent  aller  lever  les  ancres  et  les  placer 
plus  loin  des  leurs  ; et  si  les  autres  les  empê- 
chent de  lever  les  ancres,  et  qu'il  en  résulté 
du  dommage,  ils  seront  tenus  de  le  paver  (3). 
Et  si  quelqu’un  est  à l'ancre  sans  avoir  place’ 
de  bouées,  s’il  en  arrive  du  dommage,  quel 
qu’il  soit,  il  est  tenu  de  le  re’parer  (3).  Et 
quand  on  se  trouve  dans  un  port  sec,  on 
est  tenu  de  placer  des  orins  et  des  aloignes 
pour  ne  point  être  en  defaut. 


Art.  32  (5). 


3tem.  ®cf)iplube  oan  ber  Soft  pan  Sar* 
tanien  be  fpn  plidjtid}  tl;o  bebbenbe  erne 
SWaltib  beê  Bageê  pnn  23in  to  brinefen; 
be  91orman  tire  Sftaitib  beê  Bagljeê,  pmme 
bat  fe  anberê  nidjt  en  brinfen  ben  SBater  to 
eren  Drancf  ; men  alê  bat  S#ip  (umpt, 
bar  QQiin  loaffet,  be  STOeifier  iê  en  pli#ti# 
to  eren  Brancf  SHJiin  tljo  gfjeuen. 


Item.  Les  matelots  de  la  côte  de  Bretagne 
ont  droit  à un  repas  par  jour  et  è boire  du 
vin  ; et  les  Normands  (6)  à deux  repas , parce 
qu’iis  n’ont  d’autre  boisson  que  de  l’eau:  mais, 
aussitôt  que  le  navire  arrive  près  d’un  pajs 
où  il  croît  du  vin,  le  patron  est  tenu  de  don- 
ner du  vin  à ses  matelots  (7). 


Art.  33  (8). 

3tcm.  5b  gbeualt , bat  epn  @#ip  ge>  Item.  II  advient  qu’un  navire  est  arrive’  au 
famen  iê  to  fpner  re#ten  g)ntla(1inge,  tbo  ve’riuble  lieu  de  son  déchargement,  à Bor- 


(l)  Le  texte  porte  tw<  ; c’e«t  une  faute  qui  a été  corrigée  d'âpre*  les  manuscrits  de  1*33  et  de  1*37. 

(t)  Brokea  a fait  ici  un  alinéa  qui  n’existe  pas  dans  les  manuscrits  de  ISIS  et  de  1**7. 

(3)  La  version  danoise  ajoute , puisque  dans  cette  position  il  est  tenu  d’avoir  des  bouées. 

(4)  Il  étoit  nécessaire  d’ajouter  le*  mots  (a  lf44« . "ans  lesquels  la  phrase  nauroit  pas  de  sens.  Cette 
correction,  justifiée  d'ailleurs  par  les  manuscrits  de  Gripswald  et  «fllusum,  a été  faite  par  Brokea  dans 
le  texte  qu'il  a publié  d'après  les  manuscrits  de  1 333  et  de  t *37  , lesquels  portent , fis  ijs  mm  fdjulridj  $*i)( 
(fie  eintf  W&rtsaw , expression  qui  ne  seroit  pas  moins  incomplète. 

(*)  Cet  article  est  le  ss.'dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  féditisn  de  Brokea;  H est  le  s*.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  16.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest 
une  copie  de  l’article  17  des  Rôles  d’OIéron  et  des  Jugemens  de  Damme. 

(«;  Dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  «Tllusura  , au  lieu  de  Wsrmaintrn , on  lit  9kmn«aam.  Je  m expii* 
qnerai  sur  cette  variante  dans  les  notes  sur  le  second  texte. 

(7)  La  traduction  danoise  se  borne  a dire  : Ceux  qui  boivent  de  Veau  ont  droit  à deux  repas , et  il  en 
sera  de  même  à l’égard  de  ceux  de  Normandie.  On  peut  conclure  de  cette  dernière  expression  que 
le  traducteur  avoit  sous  les  yeux  un  des  textes  de  la  seconde  famille , dans  lesquels  l’article  finit  effective- 
ment par  ces  mots  : togrfijcf  n»  stf  tm  osa  OTsruitaMint , il  en  sera  de  même  à l’égard  de  ceux  de  Normandie. 

(5)  Cet  article  est  le  tf.'dan*  les  manuscrits  de  1533  et  de  1*37  et  dans  l’édition  de  Brokea  ; il  est  le  30.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  , elle  1 7.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Ëstocq.  Cest 
une  copie  de  l'article  il  des  Rôles  d’OIéron  ou  des  Jugemens  de  Damme. 
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©orbftué  of  ûtiberê  war , be  «Keiffer  iô  f#nU 
blc$  ttyo  cragenbe  fnnen  0ctyiplitbcn  : Op 
#eren  legget  luwe  23oringe  ofr  uerac^tet 
g\)  (1)  fc , t)tm  fat  gp  fe  in  be  ©radjt  tan 
berne  0rf)fpe.  0e  fpn  fcbulbicfc  to  feggenbe, 
wat  fe  bon  willen,  t>mt  iflet  fe  fefen  âlfulfe 
93rad)t  tbo  ÿtbbetibe  [nlfe  bat  0d)ijp 
fo  fdjoUeti  fe  fe  f>ebben ] ; onn  roiüen  [fe  ecf 
befradjret  (ijn  bij  en  felnen ] (s),  fo  fe 
mogben  boen  in  üttûitieren , bat  bat  0<fytp 
md)t  na  en  bnn  oinben  fe  beô  na  nene 
fOracÿt , be  ©eifïer  fcal  bar  nene  ©ebberflot 
ûff  fyebben,  nien  b*  iê  en  flic^ticb  tbo  roi* 
fenbe  ere  SKum  onbe ere  Set  ; t>nn  iflif  8d;ipï 
mann  madj  bar  in  leggen  bat  @benjid;re 
oan  fpner  S3oringbe;  btin  rcillen  fe,  fo  mos 
gben  fe  b«r  in  leggben  epn  23at  ffiûterô , be 
OTefter  onn  be  0cbipniûtine , onbe  roert  itb 
ouer  gberoorpen  in  ber  0ee , bût  fcofbe  gbere* 
fent  ïoerben  oor  ©in  efre  oor  ûnber  Oub 
oûn  ÿunbe  to  ^)unben,  onn  mod?ten  ente 
rebelifen  bebrûgen  in  0ee  : onbe  foft  ben  (5) 
enigem  ftopman  (6)  alfulfen  S3rebe , ûlje 
6cbipniûnne  bebben , ûljo  feat  oct  bebben 
be  flojmiûn. 


deaax  ou  autre  part  ; le  patron  est  tenu  de 
dire  uses  matelots  : Messieurs,  vouiez-vous 
charger  vous-mêmes  votre  port-franc,  ou  y 
renoncez-vous  et  le  laissez-vous  dans  le  fret 
du  navire?  Ils  sont  tenus  de  déclarer  leur 
volonté  : s’ils  préfèrent  avoir  le  même  fret 
que  le  navire,  ils  l'auront;  et  s’ils  veulent 
charger  eux-mêmes,  ils  devront  le  faire  de 
manière  à ne  pas  retarder  le  départ  du  na- 
vire : et  si,  en  conséquence  , ils  ne  trouvent 
pas  de  fret,  le  patron  n’en  éprouvera  aucun 
désagrément;  niais  if  est  tenu  de  leur  assi- 
gner une  place  convenable,  et  chaque  ma- 
telot peut  y placer  le  poids  de  son  port-franc. 
Le  patron  et  les  matelots  (3)  peuvent,  s’ils  le 
veulent,  y placer  un  tonneau  d’eau,  qui  sera, 
au  cas  où  il  viendroit  à être  jeté  , compté 

{>our  du  vin  ou  autre  marchandise,  livre  pour 
ivre,  s’ils  sc  comportent  loyalement  à la 
mer  { 4 ) ; et  si  un  commerçant  achète  la 
droit  du  matelot , la  même  franchise  que 
celui-ci  auroit  eue  appartiendra  au  commer- 
çant 


(l)  Le  texte  porte  ûff  ocrAcfifcr  ÿç,  et  le  manuscrit  de  1537,  ûff  wtrûdjfrr  La  correction  faite  par  M.  de 
Clercq,  commander  parle  sens,  est  autorisée  par  le  manuscrit  de  1533.  Les  textes  de  Gripswald  et 
d'Ilosum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires , portent:  «««  onfrtrfiftt  fe,  eWer  tûtet  fe  gan  o«n  5rûc$t  cûn  te* 
; littéralement , ou  frétcz-le , ou  laissrz-lc  aller  sur  le  fret  du  navire. 

(l)  Tout  ce  qui  est  place  entre  dca  crochets  manque  dans  le  texte  de  1505  et  dans  Ica  manuscrits  de 
tS33  et  de  1537.  Brokrs , qui  a fait  usage  de  ces  derniers , avoit  reconnu  la  nécessite  de  suppléer  cette 
omission , qui  rend  la  phrase  incomplète.  Il  y a procédé,  à l’aide  sans  doute  des  éditions  hollandaises,  et 
mémo  il  a annoté  de  sa  main  cette  correction  sur  le  manuscrit  de  1533,  qui  est  aux  archives  de  Lubcèk, 
M.  de  Clercq  a cru  devoir,  à son  exemple , suppléer  ce  membre  de  phrase  ; mais  il  en  a pris  le  texte  dans 
lea  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum. 

(3)  Les  testes  de  la  seconde  famille  ne  font  pas  mention  du  patron,  et  disent  seulement,  oabr  mijOtn 
b«©<if>tjplu&r»  fsmtgra  ft  &c.,  les  matelots  peuvent,  s’ils  le  veulent,  &c. 

(d)  Cest  le  sens  qu'aident  h donner  les  Râles  ifOléron , qui  sont  évidemment  l'original. 

(s)  M.  de  Clercq  a substitué  loft • acheter , à jSoÛ.  nourriture , ce  mot  n'ayant  ici  aucune  signification  : 
il  a aussi  substitué  trn , à eux , aux  mois  ts  tint  . de  faire,  qui  ctoicnt  également  insignifiant.  Cette  correc- 
tion est  justifiée  par  les  traductions  plat-allemandes  des  Jugrmcns  de  Dammc  qui  existent  k Hambourg 
et  par  l'original  des  Rôles  d’OIéron.  M.  de  Clercq  a cru  aussi  qu'il  étoit  nécessaire  de  placer  deux  points 
après  <3«»  pour  couper  la  phrase  de  manière  k lui  donnrr  un  sens. 

(fi)  Brokes  a supprimé  tout  ce  qui  précède , depuis  pim  mocbfra»  quoique  ce  passage  fût  dans  les  manus- 
crits de  1533  eide  1537.  Il  a même  écrit  de  sa  main  sur  le  manuscrit  de  1533,  omittatur.  Ji  s'y  est  décidé 
sans  doute  pour  mettre  en  harmonie  avec  son  texte  le  latin  fait  d’après  le  hollandais,  où  effectivement 
ces  deux  phrases  ne  sc  trouvent  pas.  Les  manuscrits  d'Husum  , de  Gripswald,  et  les  éditions  vulgaires,  ne 
les  contiennent  pas  non  plus;  mais  la  fin  de  cet  article  y forme,  comme  dans  les  textes  hollandais,  nn 
alinéa  distinct,  précédé  du  mot  qui  commence  par  cette  phrase  : Xstfcf  trr  ücplutc  [m]  ©i*M  aorr 

25orèt  gvnmotn  in  tt  [ fcfr  ] ] , si  les  marchandises  des  négocions  viennent  à être  jetées  à la  mer. 

On  a vu,  page  38S  , que  le  texte  des  Jugcmens  de  Daturae  étoit  incomplet,  et  les  notes  précédentes  ont 
fait  connoitre  que  le  texte  de  1505  et  îles  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  plus  conforme  aux  Rôles 
dOléron  que  les  autres  traductions,  avoit  besoin  de  quelques  corrections  pour  être  intelligible. 
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Item.  Un  navire  e'tont  arrive'  sain  et  sauf, 
avec  son  chargement,  au  lieu  de  son  déchar- 
gement , les  matelots  exigent  leurs  loyers; 
s’il  y en  a parmi  eux  qui  n’ont  encore  ni  lits 
ni  coffres  dans  le  navire , le  patron  peut  re- 
tenir leurs  loyers  (3)  pour  qu’ils  reconduisent 
le  navire  au  lieu  de  son  départ,  ou  bien  ils 
donneront  surete  qu’ils  tiendront  leur  parole 
et  qu’ils  achèveront  le  voyage. 


» (5). 

Item.  Un  patron  loue  ses  matelots  pour 
l’aller  et  le  retour,  les  uns  au  fret,  les  autres 
u loyer  ; les  matelots  voient  que  le  navire  ne 
peut  trouver  de  fret  pour  le  retour,  et  qu’il 
est  force'  d’aller  plus  loin  jjour  trouver  un 
fret  : ceux  qui  sont  engages  au  fret  doivent 
le  suivre;  mais  le  patron  est  tenu  d’augmen- 
ter les  loyers  de  ceux  qui  voyagent  pour  de 
l’argent,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 

(t)  Cet  article  est  le  30.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  153  7 et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le 
3 1.®  dans  les  autres  manuscrits  cl  éditions,  et  le  is.edaas  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 
Cest  une  copie  de  l'article  19  des  Râles  d’üléron  ou  des  Jugcmcns  de  Damme. 

(t)  Le  texte  de  tso5  porte  tiriatf  turf,  loyers  pour  boire.  La  correction  que  M.  de  Cîercq  a adoptée 
est  autorisée  par  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  et  commandée  par  le  sens. 

(S)  Les  manuscrits  de  Gripswald,  d'Itusum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent  les  mots, 
[ tefb  ] f»  Issue  têt  5sf  ®d>ijp  gtlsffrt  iis  on5e  kc.  jusqu’à  ce  que  le  navire  soit  déchargé  et  kc.  La  version  da- 
noise *e  borne  à dire,  pour  lui  servir  de  garantie  qu'ils  accompliront  le  voyage  entièrement . 

(S)  Le  texte  de  1505  porte  bat;  M.  de  Clcreq  y a substitué  tar,  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537 
aatorisant  cette  correction. 

(5)  Cet  article  est  le  31/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  33.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  ij.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest 
une  copie  de  l’article  30  des  Râles  d’OIéron  ou  des  Jugemens  de  Damme, 

(s)  II  y a dans  le  texte  tan  te  » alors  les  , ce  qui  scroit  un  non-sens  ; ces  mots  ont  sans  doute  été  mis  par 
erreur  de  copiste  , au  lieu  de  t'sntrr»  les  autres , qu'exige  le  sens.  Les  auteurs  du  Aye  Danske  Magasin 
avoient  aussi  fait  la  remarque  que  l'original  de  1505  éloit  inintelligible. 

(7)  Le  texte  porte  frfiose,  qui  signifie  beau , bon.  M.  de  Cîercq,  n'y  voyant  qu'un  non-sens,  a pensé 
qu'à  l'exemple  de  Brokes  il  falloit  substituer  nm.  aucun  , que  commande  le  sens  et  qui  se  trouve  dans  le 
texte  de  Gripswald.  Celui  d'flusum  porte  ttinr,  qui  signifie  également  aucun,  mai»  qui  est  plus  moderne. 

(•)  Le  texte  de  1505  ainsi  que  les  manuscrits  de  1533  et  de  1557  offrent  ici  une  lacune  que  Brokes 
a cru  nécessaire  de  remplir.  J'ignore  où  il  a puisé  les  mots  dont  il  s'est  servi  ; peut-être  a-t-il  traduit  en 
plat-allemand  ce  que  lui  offroit  une  version  hollandaise.  M.  de  Cîercq  a pensé  qu'il  valoit  mieux  em- 
ployer le  texte  du  manuscrit  de  Gripswald.  Sans  cette  correction , la  phrase  est  inintelligible  ; en  l'admet- 
tant, elle  offre  fidèlement  le  même  sens  que  les  Jugement  de  Damme  et  que  l'original  des  Râles  «TOIéroa. 
Hadorph  s'étoit  borné  à faire  observer  que  le  texte  de  isos  étoit  moins  étendu  que  le  texte  hollandais  dont 
il  faisoit  usage  pour  sa  traduction  suédoise.  Le  texte  d'Husum  offre  la  même  lacune. 

(B)  Ce  mot , dans  le  texte  de  1 505  et  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537,  est  précédé  du  mot  iticfif  , 
et , comme  on  Ta  vu  dans  la  note  précédente , ces  textes  ont  omis  tout  ce  qni  a été  suppléé  par  M.  de  Cîercq , 
depuis  tf  omara  jusqu'à  m»  5t.  Mais,  même  avec  l'omission  de  ces  mots,  l'admission  de  aitftf  n'offre  point 
on  sens  raisonnable  et  complet;  et  avec  les  mots  intercalés  sur  la  foi  de  toutes  les  autres  éditions, 
itU&<  présenterait  un  contre-sens. 


Art. 

3tCl1I.  Sun  3d;ip  faittet  gbelaben  enbe 
bebotbeu  to  fptter  recfjtcr  93ntlabingbe , be 
©ebiptube  n'ilkn  bebben  trcjÿure,  ente  f»n 
ctlicfe,  be  noeb  roebber  Sebben  ncd)  jlifîen 
bebben  int  ©ebip  , be  SKeifter  matb  ere 
IDimf  $nre  (a  ) bebolbrn  omme  bat  ©ebip 
rocher  to  bringenbe,  bar  {4)  fe  ber  qurmrn, 
eft  ©efrrbcit  to  bonbe  etc  'iücrt  onn  San 
to  bolbenbc. 

Art. 

3tem.  S'?n  OTeplïer  b««t  fpne  ©ebip* 
manne , enen  to  ooren  onn  to  teren  fuQen 
bebben  ere  Soringbe,  b'anber  (6)  emme 
®e(t;  fe  feen  bat  bat  ©ebip  nenc  (7)  33racbt 
oint  to  ÿanbe  to  teren  onn  mot  oan  banne 
taten  [be  ijennen  be  mebe  oaren  omme  95 u 
fraebtijnge  be  moten  bem  ©tbepe  oolgen]  (8), 
men  be  genne  be  geburet  (9)  fïnt  omme 
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<n  «r«  S?urt  »orb«itr<n 
iflifm  na  f»n<me  gb*lif< , bar  na  bat  fe 
gcburdfon  bp  ïfrm>>nrn.  ïabbrn  fe  narne, 
fo  fçn  f»  fdjulbirf)  to  Ijtbbenbt  aQ«  «rt  fjurt; 
nun  fe  mcten  bat  ©<fyp  b<lpen  bringben 
6 or  fe  itf>  nemen , iflVt  bat  be  5We#er  mil 
fjebben. 


qu'il  reçoit  par  terme  (I).  S'ils  chargent  dans 
un  lieu  plus  rapproché , ils  doivent  avoir  la 
totalité  de  leurs  lovera  ; mais  ils  sont  tenus 
d’aider  à reconduire  le  navire  au  lieu  du  dé- 
part, si  le  patron  l’exige. 


ART.  36  (2). 


3tC«n.  3b  jjbeualt , bat  eoa  ©d)ip  litfct 
to  ®orbeivtà  eft  anberé  root , eatt  alfulfer 
©pife,  itlfo  tnen  bar  «b  ittt  ©<bip,  tioe 
©ebipmanne  mogbtn  «pn  ©ericbte  ote  berne 
©t^epe  bregbrn , »nn  alfulf  ©rot , alje  bar 
inné  if , bar  na  bat  fe  mogbfn  tten  to  eneme 
sfflaie.  SKen  fe  mogten  bar  nenen  Drancf  #t 
bregen  , onbe  fe  moten  brabe  roebber  famen 
to  6 djepe,  bat  fe  berne  SOîeifler  niebt  oor* 
tornen  (g).  2înn  neme  be  2Uei(ler  ©t^abe 
pan  event  toeg&en  bp  ©ijebrete,  fe  feraient 
beteren , onbe  bat  [ fîtf  ] epn  ©4>tpman  flot 
gbe  (5)  bi  ©bebrerf  »an  Sjutpe,  fe  fpn  ente 
plitbtit^  tljo  bonbe  fjtilpt  tbo  gbenefenbe, 
tmbe  ete  ©bebrect  oan  ent  to  beterenbe  berne 
aSeptfer  ottbe  ben  ©befetlen  oan  ber  Xafe» 
len  [to  ©benoege]  (6). 


Item.  Il  arrive  qu’un  navire  se  trouve  dans 
fe  port  de  Bordeaux  ou  autre  port  : deux  ma- 
telots pourront  emporter  du  navire  un  plat, 
compose  des  mets  qui  forment  la  nourriture 
ordinaire  de  l'équipage,  ainsi  que  du  pain 
tel  qu’on  en  mange  à bord , jusqu’à  concur- 
rence de  ce  qu’on  peut  en  manger  à un  re- 
as ; mais  ils  ne  peuvent  emporter  aucune 
oisson  , et  ils  doivent  promptement  ren- 
trer a bord,  afin  de  ne  point  mettre  le  patron 
en  colère  (3).  Et  si,  faute  de  leur  aide,  if 
arrivoit  quelque  dommage  au  patron , ils  le 
bonifieront  ; et  si  un  matelot  vient  à être 
blesse  par  defaut  d’assistance  , ils  seront 
tenus  de  lui  fournir  des  secours  pour  sa 
guérison  , et  de  reparer  le  tort  qu’ils  lui  ont 
cause' , au  dire  du  patron  et  des  compa- 
gnons de  la  table. 


(t)  Le  texte  s’écarte  ici  des  Rôlea  «TOféroa  ; i!  est  assez  probable  qu’à  l'époque  où  ces  rôles  ont  été 
rédigés,  on  ne  connoissoit  pas  , ou  du  moins  on  ne  faisoit  pas  fréquemment  usage  aur  ies  côte*  occiden- 
tales de  France  de  la  location  an  mois.  Elle  étoit  sans  doute  en  usage  dans  le  Nord  à l'époque  à laquelle  les 
Rôles  d'Oléron  y ont  e'té  introduits , et  c’est  ce  qui  explique  la  différence  entre  ces  Rôles  et  la  compilation , 
dans  laquelle  , terme , me  paroit  désigner  une  location  au  mois  ou  pour  une  période  de  temps 

quelconque.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d liusum  remplacent  cette  disposition  par  la  suivante  : ijôt  wrrt 
ôoi  bat  be  ft  bffoeatftt  to  cijner  brftfeljbea  Zijbf . à moins  qu‘il  ne  les  mit  engages  pour  un  temps  déterminé. 

(*)  Cet  article  est  le  3t.®  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l’édition  de  Brokes;  il  est  le 
33.»  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  10*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEatocq. 
Cest  la  copie  de  l'article  1 1 des  Rôles  d’Oléron  ou  des  Jugcmens  de  Damme. 

(3)  An  lieu  de  celte  phrase  , on  lit  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d’Husum  , ainsi  que  dans  les 

éditions  vulgaires,  fs  bit  bts  SBmf  to«d»  ft  nidit  oorfümef  nmbt » de  sorte  que  le  travail  du  navire 

ne  toit  pas  négligé  par  leur  faute  ; ce  qui  est  plus  conforme  au  texte  des  Rôles  d'Ole’ron  et  des  Jugcmens 
de  Damme. 

(4)  M.  de  Clercq  a traduit  osefstam  par  mettre  en  colère.  Ou  ne  peut  donner  un  autre  sens  à ce  mot. 
La  différence  entre  ce  sens  et  celui  des  Rôles  d’Oléron  n’est  pas  d’une  très-grande  importance. 

(5)  ©toofif  signifie  frappait , donnait  un  coup.  Le  sens  de  la  phrase  exige  évidemment  un  verbe  réci- 
proque. M.  de  Clercq  a substitue  û<*  . se  , à car  , particule  cxplétivc  qui  se  trouvoit  dans  le  texte , mais  qui 
o’aoroit  aucun  objet.  A ce  moyen,  la  phrase  donne  le  môme  sens  que  ies  Rôles  d’Oléron.  Les  manuscrit» 
de  Gripswald  et  d’Husum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent  fut  UKbr  èfbt , se  faisoit  du  mal. 
Brokes,  sentant  la  nécessité  de  corriger  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  dont  il  faisoit  mage  , a substitue 
tatr  6<f  i?dtaèm  à flaftK- 

(•)  Les  mots  ta  WbroOfOe,  à la  satisfaction  , au  dire , sont  indispensables  pour  achever  la  phrase,  dont 
le  sens , explique  par  les  Jugement  de  Damme  et  l'original  des  Rôles  d’Oléron  , est  que  la  réparation  envers 
le  blessé  sera  arbitrée.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  portent 
tfes  tel  Sdjtispmt. . • fVqqrnff , qui  en  sont  l'équivalent. 
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Art.  37  (1). 


3>tcm.  [3t>]  (a)  Renaît,  bat  «?n  «Défier 
pratbt  fyn  ©cbip  egneme  tfopmanne,  tm 
bffprcfen  bp  «nnne  Xfrmpne  bat  ©cbi?  to 
labenbe;  b«  Æopmanfi  rn  labenô  nidjr , tmbt 
bolbenbat©(^ip  onbe  îubê  xv  £agben  ff te 
lengber , tmbe  be  ïpb  norlcfet  (ïcf,  nnbe  be 
Sflepfler  fpne93racbt,  bp  ©bebrefe  pan  berne 
Sopmanne,  be  £opttian  iê  ftÿtilbicb  to  be* 
terenbe  berne  SDîepfîer  alfulPen  ©cbabe,  alfe 
bar  op  gbefet  onbe  gbeorbineret  toert.  SOnbe 
baraff  fcbolen  bebben  be  ©cbipmanne  bat 
SJerenbel , onn  be  5Dîei(fer  bat  anber , bar 
brome  bat  be  ene  ere  Jtoft  roint. 


Item.  11  irrite  qu’un  patron  frète  son  na- 
vire à un  négociant,  et  qu'ils  conviennent 
d’un  certain  délai  dans  lequel  le  chargement 
devra  s'effectuer.  Les  affréteurs  ne  chargent 
pas,  et  retiennent  le  navire  et  les  gens  quinze 
jours  (3)  ou  plus  long-temps,  et  le  temps  s’é- 
coule et  le  patron  perd  son  fret  par  la  faute 
de  l’affréteur  (4)  : celui-ci  est  tenu  de  dédom- 
mager le  patron  ainsi  qu’il  sera  arbitre  et 
ordonné.  Et  les  matelots  auront  le  quart  de 
ces  indemnités,  et  le  patron  le  reste,  parce 
que  c’est  lui  qui  leur  fournit  la  nourriture. 


Art.  38  (5). 


JtflTL  9)?f»fler  oororacbtet  fpn 

©cip  btibe  labet , rmme  fpne  SRepfe  bar 
mebe  to  bonbe,pnbe  bpr  rn  binnen  bliuet  bar 
0d?ip  liggbenbe,  aljo  langbe  bat  em  ©elbefi 
gbebrecfr,  be  SWepjîer  roacb  wol  fenben  to 
fpneroe  ïattbe  orome  ©rit  ; men  b«  rn  mot 
nrpnrn  guben  SBtnt  oorliggen  pnbr  oorfus 
rom.  £ebe  f?e  bat,  br  roere  plicbticb  onn 
fcbulbtcb  berne  Æopraanne  brn  ©cbaben  to 
beterenbe.  Stten  br  ma<b  root  nrrarn  tan 
berne  Æopmanne  2S3in  efte  @ub  bnbe  tor* 
foprn , tnbe  netnrn  fpne  9lortorft  efte  35ebof 


Item.  Un  patron  frète  son  navire  et  prend 
un  chargement  pour  faire  un  voyage , et  le 
navire  reste  ici  dans  le  port  si  long-temps 
qu’il  vient  à manquer  d’argent  : le  patron 
peut  envoyer  dans  son  pays  pour  en  faire 
venir;  mais  il  ne  doit  perdre  ni  laisser  passer 
aucun  vent  favorable  ; s’il  le  faisoit,  il  scroit 
tenu  d'indemniser  le  marchand  du  dommage 
ui  en  résulterait.  Mais  il  est  permis  au  patron 
e prendre  du  vin  ou  des  marchandises  (6) 
du  marchand,  de  les  vendre,  et  de  prélever 
sur  le  prix  jusqu’à  concurrence  de  ses  be- 
soins. Aussitôt  nue  le  navire  sera  urrivéà  son 
véritable  lieu  de  déchargement,  le  patron 


(1)  Cet  article  est  le  33.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Broies;  il  est  le 
34.*  dans  les  manuscrits  de  GripswaJd  et  d'iiusum,  ainsi  que  dans  les  éditions  vulgaires,  et  le  31/ dans 
la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  la  copie  littérale  du  33/ article  des  Rôles  d’Oléron  ou 
des  Jugemens  de  Damme. 

(t)  Le  mot  15  a été  suppléé  , d'après  les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum , pour  compléter  le  sens 
de  la  phrase. 

(3)  Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  fixer  de  nouveau  l'attention  sur  cet  emploi  des  mots  XV  Daqfera,  quinze 
jours , qui  n’est  point  conforme  aux  usages  des  pays  du  Nord,  où  fou  emploie,  pour  exprimer  no  délai 
de  deux  semaines  , l’expression  pi<r|t&n  , quatorze  jours.  On  a vu  , page  300  , l’argument  qu’il  étoit 
possible  d'eu  tirer  pour  établir  que  cette  série  d'articles  n'appartient  point  aux  pays  maritimes  de  l'Alle- 
magne on  du  Nord. 

(4)  Les  auteurs  du  Nye  Danske  Magasin  font,  dans  la  note  lis,  l’observation  que  le  commence- 
ment de  cet  article  de  la  tradution  danoise  diffère  pour  les  expressions  du  texte  de  1505  et  des  autres 
éditions  plat-allemandes;  toutefois  le  sens  en  est  le  même. 

(5)  Cet  article  ne  se  trouve  point  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  ni  par  conséquent  dans  l'édi- 
tion de  Broies.  Peut-être  y a-t-il  été  omis  parce  qu’il  est  presque  littéralement  dans  l’article  44 , qui  est 
le  3*/  de  ces  manuscrits.  Il  est  le  35/ dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  vulgaires,  et  le  13/  dans 
U traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  Cest  la  copie  du  33/  article  des  Rôles  d’OIéron  ou  des  Juge- 
mens de  Damme. 

(6)  Les  manuscrits  de  Gnprwald  et  d’Husum,  ainsi  que  les  éditions  vulgaires , ue  contiennent  paa  ces 
mou , effe  ©lit;,  ou  marcAmnéises. 
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fcar  «ff.  SJIjo  bot  9(>i«mimn  [ i5]  (1) 
tbo  faner  r<d>  ter  $nt(a|ttngbe,  ben  ©in,  ben 
beïRepjter  gbenomen  beft,  iê[be]  (a)  fcfcn U 
biefc  to  gelbenbe  ( 3 ) f efte  to  beralenbe , aljo 
men  ben  anberen  ©in  norfopen  fcal , »nn  be 
«Weifter  fcal  bebben  ®an  bejfeme  ©ine  fane 
®xacbt,ôbelidt alje ®an  berne anberen  ©ine. 


sera  tenu  de  rembourser  ou  de  payer  le  tîii 
qu’il  a pris  au  même  prix  que  l’on  vendra  le 
reste  des  vins,  et  le  patron  recevra  son  fret 
du  vin  vendu  comme  du  surplus  de  la  car- 
gaison. 


Art.  39  (4). 


Jtcm.  <£pn  flnape  iô  îe^têittan  ban 
eçnente  0cbepe,  unbe  iê  gb«buret  tbo  brin- 
genbe  bat  (Sctyip  , bar  itb  ontlaben  féal,  itf> 
gbeuatt,  bat  in  ber  ftauene  (tnt  Æeben  effte 
glote  efte  anberè  roat,  bar  men  bçnnen  be 
0<bepnt  nntlaben  fcfyolbe , be  ©eifier  iê 
fculbicb  tente  Sdjipraanncn  be  @tebe  to 
vorfaenbe,  bar  nten  be  0$epe  in  lidjt/  t>nn 
fan  ©Ijetoinicen  rot  fetten,  foo  bat  be  Æop* 
lu  ben  nenen  0ctyaben  nernen  (6)  by  ©b** 
bretf  van  tente,  be  be  ©e#er  mo#te  bete* 
un  \ be  ïantènian  (7)  fcal  fane  93art  bebben , 
«fae  b e bat  cebit)  beft  gbebradjt  to  be  Me* 
ben,  rnn  ni  du  ptirber  iô  tjc  itb  ptictyticty  to 
bringbenbe;  onbeban  fo  bliuet  bat  0d>ip  vp 
ben  ©epjîer  onbe  ®p  be  0d>iplube  ligg^en. 


Item.  Un  homme  est  locman  d’un  navire 
et  est  loue  pour  conduire  ce  navire  au  lieu  de 
son  déchargement.  Il  arrive  que  dans  le  port 
il  se  trouve  des  chaînes,  ou  des  barrières, 
ou  autres  choses  (5)  en  dedans  desquelles 
les  navires  doivent  être  de'chargës  : le  patron 
est  tenu  de  montrer  aux  matelots  l’endroit 
où  le  navire  doit  être  place'  cl  amarre,  de  ma- 
nière que  les  chargeurs  n’e'prouvent  aucun 
dommage  par  le  defaut  des  cordages  ; car 
s’ils  en  êprouvoieut , ce  seroit  à la  charge 
du  patron.  Le  locman  recevra  le  prix  de  son 
voyage  aussitôt  qu’il  aura  conduit  le  navire 
devant  les  chaînes,  et  il  n’est  pas  tenu  de 
le  conduire  au-delà  ; et  alors  la  conduite  du 
navire  est  abandonnée  au  patron  et  aux  ma- 
telots. 


(t)  Le  sens  commande  l’addition  du  verbe  auxiliaire  is;  elle  est  justifiée  par  les  textes  de  Gripswald  et 

tfHusum. 

(t)  L’addition  du  mot  frf , il,  est  nécessaire  pour  le  sens  de  la  phrase.  Les  textes  de  Gripswald  et 
d’Husum  portent  fri  3diii»p<c>  /e  patron.  % 

(3)  Le  texte  imprimé  de  1505,  le  seul  que  nous  ayons  pu  consulter,  puisque  cet  article  n’est  point 
dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  contient,  après  gclfrcnfre,  un  membre  de  phrase  ainsi  conçu  : afje 
mn  &n»  ontfrea  Œin,  tnt  te  SRfloffcr  çfrtnomtn  frftf , Ut  fdta(M4  t*  gdfrrafrf , comme  on  est  tenu  de  rembourser  le 
reste  du  vin  que  te  patron  a pris.  Ce  membre  de  phrase  est  évidemment  une  répétition  provenant  d’une 
erreur  du  copiste  on  de  l'imprimeur.  Il  n’existe  ni  dans  les  manuscrits  de  Gripswald  et  «niusum,  ni  dans 
les  éditions  vulgaires;  il  oc  se  trouve  point  non  pins  dans  les  traductions  hollandaises  et  dans  la  version 
allemande  de  l'Estocq.  M.  de  Clcrcq  s'est  cru,  d’après  ccs  autorités,  fonde  à le  supprimer,  et  cette 
•oppression  est  justifiée  par  (es  traductions  plat-allemandes  des  Jngcmen*  de  Damme  qui  existent  à 
Lubeck  et  à Hambourg , par  cej  mêmes  Jugemcns  et  par  l’original  des  Râles  d’OIcron. 

(4)  Cet  article  est  le  34.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l’édition  de  Brokes;  il  est  le  3fi.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  H ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq. 
Cest  la  copie  de  l’article  *4  des  Rôles  d’OIcron  ou  des  Jugemcns  de  Damme. 

(6)  Les  mots  tfu  wfrfrtf  reaf,  ou  autres  choses , ne  sont  pas  dans  les  manuscrits  de  Gripjwald  et  d’Hn- 
suu  , ni  dans  les  éditions  vulgaires. 

(c)  Il  est  asse*  probable  qu'il  manque  ici  quelque  chose  dans  le  texte  de  1303  et  dans  les  manuscrit*  de 
1333  et  de  1537.  Peut-être  faudroit-il  lire,  comme  dans  les  textes  dTlusnra  et  de  Gripswald , ma  fs 
aefrmt  fre  ÂsgmARB  e<hftfrcn , *i)  ®rbtrdr  frtsî4«ms,  wrfrrf  be  Sdjipfer  IdjvKidi&c.,  car,  si  le  nrgvctOJir  éprou~ 
voit  quelque  dommage  par  le  défaut  de  contages , le  patron  seroit  tenu  &c.  Cependant,  comme  l'incorrec- 
tion du  texte  n’ern pèche  pas  de  le  comprendre  facilement,  M.  de  Clercq  n’a  pas  cru  devoir  y faire  de 
changement;  mats  il  l’a  traduit  d'une  manière  qui  s'accorde  avec  les  autres,  sans  forcer  le  sens  de  celui 
de  1306.  On  a vu,  page  340  , que  cet  article  étoii  obscur  dans  { original  français. 

(7)  Avant  ccs  mots , les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'ilnsum  placent  le  mot  3fnu. 
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ié  be  Orblnanctf/ &C  be  (jemerie  Ôrf)ip*  Ceci  est  l'Ordonnance  que  tous  les 
PfrCR  Pnbt  j^OplubC  Itipt  Itlûlfûnbctr  Patrons  et  Négocions  ont  faite  entre 
bcgcccnbc  (t)  bon  Ô(f)iprcd)tC  (*)•  eux  au  sujet  du  droit  maritime . 

Art.  40  (3). 


Xotne  erflen , xotrtî  bût  fpn  Scfcip  brefe 
ofte  bat  rnen  it  porfajgelbe  voov  bût  it  were, 
bucbtebût  ben0cbipluben  pnn  b<nv2rurmûn 
cnn  ben  mereren  $ope  pan  ber  ©effcpop 
gub , bût  ment  mûfen  moc^te,  fo  fcftolbet 
be  'Scftipper  niûfen  cnn  brtngbtn  ben  Jtops 
luben  ere  (Bub , bûr  t;e  ib  eue  gbetûiiet 
fjûbbe , beê  ene  ©ob  fpûrebe  t>or  33ngeuûl. 
$0nn  roeret  bat  men  bût  @d)ip  rtîcpc  Fonbe 
icfbber  ntafen  , fo  fcolbe  be  0cbippet  fpnen 
ooHen  23rûcpt  bebben  cûn  ûl  berne  ©ube,  cnn 
itiûrfen  bût  mit  enem  ©obeô  ^émtingbe  # tt>eé 
bar  getcunnen  roere,  b<$  bûr  aff  fo  cele  gbe* 
berger  tvorbe.  93nn  roeret  bût  be  ftopmûn 
nepn  ©fit  bi  fïtf  bûbbe , cnbe  tcoîbe  ente  be 
ipper  nid)t  bfloufn,  fo  fcolbe  be  0$ip* 


En  premier  lieu  (4),  si  un  navire  vient  à 
faire  naufrage  (5),  ou  s’il  vient  à e'choucr,  en 
quelque  parage  que  cela  soit , si  les  mate- 
lots , et  le  pilote,  et  la  majorité'  de  sa  compa- 
gnie (6),  pensent  qu’il  puisse  être  réparé,  le 
patron  sera  tenu  Je  se  conformer  ù cet  avis 
et  de  transporter  les  marchandises  des  affré- 
teurs au  lieu  convenu  , si  Dieu  le  pre'servc 
de  nouvelles  infortunes.  Et  s’il  est  impossible 
de  re'parer  le  navire , le  patron  recevra  la  to- 
talité du  fret  de  toutes  les  marchandises  [sau* 
ve'es]  (7), et  il  prendra  un  denier  à Dieu  (8) 
pour  constater  ce  qui  est  dû  d’après  la  quan- 
tité' des  marchandises  sauvées.  Et  si  le  négo- 
ciant n’a  pas  d’argent  sur  lui,  et  que  le  pa- 
tron ne  veuille  pas  lui  faire  crc'dit , ce  dernier 
prendra  des  marchandises  sauve'cs  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  de  son  fret , au  prix 


(l)  Le  texte  porte  be$fr«*fef  ; ce  qui  cat  une  faute,  qui  ne  ae  rencontre  point  dans  lea  manuscrits  de  1533 
cl  de  1 ss 7 . 

(t)  Ce  titre  est  place  dans  l'édition  de  1505  apres  le  chiffre  40.  Il  est  précédé  du  root  3trm  et  im- 
primé comme  partie  de  l'article  qui  le  suit  immédiatement.  J'ai  cru  pouvoir  le  rétablir  tel  qu'il  doit  être, 
il  est  presque  littéralement  le  même  dans  les  manuscrit*  de  Gripswald  , d'Husum,  et  dans  les  éditions 
vulgaires.  Dans  les  manuscrits  de  1533  et  île  1537,  il  est , comme  dans  T édition  de  1305  , placé  après  le 
mot  3fmii  et  en  outre  il  offre  des  différences  importantes,  dont  j’ai  tire  argument  page  40S  pour  prouver 
que  cette  série  d'articles  appartient  aux  Pays-Bas  septentrionaux.  La  version  danoise  donne  le  litre  suivant  ; 
Drmtt  ffmffrtfaf  Crfeuumltt  fom  jtiifrmmftt  élifsotl  et  25#fe|atfitfcf  taUrr  ©fiffsOltt  ; Ordonnance  ci- 

après  écrite,  que  les  négocions , les  patrons  et  armateurs  appellent  droit  maritime. 

(3)  Cet  article  est  le  35.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokcs;  il  est  le 
3 7. e dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  î3.e  duns  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eatocq. 
Cest  la  copie  de  l'article  t.Fr  des  Usages  maritimes  d’Amsterdam. 

(4)  Ces  mots  ne  se  trouvent  point  dans  U * manuscrits  de  Gripswald  et  d’Husum  , dans  les  éditions  vul- 
gaires , ni  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq. 

(ft)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent:  enfer  trnnt  4x 
Qcwtbf . et  prend fond . 

(fl)  Le*  manuscrits  de  Gripswald  cl  d'Husum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  disent  : fera  Jtiplifent*  ferm 
©djtjppfr  enfer  ferm  ©diijinnannf , les  affréteurs , le  patrou  et  le  matelot. 

(7)  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  marchandises  sauvées  : la  construction  de  cette  phrase  est 
très-différente  dans  les  textes  de  la  seconde  famille,  qui  se  rapprochent  beaucoup  plus  des  textes  hollan- 
dais. En  pince  dn  mot  ma^rtt.que  M.  de  Clerrq  a traduit  par  constater,  on  lit  dans  ces  différens 
textes  Qttrrtfr  ou  gR-vtfm.  mot  qui  paroit  employé  comme  substantif,  et  qui  dès-lors  ne  pent  signifier  que 
marchandises , ou  ballots  de  marchandises  que  nous  appelons  vulgairement  colis , quoique  cette  signifi- 
cation ue  soit  pas  usuelle.  Malgré  les  difficultés  d'une  traduction  littérale , le  sens  de  cette  disposition  est 
facile  à saisir  dans  tous  1rs  textes. 

(fl)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  cl  de  1537,  ainsique  ceux  de  Gripswald  et  d*Hasnm, 
contiennent  uniformément  l'expression  assex  singulière,  Q*ofer*  ‘Pnuiinqbr.  denier  à Dieu  , qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le*  textes  hollandais.  Il  est  difficile  de  l'expliquer  autrement  que  par  des  usages  qui  me  sont 
inconnus.  Au  surplus,  cette  addition  n'empêche  point  d'entendre  trè»-bien  le  sens  de  farticlfl. 

I.  6Î 
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ptx  Pûn  bentc  ©ube  nemeit  , bat  bar  g&e/  que  le  négociant  auroit  pu  les  vendre  au 
barget  twre , «Ijo  uit  al$e  font  93rad>t  tbo  marche, 
lepe,  por  offo  Pele  ©elbrt , aljo  be  tfopman 
bat  fi> ne  geaen  fonbe  an  be  fOîarfet, 


Art.  41  (l). 


3tcm.  38*r«t  bat  etjn  ©cfcip  Oloot  beb* 
be,  pnn  be  ©clipper  begerbe,  bat  men  bat 
0ut  tperpen  fcÿelbe , fo  feolbe  men  it  nidjt 
tperpen  , men  feolbe  ben  93rad)tmannen 
erflen  pragen  , eft  it  ere  SSiOe  roere , Pnbe 
tperet  ere  SffiiCe  nictyt,  pnn  bud>te  ib  berne 
©tbippere  gub  , pnn  pan  berne  ©cÇiptur 
ben  ttpen  ofre  bren , beter  geban  men  gela/ 
îen , fo  fcal  men  benne  uiogben  ( 3 ) mers 
pen.  53nbe  molbe  be  .ftopman,  atjo  men  tbo 
ianbe  queme,  fo  fetyolben  be  twe  efte  bre, 
be  in  berne  ©djepe  meren , froeren , bat  itl) 
Çftotfafc  rcaê.  ©nbe  mere  bar  nepn  Æopttian 
in  berne  ©djepe,  pnn  men  9ioot  babbe  to 
merpenbe,  treê  benne  berne  ©tbipperen  gub 
bucbte  mit  berne  mepfle  î)ele  faner  ©effeopp, 
bat  febolbe  men  boen.  93nbe  treê  bat  men 
trorpe,  bat  fc&olbe  men  refen,  alje  itb  an 
berne  üttarfebe  geft , ?)enning  ^enningeê 
brober  (5)  pan  aljo  pele,  aljo  bar  aff  bliuet , 
al3e  be  SBradjt  af  betalt  iê;  pnbe  be  ©c£ip* 
per  fcal  gelben  pan  faneme  ©«bepe  efte  pan 
faner  <Bra<bt  :pnbe  milieu  be  &opIubea  bar 
af  fofen , tpo  bat  be  ©cbtpper  fan  ©cip  fer* 
îet,  bar  rnogben  be  Æopliibe  pornemen  pp 
en  ©^etibe.  23nbe  roeret  bat  tjentant  mere 
in  enem  ©cbepe,  bar  men  roorpe,  pnbe  b<*bbe 


Item.  Lorsqu’un  navire  sc  trouvera  dans 
un  cas  de  détresse , et  que  le  patron  voudra 
faire  jeter  des  marchandises,  on  ne  procé- 
dera pas  au  jet  avant  d’avoir  demande'  aux 
affréteurs  s’ils  y consentent;  et  si  ceux-ci  s’y 
refusent,  mais  que  le  patron  et  deux  ou  trois 
matelots  pensent  qu’il  vaut  mieux  y procéder 
que  de  s’en  abstenir  (î),  le  jet  aura  lieu  nean- 
moins. Et  si  les  ne'gocians  l’exigent , lorsque 
l’on  sera  arrive  à terre,  deux  ou  trois  des  ma- 
telots qui  se  trouvoient  a bord  affirmeront 
sous  serment  que  cela  étoit  indispensable.  Et 
s’il  ne  se  trouvoit  aucun  négociant  à bord, 
et  que  l’on  eut  besoin  de  procéder  au  jet,  on 
fera  ce  que  le  patron  et  la  majeure  partie  de 
son  équipage  jugeront  convenable.  Et  ce  qui 
aura  etc'  jetc'  sera  estime'  au  prix  du  lieu  du 
débarquement,  et  reparti  par  contribution 
proportionnelle  sur  ce  qui  restera, déduction 
faite  du  fret  ; et  le  patron  contribuera  pour 
son  navire  ou  son  fret  (4).  El  si  les  ne'gocians 
le  veulent,  ils  auront  la  faculté  de  prendre 
le  navire,  au  prix  de  l’estimation  du  patron, 
dans  le  de'iai  d’une  mare'e.  Et  si , au  mo- 
ment du  jet , il  se  trouve  dans  le  navire  qad- 
u’un  qui  ait  de  l’argent  ou  d'autres  marchan- 
des dans  ses  coffres , il  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  avant  le  jet;  et,  s’il  l’a  ainsi  dé- 
clare, il  contribuera  au  jet  de  son  propre 
argent , en  comptant  deux  deniers  pour  un. 
Et  de  nu'me , si  on  jette  son  argent , on  comp- 
tera egalement  deux  deniers  pour  un  (6).  Et 


fl)  Ce i article  est  le  36.edan»  les  manuscrit  de  1 533  et  de  1537  et  dans  l’édition  de  Brokcs;  il  est  le  3S.C 
dans  ica  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  S4.edans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eatocq.  CYst  la 
copie  de  l’article  3 des  l’ sages  maritimes  des  l’ijvBai  septentrionaux. 

(t)  Les  manuscrits  de  Gripawald  et  d’Husum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , disent  : refit  têt  mot  flotte 
esrlrfra  bat  <3d)’jpp,  liitf  onfcf  ©ufcf.  que  de  s'exposer  à voir  périr  le  navire  corps  et  biens. 

(3)  Le  texte  porte  mogfjr;  mais  il  est  évident  que  ce  verbe,  qui  signifie  pouvoir,  oser,  doit  être  à l'infi- 
nitif, comme  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1537. 

(4)  Les  manuscrits  de  G ri  pswald  et  d'Husum  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  et  la  traduction  publiée 
par  l’Estocq  , ajoutent  : qcitjle  fa  fct  Æocmsn  <ttjfft  Mit  funcm  ©ufcf , rces  fcc  £opma«  fcstoftit  !ff«  wof . de  même  que 
le  négociant  contribue  pour  sa  marchandise , au  choix  du  négociant  : mais  les  manuscrits  de  Gripswaid 
et  d’Husum  disent , ean  ftjarm  ©tfiepe  gufct  tmfcnwn  fctr  îratfjf,  pour  son  navire  et  son  fret;  ce  qui  est  une 
erreur  évidente,  puisqu'ils  ajoutent,  au  choix  du  négociant. 

(5)  Le  texte  porte  ferfc’.  ce  qui  est  sans  doute  une  abréviation  de  bTOfcfx  que  portent  les  manuscrits  de 
1133  et  de  1537.  Voir  sur  cette  expression  ’Jfcnmhtq  ty—lngf*  fctsfcfr  la  note  4 de  la  page  4tfl. 

(6)  Cette  disposition  , qu'oo  lit  dans  le  texte  hollandais  de  Wagon— r , ne  se  trouve  ni  dans  les  manus- 
crits de  Gripswaid  et  d'Husum  , ni  dans  les  éditions  vulgaires , ni  dans  la  traduction  publiée  par  l'Estocq. 
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b<  ©«Il  ffi<  anbfr  ©ub  in  fuiitr  Jfijltit,  bai 
fcclbt  I)f  ai'enbarcn , trrr  .in  batwerpe;  pnbb 
aljt  Ik  iilj  gtuprnbartt  Ijabbt,  fo  fcijolbf  1k 
gbrfbtn  to  Sîfrpe  ©tlbc  ran  fpne  «gtnt 
©flbt  il;c  refoi  en  il  fptnningl)tn  «or  eijnen; 
pnbe  b»*  gbtlifté  worbtt  gfjtmerptn,  fc  fcol- 
be  men  itfy  of  tefenen  il  ’)>eiiningb  per  ep» 
nen.  SKen  reere  bar  anber  ©ub  in  ber  Sifltn, 
bat  fcÿoibemen  refenen  gljelif  anbrrem  ©ube, 
alje  itli  irerbid)  were.  Snbe  iperet  bat  bar 
nemant  et  ber  Æijle  neme  pntme  fiine  @iben , 
fe  frelbe  men  bar  pan  nid)t  gelben.  Snbe 
iperet  bat  bar  «emant  Gett  efte  anber  ©ub 
ffabbe  in  fonrr  Sijlen,  pn  (je  beê  nicfft  open» 
barebe,  er  bat  men  vperpe,  îporbe  be  JUjît,  bar 
bat  inné  terre , gberecrpen  efte  beljolben,  fo 
ftbolbe  men  be  itifie  nidft  [jogber  refen  ben 
in  ©djiibe , alfo  berne  alfe  fe  beflagljen 
n>ere,  pnn  ipere  fe  onbeflagljen , fo  fdpot&e 
men  fe  gelben,  alfe  fe  trtrbitf)  mere,  pnbe 
«peret  , bat  bar  gbemorpen  worbe  enne 
SEîatte  mit  epnen  Sebbe  , bat  ftolbe  men 
refenen  por  ni  (Sdfilbe.  Snbe  ipere  it&  tf>o 
bonbe,  bat  ment  (aten  fdjolbe,  fo  fcolbe 
men  be*  SRab  bragben  berne  Sopman,  be 
in  berne  ©djepe  tperen , pnn  eme  buditet 
berne  jtopmanne  nic^t  gnb  toefen,  ben  be* 
me  ©djipperen  gnb  budjtt  pnn  berne  me* 
(len  Zstl  pan  ber  ©elftfiop , bat  ftfcolbe  poert 
gaen;  pnn  ipere  bar  neqn  jfopman  in  berne 
@$epe,  me*  benne  berne  ©cipperen  pnbe 
berne  meifien  Cele  pan  berne  ©elfdjop  gutlj 
budjte  mefen , bat  fcÿolbe  men  bar  to  bon 
to  late  (a);  pnn  pan  late  ©etbe  tfto  nemen, 
mo  prie  men  bar  pp  fettet , pnn  rebelitf  if , 
pnn  al}0  bar  mne  2Sonf)eit  i* , Pnbe  betalen 
life  SBerpgelbe. 

A RT. 


si  les  coffres  contenoicnt  d'autres  marchan- 
dise,, celles-ci  seront  estimées  suivant  leur 
valeur  reelle,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargai- 
son. Et  si  quelqu’un  prend  des  objets  conte- 
nus dans  son  coffre  pour  en  garnir  ses  cotes , 
ces  objets  ne  contribueront  pas  an  jet  Et  si 
quelqu’un  avant  de  l'argent  ou  autres  mar- 
chandises dans  son  coffre  ne  les  de’clare  pas 
avant  le  jet,  soit  que  le  coffre  vienne  à être 
jeté',  soit  qu’il  soit  conserve,  on  n’estitnera 
pas  le  cofTrc  à plus  de  trois  schildcs  (l) , s’il 
est  garni  en  fer,  et  suivant  sa  valeur,  dans 
le  cas  où  il  ne  seroit  pas  garni;  et  si  l’on 
jette  un  hamac  avec  un  lit,  on  le  paiera  trois 
schildes.  Et  lorsqu'il  s'agira  de  faire  piloter 
un  navire , on  demandera  l'avis  des  négo- 
cians  qui  se  trouvent  il  bord  ; et  si  ceux-ci  ne 
le  jugent  pas  convenable,  ce  que  le  patron  et 
la  majeure  partie  de  l'équipage  croiront  ne- 
cessaire sera  fait;  et  s'il  n y a aucun  négo- 
ciant à bord  , ce  que  le  patron  et  la  majeure 
partie  de  l'équipage  jugeront  convenable  sera 
fait  ; et  on  paiera  les  frais  de  pilotage  au  prix 
stipule , honnête  et  fixe'  par  l’usage , pour  être 
rembourses  comme  argent  de  jcL 


42  (3). 


3tem.  Çpn  ®4ip  paru  pan  îlmfltrbam  Item.  Un  navire  part  d’Amsterdam  ou  de 

(l)  D’après  Frisch , voc.  c’étoit  une  espèce  de  monnoie  répondant  h la  talenr  dit  thtier. 

Dfcns  son  acception  primitive , signifie  écusson.  Le  mémo  mot  aura  été'  appliqué  à des  monnoies 

tjui  portoient  Ici  armes  ou  écussons  de  l’autorité  souveraine.  Voirie  Glossariwn  Suio-gvthtcmn  d’ihre, 
roc.  et  le  Glossaire  ajouté  par  Brokes  à ses  Obscrvationts  fortnscs , toc.  ©tbilè. 

(t)  M.  de  Clercq  a pensé  qu’un  point  et  virgule  après  to  late  seroit  préférable  à la  virgule  que  le  texte 
de  ISOS  place  avant;  d’autant  plus  que  la  disposition  suivante  forme  un  alinéa  dans  les  textes  hollandais. 

(J)  Cet  article  est  le  37.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  i»37  et  dans  l'édition  de  Brokes,  le  39.* 
tes  les  autres  éditions,  et  le  *5.c  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  FEstocq.  Cest  la  copie  de 
Particle  3 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

62.. 
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efte  ©ûn  ber  ©ere  efte  oûn  ûnberen  ©feben , 
itb  gbfUûllet,  bat  Ije  feruet  beti  9Kûjî  efte 
jtabef  efte  anberô  wat  bi  jDmoeber  binnert 
efte  buten , t>mme  bat  ©cfcip  ©nn  bût  ©ub 
niebe  to  bergbenbe,  be  ©clipper  iô 
t\ù)  ben  Æoptuben  to  ©râgenbe  on  en  to 
Wûgenbe  f©ne  9toot,  onn  bût  i6  to  betjolben 
îiif,  ©ebip  onn  ©ub,  onbe  bût  fcolen  fe 
refen  oner  bût  ©ub  ûf$e  oûn  toerpenbe.  ©nn 
weret  bût  be  Æopmûn  febe,  3Ef  tn  geue  bûr 
nen  3moorb  to , bûr  omme  feolbe  bût  be 
©clipper  nic^t  ïûten,  tnen  be  ©clipper  feolbe 
bût  fioeren,  ût$o  (?e  to  Sûnbe  queme,  fulf 
brobbe,  bût  tb  em  ©oifûfe  bebe. 


Ter-Wcer  (l),  ou  autres  villes  ; il  arrive  que , 
dans  l'intérieur  ou  au  dehors  (ij,  le  gros  temps 
force  le  patron  à couper  le  mat , le  câble , ou 
autre  chose  , pour  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison : le  patron  est  tenu  de  demander  con- 
seil aux  négocions , de  leur  représenter  le 
danger  et  la  nécessite'  de  cette  action  pour 
sauver  le  navire  corps  et  biens  ; et  le  dom- 
mage sera  reparti  sur  toute  la  cargaison  , 
comme  dans  le  cas  du  jet.  El  si  les  négocions 
refusent  leur  consentement,  le  patron  n’v 
procédera  pas  moins  ; mais  il  sera  tenu , au 
premier  lieu  de  son  de'barquemcnt,  d’affirmer 
sous  serment,  lui  troisième,  que  la  néces- 
site' l'y  a force'. 


Art.  43  (3). 


3tem.  ©P»  ©c$ip  oûret  oûn  Vmjterbam 
efte  oûn  ûnberen  ©teben , be  ©cipper  iô  to 
ûdjter , onbe  oorfopet  ©ub  ot  bem  ©obeme, 
fo  iê  be  ©cipper  fcÿulbicÿ , dj o oerne  afjo 
be  ©obeme  ûlje  to  ïûnbe  bringet,  bût  to 
betûlenbe  ûn  berne  erflen  8J?ûrfet,  bûr  b* 
fumpt  binnen  xiv&ûgben  bûr  nû , onbe  bût 
fcûl  be  betûlen  troifleben  berne  mpn|len  onbe 
bente  mejîen.  ©nbe  toeret  bût  be  ©clipper 
berne ^opntûnne  niebt  ool  en  bebe,  onbe  bût 
©4>ip  ©orfofre,  efte  epnen  ûnberen  bûr  in 
fettebe , fo  tnocÿte  be  ^opmûn  bût  ©cip 
ûn  fprefen  binnen  5ûr  binnen  Dûgbe,  onbe 
fpn  ©elt  bûr  ûf  b«bben , lifenoiiô  efte  be 
bûr  pegemoûrbicb  toere,  onbe  bût  fcal  b* 


Item.  Un  navire  part  d’Amsterdam  ou 
d’autres  villes  : le  patron  e'prouve  des  be- 
soins ( 4),  et  vend  des  marchandises  en  af- 
fectant le  corps  du  bâtiment  â leur  rem- 
boursement ; dans  ce  cas , le  patron  sera 
tenu,  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  le  na- 
vire apportera  à terre,  de  rembourser  les 
marchandises  vendues,  dans  les  quatorze 
jours  (5)  de  son  arrivée  au  premier  marché  # 
et  il  les  paiera  entre  le  prix  le  plus  bas  et  le 
prix  le  plus  élevé.  Et  si  le  patron  ne  rem- 
plit pas  ses  engagemens  envers  le  négociant, 
et  vend  le  navire  ou  sc  substitue  un  autre 
patron  , le  négociant  pourra  suivre  le  navire 
pendant  un  an  et  un  jour,  et  il  devra  rece- 
voir son  argent  comme  si  le  premier  patron 
éloit  encore  sur  le  navire;  et  pour  prouver 


(t)  L’édition  de  1505  et  les  manuscrit*  de  1533  ei  de  1537  sont  les  seuls  qui  portent  le  nom  de  cette  ville 
do  la  Zelande  , où  peut-être  l’article  a etc  fait  originairement.  Dans  les  premier*  temps  , ce  nom  aura  été 
inscrit;  par  la  suite,  on  l’aura  supprime,  pour  donner  a {'article  une  origine  purement  hollandaise.  Cette 
remarque , peu  importante  du  reste , est  une  nouvelle  preuve  que  l’édition  de  1505  et  les  manuscrits  de  1 533 
et  de  1537  appartiennent  à In  même  famille  et  ont  une  commune  origine.  On  voit  encore  par  cet  article 
nue  la  traduction  latine  publiée  par  Brakcs  n’a  pas  été  faite  sur  le  texte  qu’il  a donne’  d’après  les  manuscrits 
ne  1533  et  de  1537;  mais  il  a omis  les  mots  efte  pan  fccrtyctt  pour  rendre  ce  texte  conforme  à la  traduction, 
évidemment  faite  sur  un  texte  de  la  seconde  famille , ou  sur  un  texte  hollandais. 

(s)  Sans  doute,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  page  408  , le  mot  à l'intérieur  signifie  les  baies  ou 
mers  intérieures  du  paya  , et  au  dehors , l'extérieur  de  ces  baies;  c'est  ce  qu’explique  d'ailleurs  l'article  *7 
ci-après.  Cnc  note  marginale  des  éditeurs  des  Statuts  de  Sleswick  apprend  que  quelques  éditions  ajoutent 
après  binent  efte  bufen  les  mots  bem  s?djfpf,  du  navire.  Cette  leçon  donnerait  un  sens  très- différent  , 
puisqu’il  faudrait  traduire  dans  l'intérieur  ou  à l’extérieur  du  navire.  J’avoue  que  ce  sens  est  peu  probable. 

(3)  Cet  article  est  le  38/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  153  7 et  dans  l’édition  de  Brokes  ; il  est  le  10/ 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  26/  dans  la  traduction  publiée  par  l’Estocq.  Ccst  la  copie  de 
l'article  4 des  Usages  maritimes  de  la  Hollande  septentrionale. 

(4)  To  «diftr  fort  signifie  littéralement  être  arriéré.  Voir  Kilian,  Diet.  etymolog.  ling.  Teuton,  h.  v. 

£5)  Voir  ce  que  j’ai  dit,  page  360  et  note  3 de  la  page  487,  sur  cette  expression,  qui  dénote  une  rédac- 
tion faite  en  Hollande  ou  dan»  tout  autre  pays  du  Nord. 
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bftttgtît  mit  itè  gripper*  ©»gd,  t>nbe  fo  fit  sa  creance,  il  produira  le  sceau  du  patron , 

mad)  be  ©Clipper  bar  nicijt  çrgrn  feggttt.  et  ,e  nouveau  patron  ne  pourra  contester  son 

droit. 

Art.  44  fil. 


3teitt.  S»n  ©t^ipper  prat^tet  fçti  ©(bip, 
#nn  Minrt  bat  ®d)ip  liggbtnbe  aljc  langue, 
bat  (m@i)<Ibt«  gbfbrelet,  be  ©clipper  mad) 
moi  fenben  to  fçneme  ïanbe  pmme  ©elt; 
men  be  met  nenen  guben  ffiint  verliggen  ; 
beb<  b*  bat,  b*  n>*«  ben  jîcpltiben  fdjuls 
bief?  eren  ©djaben  te  beteren.  SÏÏtn  be  matb 
»ol  nemenpan  beritopluben  ©ubefine  9fet» 
torft  ; Pnn  tsan  bat  ©<bip  famet,  bar  itb 
lefen  feat , fo  féal  be  ©tbipper  bat  ©ttb  beta« 
fett , alfo  bat  atiber  gelt  (4)  pan  berne  fultten 
©cbepe  tmifftben  berne  inpttjitn  pntt  berne 
reefîen  ; pnn  be  ©tbipper  féal  bar  fpne  Üradn 
pan  btbben  pel  enn  al. 


Item.  Un  patron  frète  son  navire  (J) , et 
reste  si  long-temps  dans  le  port , qu'il  vient 
à manquer  d'argent  : le  patron  pourra  en 
envoyer  chercher  dans  son  pays;  tuais  il  ne 
doit  manquer  aucun  bon  vent.  S’il  le  faisoit, 
il  seroit  tenu  de  re'parrr  aux  négocions  le 
dommage  qu’il  leur  causerait.  Mais  il  lui  est 
permis  de  prendre  sur  les  marchandises  des 
négocions  jusqu’à  concurrence  de  scs  be- 
soins; et  lorsque  le  navire  arrivera  au  lieu  de 
son  déchargement  ,le  patron  paiera  ces  mar- 
chandises au  prix  moyen  que  vaudront  (3) 
les  autres  marchandises  chargées  dans  le 
même  navire  ; et  le  patron  en  recevra  son 
fret  plein  et  entier. 


Art.  45  (5). 


3tem.  Spn  ©ebip  fegeltean  enen  SWar» 
ftbc  onn  b«ft  8tlaben  fpntn  eoBtn  ïajî,  fo 
i<  be  ©tbipper  niebt  plidjtitb  ienicb  ©ttb 
anber*  in  tljo  nemenbe,  itb  «R  fb  eorlouet 
pan  ben  jtopluben,  pnn  bebe  be  anberâ , be 
©cipper  feotbe  it  eorboten , aljo  lange  alê 
bat  ©ttb  marbe,  bat  b<  habbe  in  genamen , 
ib  en  were,  bat  be  ©tbipper  febe  : @ti  ôe> 
ren,  U feat  bar  fo  prie  ©ubeê  in  nemen , 
anber#  feolbe  be  it  oorbeteren. 


Item.  Un  navire  part  d’un  marche  (t>)  où 
il  a pris  un  chargement  complet;  le  patron 
ne  pourra  charger  aucune  autre  marchan- 
dise , à moins  que  les  négocions  n’y  con- 
sentent ; et  si  le  patron  en  agit  autrement,  il 

Iiaiera,  à titre  de  dommages-intérêts,  la  va- 
eur  des  marchandises  qu’il  aura  ainsi  char- 
gées, à moins  qu’il  n’ait  prévenu  les  négo- 
cions, en  leur  disant  : Messieurs , je  doit 
prendre  tant  de  marchandises  dans  tel  lieu; 
sinon  , il  paiera  des  dommages-intérêts. 


(!)  Cet  article  est  le  59.*  dans  (es  manuscrits  de  1539  et  de  <537  et  dans  l'édition  de  Broker  ; il  est  le  ai.* 
dans  les  antrea  manuscrit*  et  éditions.  C'est  une  copie  de  l’article  5 des  Usages  maritimes  de*  Pavs-Ba* 
septentrionaux.  Il  est  presque  littéralement  semblable  à l’article  35  , et  les  auteurs  du  jV’ye  Danske  .Maga- 
sin , note  150,  en  ont  fait  la  remarque.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  traduction  publiée  par  l’Estocq. 

(9)  Le*  manuscrit*  de  Gripswald  et  d’Ifusum , ainsi  que  (es  éditions  vulgaire*  , ajoutent  : ostf  utrf  fat 
Bine  Mtlifr.  fbe  tente , et  prend  son  chargement  pour  faire  son  voyage.  Cette  addition  se  trouve  également 
dans  les  textes  hollandais. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d’Husum , ainsi  que  les  éditions  vulgaires  , ajoutent  : lu  ton  tOtritfratr 
[tDtsttite],  au  marché . Cette  addition  se  trouve  aussi  dans  les  textes  hollandais. 

{*)  Le  texte  porte  Otctt,  argent;  peut-être  seroit-ii  préférable  de  lire  ©ut,  marchandise.  Mais  on  pent 
facilement  admettre  l’ellipse  de  ce  mot,  après  tut  anttt , tes  autres , le  reste , et  lire  ai  If , dérivé  du  verbe 
grltfn , valoir.  * 

(5)  Cet  article  est  le  ao.*dans  les  manuscrit*  de  1533  et  de  t337  et  dans  f édition  de  Brokes;  il  est  le  4 9.* 
dans  les  antres  manuscrit*  et  éditions , et  le  97.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  C’est 
une  copie  de  l'article  6 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

1°)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  tfllusum  , ainsi  que  le*  éditions  vulgaires , portent  : peu  ilfïnlltifv 
®ttèf  mat  ; moltt]  tnt  iis , d’un  endroit  quel  qu’il  soit.  Il  n'est  pa»  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que 
le  mot  (D?«rfebe . marché,  désigne  plus  spécialement  les  villes  d’cntrepdt  ou  de  marché,  les  villes  on  H 
J avoit  de*  foires;  car  le  véritable  sens  du  mot  OTaiftèt  est  foire , marché. 


Digitized  by  Google 


494 


CHAPITRE  XI. 


Art.  46  (1). 


3tCin.  3b  gmalt , bat  roelfe  ©tflipltibe 
fit  porburtn  for  2rb  erfmt  ©cipptrm,  t>nn 
ienid)  tan  ben  gatt  tt  btme  ©ctpe  funber 
Diioff,  tnn  brintftn  fttf  bruntftn  tnn  mas 
ïen  Jlif ; it  gettallet , bat  bar  t>enid>  ittrt 
gtnmnbet  : be  ©cipptr  i*  rm  nidjt  plidjtid) 
io  ^elptube , bat  ft  gljfnefen  ttppe  beê 
©cippeb  (3)  So(l,  men  I >e  mad»  fe  tte  btme 
©cfyepe  boen  tube  ^ureti  anber  in  ert  ©tfbt. 
®nn  foflen  ft  mtre , fe  fcottent  bftalf n , tnbe 
berne  ©tfjipptTen  rnebber  gfttuen  , me8  fe 
tan  em  fjebbtti  tntfangfjen.  SDîcn  fenbe  fe  be 
©clipper  in  penigen  î>enfl  tan  b a Sdjepeè 
®eljoff,  bar  fe  tan  morben  gtitunbet,  men 
féal  fe  belen  tppe  beê  ©cepeé  jlcjl. 


hem.  Il  arrive  que  quelques  matelots  s'en- 
gagent envers  leur  patron  pour  un  temps  dé- 
terminé (S) , et  que  quelques-uns  d’entre  eux 
sortent  du  navire  sans  permission,  s'enivrent 
et  s’engagent  dans  des  querelles;  il  arrive 
que  quelques-uns  soient  blesses  : le  patron 
n'est  pas  dans  l’obligation  de  les  faire  se- 
courir pour  les  foire  guérir  aux  frais  du  na- 
vire ; mais  il  peut  les  chasser  de  son  bord 
et  en  louer  d'autres  à leur  place.  Et  si  ceux-ci 
coulent  davantage  , ceux-là  paieront  le  sur- 
plus, et  restitueront  au  patron  ce  qu'ils  en 
ont  reçu.  Mais  s’ils  Tiennent  à être  blesses 
e'tant  envoyés  quelque  part  par  le  patron 
pour  le  service  du  navire , ils  seront  guéris 
aux  frais  du  navire. 


Art.  47  (4). 


3tcm*[5&]  (5)gf>euall«,batfuti 
fer  fpnen  ©djipman  buret,  çnb<  fe  ïaraen 
in  Xwibra$t,  bat  be  ©Clipper  berne  ©eip* 
niûtt  Drloff  gifft,  \)t  mûc&  em  [nene]  (6) 
openbar  ©$ult  gbeurn , be  ©ctyipman  beft 
balff  rorbenet  fqu  2oti/  nnbe  noget  berne 
©c^ipmanne  ro  fcfyeben  ©an  berne  ©c^ippea 
ren,  beê  gfcelifen  tft  be  SÏÏen 

were  be  ©an  ber  $D?arfft  gefegett  buten  int 
©le  efte  int  SKerfbep/  ©nbe  weber  ©p  f es 


Item.  Il  Arrive  qu’un  patron  loue  un  ma- 
telot, et  qu’il  vient  à se  quereller  avec  lui  au 
point  qu’il  le  congédié  , sans  pouvoir  le  con- 
vaincre d’aucun  tort  e'vidcnt  : le  matelot  aura 
droit  à la  moitié  de  ses  gages;  et  s’il  plaît  au 
matelot  de  quitter  le  patron , H sera  envers 
lui  dans  la  même  obligation.  Mais,  s’il  a déjà 
fait  voile  du  marche'  au  dehors,  dans  le  Flie 
ou  le  Marsdiep , et  qu’il  revienne  sur  son 
chemin  et  reotre  au  port,  le  matelot  aura 
droit  à la  totalité  de  ses  loyers.  Et  si  un 


(l)  Cet  article  est  le  41  e dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l’édition  de  Brokes;  il  est  le 
lî.f  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  C’est  une  copie  de  l'article  7 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas 
septentrionaux.  Il  ne  se  trouve  point/lans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  Il  est  une  répéti- 
tion de  l’ article  2 0 ; les  auteurs  du  Nye  Danske  Magasin  en  ont  fait  la  remarque  , note  I S&. 

(*>  Les  mots  ter  pour  un  temps  déterminé,  ne  ae  trouvent  pas  dans  les  manuscrits  de  Gripsnrald 
et  d'ilusum,  ni  dans  les  éditions  vulgaires.  On  ne  les  trouve  pas  non  plus  dans  le  texte  des  Usages  des 
Pays-Bas  septentrionaux  publié  par  Venvcr;  mais,  comme  je  fai  fait  observer  page  sto,  ils  sont  dans 
celui  qu'a  publié  Wagenaar.  En  général , le  texte  de  cet  auteur  est  celui  qui  a le  plus  de  ressemblance  avec 
la  compilation  de  Wisby,  telle  que  l'offrent  l'édition  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3)  Le  texte  porte  <?cipDcrs  t du  patron  ; ce  qui  est  évidemment  nne  faute  , constatée  tant  pat  le  »rns 
que  par  l'original  hollandais , et  même  par  les  Râles  d'Oiérnn  , auxquels  la  Hollande  a emprunté  cet  article. 
La  même  faute  existe  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  celui  de  Gripsivald  ; mais  die  n'eusic 
pus  dans  le  manuscrit  d'Huaum. 

(а)  Cet  article  est  le  42.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le 
44. e dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  cl  le  25.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  C'est 
une  copie  de  l'article  8 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(5)  I.c  sens  exige  l'addition  de  ce  mot , qui  sc  trouve  dans  lea  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(б)  Ce  mot,  qui  manque  dans  le  texte,  est  exigé  par  le  sens,  et  la  correction  est  autorisée  parle  texte 
hollandais,  qui  est  l'original , ainsi  qoe  par  les  manuscrits  de  Gripssraid  et  d'Huaum.  Brokes  l’a  omis  rare* 
qu’il  n'etoK  pas  dans  le  manuscrit  dont  il  a fait  usage  ; mais  le  latin  qu’il  a placé  en  regard  est  conforme 
au  texte  hollandais. 
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gelbe  tmn  pp  Ifgge,  fo  &«bbe  be  ©djipmatt 
fpne  bulle  Sjuxt  porbenet.  93nn  wolbe  be 
éciprtian  pan  berne  ©clipper  fo  borne,  fo 
fcolbe  b«  roeber  geuen  allent , toeô  (je  geboret 
babbe  bn be  balff  aljo  pele  bar  to. 

Art. 

3tCIÎ1.  Snn  ®djlpman  tror  (je  paret  mit 
penigbtn $Ratinc,fje  plictytid)  ben  Æopttt* 
ben  ere  ©ub  fo  bauenen , at$e  berne  ®c$ip* 
pere  pnbe  berne  «Bturmanne  gut  buntfet  mpt 
bem  Sradjtmanne,  pnbe  be  ®$ipman  féal 
bfbben  ban  pflifer  îaft  SRoggcn  to  colenbe 
enen  ©roteit , pnn  al$o  oafe  alfe  fe  colen. 
fDnn  tveret  bat  fe  ben  Sffoggen  efte  £ern>e  (4) 
nic&t  bauenen  efte  colen  en  wolben,  bat  fco* 
len  fe  porbeteren  to  beê  ®cipperô  ®eggen 
pnn  beô  ®turmané,  pnn  n?t  tbo  fdjeten  ep* 
nen  ©roten  (5)/  pnbe  por  troc  [bunbert]  (6) 
23agenfcbofeê  epnen  ©roten  ; pnbeepn  [bun- 
bert] (8)  Ænarre  $olteô  epnen  ©roten, 
pnn  pan  enen  ÎJaten  $lf(bed  (9)  enen  ©ro* 
ten  (10),  pan  epner  Sa|ï  ^eringeé  epnen 
©roten, pnbe  oan  epner  Sa|V)>efed  efte  Ztxtè 
epnen  ©roten,  aljo  be  ®cbipper  ooret  epnen 


matelot  veut  quitter  son  patron  [ dans  (es 
mêmes  circonstances] , il  sera  tenu  de  resti- 
tuer tout  ce  qu’il  avoit  touche  et  la  moitié'  en 

sus  (l). 


48  (2). 

Item.  Un  matelot,  en  quelque  lieu  et  avec 
quelque  patron  qu’il  navigue,  est  tenu  de 
prendre  soin  des  marchandises  des  négo- 
cions, ainsi  que  le  patron,  le  contre-maître 
et  laUretcur  le  jugeront  à propos  (3) , et  les 
matelots  auront,  pour  eventer  le  seigle,  un 
gros  par  laste , chaque  fois  qu’ils  1 «vente- 
ront. Et  s’ils  ne  veulent  pas  rafraîchir  ou 
eVcntcr  le  seigle  ou  le  froment , ils  seront 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui  en  résul- 
tera , au  dire  du  patron  et  du  contre-maître; 
et  pour  décharger  le  ble  à la  pelle,  iis  rece- 
vront un  gros;  pour  décharger  deux  cents 
feuillets  de  chêne  , un  gros  ; pour  un  cent  de 
planches  de  sciage,  un  gros  (7);  pour  un 
baril  de  cendres  , un  gros;  pour  un  laste  de 
harengs,  un  gros;  pour  un  laste  de  goudron 
ou  de  braie,  un  gros,  si  le  patron  conduit 
un  grand  navire  : et  le  patron  peut  retenir 
les  marchandises  ci-dessus  de'signe'es  près 
de  son  bord,  jusqu’à  ce  que  le  négociant 


(l)  Les  manuscrit»  de  Gripswald  et  dTlutnm  , ainsi  que  les  éditions  vulgaires , disent  : tmfef  tût  {» 
*elc  f pe . et  une  fois  autant. 

(*)  Cet  article  est  le  43.*  et  le  4S.cdans  1rs  manuscrits  de  IS33  et  de  1537  et  dans  l'édition  dr  Brokcs  ; 
il  forme  les  45.*,  40.*  et  47.r  des  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  *9*  de  la  traduction  allemande 
publiée  par  l'Estocq.  Il  réunit  les  articles  9 , 10  et  1 1 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(3)  La  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq  omet  ce  membre  de  phrase. 

(4)  Le  manuscrit  de  1437  ajoute,  entre  deux  parenthèses,  ces  mots  : t-at  n*  jtsntf.  c'est-à-dire , le  61*. 

(s)  Les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  portent  h ® teint.  et  font  ensuite  une  addition  assez  impor- 
tante : mes  fo  fdtad  t><  item  <0iatl)f<f)uètQ*<f  iKDfcca  vas  nmtrae  Asntrn,  mais  alors  ils  n'auront  plus  aucun 
prélèvement  en  nature  sur  les  grains.  Cette  phrase  est , h quelques  légères  différences  près  , dans  les 
manuscrits  de  Gripswald  et  d'Ilusum , ainsi  que  daus  les  éditions  vulgaires  , et  la  traduction  danoise  la 
contient  aussi. 

(6)  Le  sens  exige  l'addition  de  ce  mot , comme  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Cette  disposition  est  omise  dans  le  manuscrit  d'Hustim. 

(8)  H faut  encore  ajouter  le  root  bantrtt , exigé  par  le  sens.  Celte  fois , il  ne  se  trouve  pas  dans  les  ma- 
nuscrits de  1633  et  de  1537.  Peut-être  qu'autrefois  ce  mot  étoit  naturellement  sous-entendu  par  le  signe 
d'écriture  employé  pour  exprimer  le  chiffre.  Brokcs  a indiqué  en  note  la  nécessité  de  cette  addition  , justi- 
fiée par  le  manuscrit  de  Gripswald,  parles  autres  éditions  plat-allemandes  et  par  la  traduction  allemande 
que  l'Estocq  a publiée. 

(9)  Le  texte  de  1505  et  celui  du  manuscrit  de  1533  portent  . dont  aucun  lexique  ne  donne  !a 

aigmfication.  Toutes  les  autres  éditions  portent  3tf djw  , cendres;  ce  qui  est  justifié  par  les  articles  i fl  du  Statut 
maritime  de  Hambourg  de  it70,  et  ao  de  celui  de  Lubeck  de  12S9,  lesquels  ont  le  même  objet  que  notre 
article.  Dans  toutes  les  langues  du  Nord  , le  même  mot  signifie  cendres.  Voir  Ihrc , Glossarium  Suio-fotài- 
cvm,  voc.  lift.  Brokcs  a fait  1a  correction , en  substituant  2tt‘di<s  à QJlftftptS  , que  porte  le  manuscrit  de  1533 
dont  il  a principalement  fait  usage.  La  faute  est  moins  considérable  dans  le  manuscrit  de  1537  ; if  porte 
3HsiTr«.  lin  : mais  ce  mot  forme  alors  double  emploi  avec  la  disposition  suivante. 

(to)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d'iiusum , les  éditions  vulgaires  et  les  textes  hollandais , portent 
njnrit  £tftnb4ntrf<ftra.  II  paroit  que  l'usage  étoit  de  désigner  par  ce  mot  un  denier  de  Brabant,  en  suppri- 
mant par  ellipse  le  mot  qtambtj.  Voir  k ce  sujet  la  note  a de  la  page  su* 
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CHAPITRE  XI. 


4 06 


grotttt$oIf(i),  t»nbe  bit  oorfcreufn  ©ut  nt  ad) 
tx®cif)perbef)oIbfitbi  ber23oert,  fo  fange  bot 
be  flopmatt  beê  ®$ipman  ©iflen  f>eft  (2). 
3tem.  2BeIf  ©ut  bar  nten  epne  ^ofleijen  pm* 
me  bringet  [pan]  (3)  eijn  93at  SMafled  troe 
©rote , pan  ben  Mue  n ©ate  «?n  ©rote , pan 
enen  spatfe  2Sanbf$  troe  ©roten,  pan  enen 
Xerling  SBanbeS  epnen  ©roten,  pan  eneme 
©tucte  2Qiineô  trot  ©rote,  pan  epner  Ripert 
Siiteê  epnen  ©rote.  33nbe  meret  bat  fe  ib 
porfumebe  ber  &op[uben©ubaUebe  an  berne 
SBingefbe  belben,  be  fcolben  ben  @cfraben 
gbefben.  *Bnbe  weret  bat  be  0d?iptnan$ 
bragbeben  berne  0c$ipperen  efte  berne  £>tur# 
manne,  efte  epn  Xouvpe,  bar  fe  rnebe  trijlen 
fcolben , flarfe  gf^nocÿ  roere , pnn  be  febe  ia , 
pnn  brefe  benne  bat  £oro,  fo  fd?olbe  be 
v^cbipper  benne  ben  ^cfyaben  flaen,  be  bar 
aff  patlen  motÿte,  men  pragebe  be  Scbip- 
manfi  nicfct,  fo  fcbolbe  itb  roefen,  alô  rcr 
gefaeuen  iè. 

Art. 

3tem.  Gpn  Scfcipparet  pan  Danffe  efte 
pan  anberen  0reben,  pnn  meret  fo / batepn 
©djtp  ben  anberen  an  fegelbe  fpneê  ©ntpib 
len  berne  (7)  fcolbe  be  6cfyabe  f gelben. 


ait  obtenu  le  consentement  des  matelots. 
Item.  Pour  les  marchandises  qui  exigent  l’em- 
ploi d’un  palan  , pour  un  baril  de  lin,  deux 
gros;  pour  un  demi-baril,  un  gros;  pour 
une  balle  de  draps,  deux  gros;  pour  un  ballot 
de  draps , un  gros  ; pour  une  barrique  de 
vin  , deux  gros;  pour  une  pièce  de  vin,  un 
gros.  Et  s’ils  négligent  les  marchandises  des 
negocians,  tous  ceux  qui  ont  part  aux  droits 
de  déchargé  contribueront  au  paiement  du 
dommage.  Et  si  les  matelots  (4)  demandent 
au  patron  ou  au  contre-maître  si  un  cor- 
dage avec  lequel  ils  doivent  hisser  est  assez 
fort , et  que  celui-ci  réponde  affirmative- 
ment , mais  que  le  cordage  vienne  néan- 
moins à se  rompre,  le  patron  sera  respon- 
sable du  dommage  qui  pourra  en  résulter; 
mais,  s’ils  n’ont  point  fait  de  question  ii  ce 
sujet , il  en  sera  comme  il  est  écrit  ci-dessus. 


49  (5). 

Item.  Un  navire  part  d’un  port  danois  (6) 
ou  autre , et  il  arrive  qu’un  autre  navire 
l’aborde  involontairement;  le  dommage  sera 
payé  par  moitié  : mais , si  celui  qui  a abordé 


(l)  M.  de  Clercq  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter,  dan*  la  traduction,  du  texte  de  1305  et  de*  manuscrit*  de 
1*33  et  de  i&3  7 ; seulement,  d'après  ce*  manuscrit*,  il  a supprime'  le  point  qui  se  trouvoit  avant  *({*.  Il 
est  probable  néanmoins  que  ce*  teste*  sont  altères,  et  que  celui  des  manuscrit*  et  éditions  de  la  seconde 
famille  est  préférable.  Le  voici:  Usa  imcnt  Cafl  Tbwrs  ebbft  'Pdti,  f»  tsr  bf  ëtfcupprr  part,  fiiam  ©rstea; 
but  h &c. , par  Ueux  lattes  de.  goudron  ou  de  brui  que  le  patron  conduit , un  gros  ; les  &c. 

(3)  Après  ce  mot  commence  l'article  4 4 dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  ISS 7. 

(S)  Le  mot  nu,  de,  pour,  manque  dans  le  texte  de  isoset  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1397.  Il 
est  commandé  par  le  sens , et  justifié  par  les  manuscrits  d’IIusum  et  de  Gripswald. 

(4)  Si  l'on  admetloil  que  les  rédactciurs  primitifs  entendoient  reproduire  la  disposition  de  l'article  10 
des  Jugcmens de  Damme,  le  texte  devroit  porter  Jîspmsas,  marchands  , au  lieu  de  jftfttpmsii* . matelots, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  note  8 de  la  page  49 1 ; mais,  tous  les  manuscrits  et  éditions  plat-allemands  portant  unifor- 
mément »?  dupmdns . M.de  Clercq  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  de  correction,  ni , comme  le  pensent  les  éditeurs 
des  Statuts  de  Slcswick,  traduire  ce  mol  par  marchands.  On  peut  même  croire  que  Çdnpmtn*  a été  mis 
à dessein , et  qu'on  a voulu , après  avoir  imposé  aux  matelots  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  ré- 
sultant du  guindage,  déclarer  que  , s'ils  oui  fait  les  questions  convenables  au  patron,  celui-ci  sera  seul 
responsable. 

(3)  Cet  article  est  le  43.*  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1537  et  dans  f édition  de  Brokes  ; H est  le 
48.*’  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  30.°  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estoc*}.  Cest 
uue  copie  de  l'article  19  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(f;  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  soûl  les  seuls  qui  contiennent  le  mot  Otnfft. 
Tous  les  autres  manuscrits  et  éditions  portent  Hmjîtftanmr.  Brokes  , tout  en  écrivant  Osaft*.  « traduit  par 
Amslelodamo.  Les  éditeurs  du  Danske  Magasin  croient  que  Danft<  signifie  Dantzig.  Je  pense  qui!  signifie 
un  port  danois  ou  de  Danemarck  ; ce  qui  est  naturel  dans  une  édition  faite  à Copenhague.  Hadorph  eat 
de  ce  sentiment , et  remarque  avec  raison  que  l'article  ainsi  rédigé  présente  une  fausse  hypothèse. 

(7)  Il  vaudroit  mieux  mrt  ijqrücf . ou  ijfluf , chacun,  comme  daus  les  textes  de  Gnpswald  et  d'Husum. 
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3R<n  btbc  be  bot  wiflen* , b»  bat  anbrr  Scbip 
an  fegclbe , fo  fcottx  f)t  ben  gcaben  aliéné 
gelben. 

Art. 

3tCtt1.  5»n  ©cbip  bat  bar  legfje  in  eçner 
$auen  to  Slmfierbame  efte  to  anbcrcn  3 te. 
ben,  enbe  worbe  briuenbe  vp  epn  anber 
@<bip,  en  em  ©cbaben  bebe,  bat  fcolbe 
baif  enn  baif  gelben. 

Art. 

3tettt.  Gpn©cf)ip  (nmpt  in  epne  j)auen, 
bat  féal  enen  Cobber  bebben  rp  fpnen 
Slncfer.  93nbe  n>eret  bat  be  b té  nicbt  en  bebe, 
en  bar  ©cÿaben  bp  fcÇebbe,  ben  Scbaben 
fcolbe  be  baif  beteren. 

Art. 

3tcm-  Spn  ©(bip  famet  emme  ben 
©tbagen  efte  et  Ulerteegen,  bat  fcal  men 
loffen  binnen  xtv  Sagen,  en  fpne  SJradjl 
geuen , enn  be*  gelife*  aQe  ©cbepe  ean  ber 
3ee. 

Art. 

3tcm.  C?pn  @cbip  famet  .ean  jjamborgb 
efte  ean  anberen  ©teben , bat  fcat  men  loffen 
binnen  vmDagen,  enn  fine  SBracbt  getien. 


l'antre  l’a  fait  à dessein , il  paiera  seul  le  dom- 
mage. 

if!  (1). 

Item.  Un  navire  qui  se  trouve  dans  un 
port,  à Amsterdam  ou  dans  d'autres  villes, 
vient  à dériver  sur  un  autre  navire,  et  lu] 
cause  des  avaries  ; le  dommage  sera  sup- 
porte par  moitié'. 

ü 

Item.  Un  navire  arrive  dans  un  port  (3)  : 
le  patron  devra  faire  placer  une  boue'e  sur 
son  ancre;  et  s’il  le  négligé , et  qu’il  en  résulte 
des  avaries , il  paiera  la  moitié  du  dommage. 


i2  (4), 

Item.  Un  navire  qui  a doublé  Scba^en , ou 
ui  vient  de  la  Norvège , devra  être  déchargé 
ans  les  quatorze  jours  (->) , et  son  fret  payé 
dans  ce  cfélai  ; il  en  sera  de  même  de  tous 
les  navires  venant  de  la  mer. 

ü (6). 

Item.  Un  navire  qui  vient  de  Hambourg  (7) 
ou  d’autres  villes  devra  être  déchargé  dans 
les  huit  jours,  et  son  fret  payé  dans  le  même 
délai. 


(l)  Cet  article  est  le  46/  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dana  l'édition  de  Brokes  ; il  eat  le  49.* 
dans  lrs  autres  manuscrits  et  éditions  . et  le  3 1 / dan»  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq.  Cest 
une  copie  de  l’article  U des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(>)  Cet  article  est  le  47.r  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dans  IYdition  de  Brokes  ; il  est  le  50* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  as."  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq,  Cest  la 
copie  de  l’article  LA.  des  Usages  maritimes  des  Paya  Bas  septentrionaux. 

(3)  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  d’Ilusuni , ainsi  que  les  éditions  vulgaires,  ajoutent:  foljotabf  ff>o 
3lm|tfrfcam  ftter  ftnbfrs  wsr  [n>of)r]i  flottant  vers  Amsterdam  ou  ailleurs.  Cette  addition  n’est  pas  dans  la  tra- 
duction publie'o  par  TEstocq. 

(4)  Cel  article  est  le  48/  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  et  dans  Tcdition  de  Brokes  ; il  est  le  5i.c 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  33/  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  PEstocq.  C’est  la 
copie  de  Tarticlc  15  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(5)  II  n’est  pas  inutile  de  Taire  remarquer  ici  la  différence  d'expressions  de  cet  article  et  de  l’article  37, 
ouïe  délai  de  deux  semaines  est  exprimé  par  xv  Z><ura,  parce  qu'il  est  originaire  de  Frunce.  Voir  ce  que 
j’ai  dit  à ce  sujet  page  360 , note  3 de  la  page  467,  et  page  49V  , note  i*. 

Çfl)  Cetartirle  est  le  49/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le  61/ 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  3 4/  dans  l'édition  allemande  publiée  par  PEstocq.  Cest  une 
copie  de  l’article  ut  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Voir,  page  4 40  r les  conséquences  que  fai  tirées  de  cet  article  et  du  précédent,  pour  prouver  qu'ils 
n’ont  pu  être  faits  à Wisby  et  qu'ils  sont  évidemment  originaires  de  la  Hollande. 

I.  63 
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CHAPITRE  XI. 


Art. 

3t«m.  Son  <Sd)ip  licbt  in  ©djcnt  efte 
anber#  iror , bat  it  i 8 eorbunben  in  *2Man« 
bfren  efte  in  anber  Warfet,  on  famet  tfjo 
Smfterbcrmme  pan  «Jletfafen,  pnn  [be©tbij>i 
per  ] (a)  bat  froeren  toi!  mit  fçneme  Stiir» 
manne  onn  mit  twen  anberen  ©t^ipman. 
nen , be  in  berne  ©cepe  fpn , bat  fo  eme 
Oîotfafe  bebe.  fflnn  weret,  bat  be  ©cipper 
[bat  ©(bip]  (3)  nic^t  rebe  mixbte  mafen 
bnten  «nttne  fo  to  fegelenbe,  fo  fcolbe  be 
bat  SSub  binnen  fenben  op  be#  ©dtipperen 
îBradjt  pnbe  op  beê  .Ropmanê  XoUe. 

Art. 

3tcm.  Son  ©tbipmon  fumpt  tbo  2!mfîer> 
bam  mit  fpnen  Scbipperen,  be  i#  plicbtid) 
in  bat  ©djip  to  bliuenbe  aljo  langbe  tor 
Xt)t , alfe  bat  Stfeip  geloffet  toert,  onn  meber 
gbeballaiTet  i# , bat  it  liggen  ma<b. 


54  (I). 

Item.  Un  navire  est  à Schonen  ou  autre 
part  y et  est  frète  pour  la  Flandre  ou  ailleura  ; 
il  arrive  par  force  majeure  à Amsterdam , et 
le  patron  consent  à affirmer  sous  serinent , 
avec  son  contre- maître  et  deux  autres  ma- 
telots qui  se  trouvent  à bord,  qull  y a eu 
nécessite'  de  faire  cette  relâche;  et  s’il  est 
impossible  au  patron  de  reparer  le  navire 
pour  se  rendre  a sa  destination  (4),  il  de- 
vra envoyer  les  marchandises  par  les  voies 
de  i’inte'rieur , à ses  frais , sauf  les  droits  de 
douanes  (5) , qui  seront  pour  le  compte  du 
négociant. 


55  (6). 

Item.  Un  matelot  arrive'  à Amsterdam  (7) 
avec  son  patron  est  tenu  de  rester  dans  le 
navire  jusqu’à  ce  qu’il  soit  déchargé  y et  re- 
leste* pour  pouvoir  rester  dans  le  port. 


Art.  56  (8). 


3tCllt.  ©fret  battit  fegetbe mit 
©ube  an  ©runt,  tmn  bat0d)ip  unbe  (Sut 
tn  ÇOrefctt  twre  to  oorlefen , onn  moctyt  men 
benne  frigfyen  Incite  $ramen , bat  ©ut  mebe 
ot  to  ludjtenbe  ; tuât  bat  îoftet , bat  frai  <8ci p 
onbe  ©ut  betalen  gelif  3Berpgelbe.  *Bnn 
toete  bar  nnjn  Æoprnan  inné,  alfi  men  (9) 


Item . S’il  arrivoit  qu’un  navire  chargé  prît 
fond  y et  que  la  perte  du  navire  et  de  la 
cargaison  lut  à craindre , et  que  l’on  put  se 
procurer  des  allégea  pour  décharger  la  car- 
gaison, ce  que  cela  coûtera,  le  navire  et  la 
cargaison  le  paieront  comme  argent  de  jet. 
Et  s’il  n’y  avoit  aucun  négociant  à bord  au 
moment  où  le  navire  est  c'clioué,  le  patron  et 


(l)  Cet  article  est  le  50.*  dans  les  manuscrits  de  1 553  et  de  1557  et  dans  lYdition  de  Brokes  ; il  est  le  53.* 
dans  les  antres  manuscrits  et  éditions,  et  le  55.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l*Estocq.  Cest 
une  copie  de  l'article  17  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(t)  Le  sens  commandoit  l'addition  de  ces  mots,  qui  ne  sont  point  dans  fedilion  de  1505  ni  dans  les 
manuscrits  de  1555  eide  1557.  Elle  est  autorisée  par  les  manuscrits  (THusum  et  de  Gripswald  et  par  les 
textes  hollandais. 

(3)  Le  sens  commandoit  cette  addition  , justifiée  par  les  manuscrits  «THusum  et  de  Gripswald. 

(4}  La  version  danoise  ajoute  : dans  le  délai  qu'il  a promis. 

(5)  Une  note  cal  inscrite  en  marge  dans  le  manuscrit  «Tllusum  ; je  me  borne  à en  donner  la  traduc- 
tion : a Les  frais  de  voiture  seront  déduits  du  fret,  mais  le  négociant  paiera  les  droits  d’entrée  »j  ce  qui 
est  san«  doute  une  explication  de  la  disposition  finale  de  l'article. 

(G)  Cet  article  est  le  51.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  54. e 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions  , et  le  36.°  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq.  Cest  une 
traduction  de  l'article  18  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Les  textes  de  Gripswald  et  «THusum  et  les  éditions  vulgaires  disent  : Itt'f  SBarcft . eu  marché. 

Ci)  Cet  article  estie  5t. e dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  55.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  37.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  TEstocq.  Cest  la 
copie  de  l’article  19  de*  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(•)  Le  texte  de  1505  porte  alfinm.  Cest  une  faute  d'impression  que  M.  de  Clercq  a corrigée  d'après  les 
manuscrits  de  1 533  et  de  1537. 
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an  txn  Srunb*  fegelbe , fo  fcolb*  b*  Scip. 
p*r  pnn  fret  Scipmanê  (x)  fireren , tcolb* 
mta  itfj  nicÿt  corbrtgcn  , bat  it  Sd)ip  pnn 
(Sut  an  (Srunbt  real. 


deux  matelots  affirmeront  sous  serment , si  on 
ne  'Veut  pas  les  croire  sur  parole , que  le  navire 
ayant  sa  cargaison  a effectivement  louché  (t). 


Art.  57  (3). 


3tcm.  ®trtt  bat  fi)n  ©ctjip  qnnne  int 
üKerfbifp  tftt  int  9 île,  bat  aljo  brp  gingb* , 
bat  it  nitÿt  rp  tamen  mocftte  pnn  ijurebt 
benne  iiicbtt  Scbepe,  mat  bat  (4)  folie,  bat 
fcolbe  bat  St^tp  beialen  be  tree  Sel , pnn 
bat  ©ut  bat  brubben  ®e I.  ®en  [meret]  (5) 
bat  bat  Sdjip  b»r  benne  nicfit  pp  en  qutmt, 
fo  ftolbe  bat  Scfjip  allen*  be  luette  Step* 
betaien. 


Item,  S'il  arrivoit  qu’nn  navire  vînt  dans 
le  Marsdiep  ou  dans  le  Flic, qu’il  tirât  trop 
d'eau  pour  pouvoir  monter,  et  qu'on  louât 
des  aile e es , ce  qu'il  en  coûtera  sera  paye , les 
deux  tiers  par  le  navire  et  l’autre  tiers  par 
la  cargaison.  Mais  si,  maigre'  cette  précau- 
tion, le  navire  ne  parvient  pas  à remonter 
jusquici , il  supportera  seul  les  frais  d'alleges. 


Art.  58  (6). 


3tem.#tj*  tqn ©cipper  ote  fçntn  @tbf= 
pe  gbefcijeptt  i>*ft,  fo  nnicb  b*  bat  ©11b  bi 
fpner  Sort  b*bo(b*n  oor  fnn*  93racf)t  onn 
bor  fpn  fflngflt  , mat  man  bar  oan  niacf; 
fcnlbid)  weftn , mil  nn  b(  cScipptr  bel  nit$I 
btioutn. 


Item.  Lorsqu’un  patron  a déchargé  son 
navire,  il  peut  conserver  les  marchandises 
près  de  son  bord  pour  sûreté'  de  ce  qui  lui 
reste  dû  de  son  fret  et  des  frais  de  conser- 
vation, s'il  ne  veut  pas  faire  crédit. 


Art.  59  (7). 


3tCHÎ.  2Bfr«  bat  i)vr  ludjte  Serpe  que» 
Bien,  be  bat  ®nb  pt  gljeiudjtet  ÿabben  pte 
ben  Steptn,  be  pteber  @eequ*men,  be  feolbe 
men  loffen  binnrn  Piif  l'agben  na  betnt 
®agf>«,  bat  fe  tjpr  qnemen. 


Item.  Si  des  allèges  qui  ont  allège'  des  na- 
vires venant  de  la  mer  (8)  arrivent  ici  avec 
des  marchandises , on  sera  tenu  de  les  dé- 
charger dans  les  cinq  jours  de  leur  arri- 
vée (9). 


(l)  Le  texte  de  1533  porte,  par  erreur,  Asprnaa*.  Broies  a fait  La  correction  en  marge  du  manuscrit. 

(t)  Lea  manuscrits  de  Gripswaid  et  d'Iiusum , ainsi  que  les  éditions  vulgaire»  , terminent  ainsi  rarticle  : 
bat  5<U  ©(fiiiw  h»  ’&u tn  wan  an  ©tirntf,  oat<  bat  6t  la  $rad)fat  »aa  tat  ®a*f  ta  pottefrn&f . que  le 

navire  ê toit  effectivement  en  grand  danger  et  qu'il  craignait  de  perdre  la  cargaison. 

(3)  Cet  article  est  le  53  «dans  lea  manuscrits  de  1533  et  de  153  7 et  dans  l'édition  de  Broiera  ; il  est  le  56.» 
dan»  lea  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  3S.cdan*  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest 
une  copie  de  l'article  tO  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(4)  Le  texte  de  1505  porte  Ut,  ce  qui  est  une  faute  évidente. 

(*)  L'addition  de  ce  mot,  qui  manque  aussi  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  cal  commandée  par 
le  sens.  La  construction  de  L phrase  cal  différente  dans  Ica  textes  d’Iiusum  et  de  Gripswaid  et  dans  les 
éditions  vulgaires,  de  sorte  qae  cette  addition  ny  est  point  nécessaire. 

(•)  Cet  article  est  le  54.rdana  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokcs  ; il  est  le  57.c 
dan»  les  autres  manuscrits  et  éditions,  ot  le  39.c  dans  la  traductiou  allemande  publiée  par  TEotocq.  C'est  une 
copie  de  l'article  St  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(7)  Cet  article  est  le  55.» dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le  61.» 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions , et  le  40.c  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Eatoeq.  Ceal  une 
copie  de  Tarticle  S s des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(6)  Ces  derniers  mots  na  ac  trouvent  point  dans  les  manuscrits  de  Gripowald  et  d'Iiusum , ni  dsns  lea 
éditions  vulgaires. 

(O)  Léo  manuscrits  de  Gripswaid  et  d'Husum  , «inai  que  Us  éditions  vulgaires , disent  : bét  as  fllft  ft  oau 
tr»  ©cftrpr  faaim  lijntij , du  jour  qu'ils  se  sont  éloignes  du  nature. 

63.. 
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A RT.  60  Cil. 


3tcm.  fflfrM  bat  bar  tçn  @d>ip  qimnf 

#or  f»ti  'Bcrlant  mit  fjlobt  btê  SBf&fr*  bp 
nebbtn  tnn  mante  j?auene,  tmbe  rebe  vor 
fin  Stncfer,  *nn  vnbefant  rom,  «nn  Itûibe 
cipnen  Sentjngen , bat  gtÇip  f>w  rp  to  brins 
gente  , roté  be  îeitjage  f'»r  pan  bebben  fcc  U 
be,  bat  fcdbe  betalen  ccfcip  cnn  ©ub  gelif 
aBerpgeibe. 

Art. 

3tcm.  2Bat  Stfiepen  famen  int  Site 
efte  int  fflferfbep  pan  Stimulant)  ( 4 ),  Pnb 
bir  pp  roiKen  irtfen  , pnn  ifiet,  bat  mtn  bar 
ppepnen  ïentfagen  mpnnet,  bat  6(fcip  pnn 
©ut  pp  to  bringbenbe,  be*  frai  beSctjipper 
berne  ïentfagen  be  Soft  gbenen,  pnbe  be 
£oplâtu  fcbclen  ente  lonett  pan  ereme  ©ube. 

Abt. 


hrm,  S’il  arrivait  qu’un  navire , pousse 
par  un  gros  temps,  arrivât  devant  un  pro- 
montoire au-dessous  d’un  port  de  relâche 
habituel  et  mouillât  sur  ses  ancres,  et  que, 
ne  connaissant  pas  ces  parages,  le  patron 
louât  un  pilote  coller  pour  conduire  le  na- 
vire jusqu’ici  , ce  qui  devra  âtre  pave’  au 
pilote  sera  rembourse’  par  le  navire  et  la 
cargaison  comme  argent  de  jet  (f). 


hem.  Lorsque  des  navires  auront  double 
Pile  d’Amrlande  , et  seront  entres  dans  le 
t'Iie  nu  le  Marsdiep  pour  remonter  jusqu’ici, 
et  qu’ils  prendront  un  pilote  pour  conduire 
à bon  port  le  navire  et  la  cargaison , le  pa- 
tron sera  tenu  de  nourrir  le  pilote,  et  les 
négociai»  de  lui  paver  son  salaire  sur  leurs 
marchandises  (.’>). 

6*2  (6). 


3tCllt.  ©fret  bat  fwn  8$ipnuiti  fynen 
0d)iff frrtt  entlepf  mwt  fpnrmt  ©«Ibe , bat 
b<  em  gbfâbwn  fabbf  * bnbf  beé  b<  vScfcip* 
per  fonbe  befugen  mwt  troen  0d>ipmané, 
fo  babbe  be  6d?ipman  be  ©alge  ©orbener. 

3tcm.  ©etionbe  ewn  0<bipper  «jnen 
©ebipmanne  nwpt  quaben  gawte  ffte 
baet , ©nbe  be  bût  modjîe  betugen  mit  twen 
0cf?ipman$  , berne  fcfjclbe  be  Trloff  mos 
gben  geueti  an  bat  erfte  Sant,  bar  be  0cips 
per  querne,  funber  çet  bar  twebber  tbo  fegs 
gbenbe  ban  berne  6<bipmanne  ,,  noefc  nepn 
2on  efte  ^ure  eme  to  gfceueiibt. 


Item.  Si  un  matelot  vient  à abandonner  son 
patron  en  emportant  les  avances  qu'il  en  a 
reçues,  et  que  le  patron  puisse  Ten  convaincre 
par  deux  matelots,  le  matelot  déserteur  aura 
mérite  la  potence. 

Item.  Si  un  patron  prend  un  matelot  en 
flagrant  délit  ou  crime,  et  qu'il  puisse  l’en 
convaincre  par  deux  matelots,  il  pourra  le 
congédier  au  premier  lieu  où  il  abordera, 
maigre'  toute  opposition  du  matelot , sans  lui 
donner  ni  gages  ni  loyers. 


(I)  Cet  article  est  le  56.*  dans  les  manuscrit*  de  1 533  él  de  i 537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il  est  le  st>.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  e’ditions,  et  le  41.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cwt  la 
copie  de  l'article  *3  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(t)  Les  textes  de  U seconde  famille  présentent  dans  l'ordre  des  mots  des  différences  qui  ue  changent 
rien  au  sens.  Xaurois  pu  faire  la  mime  réflexion  sur  quelques  autres  articles. 

(3)  Cet  article  est  le  57. c dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  f 537  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  60.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  éditions,  et  le  t!.*  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l'Estocq.  Cest  la 
copie  de  l'article  14  des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(4)  Le  texte  d'ilutum  contient,  entre  parenthèses,  la  variante  îtmflcnt,  au  lieu  de  Ummrlanti  dan»  !a 
traduction  danoise  il  y a ^inlantni , ce  qui  est  probablement  une  faute  d'impression. 

(5)  Kuricke,  Jus  maritimum  Hansenticum , lit.  ni  , article  1 7,  concilie  très-bien  cet  article  avec  le 
précédent;  et,  dans  le  fait , ils  ont  chacun  un  objet  spécial. 

(G)  Cet  article  forme  les  51.*  et  59.*  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537  et  dans  l'édition  de  Brokes  ; il 
est  ic  61.*  et  le  6t.*  dans  les  autres  manuscrits  et  éditions.  Cest  une  copie  des  articles  ta  et  tG  des  Usages 
maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux.  La  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq  réunit  eu  un  seul 
article , sous  le  n.®  43  , cet  article  et  les  deux  soivàns. 
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63  (1). 

A 

hem.  Si  un  contre-maître  on  un  matelot, 
après  s’être  engagé  envers  un  patron , acheta 
un  navire  pour  le  conduire  lui-même , il  sera 
libère'  de  son  engagement  avec  son  patron , 
et  devra  lui  rembourser  les  avances  qu'il  en 
a reçues  (4). 


64  (5). 


65  (8). 

Item.  Si  un  navire  cause  des  avaries  à un 


(l)  Cet  article  est  le  60/ dans  les  manuscrit*  de  1533  et  de  15*7  et  dans  l'édition  de  Brokes;  il  est  le  «3.* 
dans  les  autres  manuscrits  et  édition* , et  fait  partie  de  l’article  4)  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
l’Estocq.  C’est  une  copie  de  Tarticle  5 7 des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(t)  Le  texte  de  iso5  porte  fe.  Cest  une  faute  dont  lea  manuscrits  de  1533  et  de  1537  autorisent  la 
correction. 

(I)  Le  texte  de  1505  porte  folèe.  Cette  faute  a été  corrigée  d’après  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
fa)  La  version  danoise  ajoute  , oeeefctqwU  5fr  mcW»  au  moyen  de  quoi  il  sera  quitte. 

(ftj  Cet  article  est  le  61/  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537  et  dans  l’édition  de  Brokes  ; il  est  le  64/ 
dans  tes  autres  manuscrits  et  éditions,  et  fait  partie  de  l'article  43  dans  la  traduction  allemande  publiée  par 
fEslocq.  Cect  une  copie  de  l'article  5 B des  Usages  maritimes  des  Pays-Bas  septentrionaux. 

(s)  Le  texte  de  1505  dît  fcsfirtfta  Cest  nne  faute,  qu’indique  suffisamment  le  mot  beffrtri'f  » employé  dans 
fartide  précédent.  Les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  on  autorisent  la  correction. 

(7)  Le  texte  de  1505  et  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  emploient  les  pluriels  iroltat  et  frotta*.  Le 
sens  commande  le  singulier. 

(a)  Cet  article  est  le  6»/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537  et  dans  (‘édition  de  Brokes  ; il  est  le  71/ 
dans  lus  autre*  manuscrits  et  éditions,  et  sans  numéro  dans  la  traduction  allemande  publiée  parl’Estocq.  Il 
est  presque  identique  avec  l’article  51  ci-dessus.  Il  a été  emprunté  aux  codes  de  Lnbeck  , où  il  forme  l’ar- 
tide  133  da  premier  code  publié  par  Brokes,  1 16  du  deuxième  et  583  du  troisième.  Entre  i’articlo  précé- 
dent et  celoi-ci  se  trouvent,  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d’Husum , et  dans  les  éditions  vulgaires, 
six  articles,  littéralement  conformes  aux  articles  59,30, 3 1,  35,  33  et  34  des  Usages  maritime»  des 
Pays-Bas  septentrionaux.  Ces  six  articles  sont  également  omis  dans  la  traduction  danoise.  Trois  de  ces 
articles  seulement  ( 59,  30  et  31  ) sont  dans  la  traduction  allemande  publiée  par  l’Estocq,  où  ils  forment 
l'article  43.  J'en  donnerai  la  traduction  dans  les  notes  sur  le  second  texte. 

(9)  Ces  mots  an  tai  $Ü|«/  par  les  saints , ne  sont  pas  dans  les  textes  de  Gripswald  et  d'IIusum  ni  dans 
les  éditions  vulgaires. 


antre  par  abordage,  et  que  Ton  porte  plainte 
contre  celui  qui  a cause  ïe  dommage , et  que 
celui-ci  consente  it  affirmer,  sous  serment  par 
les  saints  (9) , qu’il  en  a regret,  et  ^u’i!  n*a  pu 
empêcher  le  dommage  qtrtl  a cause , if  paiera 
la  moitié'  des  avaries;  et,  s’il  ne  fait  point 


Item.  Si  un  contre-maître  ou  un  matelot , 
après  s’être  engage'  envers  un  patron,  prend 
une  femme  et  veut  rester  à terre,  il  sera  li- 
bère de  ses  engagemens  ; mais,  s’il  a reçu  de 
l’argent  d’avance,  il  devra  le  rembourser  au 
patron. 


Art. 

3tem.  SBeret  bat  (911  ©tûrmnn  efte  enn 
©(bip  man  fît  btflcbt  to  evnen  ©cipprr,  «nn 
be  ©tûrman  tfte  ©cipman  epn  ©ebip  fofte , 
bai  b<  faîne»  voren  nolbt,  fo  ftbelbe  f)t 
qnib  mogen  weftn  van  berne  ©ebipperen, 
pim  tvat  f je  (3)  »p  grboret  babbe , fcbolbe  (3) 
be  em  «oeber  geuen. 

Art. 

3teitl.  ffieret  bat  epn  ©tûrman  tfte 
©ebipman  fît  befîebebe  (6)  to  epnen  ©cip» 
peren , pnn  be  ©tûrman  efte  ©cipman  eçn 
ffîrif  neiae,  pnn  pp  bat  îanb  btiuen  roolbe, 
be  feoîbe  (7)  quib  toefen  ; men  habbe  be  Oelt 
vp  geboret , bat  ftbolbc  b«  berne  ©cippnen 
Webber  gbeuen. 

Art. 

3tem.  Eeipt  nenitb  ©an  mpt  fpneme 
©<bepe  ©tbaben  eneme  anberen  ut*t<95B' 
(tnbe , wert  be  beflagtt , be  ben  ©tbaben  beft 
gbeban , vnbe  ber  be  bat  fVperen  mpt  fçnen 
Sçbe  an  ben  $ifgen,  bat  ft  em  (ept  were, 
tnbe  ben  ©tbaben  nid;t  bewaren  motbte, 
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fo  fcat  fee  ente  btn  Scbabm  b«If  betafen , 
en  bor  b<  btS  niebt  roareti  #nn  fweren  an 
ben  $i(gen , fo  fcat  b«  cm  ben  Stfjaben  al 
bel  gelbcn. 

Art. 

3tem.  28  or  eçn  ©tbippir  wpnnet  eijnen 
Stûrman  ebbet  ïeitfagben  efte  Sdjipman , 
berne  fini  fe  plidjticb  er e SRtpfe  ont  to  bonbe, 
at«  fe  em  getauet  bebben.  SSeret  bat  fe 
beé  nidjr  rnotben  botben , fo  fcat  bf  berne 
€kbipperen  roebber  gbeuen , aljo  toi  oor  gb<= 
f«tlt  onbe  georbineret  bebben. 

S)t) x epnbct  bat  ©otlanftbe  SBater 
8letbt  (j),  bat  be  gemepne  jtopman  onn 
@(bipper<  georbtnetet  onn  gbemafet  bebben 
to  2Bifbp,  bot  fît  aile  93îan  bor  na  ridjten 
macb- 

©ebruefet  to  îtoppenbauen , SImio  35o* 
mini  M.  D.  V. 


cette  attestation  sous  serment  par  les  saints, 
il  paiera  la  totalité  du  dommage. 


66  (1). 

Item . Quand  un  patron  a loue  un  contre- 
maître , ou  un  pilote , ou  un  matelot,  ceux-ci 
sont  tenus  de  parfaire  tout  le  voyage,  ainsi 
qu’ils  le  lui  ont  promis.  En  cas  de  refus,  ils 
rembourseront  le  patron , ainsi  que  nous 
Tarons  dit  et  ordonne'  plus  haut. 


Ici  finit  le  droit  maritime  de  Gothlande  , 
que  tous  les  négociais  et  patrons  ont  rédige' 
et  fait  à Wisby  pour  que  tout  le  monde  ait 
à s’y  conformer. 


Imprimé  à Copenhague  , l’an  du  Sei- 
gneur 1505. 


(l)  Cet  article  est  le  63/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1 537,  ainsi  que  dans  l'édition  de  Brokes, 
et  le  7 2/  dans  les  textes  de  Gripswald,  tfllusum,  et  dans  les  éditions  vulgaires.  II  offre  une  copie  litté- 
rale de  l'article  l.*T;  c'est  sans  doute  parce  motif  qu'on  ne  le  trouve  pu  dans  la  traduction  danoise, 
ni  dans  l’alir mande  publiée  par  l'Est orq.  Je  ne  saurois  expliquer  les  motifs  qui  ont  causé  ce  double  em- 
ploi ; M.  Meyer  a présenté  à ce  sujet  des  conjectures  dont  j'ai  rendu  compte  page  446. 

(t)  Le  manuscrit  de  1533  porte  fcçt  taMfft  fuf  tat  SEafcr  rffïr  3rt--tt«6t  ; celui  de  1637,  31U  $r  mliçef  C â 
Ut  SDsfcr  effft  SrrJIrtfit;  le  reste  comme  dans  le  texte  de  1 505.  J*ai  donné,  page  451  , la  formule  de  clô- 
ture des  éditions  vulgaires  et  du  manuscrit  de  Gripswald.  Dans  le  texte  d'Husnm,  elle  est  remplacée  par 
un  mandement  d'exécution  émané  du  prince  qui,  comme  on  l’a  vu  pages  4SI  et  454  , concéda  au  bourg 
d Husum  la  compilation  de  Wisby  pour  lui  servir  de  droit  maritime.  Je  n'ai  pu  cru  nécessaire  de  la 
transcrire  ni  de  (s  traduire;  elle  est  absolument  étrangère  à la  compilation  dont  il  s'agit  ici  de  donner  le 
texte.  J'en  rendrai  compte  lorsque  je  traiterai  du  droit  maritime  du  Danemarck  et  des  pays  qui  en 
dépendent.  La  traduction  danoise  présente  à la  suite  de  son  article  66 , qui  est  le  65/  du  texte  de  1605 , la 
même  formule  que  cette  édition.  Elle  n'a  pu  été  traduite  dans  U version  allemande  que  TEstocq  a 
publiée. 
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TEXTE 

D’APRÈS  LE  MANUSCRIT  DE  GRIPSWALD  DE  1541  (i). 


SDtiri)  ijé  bat  t>oacffe  onbf  otbefTe  2Batemcbt  bat  be  gemeijne 
Jïopman  onbe  @(&ijpper$  georbineret  onbt  gemaîett  fccbbeti  tÇ»o 
28tjf$bn>/  bat  ficî  etjn  ijbec  (be  t&oc  ©ftcaoert  oorfcrct)  (>ijr 
na  rijcfeten  madj  (a). 

25 e Çrfte  93*I»ui  jngljt  (î). 

•ÎBor  eijn  ©djijpptr  fjurjt  tijnen  Sturman , ®of,man  »bb»r  ïtijbrpagftt  bon  (ïjnt  f» 
p[i$ri$  fîjne  SRtijf»  oui  itjo  bonbt,  «If»  fe  em  gctatid  fjebbeit  ; tttrtt  bat  f»  beê  nijdji  en 
f)(fbcn,  fo  fcÿal  fje  bem  @<bijpp»r»n  ftjn  gant}»  ïoen  rcebbtr  gtutn  bat  b»  ppgeborft  befft , 
bar  to  fdjat  b»  8«u»n  pan  fïjnt*  fuiu»4  ©tlb»  fjalff  fo  »<t»  «If*  «"'  g«t«u»t  roaê.  ©et  »n  fdjal 
nei jri  [Sdiijppfr]  b»è  anbtrn  8turntan  (4),  îtijtfagm  efft  âScjiijppman  »ntrpijnn»n  tfft»  pnbtr- 
fjnr»n  ; iptr»  bat  (5}  ijnnicÿ  SJîan  bat  b«b»,  b»  f$al  tne  tptbber  »an  fïcf  antn>trb»n  b»m  ijnnen 


(l)  J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que  les  manuscrits  et  éditions  de  la  compilation  de  Wisby  formoieni 
deux  familles  très-distinctes , dont  j'ai  indiqué  les  caractères  page  455.  LYdition  de  1505  et  les  manuscrits 
de  1533  et  de  1537,  d'après  lesquels  a été  faite  l'édition  publiée  par  Brokes  en  1765,  forment  la  première 
famille  ; j’en  ai  donné  le  texte,  accompagné  d'une  traduction.  Les  manuscrits  de  Gripswald  et  (Tllusuin, 
ainsi  que  toutes  les  autres  éditions  dont  j'ai  rendu  compte  pages  4 50  et  suivantes,  forment  la  seconde 
famille,  et  r'est  ce  texte  que  je  publie  maintenant.  J*ai  donné  la  préférence  au  manuscrit  de  Gripswald, 
daté  de  iS4t  , quoiqu’un  peu  moins  ancien  que  la  première  des  éditions  vulgaires,  laquelle  est  de  1537, 
parce  qu'il  est  très-exact , et  qu’il  y a toujours  de  (avantage  ii  multiplier  les  divers  textes  d'nn  document 
ancien.  Les  notes  peu  nombreuses  que  j'v  joins  ont  pour  objet  d’indiquer  la  corrélation  des  articles  de 
ce  second  texte  avec  ceux  du  premier,  de  justifier  quelques  corrections  qni  ont  paru  indispensables  u 
M.  de  Ctercq  , d'en  indiquer  d’autres  qui!  n’a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui , et  de  renvoyer,  pour  éviter 
des  redites  fatigantes , aux  notes  du  premier  texte  dans  lesquelles  j'ai  fait  conooître  en  quoi  le  second  texte 
en  differoit.  Le  manuscrit  ne  place  pas  de  capitales  à tous  les  mots  substantifs,  et  a employé  cette  sorte  de 
lettre  très-arbitrairement.  M.  de  Clcrcq  a cru  devoir  adopter  une  règle  uniforme  , ainsi  que  je  l'ai  annoncé 
page  462.  Quant  à la  ponctuation  , tout  le  monde  sait  qu’elle  est , en  général , ou  vicieuse  ou  nulle  dans  les 
anciens  manuscrits;  M.  de  Clercq  Ta  rectifiée  d’après  le  sens  et  les  autres  textes. 

(t)  Ce  litre  est  le  même  que  portent  les  éditions  vulgaires  sur  leur  frontispice , comme  on  l’a  vu  page  4SI. 
Ces  mêmes  éditions  ont  en  outre  sur  le  premier  folio,  immédiatement  avant  l'article  i.«, un  titre  moins 
étendu  , que  voici  : fcçr  begianet  bat  unbt  bat  blbeflc  Xaterderfit  osa  SBifjbi).  L'édition  dTlusum  commence 

par  lo  texte  de  l’ordonnance  qni  concède  à (a  juridiction  de  ce  bourg  l'ancien  droit  maritime  de  Wisby , 
ordonnance  dont  voici  l'intitulé  : $c$aabun$  bes  3EUfbUbftf  £ufum  mit  bon  ©Ibcn  eaa  Stüfbwj.  Ce  n'est 

point  le  moment  de  donner  ce  document,  qn'on  trouve  imprimé  dans  le  Corpus  statutorum  Sleswiccnsrum , 
t.  II , pages  67  5 et  suivantes.  A la  suite  de  celte  ordonnance  se  trouve  la  compilation  , sans  autre  titre  que 
celui  qni  est  ci-dessus , $ltr  btgtmntf  &r.  L’orthographe  en  est  plus  moderne  qne  celle  dn  manuscrit  de 
Gripswald , et  quelques  mots  y sont  rajeunis.  Les  éditeurs  ont  indiqué  par  le  signe  al.  entre  parenthèses 
quelques  variantes  d’une  très-foible  importance. 

(3)  Le  mot  ‘9<Uuijagtir , jugement , précède  chaque  article  dans  tous  les  textes  de  fa  seconde  famille; 
c'est  même  un  des  caractères  qui  les  distinguent  essentiellement  de  ceux  de  la  première. 

(4)  Le  texte  porte  nrtiit  Çfurman»  brt  anbtrn  trijffajctt-  Voir,  pour  les  motifs  de  la  correction  , la  note  i.» 
de  la  page  464. 

'a)  Le  manuscrit  porte  rotrt  bar,  s’il  y a.  Le  sens  exige  rorrr  bot,  s’il  est  que , s’il  arrive  que. 
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bt  enf  ©ont  «flen  wunntn  feifft;  tbbft  t)t  f©at  bat  mijt  fïjwen  Rftbtt  bebotbon  bat  b<  mt 
atbrr  «rfîeit  (1)  tounntn  b»fft;  onbt  bt  gttotinnen  tffte  g©urtt  rcaê  fcbal  ftjntn  @<bijp# 
ptrtn  be  CStijft  Ijolbtn  onbt  emmt  (ijntr  SRijffebaet  bat  bt  fief  tiftn  S}<rtn  eorljurbt , fo 
(ijd&t  bat  an  btm  ©©ijpptrn  »at  bt  tm  gtutn  »ijH  tfftt  nij©t  pan  ftjntn  Sont , wtntt  b« 
ijtb  ©o  Rtcbtf  notlartn  btfft  (a)  bamttbt. 

Bt  anbtr  SStltuijngbt  (3). 

3tC1tl.  3i*  bat  ijemant , ib  fïj  ©turntann  tbbtr  ïtijtgagt  tfftt  ©©ijpmann , [bt]  (4)  fttf 
btjftbigrt  bnbt  ftjnt*  Slmptt*  nitbt  tn  fan,  onbt  [ma©  mt]  (5)  bat  bttugtn  mijt  itotn  tbbtr 
brtn  bt  bijnntn  btr  Sort  fïjn , bt  f©al  btm  ©©ijpptrtn  ftjn  ©fit  10  tbbtr  gtutn  onbt  bar 
to  b«Iff  fa  rtle  alft  bt  tm  gtlautt  babbt  tbo  ïont  tbbtr  tbor  Sjurt. 

Bt  brubbt  SStltuijngbt  (6), 

3tem-  SSijnntn  btr  jjautn  matb  fijn  ©©ijpptr  fijnt*  ©©ijpman*  lot*  rotrbtn  mijt 
haïtien  ïont,  onn  buttn  btr  jjaurn  mijt  gantjtn  Sont  fo  ottnt  b*  tm  ntntn  SSroft 
bftofijfen  fan. 


Bt  otttbt  ÎStltuijngbt  (7). 

3tCllt.  C©  f©al  nemant  vp  btm  ïanbt  flapen  bij  9ta©tf  ont  bts  ©©ijpptrtn  fflorifff 
bij  ttvtn  ©roten  Sornoftn;  ocf  f©at  bat  SPé©  tfftt  Çfpijnf  ntmant  oortn  oan  btm  @©tpt 
bij  91a©tt  bij  nom  ©rcttn  îbornoftn,  funbtr  ijbt  ftj  bt*  ©©ijpptrtn  fijn  SSJijDt. 

Bt  oofftt  SStltuijngbt  (8). 

3tC1t1.  Ctf  ftbal  men  gtutn  tbo  ©©ont  bor  ijfltft  Safl  fmar*  tv  $tnningtn  (9) 
[ inn  onn  IV  ÿtnningtn]  (10]  0©,  ente  oan  ber  £a(Hcbbrgtr  Xnnnrn  1 ÿtnning  in  onn 
1 ÿtnuing  otb  > barommt  bat  bt  ©©ijpman  arbtijbtt  0©  onn  in  oor  tr  SBijngeit. 

(l)  Le  texte  de  ISOS  porte  M,  de  Clercq  Ta  corrigé  sur  la  foi  de»  manuscrit»  de  1533  et  de  1537. 

(î)  Le  manuscrit  porte  Ijrff 5 il  faut  évidemment,  comme  dans  le  manuscrit  d’Ifusum  , ftrfff.  troisième 
personne  de  l'indicatif  présent  du  verbe  hffcbm,  avoir. 

(3)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dan»  l'édition  de  150S  et  dan»  le»  manuscrit»  de  153  3 et  1537. 

(4)  Le  mot  bf  a été'  ajouté  an  texte  par  les  raisons  expliquées  page  404  , note  5.  A la  vérité,  cette 
addition  n'auroit  pas  été  nécessaire,  si  au  commencement  de  l'article  on  lisoit  bat  au  lieu  de  bar;  ce  qui  est 
possible , paire  que  dans  les  anciens  manuscrits  les  r et  les  t sont  formés  à peu  près  de  la  même  manière. 
Cependant , même  dan»  cette  hypothèse,  il  y auroit  une  correction  à faire  dans  le  texte;  il  faudrait  iflFf? 
ou  if.  IM,  s'il  est , au  lieu  de  ta,  est  : on  a ru  toutefois,  dans  plusieurs  notes  sur  le  texte  de  1505,  que  les 
anciens  manuscrits  offrent  assez  fréquemment  l'ellipse  du  mot  ib  ou  ibt  Mais  bar  se  trouve  dans  le  texte 
de  l’édition  de  1505  et  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537,  où  par  ce  motif  M.  de  Clercq  a ajouté  bf  devant 
ft<f  ; il  se  trouve  aussi , suivi  de  bf  fief , dans  le  texte  d’IIusum  : telles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  M.  de 
Qcrcq  à conserver  bar  en  ajoutant  bc  avant  firf. 

(5)  Le  sens  exige  l’addition  des  mots  math  mf,  que  l'on  puisse  ; dans  le  texte  d’IIusum  , il  y a bat 
befûqcf  Wfrbt , que  cela  soit  prouvé. 

(«)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  1505  et  dans  le»  manuscrits  de  1333  cl  de  1537. 

(7)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l’édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1553  cl  de  1537. 

(9)  Cetarticle  porte  le  même  numéro  dans  l'édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(9)  Le  texte  emploie  le  signe  b . qui  dans  l'allemand  et  les  langues  du  Nord  signifie  la  fraction  moné- 

taire duodécimale  appelée  pctiBtnii.  de  même  que  ce  signe  exprime  le  mot  denier  dans  les  langues  formées 
du  latin.  J'ai  cru  qu’il  étoit  plus  convenable  de  substituer  pranint;  h ee  signe. 

(10)  Voir,  pour  le»  motifs  de  cette  addition , la  note  8 de  la  page  405. 
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©e  fofle  Seltuijngbt  (1). 

3tem.  Otf  fdjal  ncmant  berne  ©cbijpperen , rom  b«  rebe  ij*  tbo  ber  Sjerinrftoijtf  ebber 
to  ïrauemunbe  to  frgeienbe , fîjnen  ©Itirman  , ©cftijcpman  ebbrr  ïeijtfagen  ptb  ber  Sort 
nemen  omme  ©cpult  bat  b<  fcf?ulbi<b  ij*,  men  nwre  bar  oan  ftjnem  @ube  ijcbte*  in 
berne  ©cbepe  bat  fcfcal  intn  bar  utf)  antrorrben  bij  gefwaren  ®eben  omme  (tint  Scfjult 
bar  ntebe  to  betafen  ; onbe  be  ijnnen  be  bar  gemunnen  ij* , f$a(  fijne  îReijfe  bolben  alfo 
be  gelauet  befft  ; be*  ftbai  be  ©cbijpper  eijn  SKicbter  ftjn. 

©e  fouenbe  Seieuijngbe  (s). 

3tCUt.  ftutet  eijn  SSRan  eijn  ©cpiipp  in  berne  ©jomerbage  to  brufen,  be  ©orner  nijrapt 
eijn  gnbe  tbo  funte  SKartené  ©âge;  fumpt  b«  ben  in  be  $auen  bar  be  bat  ©tbüpp 
wan , fo  ij*  b‘  lebbicb  bar  b«  ijb  off  geburet  b«fft.  3*  b*  auer  tbo  fante  SKartetté  ©âge 
anber*  wor,  bat  fij  in  ber  ©ee  ebber  in  eijner  Sjauen,  bar  b«  be*  nitÿt  feren  fan,  fo  ij* 
be  âne  SOare  betb  fo  lange  bat  be  famen  ntogbe  bar  be  bat  ©cbijp  geburet  befft. 

©e  atbte  Seleuijngbe  (3). 

3tctn.  2Be  eijne*  anberen  ffiîanne*  ‘Pram  nijmpt  onn  in  ber  ©ranen  mebe  earet  funber 
ftjn  ffieten , tpijl  be  bat  oorberen  be*  be  'pram  ij* , fo  fcbal  be  anber  em  j?ure  geuen , onbe 
be*  «tcrt  b*  loe*  {4}  mijt  iv  ©dpijUiincf  (5)  tbo  b&tenbe , funber  ijb  famé  oan  Sûre 
effte  anber  Sotfafen. 

©e  negenbe  Seleuijngbe  (6). 

3tCttl.  2Be  omme  ©<$u(bt  to  oorberen  ebber  omme  ene  anber  ©afe  fumpt  an  eijn 
©tbijpp,  onbe  fijne  Glage  oiret  oor  bem  ©djijpperen  onbe  ©tbijppluben  onbe  Bolfe  be  in 
bem  ©djepe  fïjnt,  onbe  ricbtet  be  ®<$ijpper  ben  viager  na  ©djepe*  Kedjte  omme  ©cfjuft 
ebber  omme  anber  ©afe,  be  ijnne  be  buffe  ©afe  effte  ©cbnlt  oorbert  be  ij*  nid)t  pticbticb 
ijeniger  ïoge  anber*  [to]  (7)  brijngenbe , men  b‘  fcb«l  geneten  ber  befien  (8)  loge  be 
be  in  bem  ©djepe  eijnbet  unbe  f>ebben  ma#;  gelijfer  Sfflijfe  ijffet  ett  omme  ©ogt  te 
ferijngen  butben  Sanbe*  alfo  b>jr  oor  gefe#t  ij*. 

©e  X Beleuijngbe  (9). 

3tem.  2Bel<f  SDîan  eijn  ©tbijp  bnret  to  eijner  bef#eben  Zijbt , bat  ma#  be  nij#t 
oorfetten  ebber  oorfcpen  nemanbe  bar  mebe  to  frgeienbe,  no#  ij#re*  anber*  barmebe  to 

(l)  Cet  article  porte  le  même  numéro  dans  l’édition  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(*)  Cet  article  est  le  8.e  dans  l'édition  de  t&05,  et  le  7.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3)  Cet  article  est  le  ».*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  8.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(*)  Le  manuscrit  porte  wfrt  I scs  lit  ; c’est  une  transposition  d'article  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à 
Terreur  d'un  copiste.  Elle  est  corrigée  d'après  les  textes  de  1505,  de  1533  et  de  1537,  ainsi  que  d'après 
celui  d’Uusum. 

(5)  M.  de  Clercq  a substitué  au  signe  £ qui  est  dans  le  manuscrit. 

(€)  Cet  article  est  le  io.e  dans  l’édition  de  1505,  et  le  9*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Le  mot  te  n'est  pas  dans  le  texte;  M.  de  Clercq  Ta  ajouté  d'après  le  conseil  de  M.  Hach,  et  celte 
addition  est  justifiée  par  le  texte  d'Ilusum. 

(8)  I-e  texte  porte  fcrfttcii,  établis.  J'ai  fait  connoilre,  dans  la  note  a de  la  page  468  , les  motifs  qui 
avoient  porté  M.  de  Clercq  k substituer  bcfïcn , meilleurs , les  meilleurs  yue  possible , dans  le  texte  de  1505. 
Les  mêmes  raisons  font  décidé  k faire  cette  correction  dans  le  second  texte. 

(9)  Cet  article  est  le  i*.«  dans  l'édition  de  1305,  et  le  10.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537, 

1.  64 
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bo«n , funber  aUtijite  bat  b<  ijbt  ijo  wct  eorburen  ittacb  »«ne  f>e  roijl , rotntt  to  ber 
befd>eiiben  Xfjbt. 

©e  elffte  SSeleuljngbe  (1). 

3tetn.  ©ar  eti»  SSan  jtjntScbiip  uib  beijt  rorfcfen  ïnbeit  t>m  bat  64>ijp  to  #orfd>epea 
onbe  fie  tta  ber  ïubt  ÎBiiüen  oarttf? , mert  bat  ©tbijp  tobrafen  in  ber  SReijfe  be  jrarfjt» 
(ube  fcÿotcn  ent  geiien  baluen  Sdjaben  (a), 

©e  XII  SSelcuijngbe  (4). 

3tem.  SBorlufl  men  eijne  5Ü!afi  ebber  Segel  in  ber  Segelijtige  oan  Ungefucfe  bc8  en 
bornen  fe  en  trijdÈ)t  gtlben  j irart  be  euerjî  bord)  9lotb  gebouroen  efftt  geworpen , fo  fà)al 
bat  ®<ÿijp  onbe  bat  @ubt  geiben  na  SSarttale,  aile  Jtoplube  unbe  be  ®d)ijpper  mebe. 

©e  XIII  aeleuijngbe  (4). 

3tcm.  ®?«n  mafet  eijnen  3Ran  tbo  eiinen  ©d>iipperen,  onbe  bat  Scbijp  boret  to  erer 
tisen  bren  ebber  mer,  bat  Scbijpp  fegelt  oan  banne  onbe  ij&  gefracbtet  to  fegelen  in 
frombe  îanbe  (5),  onbe  fumpt  tbo  ®lufe,  tbo  Sorbeu* , tbo  Stoffel , tbo  iijffebon  ebber 
anberê  wor , be  ®<bijpper  macb  bat  Scbijpp  nid)t  rorfopen , b«  b<t>be  benne  Borloff  oan 
ben  tjennen  ben  bat  ®d)ijpp  to  (ampt;  men  befft  beSebrerf  (alfo  Setalinge  to  bonbc)  (6), 
fo  mad)  b*  Xouwe  tool  oorfetten  mijt  Slabe  ftjner  ©cbijplube. 

©e  XIV  aeleuijngbe  (7). 

3tem.  ©ijn  ®d>ijp  lijcbt  in  eijner  j?auen  onbe  ij«  oorbeijbenbe  (8)  SB  ebber  tnn  SSijntb, 

(t)  Cet article  est  le  13.*  dans  ['édition  de  isos,  et  le  1 1 .* dana  les  manuscrit»  de  1533  et  de  1537. 

(t)  J'ai  expliqué  , note  5 de  la  page  1 G a , Ica  raisons  qu'il  y auroildc  substituer  ,/ret , k 3<bstai, 

perte . Mai#  ruuanimité  dea  manuscrits  et  éditions  de  la  compilation,  qui  portent  &$atat*  quoique  les  codes 
de  Lubeck,  dans  lesquels  cet  article  est  copié,  portent  ^radif , m'a  décidé  k laisser  subsister  ç*cfi4èfB. 
M.  Hach  , ainsi  que  je  l’ai  dit,  pense  que  les  réducteurs  qui , parle  changement  d’un  seul  mot,  ont  intro- 
duit cctlc  différence  de  sens  entre  notre  article  et  celui  qui  en  est  la  source  , ont  voulu  prévoir  le  cas  où  le 
patron , se  conformant  k la  volonté' , peut-être  même  aux  caprices  de  l'affréteur,  perdroit  son  navire,  et 
qu'ils  ont  eu  l’intention  de  loi  accorder  une  indemnité'  égale  k la  moitié  du  dommage.  Je  propose  cette 
explication,  n’en  trouvant  pas  de  meilleure  : mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  quelle  peut  paroitre  insuf- 
lisante  ; car , dans  cette  hypothèse , le  patron  devroit  recevoir  une  indemnité  totale. 

(3)  Cet  article  est  le  i4.c  dans  l'édition  de  1303,  et  le  1 s.*  dans  les  manuscrits  de  1333  eide  1337. 

{4)  Cet  article  est  le  13.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  13.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(5)  Voir  sur  la  différence  de  ce  texte  avec  ceux  de  1505,  de  1533  cl  de  1537,  la  note  6 de  la  page  470. 

(6)  T ai  de'jk  lait  connoitre  , dans  la  note  8 de  la  page  4 70,  la  différence  entre  cc  texte  et  ceux  de  1 505,  de 
1533  et  de  1537.  Ces  derniers  présentent  exactement  fe  sens  des  Jugcmcns  d’Oléron  , en  disant,  mais  s'il  a 
besoin  de  victuailles , conformément  au  flamand  , maer  herft  hy  te  doen  van  VictuaJie.  Les  textes  de  la 
seconde  famille  disent,  mais  s’il  est  dans  le  besoin  , comme  pour  paiement  à faire , mot  fjifft  bc  (gfïrtd 
( alfo  ÎMâiwgt  fo  ksnfe  ).  Faut-il  attribuer  cette  différence  k l'erreur  d'un  premier  copiste  qui  a écrit  ^rfalia^r- 
patentent , y>okxt  ‘JJtctualijr , victuailles  , ou  à l'intention  de  donner  k la  disposition  un  sens  plus  étendu? 
J'inclincrois  pour  le  premier  sentiment , parce  que  cette  partie  de  la  compilation  qui  est  empruntée  aux 
Râles  d'Oléron  est  parvenue  dans  le  Nord  par  la  voie  de  U Flandre,  dont  les  textes  portent  V ictualie , 
et  que  ce  mot  se  trouve  dans  les  traductions  plat-allemandes  de  Lubeck  ci  de  Hambourg,  dont  fai  parié 
page  307.  Je  dois  faire  observer  néanmoins  que,  les  Rôles  d'Oléron  disant  simplement  s’il  a mestier  [ besoin ] 
d argent , le  texte  de  Gripswald  ainsi  que  les  antres  éditions  de  la  seconde  famille  paroissent  mieux  rentrer 
dans  Tidée  de  l'original  français. 

(7)  Cet  article  est  le  1 e.*  Hans  l’édition  de  1505,  et  le  14.*  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(8)  Au  lieu  de  rinfinitif  ucr&fijbf*  qui  se  trouve  dans  les  textes  delà  seconde  famille,  le  scns*paroît 
exiger  le  gérondif  usrbriftmtf.  employé  dans  Tédifion  de  1505  et  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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nnbe  »r  5*  to  Segel  grijt  ié  bt  Scbijpptr  plirfjfict)  SRabt  to  ntmtn  roijt  fïinen  Scbijpluben 
pnbtfeggtn  : ghij  §trtn , ajij  t>ebbf n UBijnt  to  ftgtlen;  oaa  retrtti  au  tllife  eau  beu  <3d)ipî 
lubtn  bcbc  |7 ben  : be  Sffiijnt  ijé  nid;t  gubt,  pnbt  etlife  ftggtn  bal  2Bebbtr  pnbt  JBijnt 
ijé  Won  pnbt  gubt,  be  Sdjijpper  ié  fd)ulbid>  pnbe  plidjticf)  auer  eijn  to  brtgen  raijt 
ben  melflen  ÿarten  ean  bem  golfe.  QBen  be  ©djijpper  anberé  bebe  enbe  bar  ijenitb  @(f>abe 
ojf  greeme  an  bat  ©t^ijpp  ebter  an  beé  Jtcpmanê  ©ubt,  be  Stbijpper  ftbal  ben  ®<baben 
beteren  enbe  betalea,  teo  anberé  Ije  fo  eele  ©ubeé  b efft.  Bat  ié  bat  SRecbt  baroan  (i). 

Be  XV  Seleuijngbe  (a). 

3tCttt.  Xfeobrijtft  tijn  @tbijpp  in  ijenigein  Xanbt  (ijb  feij  reor  it  feij),  be  ©tbijplube 
fijnt  fdjtilbitb  bat  ©ubt  to  rebben  enn  bergen  alfe  f e meijf!  enbe  befl  fônen  , enbe  ijé 
batb  fe  bem  Stbijpperen  enbe  berne  ©ube  n a erem  beflen  ® ormogbe  Ijelpen , fo  ijé  be 
©tbijpper  fdjulbicb  ere  Xoen  to  geuen  ; enbe  ijé  ijbt  ©afe  bat  (je  ntijn  ©elt  befft  bar  be 
fe  mebe  lonen  fan , fo  [ mad)  be  tool  eerfetten  ean  berne  ©ube  bat  fe  em  bulpen  bergben 
enbe]  (3)  motb  be  fe  reebber  to  Xanbe  brijngbrn  ; enn  belpen  fe  eni  nijdjt  fo  fcbofen 
fe  otf  neijn  Xoen  entfangen  enbe  fcfjolen  bat  mijjfen  (4).  3Ben  bat  Scbijp  eorlaren  ijé,  fe 
matb  be  ©tbijpper  be  îouree  nitbt  eorfopen  be  b'bbe  benne  üîorléff,  enbe  ftbal  fe  boen  In 
gube  Serearijnge  tbo  ber  ijennen  befien  ben  bat  Stbijpp  tbo  bort  (5) , enbe  ijé  f<bul« 
bitb  biirbii  to  bcnbe  alfo  trureeliftn  alfe  b*  fan,  enn  «en  be  0djiipper  anberé  bebe,  fo 
teere  be  f<bufbi$  bat  tbo  betberen. 

Be  XVI  »eleuijngb‘  (6). 

3tcm,  ffijn  Stbijpp  fegelt  ean  ber  ®luê  ebber  ean  anberé  reor  bar  ijb  benne  gelaben 
befft,  ibt  begijfft  fïtf  bat  bat  Scbijp  tbobrijift,  fo  fîjnt  be  Stbiiplube  fcbulbitb  to  berger» 
ean  bem  fSSijne  ebber  ean  anberen  ©ube  fo  fe  tueijf!  enbe  befl  fonen  ; bt  Jloplube  enbe  be 
©tbijpptr  reerben  nrijt  tnalcfanber  eneijné  alfo  bat  be  Jloplube  roijlten  bebben  ere  ©ubt, 
enbe  bat  ijé  en  be  ©tbijpper  fdjulbid)  in  bem  bat  fe  btnt  Srbijppeten  be  gradît  geuen  * 
enbe  betalen  ene  bat  em  geneget.  Sien  toiil  bt  ©djtjpper , fo  matb  be  bat  ©ibijp  reel 
retbbtr  laten  mafen , bii  fobanen  fflefdjtbe  bat  men  bat  in  ferten  lijben  reebber  mafen 
fan , enbe  bem  Jtopman  fïjn  ©ubt  to  brijngcnbe  bar  be  en  bat  gelauet  befft;  ié  ijb  auer 
fo  nitbt  batb  nren  bat  ©tbijp  in  fort  nijdjt  reebber  mafen  fan  , fo  matb  be  reo!  eijn  anber 
®<bijp  buren  enn  bem  JCoptnanne  fïjn  ©ubt  brijngen  enbe  be  ©tbijpptr  ftbal  fijnt  euHe 
gratbt  bebben  ean  aHe  bem  ©ube  bat  bar  geborgen  ijé  {7). 


(1)  Voir  fur  U fia  de  cci  article  la  noie  4 de  U pape  471. 

(*)  Cet  article  eit  le  1 7.*  dans  l'édition  de  tsos.ctlr  1 5,*  dont  let  manuscrits  de  1 533  et  de  1537. 

(j)  M.  de  Clerc^  a cru  qu'une  addition  étoit  nércuiiirc  pour  donner  à cet  article  un  sens  conforme  an 
texte  correspondant  de*  Hôtes  d'OIcron,  dont  il  est  évidemment  la  traduction.  La  ronotrnetion  gramma- 
ticale de  la  phrase  dans  laquelle  cette  addition  rat  insérée  exigeoil  qu'elle  fàt  plus  étendue  que  celle  qui 
a été'  faite  dans  l'article  17  de  l'édition  de  1505,  page  47  7.  Le  texte  d'Ilusum  rontient  la  même  lacune. 

(4)  Voir  la  note  t de  la  page  4 77  sur  la  ponctuation  de  cette  phrase  , et  la  légère  différence  qu’eHe  pro- 
duit entre  ce  texte  et  celui  de  1 505. 

f»)  J ai  (bit  remorquer,  dans  la  note  3 de  la  page  4 7f , que  le  membre  de  phrase  commençant  par  eafcc 
fdisl  &c.  rendoit  cette  phrase  plus  conforme  aux  Hôfes  d'OIcron  et  aux  Jugcmens  de  Damme,  que  celui  de 
1 503 , où  il  est  omis. 

(•)  Cet  article  rat  le  1 8.*  dans  T édition  de  1505,  et  le  I8.e  dans  les  manuscrits  de  <533  et  de  1537. 

(t)  Voir,  sur  une  légère  différence  entre  la  fin  de  cet  article  et  le  texte  correspondant  de  l’édition  de 
1305,  les  notes  5 de  la  page  477  et  1 de  U page  473. 
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De  XVII  58eWuljngbf  (i). 

3tcm.  gijn  ©cbijp  fegelt  van  ijtniger  Jjaurn  ( ibt  fîj  gela  b en  effte  ijbell),  pnn  ijê 
famrn  in  eijne  anber  £auen,  fo  mage  be  ©djiplube  nic^t  utf>  bem  ©tb«p«  earen  funber 
SDorlcff  beê  ©cbijpperen  ; reente  reorbe  bat  ©cbijp  pnbe  ©ubt  ijeniger  ©ijê  geargert  ebb« 
fu(I  ©cbabe  bnr  an  greeme,  fe  (tint  ftbulbicb  ben  ©cbaben  to  betalen  Pnbe  beteren;  auer 
lijcbt  bat  ©tftijp  to  eijner  ©tebe  gemeret  mijt  iv  Doureen,  fo  ntogen  fe  reol  Mb  bem 
©cbepe  gaen  onbe  brabe  reebber  to  ©tbepe  (amen. 

De  XVIII  SSeleuijngbe  (*). 

JtCttt.  3ibt  gefelt  bat  be  ©cbijptubc  ftjcf  eijne  Xijb  tanct  to  eijnetn  ©cbüppmn  Porburen 
onbe  ijemant  pan  en  ga  Mb  bem  6d)epe  funber  SSorloff  be*  ©dtijpperen , onbe  btijntfet 
(ï & bruntfen  pnbe  put,  onn  fijuen  oitbe  flan  fût , alfo  bat  bar  ijemant  pan  en  gereuntb 
reert  (3),  be  ©Clipper  en  ijê  nic^e  frfjnlbid?  eue  iaten  tjelpen  pnbe  belen  pp  beê  ©cb«peê 
5Eo(I  (4) , men  be  ma#  fe  ptb  bem  ©cbepe  (aten  gan , pnbe  buren  eijnen  anberen  in  be 
©tebe,  bnbe  ijê  ijb  ©aie  bat  be  meer  reijden  bebben  reen  be  porigen  babben , fo  fdjai  bat 
be  betalen  be  bar  gereuntb  ijê  onbe  berne  ©cbijpperen  reebber  geuen  bat  be  entfangben 
beft  ; auer  reere  bat  ©afe  bat  be  ©clipper  fe  ptbfanbe  in  ijnnigen  Denfle  beê  ©djepeê 
«Jlottrofft , pnn  fe  reorben  bar  auer  geflagen  ebber  gereuntb , fo  ijê  be  ©cbijpper  ftbulbicb 
fe  tbo  belen  Iaten  pp  beê  @tb«p«ê  itojl. 

De  XIX  SSeleuijngbe  (S). 

3tcm.  5jbt  begijfft  fût  bat  ben  ©tbijplijnberen  ijennijge  jtrantfbeijt  anfurapt  pnbe 
(tint  in  beê  ©tbepeê  Denjl  pnbe  (ïjnt  alfo  franct  bat  fe  pan  groten  SBebagen  in  bem 
©djepe  nicbt  blijoen  mogen , be  ©cbijpper  ijê  ftbulbicb  en  Drloff  to  geutn  bat  fe  otb  bem 
# ©cbepe  mogen  gaen  , onbe  Iaten  fe  leggen  in  eijne  jjerberge,  pnbe  ijê  otf  plitbticb  <ij«  îitbt 
to  geuenbe  bar  fe  bij  feen  moge,  pnbe  fenben  em  eijnen  pan  ben  ©cbipluben  ene  in  ber 
jtrancfbeijt  tbo  reartnbe,  ebber  buren  eijnen  anberen  'Perfonen  be  be  iranien  pletbt  to 
rearenbe  ; otf  ijê  be  ©tbijpper  ftbulbicb  bem  ürancfen  fobann  ©pijfe  to  geuenbe  alfe  men 
gereonlitf  ijê  ijnt  ©djijp  to  etenbe  pnbe  men  ftbal  em  geutn  Pan  fultfer  ©pijfe  alfe  men 
em  gaff  bo  b«  gefuntb  onbe  reol  tbo  parte  reaê , pnbe  geuen  em  otf  anbtrê  nitbt , ijbt  fîj  ben 
beê  ©tbepperê  gube  SlBijlle,  reente  b*  ijê  em  anberê  nitbt  plitbticb  to  geuenbe.  S8nbe  ijê 
bat  be  beter  ©pijfe  bebben  roijl , be  macb  b*  oor  jtjn  ©elt  egenlif  fopen  Iaten , onbe  ijffet 
©afe  bat  men  Sffiijnt  pnbe  ©ebber  fritbt  onbe  ftbal  ben  to  ©eget  gaen,  reente  men  ijê 
nitbt  ftbulbicb  beê  Sranfen  to  porbeijbenbe  ; pnbe  ijê  ijt  ©afe  bat  b*  to  pafle  enbe  gefutitb 
reert,  fo  ftbal  b'  ftjne  pulle  j;ure  pnbe  ïoen  bebben,  ouer|!  ijffet  ©aie  bat  be  fleniet,  fo 
ftbal  ftjne  grottree  ebber  ftjne  énien  (tjn  Soen  enbe  Jjure  bebben. 


(l)  Cet  article  est  le  19*  dans  Fcdition  de  1505,  elle  I7.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(*)  Cet  article  est  le  10.*  dans  l'édition  de  1 505,  et  a c'te'  omis  dans  lei  manuscrits  de  1533  et  de  1 537. 

(3)  Voir,  sur  la  diffe'rcnce  peu  essentielle  entre  le  sens  de  ce  membre  de  phrase  et  celui  correspondani 
de  l'édition  de  1305,  la  note  5 de  la  page  5 73. 

(4)  Voir,  sur  une  autre  différence  entre  ce  texte  et  celui  de  1505,  la  note  7 de  la  page  473. 

(5)  Cet  article  est  le  *i.«  dans  l’édition  de  1505,  et  le  I8.e  dans  les  manuscrits  de  1533  cl  de  1537.  On 
trouvera  dans  les  notes  4 , 5 cl  8 de  la  page  474  , l'indication  de  quelques  variantes  peu  importantes  entre 
ect  article  et  l'article  correspondant  de  fcdition  de  1505. 
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£)t  XX  Sdeuijngbc  (i). 

3tcm.  Cfijn  ©ibijp  fegeft  sait  ber  ©litg  (bb«r  ean  anbtrcit  Stfbtn , ibt  bfgijfft  fijrf  bat 
ijb  mijt  ©tortnt  »nn  SBijnbt  autrfaden  roert , anb<  tntti  n>trt  bet  ^alutn  aifo  btbrcungen 
bat  men  ©ub  Wtrpen  motb,  fo  (tint  bt  «Scfjijpper  onbt  ©cbijplube  bon  Xopluben  fdjulbicb 
to  wijftn  bt  ©aft  t>nbt  9lotb  iroremmt  bal  nten  rotrptit  motb , onn  ijb  ijb  ©aft  bal  fe  trtii 
UBijUtn  bar  to  gtutn,  ttnnemadj  men  roeliotrpen,  bij  ben  SRebtn  «nbc  ©uenturen  bofuli 
utfl  oorbanbelt;  »nbe  ijb  ijb  ©aft  bat  bt  Æoplubt  ttidjt  btbben  roijQtn  bat  men  merpen 
fd&ol , fo  fcbal  ijbt  be©t^ijpper  baremme  nijcbt  laten  ,fo  oerne  ijb  em  anberb  gubt  butitftt, 
»nbt  f<bal  fulff  brubbe  pan  jïjnen  ©efeden  frctrtn  up  bat  filligt  ©tvangtlium  roen  fe  to 
Sanbe  gbtfamtit  ftjntl)  bat  fe  ijb  gtbatn  bebben  omme  to  bolben  ©cbijp,  îtjff  onbe  ©ubt, 
onbe  wijfen  pan  bem  bat  bar  gbemorpen  ijb  j pnbe  bat  ©ubt  bat  bar  geroorpen  toert  f<bal 
men  gelben  na  bem  ÿrijjît  affe  bat  anber  ©ubt  in  bat  ïNarcfet  gegeuen  mert,  onn  men 
fcbal  bat  gelben  ( bat  rtftn  ) (a)  pan  $unbt  to  9>unbt , barna  bat  eijn  ijeber  barijnne  befft. 
in  mebe  Btttrijngt  beb  ©cbabtn  ; pnbe  be  ©cbijpptr  fcfjol  pan  fijnem  ©cbept  pnbe  gube 
gracbt  (3}  geuen  gelijcf  alb  be  ftopman  btijt  pan  (tjntra  ©ube.  Sijn  ijber  ©dpijpmann 
fdjal  eijn  SJaib  frijg  bebben , onbe  bebben  fe  meer  ©ubeb  fo  mottn  fe  otf  mebe  to  leggen 
in  ber  ©eterijnge  beb  ©cbabtn  barna  bat  eijn  ijber  ijnne  befft  ; Pnbe  ijfTet  Sale  bat  fe 
pnber  anberen  nidjt  mot  belpen  (aifo  guben  ©efeden  tobebort  J men  men  in  fulfen  91oben 
ijb , fo  fdjuHen  fo  otf  nid)t  frijeb  bebben , onn  bijt  fcÿaU  bem  ©cbijpptr  bij  fïjnem  Sebe 
belouet  merben. 

®e  XXI  Seleuijngbe  (4). 

3tem.  3bt  begijfft  fût  bat  eijn  ©cbiipper  ftjne  3Ra|î  bonmet  in  groten  dloben,  alfe 
men  ijb  flormet  onbe  grotb  fflmotbbtr  ijb,  be  ijb  fcbulbicb  to  ropen  fijne  Aoplube  pnbe 
roijftn  enen  bt  Ulobt  pnbe  feggen  bat  ijb  ftj  gefdjeen  pmmt  to  bebolben  ©tbijp , Sijff  pnbe 
©ubt.  2)nbermeijlen  fumpt  ijbt  mol  bat  b<  fijne  Aabtltn  boumet  pnbe  motb  Slntfer  pnbe 
ïoume  paren  laten  omme  to  bebolben  ©cbijPr  îijtf  Pnbe  ©ubt,  be  ijb  ade  beijbe  SOîafî  pnbe 
Slntfer  fcbulbicb  to  marberen  pan  9>uttbt  to  SHtnbe  alfe  SSerp  ©ub , onbe  be  Roplube  fcbolen 
bar  oan  gelben  etr  fe  ere  ©ubern  Ptb  bem  ©cbijpp  frijgen.  SBeer  ijbt  ©afe  bat  eijn  ©tbijp 


(l)  Oc  article  est  le  92.*  dans  l'édition  de  1 50»,  et  le  I9.c  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Voir 
sur  quelques  variantes  de  peu  d'importance  les  notes  3 , 4 , 5 et  G de  la  page  4 7 5. 

(t)  M.  de  Clercq  a placé  les  mots  5«f  rnfm  entre  parenthèses»  parce  qu’ils  forment  un  double  emploi, 
ayant  la  même  signification  que  taf  t cependant  le  verbe  rtloi*  compter,  «croit  peut-être  mieux  placé 
ici  que  le  mot  ôdèro,  qui  signifie  estimer,  calculer  à prix  d’argent;  il  se  trouve  employé  seul  dans  le 
texte  d’IIusum. 

(3)  J’ai  fait  connoître,  dans  la  note  l de  la  page  476»  la  différence  essentielle  entre  ce  texte  et  celui  de 
1 505,  d’après  lequel  le  patron  contribue  pour  son  navire  ou  pour  son  fret;  au  contraire , nous  voyons  ici  le 
patron  contribuer  pour  son  navire  rr  pour  son  fret.  La  première  version  est  plus  conforme  aux  Rdles 
d’Ole ron  ; voir  lu  note  2 de  la  page  4 S 9.  Les  mots  gatt  ftracftf . qui  sont  dans  ce  texte  et  dans  tous  c eux  de 
la  seconde  famille,  méritent  quelque  attention.  Si  gabf  est  un  substantif,  rl  ne  peut  signifier  que  marchan- 
dises : alors  ©utt  Sradit  signifieroit  fret  de  marchandises  : mais  M.  de  Clercq  n‘a  trouvé  nulle  part  cette 
expression;  partout  le  mot  jr at&t  est  employé  senl.  Peut-être,  en  admettant  que  ©«5r  signifie  marchandises, 
les  mots  ©uèf  fra&f  signifient-ils  le  fret  de  marchandises  confiées  par  des  chargenrs,  par  opposition  au 
fret  des  portages  de  matelots  dont  il  est  question  dans  quelques  articles,  notamment  dans  l'article  31  (33  de 
l'édition  de  1505).  Si  Ton  pense,  ce  dont  je  doute,  que  ijutf  soit  un  adjectif , alors  il  signifie  bon  : or,  que 
veulent  dire  ces  mots  bon  fret  ? à moins  qu’on  n’entende  par-là  le  fret  réellement  perçu,  et  non  pas  seu- 
lement le  fret  promis,  parce  qu'en  effet  tout  fret  promis  n’est  pas  pour  cela  un  fret  paye,  les  chargeurs  ne 
payant  pas  le  fret  des  objets  perdus  par  force  majeure. 

(4)  Cet  article  est  le  23.e  dans  l'édition  de  1505,  et  le  fo.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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brogb  to  (îjftenbe  qwtttie  an  bt  ©runbt , onbe  b«  ©tbijpprr  beijbe  ita  ftjiter  îubt  Ckfcbrt , 
wrn  btnn  bar  ijnnid)  @ubt  Irtftnbt  wurbe  ijm  <Zd)< ?t , bar  |'d)o!  be  ©tbi  jpptr  ntntn  ©tba» 
brn  van  (jrbbrn , onbr  b'  f<b«I  fritte  vuOe  gradjt  banian  f)(bb(n  gelijct  affe  ban  bem  an> 
btren  ©ube  bat  in  bem  ©cbrpe  ijé. 

Dr  XXII  fSrlr  uijngbt  (i). 

3tem.  3ib!  brgiiffi  fïct  bat  eijn  «flipper  fumpt  to  fïjner  Çntlabe»@trbr  bat  bat  (s) 
[offtn  fdjal , fee  ijé  fcfjutbicfj  ben  Jteplubrn  tfjo  wijfenbe  be  Xonwe  bnbe  jtorbeln  bar  b« 
mebt  wijnbrn  fdjal , onbe  ijé  bar  ijcbteéwaé  an  iliobrafen,  bat  motb  b«  beteren  latrn,  mente 
worben  bar  ean  23ale  ebber  spijpen  ebber  fnjS  ijcbtrétt'aë  bij  ©ebrafe  ber  Xouroen  vorlaren , 
be  ©cbijpper  vnbe  ©cbijplubr  ftjnt  fdputbicf)  bem  .Ropmanne  ben  ©cbaben  to  beteren  onbe 
betalen;  vnn  be  ©tbijpper  frfjal  en  ben  ©djaben  belen  in  bem  bat  fe  nemen  2Siinbegeft, 
vnbe  men  iê  fdjutbid)  bat  20ijnbegelt  tfjo  leggenbe  to  mebe  SBeterijnge  beê  ©t&aben;  mai 
ben  bar  van  auer  bfijfft  bat  fcbolen  fe  belen  vnber  en  îuben.  SEBeer  ijbt  ©afe  bat  be  Xoume 
tobrafen  er  bat  fe  [fe]  (3)  ben  Sopluben  mijfeben,  fe  weren  fcbulbicb  ben  ©cbaben  alto» 
male  tbo  beteren.  2Ber  ijbt  ©aie  bat  be  Aopman  febe  bat  be  Xonwe  flarf  vnbe  gubt  genocb 
weren  vnbe  brefen  fe  benne , alfo  bat  bar  Sate  ebber  ‘Pijpen  vorlaren  worben , fo  ijé  eiin 
ijbpr  fcbulbicb  to  belen  an  ben  ©cbaben , bat  ijé  to  weten  van  ben  ijennen  be  cr  ©ub  in 
bem  ©cbepe  hfbbett  gfjemetjnlifen  vnber  en. 

De  XXIII  Seleuijngbe  (4). 

3tcm.  Çijn  ©djijpp  bat  ijé  tbor  ©lug  ebber  anberé  wor  vmmt  fffiijn  to  labenbe  vnbe 
fegelt  alfo  van  bar  geiaben  vnbe  be  ©Clipper  onbe  ftjne  ©cbijplnbe  vorfefertn  nocb  vor» 
waren  be  ©tellijnge  effte  ©lote  fo  ijb  fief  bebortj  ijbt  begijfFt  (ïcf  bat  bar  ©torm  ebber 
Unwebber  vpfnmpt  bat  be  ©teüijngbe  tobritft  vnbe  bt  SSobbem  flncbt  otl;  bem  Sate,  vnn 
bat  ©ebijp  bat  tnmpt  bebolben  SReijfe  (5)  bar  bat  (offen  fd?al,  onbe  bt  Jtoplube  befiagen 
fïd  bat  bij  bem  ©ebreefe  ber  ©tellinge  vnbe  ber  ©tote  ere  SBijn  vorlaren  ftj , be  ©cbijpper 
fadjt  bal  bat  nijd)t  en  ftj  van  bem  ©fiebrede  ber  ©tellinge  vnbe  ber  ©loto  to  famtn  : ijffet 
bat  be  ©cbijpper  bat  fwrren  wijl  niijt  lit  ebber  iv  ©tÿijpmannen  bat  be  SBijn  nijcbt  vor» 
laren  ftj  bij  bem  ©ebredte  ber  ©tellijnge  vnbe  ber  ©lott,  fo  fd>al  be  ©cbijpper  gwijbt 
vnbe  frijg  bar  van  mtfen;  vnbe  ijé  ijb  ©ale  bat  be  nijcbt  fweren  bir  mijt  tween  fïjner 
©$ijpmannt  ( be  bt  Sopman  bartbo  »tb  fefett) , fo  fcball  be  bem  &opmannc  ftjnen  ©djabtn 
vpritbten  wente  fe  ftjnt  febutbitb  bem  Sopmanne  bt  ©tellijnge  vnbe  ©lote  to  vorfeferenbe 
er  fe  van  bar  fcbetjben  ebber  fegelen  bar  fe  geiaben  b<bbtn. 

De  XXIV  ©elenijngbe  (6). 

3tClt1.  Gijn  ©cbijpper  buret  ftjne  ©tbijplube,  b<  il»  plitbticb  fe  tbo  btbolbenbe  in 

(l)  Cet  article  est  le  94.e  dans  Fédilion  de  ISO»,  et  ne  ne  trouve  pas  dans  Ica  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(l)  Le  mot  b»f , pronom  neutre , se  rapporte  e'riderament  k &<ftijpp , navire , qui  est  sous-entendu. 

(5)  Voir  dans  la  note  4 de  fa  page  47  S le  motif  de  l’addition  dn  mot  fe. 

(4)  Cet  article  est  le  9 5.e  dans  l'édition  de  150$,  et  le  *!.•  dans  les  manascrits  de  1533  et  de  1537. 

(6)  Cette  expression  suppose  une  ellipse  , et  doit  signifier  après  avoir  fait  un  bon  voyage,  ou  après  vu 
voyage  heureux.  Le  mot  jjfij.’f  ne  se  trouve  pas  dans  le  teste  d’Husum. 

(5)  Cet  article  est  le  1G.C  dans  l’édition  de  1505,  et  le  tî,«  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1337.  /ai 
fait  connaître  dans  les  notes  * et  3 de  la  page  479  quelques  variantes  de  peu  d’importance. 
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' î*V  .'.,rï  >' 

gttbtn  ®r»b«,  fo  bat  «ret  cijn  btm  anbtrtn  tticïjt  miigbot,  tinbe  fcfjal  rr  Oïïijbbfler  vnbc 
Wicfutr  mtfta  be  n>ijfc  bat  (je  f e min  ffttljtn  «nbt  Drijncftn  beforgt n mot!)  ; tmbt  meltfer 
bt  btn  anbtrtn  Itgtn  bt>b  b*  btfft  octbcrrli  IV  ‘f'tnningc  (1]  ; «nbt  Ijtrb  ijtmant  ben 
©cbijpptr  tbbtr  bt  ©tbijpptr  btt&  btn  ©cbijpmann  (tgtn , bt  fcbal  «orbortb  Ittbbtn 
vin  ÿtnningt.  2Bttr  bat  Sait  bat  bt  ©cbijpptr  tiinen  «an  btn  ©cbijpmannrn  fioge  mijt 
btr  Jjan bt  tbbtr  mijt  btr  gnff , bt  ©tbtjpman  tjê  tm  fcbulbicb  cijntn  ©lacb  ta  eorbrt, 
gtnbt , «nbt  fiogt  bt  tnt  mtr  fo  mo<$tt  bt  fut  iv ri  ivtrtn  ; mtn  fiogt  ijtnnicfp  ©cbijpman 
ftjntn  ©cbijpptr,  bt  btfft  «erbortb  bunbtrc  (a)  ©djijtliincC  effte  fijnt  bjanbt. 


®t  XXV  ©tltuijngbt  (3). 

3tem.  ©ijn  Stbiipp  <Î<  gefracbttt  tbo  fflorbtn*  tbor  ©tu|}  tbbtr  anbtré  mor , »nbt 
ijbt  fumpt  bar  ijbt  Ufftn  tbbtr  (4)  tntlabtn  (5}  ftijal , «nbt  tnt  maftt  'Partijt  ommt  bat 
Çoftatangtlt  ; fumpt  ep  btn  jtopman  an  bt  Xuff  (6)  «an  fflrijtbanijtn  bt  ft  ntnttn  mtn 
bar  «orbij  (7)  Ijé  ïijfftbof  (8)  bar  ijbt  Htnt  tournant  fijn  (g)  fijnr,  mtntb  bat  mt  «orbij 
i|«  jtaliS  «nbt  tRormanbljtn  «an  Cfngtlant,  mtnt  tbo  (10)  ©cbottlanbt  mtn  bar  «orbij  ij6 
3itrntmuubt  (11)  «nbt  gknbtrtn. 


Ct  XXVI  SBtltuijngbt  (ia). 

3tem.  3bt  gtnalt  bat  bar  Xmtbracbt  mtrt  twiiifdjtn  btm  ©cbijpprr  «nbt  jïjntm 
2d)ijpmannf , bt  ©cbijpptr  fcbal  btutltn  bat  Xafftüaftn  mtcb  tbo  ntmtnbt  «or  btm  tjtnntn 
bar  b*  Sijff  «nbt  Xmtbracbt  mtbt  gtbatt  btfft,  «nbt  marntn  btn  ©cbijpman  brtmatl 
tbo«orn  rr  bt  tn  vtb  btm  ©cbept  bett  gatn  ; ijê  ijb  ©ait  bat  bt  ©cbijpman  btn  Xmijfl 
«nbt  SDlijfftbaet  bdtb  tbo  btttrtn  tbo  btê  ©cfjijpinanê  ftggtnt  «an  btr  Xafftlcn;  ijê  btn 
bt  ©cbijpptr  fo  autrmobicb  bat  b<  ijbt  bar  nijcbt  mijt  biijutn  (attn  «nbt  bttb  btn  ©cbijp< 
man  vtb  btm  ©cbtpt  gan , fomacb  bt  btm  ©cbtpt  na  «olgtn  bar  bat  lofftn  fcbal;  barful. 
ntff  fcbal  bt  fo  gubt  £urt  tntfangtn  gbtiijcf  rnttr  bt  in  btm  ©cbtpt  fltbtê  gcmtff,  «nn 
fo  «trnt  bt  ocf  bt  ÏSnbaet  gtbtttrt  babbt  ; rnttr  ijbt  ocf  ©aft  bat  bt  ©cbijpptr  alfo  gnbtn 
©cbijpman  nijcbt  tn  burtnbt  in  fïjnt  Stabt  alft  bt  roaê , «nbt  ijtnigmvijê  btm  ©cbtpt 
tbbtr  btn  ©ubtrtn  ©cbabtn  anqtotmt,  fo  mtrt  bt  ©cbijpptr  pticbticb  «nn  fcbulbicb  aO  btn 
©cbabtn  «p  to  tijcbttn,  btfft  bt  an  btr  8 fo  »t(t  bar  bt  mtbt  bttaltn  fan. 


(l)  Voir  dont  k note  9 de  k page  504  k motif  de  k substitution  du  mot  ‘Prseijigf  au  signe  t. 

(î)  Le  manuscrit  porte  ftuBèerif  : c’eat  une  faute  de  copiste  qui  a été  corrigée  d’après  le  texte  d'Hotnm. 
(J)  Cet  article  est  le  *7/ dans  IVditiou  de  1505,  et  le  93.*  dans  les  manuscrits  de  1553  ct  de  1537.  Le» 
lestes  de  Gnpswafd,  d'Iiujum , et  les  éditions  imprimées  à Lubeck  en  1537  et  1575  , oITreut  des  va- 
riantes diverses , et  chacun  de  ces  textes  est  plus  mauvais  qne  relui  de  1 605,  qui , comme  on  la  vu  page  4*80 , 
est  intelligible  an  moyen  de  quelque»  légères  corrections.  Je  donne  ici  exactement  le  texte  du  manuscrit  de 
Gripswxld , sans  m'y  permettre  le  plus  léger  changement.  J'indiquerai  successivement  les  variaotes  entre 
ce  texte  et  les  autres  de  k même  famille. 

(4)  Le  texte  d’Husum  porte  ub5,  et , su  lieu  de  eSfcfr,  ou. 
fS)  Les  mots  rttrr  cnflatat  sont  omis  dans  l'édition  de  1575. 

(e)  L’édition  de  157  6 porte  6rm  JiefT,  ce  qui  parolt  une  faute  évidente. 

(7)  Le  texte  d'Husum  porte  seulement  &t>. 

(6)  Les  éditions  de  1537  et  de  1575  portent  titffcftf;  et  le  texte  dTllusum,  CAQrtas. 

(9)  L'édition  de  1537  porte  Csfm«B(fa<  ; celte  de  1575,  CofFmaajîf  ; ct  relie  d'Husum,  Cofrnânfyt. 

(lO)  L’édition  de  1575  porte  bctf>  (Jje,  ce  qui  a le  même  sens. 

(t  1)  L’édition  de  1675  porte  3rrauèf . et  l’édition  tTHusam  , jrtormunèf. 

(ts)  Cet  article  est  le  98.*  dans  l’édition  de  1505,  et  le  94.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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CHAPITRE  XI. 


Bat  XXVII  Seltufjngb*  (t). 

3tCltl.  Sjbt  bfgijfft  fût  bat  tijn  ©cbijp  (iefjt  in  fijntr  §auen  gemertt  mijt  üourotn 
pnbt  fijn  anber  ©<btjp  fitmpt  mijt  ©ttbijngt  #nbe  fltijt  an  (a)  bat  ©cbijp  bat  bar  gt» 
mtret  (irf>t  / fo  bat  son  btm  ©lage  bon  bat  rijne  ©cbijp  btm  anberrn  gijfft  brn  SBattn 
ebbrr  «pijpen  bt  Sôôbbem  otbflfgen , brn  ©cbaben  fd;clen  fe  brlen  na  bern  frijfe,  bat  (3) 
bar  ffiijit  in  beijben  ©djepen  ijê , brn  ijê  mr n fcbulbicb  to  belenbe  an  ben  ©cbaben  ; ijf|I 
bat  f e bat  anberè  anftan , fo  fdjai  bt  ©cbijpper  b<  brn  ©cbaben  gebaen  bejft  bat  fmeren 
mijt  tmeen  fïjner  ©cbijpmannen  bat  rn  bat  Irijbt  ijê  tmbe  bat  be  ijbt  nijdjt  mijtb  üDijQen 
gebaen  befft  pnbe  oct  bat  br  bar  nijtbt  ommt  born  fonbe,  fo  ijê  b*  fcbulbicb  Pnn  plicbtitb 
brn  ©cbaben  nijcbt  mm  men  b«lff  to  brtairnbe , onbe  boer  b»  bat  mijt  fïjnen  ©cbijpluben 
nid;t  fmeren,  fo  motb  b»  brn  ©cbaben  gant}  onn  gar  brtairn  bat  ijê  bat  SRecbt  bar  pan,  tr.  (4). 
Sjijr  na  ooigrt  bt  ©afe  roor  ommt  bat  brfft  tSeleuijnge  gtmafrt  onbt  alfo  gbtfunbtn  ijê. 
3bt  gtuait  bat  mm  grrnt  rijn  oit  ©cbijp  Ittÿt  in  brn  2Becb  oor  anbtrn  gubtn  ©cbepeu 
bp  bat  ijbt  pan  brn  antrrrn  aile  brn  ©cbaben  médité  btbbtn  in  brm  bat  ijbt  oan  tijnrm 
anbrrtn  ©cbeee  gebrafe  morbe;  mm  alft  mtn  metb  bat  bt  ©<bab«  balff  grrrtrnt  totrt,  fo 
letbt  mtn  ijbt  grrnt  otb  bttnt  23rgt. 

Bat  XXVIII  SStlrnijngbe  (5). 

3tcm.  Sijn  ©cbijp  tfftt  trot  rfftt  mrtr  (ijggtn  in  tijntr  Sjanr  bar  flrijn  Sffiartr  ijê , bnbr 
pircbt  brogt  to  ftijnbr , alfo  bat  bat  rijne  ©cbijp  barbe  bij  btm  anbrrtn  tbo  liggtnbt  fumpt, 
fo  ijê  bt  ©tbijpprr  oan  btm  ©cbtpt  bt  trjltn  an  ©mnbt  fumpt  to  jïjttmbt  fd>uibidj  to 
feggenbt  tljo  ben  anbtrtn  ©cbijpiubtn  bt  en  to  na  gefatt  btbbtn  , atfo  : ©bij  i?trtn  , iucbttt 
ijutotn  aincfer  mente  bt  lijgt  enê  tbo  na  onbt  œij  mocbttn  bar  ©cbaben  oan  nernen;  onn 
ijffi  bat  ft  ben  Slncter  nijcbt  rnijüen  ludjîen , bt  ©cbijpptr  oan  btm  ©cbtpt  [bt]  (6)  trjltn 
an  ©runbt  iê  famen  to  fïjtttnbt,  bt  fcbn!  mijt  fïjntn  ©efellen  bat  fflncfer  lucbttn.  SBijUen 
fe  en  bat  (7)  nicbt  (leben  onbt  bijnbtren  onbe  oorbtben  em  bat,  onbt  bt  bar  autr  in  ©cbabe 
gmtme  bij  ©ebrete  oan  btm  Slncfer,  bt  ©cbijpptr  bt  tn  tbo  na  b*fft  gefatt,  iê  fcbulbicb 
btn  ©cbaben  op  to  ricbttn.  ïijcbt  eijn  Sincftr  funbtr  SSoijen  onn  btijt  ©cbabtn,  bem  ijenntn 
btm  bt  Slncfer  tofumpt  bt  ijê  fcbulbicb  ben  ©cbabtn  to  btttren , mente  in  fotdfen  Jjauen 
fcbai  mtn  SBoiiett  up  fïjntn  Sfncfee  btbbtn  op  bat  tijn  ijber  fief  bar  oor  to  Oarrn  {8}  tottb 
onn  nentn  ©cbabtn  bar  oan  (ijbt,  onbt  ijê  bat  mtn  tijcbt  in  tijntr  brogtn  S)aat,  fo  ijê 
mtn  fcbulbicb  tijo  leggtnbe  58ocblijntn  onbt  ©ttoumtn. 


(l)  Ot  article  repond  aux  articles  39  et  30  de  l'édition  de  1505,  aux  33.*  et  96.*  des  manuscrit* de  1533 
et  de  1537.  J’ai  expliqué,  page  4 89  , note  5,  les  motifs  qui  m’avoient  porté  à n'en  faire  qu'un  article  dans 
le  premier  texte.  Tons  ceux  de  U seconde  famille  justifient  le  parti  que  j'ai  pris. 

'9}  Ces  deux  mots,  fîtijt  art . nécessaires  au  sens  de  l'article  «paraissent  avoir  été  omis  dans  le  manuscrit 
qui  a servi  aux  éditeurs  d'IIusurn  , lesquels  se  sont  bornés  h suppléer  le  mot  an  entre  parenthèses. 

(3)  Le  inotHft,  s'il  eJt , doit  être  sous-entendu  devant  bat.  que. 

(4}  Voir  la  note  4 de  la  page  4 89. 

(5)  Cet  article  est  le  31.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  37.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1517. 

(6j  M-  de  Clercq  a ajouté  le  mot  h , qui  : cette  addition , commandée  par  le  scus , est  justifiée  par  le  com- 
mencement de  l'article.  Le  texte  (fllusum  contient  le  motivtUftr,  dont  la  signification  est  la  même. 

(7)  M.  de  Clercq  a pensé  que  bat,  qui,  devoit,  comme  dans  le  texte  d'IIusurn, être  substitue  à tar,  là,  où. 

(8)  UJrfrt  doit  signifier  ici  se  mettre  en  garde  contre,  éviter.  Ce  verbe  devroit  être  écrit,  comme  dans 
Tédilion  d'IIusurn,  roahrea  ou  nurtn.  car  oarra  ne  signifie  en  gc'néral  que  conduire.  Cet  emploi  du  an 
lieu  du  X,  et  réciproquement,  est  unr  faute  de  copiste  qui  se  reproduit  ailleurs.  Je  n'ai  pas  cru  qu’il 
fût  nécessaire  d'en  renouveler  l'observation. 
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De  XXIX  Seleuijngbe  (1), 

3tem.  Den  ©tbijplnbtn  ban  ber  ,Kn|I  pan  ÿrijtbanijen  bebort  M Sage*  rime  Sflalts 
tijbt  pmme  beSreijlltn  bat  bt  ©ebijpper  «n  8'ifft  ©ijn  to  brijnfen  to  partnbt  onbe  tamenbe , 
»nbe  ben  SBetrmanntn  (a)  bebort  tn>e  SDtylftijbt  be*  Dage*  onime  be*roijllen  bat  fe  anberé 
ni«bt  rotn  Mater*  brijncfen;  men  wen  bat  ©d>ijp  lumpt  in  Mijnlanbe,  fo  ij*  be  ©(biipper 
ftbulbicb  Mijn  oor  ertn  Drancf  to  genenbe  ; bergelijcfen  otf  ben  pan  SBorntanbijtn. 

De  XXX  æeleuijngbe  (3). 

3tem.  3ibt  begijfft  (îct  bat  eijn  ®d)ijp  getamen  ij*  bar  ijb  b‘n  gefratbtet  ij*  ebber 
bar  (4)  ijb  entlaben  fcfya!  a(fe  tbo  ÏSorbeii*  effte  anber*  reor , fo  ij*  be  ©Aijpptr  fdjufbicf) 
[tbo]  (5)  feggenbe  to  (tjnen  ©tbijpluben  : @bij  jjeren , legget  in  ijuree  Sorijnge  ebber  por. 
fradjtet  fe  ebber  Iatet  fe  gan  pan  ber  gracfjt  pan  bem  ©djrpe  ; fo  (tjnt  be  ©cbijplube  frfuilbici) 
to  feggenbe  tpat  feboen  ebber  laten  noijden  ; onbe  ij*  ijt  ©afe  bat  fe  wijBen  bebben  fobane 
gracbt  alfe  bat  @<bijp  &efft , fo  fcbolen  fe  fe  bebben  onbe  toijCen  fe  oct  befradnet  (îjn  bij 
en  fetnen , fo  fcbolen  fe  ffacbten  in  aD  fobaner  Mijfe  bat  bat  ©cbijp  nijtbt  na  en  tôue  ; 
pnbe  ijjft  batb  fe  ppbe  Olabeijt  nene  gradjten  fregen,  be  ©tbijpper  ftbal  nenen  ©djaben 
bar  pan  bebben , men  b«  ij*  ftftulbicb  to  îoijfenbe  ft'jner  îube  îRume  pnbe  ere  ©teben  bar 
eijn  ijber  ©d>ijptnan  niacb  leggen  be  aBijrfjte  ft jner  üJorijnge  j pnbe  wijllen  be  ©djijplube , 
fo  mogen  fe  otf  reot  barijnne  teggen  eijn  ©attj  Mater* , pnbe  tporbe  bat  Mater  ben  auer 
ffiorbt  gereorpen  in  be  ®ee , ib  fdjotbe  por  Mijn  ebber  por  anber  ®«bt  gerefentt  mer  ben 
' Pan  ÿunbe  tbo  Çtmben.  JtCflt-  M8rbe  ber  Aoplnbe  eer  @ubt  auer  SBorbt  gereorpen  in 
be  ®*e  futcfe  grijbeijt  alfe  be  ©cbijpman  befft  fcbal  be  tfopman  otf  bebben. 

De  XXXI  SSeleuijngbe  (6). 

3tcm.  Sijn  ©cfcijpp  lumpt  gelaben  pnbe  bebolben  to  ftjner  tecbter  ©tebe  bar  ijbt  ben 
gefra$tct  ij*,  be  ©cbijplube  reijUen  er  ijure  bebben  , Pnbe  bar  (ijntb  erer  etlijfe  be  (7)  wer 

(l)  Oc  article  est  le  31/  dan*  Tédition  de  1 505,  et  le  18/ dans  fe*  manuscrits  de  1 533  et  de  1537. 

(S)  J'ai  fait  remarquer,  note  6 de  1a  page  483,  que,  dans  les  testes  de  la  seconde  famille,  ce  mot 
Dffrmûitnm  éloit  substitué  b Wdrmatmro,  qui  se  trouée  dans  les  testes  de  la  première , et  que  cette  substitution 
ne  peut  être  le  résultat  d’une  erreur  de  copiste , puisque  l'article  finit  par  nne  disposition  relative  aux  mate- 
lots de  Normandie.  Que  peut  donc  signifier  le  mot  ÇÏfrrmaititra  ? M.  Ilach,  que  j'ai  consulté,  pense  qu’il  est 
dérivé  de  ^fermas»  [^êQrmsa),  qui  signifie  passeur,  baekoteur,  et  la  traduction  allemande  de  l'Estocq  vient 
à l’appui  de  cette  supposition.  M.  de  Clercq  a pensé  que  cette  explication  n’étoit  pas  tout-à-fait  satisfai- 
sante. II  est  bien  vrai  que  le  dictionnaire  brémois  , t.  1.*%  page  35*  , explique  3êrf(6ij>  par  bar  , Jarrnsmoit 
par  matelot  et  ^areasustt  par  équipage  ; mais  tous  ces  mots  se  rapportent  évidemment  à la  navigation  des 
rivières,  et  l'article  est  relatif  à une  navigation  sur  mer.  Ne  peut-on  pas  supposer  que  l’article,  évidem- 
ment emprunté  aux  Jugemens  de  Dammc  ou  Lois  de  Westrapelle,  a été  traduit  sur  un  manuscrit  quî 
avoit  été , comme  on  le  faisoit  fréquemment  alors,  adapté  à la  ville  ou  au  port  de  IVeer  on  Ter-  fVeer,  dont 
le  nom  se  trouve  dans  les  articles  49  du  texte  de  1505  et  37  des  manuscrits  de  1533  et  de  1537?  Alors 
QJffntumtcn  signifieroit  les  matelots  dn  pays  de  Wer.  J’ai  dû  me  borner  à présenter  ces  deux  conjectures; 
ce  n'est  qu’b  l'aide  de  connoissanccs  locales , qui  me  manquent , qu'on  peut  décider  cette  question  , heureu- 
sement pen  importante.  • 

(3)  Cet  article  est  le  33.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  19/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(«)  Le  sens  exigeoit  ici  la  substitution  deèar.  où,  au  mot  bat,  qui.  Cette  faute  n’existe  pas  dans  (c  texte 
(THusum. 

(5)  M.  de  Clercq  a cru  qn’il  falloit  ajouter  le  mot  (b#  , de , avant  le  verbe  ftjgraèt  » cette  addition  , auto- 
risée par  Tédition  d'Hosmn,  est  commandée  parle  sens. 

(8)  Cet  article  est  le  34/  dans  Tédition  de  1 505,  et  le  30/  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Le  mannscrit  porte  to,  qui  signifie  des,  on  à la.  M.  de  Clercq  a pensé  qu’il  falloit  lire,  comme 
dans  le  texte  d’ilusum,  bt,  qui. 
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CHAPITRE  XI. 


■ftijjltn  nocb  SRattrn  ijntb  ©cbijpp  bebbtn , be  ©djijpper  macb  en  îpol  fo  lange  [ be  fjuer 
oorentfjolben  berb  fo  fange]  (1)  bat  bat  ®$ijp  geloffet  ij*,  «nbe  btijngen  ijbf  webbet  to 
ber  fulnen  ©rebe  bar  fe  bar  in  qweraen,  ebber  fe  fcbolen  pprfeferen  be  2Jart  ttjo  bulleiu 
brijngen. 

®e  XXXII  Selettjjngbe  (a). 

3tcm.  (Sein  ©cbijpper  b«ret  fïjne  ©cbijplube,  eijn  Beet  pmrae  eijn  gradf)t  »nbe  eijn 
©eel  mijtb  ©elbe , fe  feen  bat  bat  Scfjijpp  nene  gracbt  frigt  tfjo  ftjnem  ïanbe  tfjo  fa» 
menbe,  nten  bat  rnotb  fprber  gefradjtet  (tin;  be  ijennen  be  bar  (3)  mebe  paren  smme 
S8efra<brijnge , be  moten  bem  ©cbepe  befgen,  men  {4)  be  ijennen  be  bar  (5)  tntbe  paren 
brame  ®elt  be  ©Clipper  be  mctb  en  be  fjiter  bprbeteren,  eijnem  ijberen  barna  bat  be  gelnittt 
ij* , ijbt  roere  ben  bat  be  fe  befprafen  b«bbe  to  eijner  befcbeijben  ïijbt.  îabert  fe  neger 
wen  (6)  er  befdjeben  reorbt  (ïjnt,  fe  fijnt  fcbulbid)  to  bebbenbe  ere  gan^e^uer,  men  fe 
moten  bat  ©cbijp  belpen  btijngben  bar  bat  liggen  fcbal,  inbem  bat  ijb  be  ©cbijpper 
bebben  wijl. 

X> e XXXIII  SSeleuiingbe  (7). 

3tC»lt.  3ibt  begijfft  fttf  bat  eijn  ©cbijpp  licf)t  tbo  SBorbeu*  ebber  anber*  wor , fo  mogen 
tn>e  ©cbijplube  ptb  bem  ©cbepe  gaen  pnbe  nemen  eijn  ©ericbte  mijt  fief  Ptb  bem  ©cbepe 
ean  fnlcFer  ©pijfe  al*  men  gewonliit  ijb  in  bem  ©cbepe  to  etbenbe  pnbe  fo  oele  SBrobrf 
alfe  fe  tbo  eijner  SRaltijbt  pp  etben  mogen , men  fe  mogen  neen  ©ebrencfe  Ptb  bem  ©cbepe 
bregen  bnn  moten  brabe  Webber  to  ©cbepe  gaen,  fo  bat  be*  ©cbepe*  2Bercf  botcb  fe  nicbt 
porfumet  werbe;  wente  neme  be  ©cbijpper  ©tbaben  an  bem  ©cbepe  ebbet  an  be*  îtopman* 
©ube  bij  erem  ©ebrefe,  fe  ftjnt  fcbulbicb  bat  to  oerbeteren;  wen  etjn  ebber  meer  pan  ben 
©efeHen  beê  ©cbepe*  ftdf  roen  beben  pprmijbbelfî  erem  ©ebteÆe  be*  SBercîe*,  fo  ftjnt  fe 
fcbulbicb  bem  ijennen  be  fût  wen  gebaen  bcfft  laten  gbefunbt  macten,  tbo  be*  ©tbijpper* 
pnn  be*  ©birman*  pnbe  to  ber  anberen  ©cbepe*  ©efeQtn  ©eggentt. 

©e  XXXIV  SBeleuijngbe  (8). 

3tcm.  3l’bt  begijfft  fût  bat  eijn  ©cbijpper  porfracbtet  fïjn  ©cbijp  eijnem  Sopmanne 
pnbe  ij*  mijt  ente  auer  eijn  getaraen  tbo  eijner  befcbeijben  Zijbt  bat  ©cbijp  to  laben , be 


(l)  M.  de  Cîercq  a cru  qu'il  étoit  necessaire  d'ajouter  les  mots  placés  entre  deux  crochets  , mots  qui  se 
trouvent  dans  le  texte  (THusani.  Sans  cette  addition,  lo  verbe  ma<f)  m ml,  peut  bien,  se  trouveroit  sans 
régime.  L'omission  a probablement  c'té  faite  par  un  copiste  qu'aura  trompé  la  répétition  des  mots  fo  lasgr. 

(s)  Cet  article  est  le  3S.e  dans  l'édition  de  i505,ct  le  31. c dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1517. 

(3)  Le  manuscrit  porte  de  te  s ce  qui  ne  peut  être  qu’une  faute  de  copiste.  Le  premier  br  signifie  ceux, 
mais  le  second  nauroit  aucun  sens;  il  faut  donc  lire  Ne.  qui  rapproche  de  mrbr  signifie  là,  avec , c*cst*à- 
dire,  avec  le  navire.  Cette  correction  est  justifiée  par  le  texte  {THusam,  qui  dans  la  phrase  suivante  , où 
le  manuscrit  de  Gripswald  reproduit  la  même  faute  , contient  les  mots  te  bar  mrbr. 

(4)  Le  texte  tfliusum  omet  la  phrase  suivante , qui  est  cependant  nécessaire  au  sens  de  l'article  : 
be  ijennen  be  bar  rnebe  carra  oawt  25rfracf»tiin $r  br  mofnt  bem  «Sdjejit  0014m»  mm.  &c.  ceux  qui  naviguent  avec  le 
navire  au  fret  sont  obligés  de  le  suivre , mais  &c.  Il  est  probable  que  cette  omission  provient  du  copiste  , 
qui  aura  été  trompé  par  la  similitude  des  mots  br  ijtnnnt. 

(6)  Voir  la  note  3 ci-dessus  sur  la  correction  de  ce  mot* 

(a)  Le  manuscrit  porte  tuer;  ce  qui  ue  peut  être  qu'une  faute  de  copiste.  Il  faut  lire  men.  que,  comme 
dans  le  texte  (THusum. 

(7)  Cet  article  est  le  38.®  dans  l’édition  de  1503,  et  le  IJ.'  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(5)  Cet  article  est  le  37.»  dans  l’édition  de  1505,  elle  33. e dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 
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Sopman  labtt  ijbt  nicpt,  bt  boit  bat  2cpip  xv  (i)  Cage  landf  tbbtr  Itngtr  tffte  fué  ijtiu 
nijgeïijbt,  bt  @cpijpper  porluft  (Tint  Statut  bij  ©ebrect  be*  Jtopmané,  fo  tjê  be  Sopman 
fcpulticb  btrn  2ci)tjpptr  benfuluen  2cbabtn  (fo  bar  op  gtfetttt  ijé } pp  to  rijcfjttn,  pnbe 
baroan  fcboltn  fjebbert  be  2cf)ijppt(ube  bat  oerrbe  Btell  onbe  be  2cpijpptr  fcbal  bebben  bat 
brubbe  BeeH  (a)  onitne  bebtoijUen  bat  be  be  méfié  2 orge  bregen  mctb. 

Be  XXXV  ISeleuijngbe  (3). 

3fCttI.  Çijn  Stbijpper  fracptet  fïjn  2<bijp  oitn  (abet  bat  entme  ftjne  SRtijft  to  boenbe, 
onbe  bat2cbijpp  blijfft  biir  bijnnen  alfo  lange  lijggen  bat  bem  2cbiipper  ©elbeé  gbebrijcft, 
fo  macb  b«  wpI  to  ftuj?  fenben  tmune  ©elbt,  men  b e mctb  nenen  guben  SZBijnt  porlijggen; 
toente  oortege  b*  ben  ffiijntt , be  tpere  fcpulbtcb  bem  flopmanne  ftjntn  2tbaben  to  befeg» 
genbt;  men  bt  macb  mol  nemen  ean  ber  Soplube  2üijn  onbe  oorfopen  ben  onbe  nemen 
ftjne  ÏRottrofft  bar  pan;  fo  mi  bat  2«biiPP  gefamen  ijtf  to  fïjner  recpten  Çntlabe.-Stebe, 
fo  ijê  bt  2tbijpper  ftbulbicb  ben  ÜBijn  to  betalenbe  ( ben  be  to  fïjner  Oiottrufft  genamrn 
befft  ) por  fobann  ©elbf  alfe  be  anber  fflijn  gelbt  be  barfuluefl  porfofft  reert , onbe 
alébenn  fcbal  be  2cbijpper  fijne  puOe  gradjt  fetool  bebben  pan  berne  SUJijnt  ben  b* 
porfofft  befft  tbo  fijnet  îîotrnifft , alfe  pan  ben  anberen  ffiijne  ben  be  (4)  tbor  Stebe 
gebratbt  befft. 

Be  XXXVI  SSeleuijngbe  (5). 

3tfm.  ®fjn  $nape  ijé  Seijbeêmann  pan  eijnem  2cbepe  pnbe  ijê  geburet  batb  2tbijp 
to  brijngenbe  bar  bat  loffen  ftbal,ibt  geuelttocl  bat  in  ben  JJauen  fïjnt  fieben  enb  2!ote, 
bartmtme  bat  ipen  be  2cbepe  bar  in  leggen  onbe  ptlilaben  fd;al,  be  Sdbijpper  ij*  ftbul* 
bicb  ben  2cbijp(uben  to  porfeenbe  be  2tebe  bar  men  bat  2(bÜP  in  Iecf>t,  pnbe  be  fcbal 
ftjne  Boutoe  alfo  fetten  bat  be  Aopman  nenen  2d?aben  babeij  ntme  ; toente  neme  be 
jtopman  2d)aben  bij  ©ebrtfe  beê  îompeê/fo  ireer  bt  2cbijpper  ftbulbicb  ben  gcbaben 
pp  tbo  rijtbren  pnn  betalen.  31tm.  Be  ïeijbeêmattn  fcbal  fïjne  SJartb  gebaen  onbe  fïjn 
îoen  Porbentb  bebben  toen  be  batb  2cbijpp  befft  gebracbt  in  be  Sjaue  oor  2eferbeijben 
pnbe  ij*  ocf  nijcbt  fcbulbicb  batforber  to  brijngenbe/  onbe  bar  na  fcbal  be  2>d)ijpper  onbe 
Scbijpfube  tbo  bem  2tpepe  feen. 

Mt  «ta  bolgçt  be  ûrtrtnaitcle  be  be  Æiopnum,  ©djfipper  Pnbe  ©djijpmonne  pnbtï 
onbcren  Ijeb&tn  por  bem  Scbijpprecbt  (6). 

®e  XXXVII  æeleuijngbe  (7). 

3tem.  2B»rt  bat  fo  batb  eijn  2ebijp  brefe  ebber  bat  men  ijbt  borebfegelbt  onbe 
gtpeme  an  ©runbt,  tpere  ijbt  2afe  bat  ben  Soplnben  bem  2cbijppet  pnbe  bem  2c$ijp» 

(l)  Le  texte  porte  )t>,  qui  signifie  xv.  J'ai  cru  qu'il  n’y  aroit  pas  d’inconvénient  k exprimer  les  nu* 
mérales  en  caractères  romains. 

(*)  Les  éditeurs  de»  Statuts  de  SIcswick  indiquent  comme  variante  du  texte  d'Husum  les  mots  6>c  3rf 
Us  trois  parts.  Cette  leçon  est  préférable  ; car  les  mots  tt  ItlKt  £crU  signifieroient  U tiers. 

(3)  Cet  article  est  le  38,e  dans  l’édition  de  1 503  ; il  manque  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(4)  Le  manuscrit  porte  tirs  , ce  qui  ne  peut  être  qu’une  faute  de  copiste;  il  faut  lire  (<>  il,  comme 
dans  le  texte  d’Husum, 

(3)  Cet  article  est  le  39.*  dans  l'édition  de  1 305,  et  le  34.*  dans  1rs  manuscrits  de  1533  et  de  1337. 

(0)  Voir  la  note  s de  la  page  409  sur  la  collation  de  cette  rubrique  avec  celle  desautrrs  textes. 

(7)  Cet  article  est  le  40.*  dans  l’édition  de  1305,  et  le  33.*  dans  les  manuscrits  de  1333  et  de  1337. 
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manne  gubt  betfyte  bat  men  bat  fonbt  in  tort  mebber  maten  laten , pnbe  brijngen  bem 
Hopmanne  |tjn  ®ubt  bar  [je  gtlauet  (jabbe,  reo  en  @obt  fparbe  ppr  Sngeuail , #nbe  mer 
ijb  2afe  bat  men  bat  2d)ijpp  nijcijt  mot  mebber  malen  fonbe,  fo  fdjatl  be  Scfciipper  fïjne 
nulle  gracfjt  fjebben  tan  aile  bent  @f)ube , on  b merfe  bat  bar  gcborgtn  ijê  »nbe  miit  einem 
®cbtê**)>enning  (i)  gewonnen  ijê.  ffier  ijb  2afe  batbe  Æoplitbe  neen  @elbt  fjabben  bat  fe 
be  gracbt  bem  2«bijpptt  [ nijtbt  fonben  geuen  onn  be  Scbijpper  ] (a)  bem  jtopmanne  nicbt 
belouen  tpijB,  fo  tnatb  be  2<biipper  nemen  ean  be*  Sopmanê  ®ube,  na  fDorlopijnge 
fo  oeie  alfe  bat  anber  ®ub  in  bem  ©îercftbe  gegeuen  toert. 

X>t  XXXVIII  SBeleuijngbe  (3). 

3tcm-  SBwrijbt  bat  eijn  ®(f>ijpp  9lobt  b«bbe,  fo  bat  be  ®<$ijpper  begerbe  bat  men 
bat  @ub  tperpen  ft^olbe , be  f<b«B  nijdjt  nserpen  , funber  be  fdpal  firf  erflen  befpreten  mijt 
ben  Aopman  ijmb  3cbijpp  mat  er  @ubtbuncfent  bar  to  ijê;  tpijtt  be  Æopman  bat  nijcbt 
fieben  bat  men  rperpen  fdjait  pnbe  bucbte  bem  Scbijpper  gubt  pnbe  pan  be  <2cbijpiuben 
ttoeen  ebber  bren  bat  betb  gebacn  wefen  bat  men  bat  @ub  tp$rpe , men  bat  men  fcbolbe 
porlefen  bat  (4)  2<bijpp  Sijff  »nbe  @ubt,  fo  matb  be  Skbijpper  mot  tperpen , onn  beo  nicbt 
laten,  onn  bem  JCcpmanne  bar  nijtbt  omme  fragen  ; pnbe  tpoibt  be  .Sopman  alfe  men 
tbo  ïanbe  gtoeme,  fo  ftboiben  be  ttpe  ebber  bren  be  in  bem  2d)epe  toeren  froeren  bat  ijbt 
giobtfafe  mai.  3ft****-  ®<r  Ü&t  2afe  bat  bar  neen  Sopman  iint  Sefiijpp  tner,  pnbe 
men  Ijabbe  ülotb  tfjo  roerpenbe , fo  fdjat  be  Zcfiiipper  auer  eijnbregen  mijt  ber  meijjlen 
qjartiien  tint  Sdjiip;  mat  en  gubt  buntfet  bat  fcf)af  men  boen  mogen.  3teui.  ÜBat  ben 
getocrpen  toert,  bat  @ubt  fcfjal  men  betaien  pnbe  gelben  na  SRarftalen,  alfe  bat  anber 
®ubt  bat  ijnt  2tf)ijp  ijê  int  SRarfet  gegenen  mert  ^ennijntf  ^Jennijnct  2Betbe,men  be  gradjt 
bar  ean  betalt  ijê.  fjtent.  ®e  Stbijpper  fdjat  benne  Pan  fïjnem  3t^epe/@ubt  (5)  onbe 
pan  ber  Statut  geuen,  gelijfe  fo  be  Æopman  gijffr  oan  fïjnem  ©ub«,  toeê  be  tfcpman  baroan 
fefen  mert  ; onbe  alfe  be  ®tf>ijpper  fijn  2ct)ijpp  fettet,  bar  mogen  ’t  (6)  be  jtopiube  pornemen 
pp  ene  Xijbt.  3tent.  2Ser  bar  ijennidj  SOian  in  bem  2tj)epe  bar  men  ®ubt  toorpe  pnbe  be 
bebbe  ®etb  ebber  anber  ®ubt  in  ber  Æijfien  bat  ftbolbe  t>e  apenbaren  eer  me  toorpe  -,  men 
be  bat  apenbart  befft,  fo  ftbal  be  to  üBerpgelbe  gelben  ttpe  ^ennijnge  pot  eijnen,  pnbe  toer 
bar  ocf  anber  @ubt  in  ber  jtijflen  bat  ftbatt  men  refen  na  fïjnem  SBerbe  atê  bat  mert  ijê. 
3ttm.  fjefft  bar  ocf  ijemant  ®elt  iu  ftjner  Æijflen , onbe  neme  bat  bar  ptb  pnbe  neme 
bat  omme  fïjne  2ijbe , be  (7)  febolbe  bar  (8)  nijtbt  oan  gelben.  3tem*  J?abbe  bar  ijemant 
@eib  ebber  anber  @ubt  in  fïjner  JUjjïen,  pnbe  apenbaerbe  bat  nijebt  eer  men  metpet,  pnbe 
be  Sljjîe  (bar  bat  ®elbf  in  ijê)  morbe  ben  auer  getocrpen  in  be  ®ee,  men  fdjai  fe  nijtbt 
boger  refen  alê  bre  2tbijlbe,  alfo  perne  fe  beftbiagen  ijê;  were  fe  auer  pnbeflagen , fo 

(t)  Voir  sur  ce  mot,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  éditions  , la  note  8 de  1a  pape  480. 

(* ) L'addition  des  mots  entre  crochets  est  commandée  par  le  sens  et  justifiée  par  le  texte  d'Husum.  Il 
est  probable  que  le  copiste , trompe  par  le  mot  3<$iip&rr,  répété  dans  deux  lignes , en  a passe  une. 

(3)  Cet  article  est  le  4 1/*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  30.e  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(4)  Le  manuscrit  porte  ta  au  lieu  de  tat , faute  qui  n’existe  pas  dans  le  texte  d'Husum. 

(5)  Au  lieu  de  . il  faut , comme  dans  le  texte  d'Husum , €cf}rpr:(9utt,  en  allemand  . 

qui  signifie  tout  ce  qui  tient  à la  propriété  du  navire  , c’est-à-dire  , le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux. 

(6)  Le  manuscrit  porte  taf  mogen  ; mais  le  scqs  exige  , comme  dans  le  texte  d'Husum , tor  moata  ifct.  ou 
tar  mogen  t , pour  cela , pour  ce  prix , ils  peuvent  &c. 

(7)  Le  manuscrit  porte  t>m  j il  faut  lire  hf , il , comme  dans  le  texte  d’Husum. 

(8)  Le  manuscrit  porte  tat  ; le  sens  exige  , comme  dans  le  texte  d’Husum  , le  mot  fat,  qui  rapproché  de 
ean  signifie  de  ccta , y.  La  similitude  des  lettres  < et  i a dounc  lieu  à plusieurs  fautes  de  ce  genre. 
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fcÿaK  men  f*  gelben  na  trer  SIBerbe,  wat  ft  wert  ijê.  3t«m-  SBeer  ijbt  0a(e  bat  bat 
gemorpen  morte  eijne  9J?atte  mijtb  eijnem  SSebbe  tbbtr  mijt  eijnem  Bioppenfacfe , bal  fdjai 
men  refen  oor  bre  0tbijlbe.  SSnn  meer  ijbt  SSeijoff  bat  men  lotttt  ftbolbe  tbo  eijner  SReijfe 
to  fjolbenbe , men  fcbal  bat  erjlen  berabtfragen  mijt  ben  Sopmanne  ijnt  0cbijpp  mat  « 
©ubtbùntfent  bat  to  ijê , wat  btrn  mtflen  ipupen  ©ubtbuncfent  roegen  bat  fcbal  mtn  bon  ; 
onbt  mw  bat  nttn  Sopman  ijm  0ebtpe,  mat  btrn  ©cbüpper  »nbt  bem  nteijften  ijupen 
beê  Solcfeê  gubt  bùcÇte,  bat  ftÇoib»  mtn  boen  onn  btm  ft  oolgen,  ^ttm.  San  Üotttu 
®elbe  fcbal  mtn  ntmtn  fo  oele  alft  men  bat  op  fettet  onbt  tebelict  ijê  tbbet  alfe  ijbt 
gemanlict  ijê , onbt  bat  ïote^Seltt  to  refen  onbt  to  betaleR  gbelijfe  btm  S8Jerpgelbe. 

©t  XXXIX  Seleuijngbe  (j). 

3tem.  ©jn  0<bÜPP  fegeit  ean  ülmjîerbam  tbbtr  oan  anbtr  0teben,  mot  bat  ftj,  ibt 
gtuelt  bat  b«  (tint  STOafi  tbbtr  jtabel  fjouwet  tbbtr  anberê  wat  bij  Unmeeber , bijnntn 
tbbtt  buttn  (a) , bp  bat  mtn  bat  0ebÜPP  onbt  ©ubt  bergtn  macb,  fo  ijê  be  fdjutbi«tt  btn 
Xoplubtn  erjlen  to  fragtn,  enbe  en  be  Sebt  Magen,  onbe  feggen  bat  ijb  fît  omme  to 
btbolben  0tbijpp , ïijff  onbe  ®ubt , bat  fcbolen  ft  ttfen  auer  bat  @ubt  alfe  oan  SBerpen  ; 
onbe  bat  be  jfcpman  ftbe  : idt  gtot  bar  nttn  3jamort  tbo , barommt  fcbal  bat  be  0(btjppet 
nfjcbt  laten,  men  men  be  to  ïanbe  famen  ijê,  fcbaU  b«  fulff  brubbe  fweten  bat  be  bat 
oan  Sobt  gbebaen  f>efft. 


Be  XL  Selentjngbe  (3). 

3tem.  ©in  etbiip  fegeit  oan  îtmfierbam  tbbtr  oan  anbertn  0teben,  wor  bat  ijê , 
be  ijê  tbo  acbter  onbe  oorfofft  bat  ®ubt  op  btm  Sobbem , be  ijê  febuibieb,  fo  oernt  be 
SBobbem  fo  otle  to  ïanbe  brijnget,  bat  to  betaltn  an  ben  erften  SKatft  bar  be  funtpt 
bijnntn  xiv  Bagen  bar  na , onbe  bat  fcbal  be  betaten  troijfdjen  ben  mijnjlen  onbt  meijjlen ; 
bnbe  weer  bat  fo  bat  be  0cbiippet  ben  jtcpman  niebt  oornogenbt  enbe  be  bat  0<bijp 
oorfoffte,  effte  eijnem  anbertn  0d)ijpper  ijntb  0<btpe  fettebe,  fo  ni o (b te  be  5lopman  bat 
®<bijp  bijnntn  3i«er  onbe  Bacb  anfprtfen  , onbe  |tjn  ®eibt  baronne  fofen , geüjferroijê 
ijfft  be  bat  ijegenmarbitb  mtr,  enbe  bat  fcbal  be  betogen  mijt  beê  ©tbijpperê  @tgel;  fo 
ma<b  b«  bar  niebt  entijegen  {4)  feggen. 

Be  XLI  Seleuiingbe  (5). 

3tC1tt.  ©jn  ©tbijpper  oorfratbltt  jîjn  ®cbijp  onbe  labet  bat  ftjne  SReijft  to  bonbe,  onn 
bijr  bijnntn  blijfft  bat  ®cbiip  alfo  (ange  (iggen  bat  em  ®eibeé  entbrieft,  be  tnatb  root 
fenben  to  fîjnem  ïanbe  omme  ®e(t , men  be  motb  nenen  guben  2Bijnt  ootlijggben  ; mente 
oorlege  be  ben  ÜBijnt,  be  were  fdjulbicfj  bem  tfopraanne  fijnen  2cbaben  to  beteren  onbe 
to  betaltn;  ijeboeb  be  macb  moi  ean  ber  jtoplube  @nbt  to  fîjner  Sottrofft  nemen,  onbe 
men  be  fumpt  bar  b<  lojfen  fcbal , bar  fcbal  be  bat  ©ub  betaltn  twijfcbtn  ben  niijnften 
onbe  ben  meijfien  , alfe  bat  @ubt  in  bem  SSerfenbe  gelbt  bat  in  bat  fulue  ©cbijpp  ijê, 
onbe  be  ©tbijpper  fcbal  ftjne  nulle  gracbt  baroan  bebben. 

(1)  Cet  article  est  le  4t. * dans  l'édition  de  iso»,  et  le  37.*  dans  les  manuscrits  de  1555  et  de  1537. 

(2)  Voir  la  note  t de  la  page  *95. 

(3j  Cet  article  est  le  43.*  dans  Tédition  de  1505,  et  le  38.*  dan»  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(a)  Le  manuscrit  porte  mtiiagta  ; c’est  une  faute  qui  a été  corrigée  d’après  le  texte  d'Husum. 

(5)  Cet  article  eat  le  44.*  dans  l’édition  de  1505,  et  le  39.*  dans  les  manuscrits  de  1531  et  de  1537. 
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CHAPrrKE  XI. 


Zt  XLII  Stleuijngbe  ji). 

3fi'in.  Çijn  2ft»ijp  fegett  pan  ijmnijgbtr  Stebe  irai  bat  iji  bat  fjefft  gtfabtn  fïjtit 
Biifit  Safî,  fo  mad)  be  ©tbijpper  nten  ©ub  mer  tn  nrmtn,  funber  ijbt  fïj  mijt  SBijHtn 
trnbe  ïïulborbt  btb  Sopmanô;  wer  bat  2 ale  bat  b<  ijtnnitb  ©wbt  in  nerat  ijrgtn  beè 
ttopman#  2Btt«n , fo  fjefft  te  oorbortb  fo  prit  ©ub«9  alfe  be  befft  in  genamen , funber 
be  niDtbte  bat  aifo  befcfjeben  b*b&en  : icf  fdjall  bar  fo  tieie  ©ube«  in  nemen. 

0e  XLIII  S8et eui j ng be  (a). 

OtCllU  Sibt  geoelt  bat  fief  be  ©cbijplube  berne  Stbijpper  porburen , bnbe  ijennijge 
Ban  en  gaen  pt(>  bem  ©cbepe  funber  Crloff  Bnbe  brpnfen  fttf  buü,  fe  fijuen  onbe  flan 
füf  aifo  bat  bar  eijner  gewunbet  îrert,  be  ©cbijpper  iji  nicbt  fcbutbicb  en  to  laten  ^riifen 
bp  beô  ©djijppfb  Sofl  (3),  men  b«  macb  en  btb  berne  ©cbepe  bften  gaen,  onbe  buren 
eijncn  anberen  in  be  ©tebe.  SOîotb  be  ben  rneer  geuen,  fe  fdjolen  bat  betafen  onbe  bem 
©cbijpper  Webber  geuen  bat  fe  oan  em  entfangen  bebben  ; men  fenbt  be  fe  Btb  in  beé 
©djepeê  îenfie  ebber  SEBerue,  onbe  worben  ben  gewunbet , fo  fcboicn  fe  gebeelet  werben 
Bp  beê  ©3)epeê  JîefL 

0e  XLIV  Seleuijngbe  (4). 

3tCl1l-  Êiin  ©cbijpper  wiinbt  ftjne  ©tbijplube,  bat  fumpt  fo  bat  b*  mijt  eiinen  oan 
en  tljo  [ fittett ] (5)  fumpt,  be  betb  b<n  ©ebijpman  otb  berne  ©cbepe  gaen  onbe  gijfft  eme 
Erlojf , onbe  iretl;  em  nene  apenbaer  ©cbulbt  to  geuenbe , be  ©ebijpman  tjefft  fîjn  baiue 
îcen  Borbentt,  Bnbe  beleuet  bem  ©cbijpmanne  oan  bem  ©cbijpper  tbo  fdjeijbenbe,  fo 
fcbal  be  bem  ©cbijpper  teé  getijfen  fo  Webber  boen,  Bnbe  weer  be  buten  ber  ^aoen  gbe* 
fegelt  in  ber  2ee  ebber  in  eijne  anber  Jjaue  ebber  in  bat  glee,  üWargbeepp  , fo  befft  b»  ftjn 
mil  ïoen  oorbentb;  wolbc  bar  oÆ  be  ©tbijpman  pan  bem  ©clipper  fcbeijben,  fo  fiÿal 
be  em  Webber  geuen  bat  b«  oan  ent  opgebort  b«fft  onbe  bar  fo  oele  tbo. 

0e  XLV  SSeleuifngbe  (6). 

3fCm.  ©0  eiin  ©ebijpman  ftjdf  befiebet  to  eijnem  ©cbijpperen  mijt  em  to  fegelnbe, 
fo  ijb  be  fcbuibicb  beô  ^opmanb  ©ubt  to  bewarenbe  fo  bem  ©cbijpper,  ©turntanne  onbe 
gracbtmanne  gubt  bunfet. 


0e  XLVI  SSeieuijngbe  (7). 

3tCI11.  $ien  fcbat  geuen  tbo  Solegelbe  oan  ber  Saff  SRoggen  eijnen  ©roten,  aifo  pafen 


(i)  C(*t  article  est  le  45/  dans  l'édition  de  1505»  et  le  40/  dans  les  manuscrits  de  1553  et  de  153?. 

(s)  Ccl  article  r»t  le  40/  dans  l'édition  de  1505»  et  le  41.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(3]  Le  manuscrit  porte  C^ditipprts  Jâsf? , frais  du  patron  i il  est  évident  qu'il  faut  lire , comme  à la  fin  d« 

l'article , jSsfi.  ou  du  moins  tPdnjppc*  Jîoff , frais  du  navire.  Voir  U note  3 de  la  page  494. 

(4)  Cet  article  est  le  47/  dans  l'édition  de  I505,  et  le  4*/  dans  Ira  manuscrits  de  1533  ctae  1537. 

(6)  Le  mot  (ture.  se  quereller , se  disputer,  est  nécessaire  pour  donner  un  sens  a !a  phrase.  Le  copiste 
Ta  probablement  omis  par  inadvertance.  II  sc  trouve  dans  le  texte  d'ilusum. 

(6)  Cet  article  forme  la  première  partie  de  l'article  48  dans  l'édition  de  1505;  il  est  le  43/  dans  les  ma- 
nuscrits de  1533  et  de  1537. 

(7)  Cet  article  forme  la  seconde  partie  de  (article  48  dans  {'édition  de  1505  ; il  est  le  44/  dans  les  ma- 
nuscrits de  1 533  et  de  1557a 
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dlft  ft  bon  folon,  «nbt  ij«  ifbt  Z>att  bat  fe  ben  8ioggen  nod)  ffifijton  mjrijt  folen  ebbet 
bercaren , vnbe  «orberuen  laten , fe  fïjnt  fdjulbicf)  to  beteren  tfjo  teê  -2 clji jpceré  onbe  2tur/ 
man«  ®<gg«nt;  onbe  ottj  fdjHen , II  ®rot«i;  t»nbe  fo  fc$al  [je  nene  SPIattijnge  bebben 
pan  nenen  Xorn;  oor  ttre  hunbert  ÜSagonfdjott  eijnen  ©roten,  »or  eijn  bunbert  Ana» 
baltes  eijnen  ©roten  (t),  oan  eijn  ffiatb  2If(f>en  eijn  2>rabanbef$en , oan  eijner  ïa|ï 
$crijngeg  eijnen  ©roten,  oan  tmeen  îafi  ïbeere*  ebber  ’Peleê , fo  bar  be  2d)ijpper  sort, 
eijnen  ©roten  (a);  bijtij  oorfctireuen  ©ubt  tnacfj  be  2cf)ijpman  an  «Sorti;  tjolben,  fo  (ange 
bat  [be]  (3)  jtoproann  beS  StbijptnanS  [g]  üBijilen  tjeffr.  3tem.  9BeIcf  ©ubt  bar  men  eijn 
$>oQeij  ppbrijnget  (5) , aife  oan  eijn  Oatij  gtaffei  I]@rott)eu,  oan  eijn  ijaijf  ’iîatf;  eijnen 
©roten,  enbe  eijn  <j)act  SBanbeè  II  ©rotijen,  oan  eijn  Xeriijng  SBanbeê  eijnen  ©roten, 
onbe  oan  eijn  2 toi  üBijnS  II  ©roten , oan  eijner  <pijpen  SBIjnS  eijnen  ©rotlj. 

De  XLVII  SSeieui jngtje  (6). 

3tem.  ©ter  ijbt  ®afe  bat  fe  ber  jtoptube  ©ubt  eotfumeben , aile  be  an  bem  QBijnbti 
gelbe  (7)  beleben  be  fdjolen  benne  otf  ben  Stfiaben  beteren.  3ttm.  3iP  (8)  bat  be  Zffjijp, 
manê  bem  @#ijpprr  effte  ®tnrtnan  frageben  effte  be  î£ou»e  bar  fe  ntebe  trijflen  fcfjoiben 
ffard  genoff)  nsere,  feggen  fe  ija,  fe  fïjnt  (tard  genctf»,  onbe  bat  loutre  tobtele  benne,  fo 
toer  be  Sffjijpper  fdjulbttÿ  ben  2djaben ( be  bar  oan  lantenmodlte)  tfjo  (eggenbe;  men  fr a» 
gebcn  be  Sscbijpmané  nicfjt , fo  fôolbe  ijbt  toefen  aife  oor  gefetbt  ijé. 

©«  XLVIII  îBeleuijngbe  {9). 

3tcm.  Sijn  ®d) ijp  fegelt  oan  ütnflerbamme  ebber  oan  anberen  2feben  onbe  bat  eijn 
bat  anber  anfegelt  onbe  gefffjee  nijeÿt  mi jt  jBijÜen , eijn  Ijflitf  (to)  fdjal  ben  2djaben  [jalff 
gelben  onbe  ijebben,  ntett  gfjefdjege  ijbt  mijt  SESiOen  , fo  ftboibe  be  be  bat  anber  ®$ijp 
anfegelnbe  ben  ®tfjaben  aQeijne  gelben  onbe  beteren. 

Be  XLIX  SSeleuijngfje  (ta). 

2ftCItl.  2ijn  2tf)ijp  Uge  in  eijner  jjaue  tfjo  üimfierbatn  effte  anberS  tror,  onbe  toorbe 


(l)  Cette  disposition  est  omise  dans  le  texte  dllosom. 

(t)  Voir  U note  t de  U page  49e. 

(3)  Le  sens  exige  l'addition  de  l'article  to  » U , qui  se  trouve  dans  le  texte  d'Hustun. 

(4)  Une  variante  râler  ce  par  les  éditeurs  des  Statuts  de  Slestvick  indique  qu’un  manuscrit  porte  le 
mot  Sdjijpptr*  an  lieu  de  celui  de  ©cfüipmaittf.  Voir  la  note  8 de  la  page  49 1. 

(5)  Le  manuscrit  porte  ap9tirm|rf » faute  dont  le  texte  (fllasam  autorise  la  correction. 

(•)  Cet  article  est  la  troisième  partie  de  l'article  48  dans  l'édition  de  1 505  ; il  est  renui  avec  le  précédent 
pour  former  le  44.*  dans  les  manuscrits  de  1683  et  de  1637. 

(7)  Le  texte  porte  SCijn*  to  Œ«l5e  ; c'est  probablement  une  faute  de  copiste  , et  ces  mots  doivent  être  rem- 
placés par  , droit  de  palan.  Cette  correction  est  autorisée  par  les  textes  de  l’édition  de  1605 

et  des  manuscrits  de  1633  et  de  1637.  Celte  faute  existe  également  dans  le  texte  d’Iiasum  : il  paroh 
même  , d'après  une  variante  indiqués  par  les  éditeurs  , que  les  copistes  de  quelques  manuscrits  ont  pré- 
sumé qu'il  s'agissoit  de  marchandises,  et  que  le  mot  signifioit  via  ; car  ils  y ont  substitué  CCarrn. 

marchandises , leçon  qui  rendroit  l'article  inintelligible  en  cette  partie. 

(8)  M.  de  Clercq  a substitué  Hflft,  s’il  est,  à ijfft,  si,  mot  qui  semble  être  ici,  comme  dans  le  texte 

(fllusum,  une  faute  de  copiste  ; car  le  mot  tjfff  ou  rfft , si,  ne  devroit  pas  être  suivi  de  Nif,  que , tandis 
qne  cette  particule  est  nécessaire  après  ijtff.  Voir  ci-dessoa  l'article  97,  ligne  5 , et  l'article  9 8 , ligne  6. 

(9)  Cet  article  est  le  49.*  dans  l’édition  de  1605,  et  le  45.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(10)  Voir  la  note  7 de  la  page  496  : / jrotUcf  et  ijfUtf  ont  le  même  sens. 

(11)  Cetarticle  est  le  50,*  dans  l’édition  de  1505,  et  le  66.c  dans  les  manuscrits  de  1535  et  de  1537. 
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CHAPITRE  SI. 


briiot nb«  pp  tiin  anbfr  Scbijp  pnbt  btm  ©djabtn  btbf,  fe  fdpolbtn  ben  ©cfcabtn  balff 
pnbt  ^alff  gtlbfn. 

Cf  L SSfltttijngbf  (t). 

3tcm.  ®ii"  ©djijp  fampt  in  fijnft  ftaurn  brijtirnbe  rt>o  îimfttrbam  tbbtr  anbtrê 
mor , bat  f($al  fiin  Cobbfr  op  (tin  îinftr  bfbbtnj  iê  batf)  nijdjt  pnbt  bar  Sdjabf  t>an 
fampt,  fp  fdja!  bt  btn  ©cbabtrt  balff  bttfrtn. 

Cf  LI  58e(fuijngbf  (s). 

3tcm-  5Ün  ©cbijp  fmnpt  pan  #amborcb  fbber  anbtrê  mot,  ntfn  ftfcal  bat  lofiftt 
bijnntn  vin  Cagtn  onn  bf  gra^t  ptbgtutn. 

Cf  LII  »f Ifuijngbf  (3) 

3tCll».  Cijn  v2<f)ijp  fampt  pmmf  bfn  Scb-tgen  tfftt  etf>  Olormgrn,  bat  fdja!  mtn 
lofftn  bijnntn  xiv  Cagen  pnn  bf  gradjt  gtuen  ; beè  gtiijfen  aUt  ©ftr©djfpf. 

Ct  LUI  ISf Itu i] itgbt  (4). 

3tcm.  Siin  ©cbijpp  bat  (abtt  to  ©djo nr  tbbtr  anbtrê , ijbt  ijê  gefradjtrt  in  glan. 
btrtn  tfftt  anbfrê  wor  ijnt  îJlarctft , bat  fumpt  pan  iJîobtfafrn  to  îfmfirrbam  , jê  [ ibt] 
bat  [bt]  (5)  Scftijpprr  bat  ftotrtn  tpijl  mijt  ffjnem  ©turmannt  pnbt  troe  fïjnfr  ©$ijp> 
ntanê  bat  ijbt  9lobt  btbt;  wtr  bat  btnnt  fo  bat  bt  bat  ©djijpp  nijcbt  fonbt  rtbt  maftn 
buttn  Pmmf  to  ftgtlnbt , fo  fcfjat  bt  ©tbijpptr  bat  ©rtbt  ijnt  SWarit  ftnbtn  pp  btê 
©$tptê  Bradn  pnbt  btê  jtcpmanê  XoUtn. 

3)f  LIV  SStltuijngbt  (6). 

3tcm.  Çijn  iZcbtjpman  fampt  in’t  (7)  SRarcft  mijt  (tjntnt  ©cbijpptr , bt  fcbal  bij 
ftjnntn  ©cfnjpptr  biijutn  fo  langt  bat  bf  gtlofft t bffft  Pnbt  mtbbtr  gbfbaüafift  iiê  bat 
ijbt  lijggen  mad>. 

Cf  LV  Stltuijngbt  (8). 

3fCltl.5Brtr  bat  fo  bat  tijn  ©cbijpp  mijt  ©ubt  fegtlbt  an  bt  Qrunbt  pnbt  in  93  nutum 
tottr  to  porganbt,  pnn  mpcfut  mtn  Itbbijgt  ©cbfpt  b<bben  bat  ®ub  bar  pib  tbo  lucbttn; 
mat  bat  fofltt,  bat  ftbat  bttaltn  ©cfjijp  pnbt  ©ubt,  getijcf  ÜQtrpgtlbt  ; Pnn  mtr  bar  nttn 
jtopman  ijnnf  mtn  mt  an  ®runbt  ftgtlt , fo  ftbat  bt  ©cbijpptr  fmrrfn  mijt  tretn  ftjnfr 


(t)  Ot  article  est  le  51/  dans  Tedition  de  t505,  et  le  47/  dans  les  manuscrits  d«  1533  et  de  1537. 

(t)  Cet  article  est  le  Si/ dans  l'édition  de  1505,  et  le  48.*  dans  le®  manuscrits  de  1333  ct  de  tIST. 

(3)  Cet  article  est  le  33/  dan*  l'édition  de  1303,  et  le  49.*  dan*  le»  manuscrits  de  1333  et  de  1537. 

( t)  Cet  article  est  le  54/  dans  l'édition  de  1 503»  et  le  50/ dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(5)  L’addition  de  la  particule  IM.  cela,  et  de  l'article  te,  le,  est  commandée  parle  sens  ct  justifiée  par 
le  texte  d'Hiisum. 

(fl;  Cet  article  est  le  55.e  dans  IVdition  de  1505,  et  le  51/ dans  les  manuscrits  de  1533  ct  de  1537. 

(7)  M.  de  CIrrcq  a ajouté  après  tn.  dans  , la  lettre  't,  abréviation  de  l'article  . le,  qui  est  exigé  par 
le  sens.  Le  texte  d'ilusum  porte  btt»  ce  qui  revient  au  même. 

(•)  Cet  article  est  le  56/  dans  l'édition  de  1505,  et  le  54/ dans  le»  manuscrits  de  1633  ct  de  1537. 
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ScbiipmanS,  bat  bat  0cf)ijpp  in  grcftn  Baren  roat  an  ©nmbt,  vnbe  bat  te  in  S>n<tten 
roaê  bat  ©ubt  lo  ootlefenbe  bat  Rien  en  beê  [ntjcfti]  (1)  tnijt  sorbregen. 

©e  LVI  ©eltuijngbe  (a). 

®«*  bat  (3)  eijn  04)ijpp  ijnt  ©argbtpt  ebber  ijnt  glee  orront  enbe  gijnge 
fo  beepp  bat  ijbt  nijcbt  ffrten  fonte , ente  ttiuane  me  ben  luette  0d)«pt  bat  0cf)ijp  to 
loffenbc,  mat  bat  tofiet  frfjal  bat  0tbijpp  betaien  tire  Delt  tnbe  bat  ©ubt  bat  brubbe  DtD; 
men  fumpt  bat  0d)ijp  nijcfjt  mebbec  op , fo  frf)  a!  bat  0<bijpp  b»  (ucÿte  aüeijtte 

betaien. 

De  LVII  Seleuijngbe  (4). 

3tcm.  0o  eijn  04» ijppet  bat  ©ubt  otlj  bemt  gdjtpt  gefettet  ijrfft , fo  ma<f>  f>t  bat 
moi  betotben  tf)o  fijner  Bort,  fo  tange  bat  be  jCopman  en  be  Bracbt  onbe  anber  Btigtlbt 
«ornoget  befft  bat  men  bar  op  fdjulbid)  modjte  mefen , in  bem  bat  be  0$ijpper  bem  jfopt 
manne  nijd)t  louen  rnijU. 


De  LVIII  ©eleui jngbe  (5). 

3tCm.  ©or  tuette  0cbepe  famen  be  ©ubt  geiutbtet  fjtb&en , bt  fd^al  men  toffen  bijnnen 
oiiff  Dagen  bar  na,  alfe  fe  oan  bem  gd)epe  famen  jijntb. 

®e  LIX  Seleuiingbe  (6). 

3tftn.  3ifft  eijn  0cbiipp  mijt  9loben  fumpt  oor  eijn  Borianbt  fbo  rij'ben  an  fîjn 
Bntfer , in  eijne  gemeijne  j?au«  onbe  be  gturman  bar  onbefantf)  ijé , onbe  munne  me  benn 
eijnen  (7)  ïrijfcegman  bat  0d)ijpp  onbe  ©ubt  to  ber  $ane  tbo  brijngenbe,  mat  be  Seijbeiman 
bar  oan  fcebben  fd)at,  bat  (8}  fdjai  bat  0cb<jp  onn  ©ubt  betaien  getiict  ©erppgeibe. 

De  LX  Seleuiingbe  (9). 

3tCI«.  ©en  0d>epe  famen  ijntb  §(ee  ebber  ©argbeepp  oan  Bmmelanbt,  onbe 
bar  (10)  op  mijilen  mefen,  fo  men  bar  eijnen  SojSman  miinnetb  bat  0<biipp  onbe  ©ubt  bar  op 

(l)  Le»  textes  de  Gripswald  et  d’EIusom  ne  contiennent  pas  cette  négation  , necessaire  an  sens  de  la 
phrase.  Les  éditeurs  des  Statuts  de  Sicswick , sans  proposer  de  correction  , citent  la  traduction  cTEngcIbrccht 
qui  a été  faite  d’après  les  textes  hollandais  où  sc  trouve  la  négation. 

(l)  Cet  article  est  le  57.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  55.®  dans  les  manuscrits  de  1535  et  de  1537. 

(3)  Le  manuscrit  porte  bar;  c’est  une  faute  évidente,  que  M.  de  Clercq  a corrigée  d'après  le  texte  d'Hosam. 

(a)  Cet  article  est  le  58.*  dans  l’édition  de  1 505,  et  le  st*  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1 537. 

(ft)  Cet  article  est  le  59.*  dans  f édition  de  1 505,  et  le  55.*  dans  les  manuscrits  de  1 533  et  de  1537. 

(t)  Cet  article  est  le  GO.*  dans  l’édition  de  1 505,  et  le  56.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(7)  Le  manuscrit  porte  rübrn.  C’est  évidemment  une  faute  de  copiste;  il  faut  lire  rijstn»  un. 

(§)  Au  lien  de  bar,  là,  M.  de  Clercq  a mis  kit,  cela,  qui  est  exigé  par  le  sena  et  qui  sc  trouve  dans  le 
texte  cTHusum. 

(9)  Cet  article  est  le  61.*  dans  l'édition  de  1505,  et  le  57.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(lO)  Le  manuscrit  de  Gripswald  et  le  texte  d’Ilusum  sont  les  seuls  on  sc  trouve  le  mot  bar,  /à.  Dans 
tous  les  autres  textes,  on  lit  ftijr,  ici.  On  a vn , page  400,  quelles  conséquences  j'en  avois  tirées  pour  établir 
qne  la  seconde  partie  de  la  compilation  appartient  anx  Pays-Bas  septentrionaux,  et  non  à Wisby.  Le 
copiste  du  texte  d’après  lequel  les  manuscrits  de  Gripswald  et  (THusum  ont  été  faits,  a-t-ii  aperçu  la 
question?  Frappé  de  la  contradiction  qni  existoit  entre  l'idée  que  présente  le  mot  trçr.  ici,  appliqué  à la 
navigation  du  Marsdiep,  et  l'opinion  générale  qui  attribuoit  r article  h Wisby,  a-t-il  cru  devoir  substituer 
bar,  là?  Cette  substitution  seroit-tllc  l'effet  d’une  erreur  ou  une  simple  variante  indifférente  ? . 

I.  66 
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ifjo  brijngiit,  btê  fcbal  be@4>iipp<r  bttn  gogmatme  be  Xofl  geuen  pnbe  be  Æoplube  fc^oten 
en  lonen  pan  etem  ®elbe. 


©e  LXI  ffielenijngb*  (1). 

3tem.  Cijn  ©cbijpman  (j)  be  pjttem  ®<f)iipper  tntfopt  mijt  fîjnttnt  ®e!be  bat  b*  ente 
gbebaen  fjcffr , pnbe  be  ©Clipper  fan  bat  mijt  twen  pjner  ©cbüplube  bttugen,  b*  b«fft 
Portent»  btn  @aigen. 

De  LXII  æeteuijngbe  (3). 

3tcm.  Çijn  ©tfiijpman  (4).  3tent.  SÎOeer  bat  fo  bat  (5)  bt  ©ebijpper  eijnen  ©<büp« 
ntan  befunbe  mijt  gwabenDijngen(6),pnbe  be@tbijpperbat  betugen  modjte  mijt  twen  pjner 
©tbijptnannen,  bt  ©dbijpman  b«  fcbal  ©rloff  b'bben  an  bat  erpe  îanbt  bar  bt  «n  ïnmpt r 
pnbe  ferait  ntjcÿt  bebben  oorbort  ijegen  bon  ©ebijpper  pnbe  fdjaü  o<t  netn  Sotn  bebben. 

De  LXIII  SStitnijngbt  (7). 

3tCm.  2Ber  bat  tijn  ©tnrman  effte  ©cbijpman  jîdt  btflebt  tbo  eijnern  ©ebijpper , onn 
be  ©turman  tbber  ©ebijpman  f offre  eijn  ®djijpp  bat  b‘  futueu  poren  wolbe,  fo  fcbolbe 
bt  gwijbt  wefen  pan  btm  ©df'ipptr;  men  btfft  bt  ïoen  ppgebcert,  bat  febal  bt  bent 
©ebijpper  Webber  geuen. 

De  LXIV  Seleuijngbe  (8). 

3tem.  Siin  ©turman  effte  ©cbijpman  btffebet  pet  tbo  eijnem  ©ebijpper,  ijbt  begijfft 
pi  bat  be  ©turman  ebber  be  ©ebijpman  eijne  eebte  grouree  nijmpt  onbe  wijl  an  îanbt 
blijuen  , bt  fcfjat  qroijbt  totftn  pan  bem  ©tbiipper  ; tnen  bebben  fe  ©elbt  entfangen , bat 
fepoten  fe  Webber  geuen. 


De  LXV  Seleutjngbe  (9). 

3tem,  SBere  bat  (10)  eijn  fRrber  uneijnê  weer  mijt  pjnem  ©tbiipper  tmbe  wolbe  pan 


(l)  Cet  article  commence  le  62.®  de  l'édition  de  1505  ; i!  est  le  SS.e  de*  manuscrit»  de  1533  et  de  1537. 
(t)  Le  manuscrit  porte  $d»iip  ► navire;  ce  qui  est  une  faute  évidente.  Voir  U note  4 ci-aprcs. 

(3)  Cet  article  forme  la  seconde  partie  do  l’article  62  dan»  l'édition  de  1505  ; il  est  le  59.®  dan»  le»  ma- 
nuscrit» de  1533  et  de  1537. 

(4)  Ce  commencement  d’article  se  trouve  dan»  le  manuscrit  »an«  aucun  complément  ; fl  paroil  évident 
que  cea  deux  mot»  ont  été  mi»  ainsi  pour  servir  de  correction  à l’article  précédent , dan»  lequel  on  a vu 
que  M de  Clcrcq  a substitué  @<$ijps3an  à ©cftijp. 

(»)  Le  manuscrit  porte  (art  c’est  une  faute  évidente,  qui  a été  corrigée  d’après  le  texte  (THusnm. 

(•)  Kuricke  , J uj  marit.  Hanseat.  tit.  xiv,  art.  1,  traduit  ces  mots  par  lues  venerta.  Le  texte  de  1505  et 
l’original  hollandais  résistent  à ce  sens.  Voir  le  dictionnaire  brémois,  t.  L",  page  35*  » et  *•  HI , page  339. 
(7)  Cet  article  est  le  63.®  dans  f édition  de  1505,  et  le  80.®  dans  le»  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(9)  Cet  article  est  le  64.®  dans  Tédilion  de  1505,  et  le  61.®  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(9)  Cet  article  ne  se  trouve  ni  dans  l’édition  de  1 505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Il  forme 
1 article  29  des  Usages  <f  Amsterdam  ; en  voici  la  traduction  : « Item.  St  un  armateur  venoit  à avoir  des 

• discussions  avec  son  patron  , et  si,  par  méchanceté,  il  ne  vouloit  pas  contribuer  pour  sa  part  à fanne- 

• ment  du  navire , le  patron  aura  le  droit  de  se  servir  du  navire  moyennant  le  fret  qui  sera  arbitré 

• par  des  gens  probes.  * 

(10)  Le  manuscrit  j>oric  tac;  c'est  une  faute  évidente  , qui  a été  corrigée  d'après  le  texte  d’Husum. 
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®ogb<ijt  roegtn  ftjn  Q)art  @<b«prt  nijcÿt  mijt  ira  reb*n , be  ©d?iipper  f<ba[  bat  fntuijg* 
<Zd) ijp  vtttn  emme  fultfe  Sur,  alfe  framen  jtnapen  gubt  burfjte. 

©e  LXVI  æelenijngbe  (i). 

3tCt1t.  SBeer  bat  ©ale  bat  Ije  rea*  ijnt  ©<biip  eorbinuebe,  ebber  tbo  be*  ©cbepe* 
®eboeff  u>at  ïoffte , bat  fdjcten  fe  betafert , 'Pentiijmf  ÿennijge*  ®rcber. 

©*  LXVII  Seleaiingb*  (a). 

3tCtn.  ffieer  ijbt  ©ale  bat  be  ©(fcijpper  fc^otbe  Sorge  fetteit  uor  bat  ©t^fjppe,  fo 
tueer  be  SReber  fcfmlbid?  ®orgen  tljo  fetten  uor  be*  ©Clipper»  îijff. 

©e  LXVIII  ®<(eui  jngbc  (3), 

3tCtt».  Sibt  begijfft  |ûf  bat  eijn  ©<bijp  bat  atibtr  anfegrtt  tnijt  îOnfaOe , alfo  bat  bat 
eijne  ®i$ijp  mijt  fijnem  ©ube  uortaren  biijfft , fo  fd>af  men  bat  ©ubt  bat  in  ben 
beijben  ©cbepen  ijè  ( eer  bat  ijennijge  ®<biip  oorlaren  ftj  ) up  ©elt  fetten  effte  roar« 
beren , benne  ftbal  be  Sffieerbe  ber  ©ubcr  uan  beijben  ©tbepen  ( tbofamen  gefummert  ) 
bctalen  bat  oorlaren  ©ubt,  ÿunbt  'Ptinbe  gelijcf,  3Sarct  ffilarcfe  getijcf.  2iifo  fdja!  men 
otf  prijfen  be  SBeerbe  uan  beijben  ©djepen  (eer  be®cbabe  gefdjeen  pj),  fo  fd?al  be  95rijf 
uan  beijben  ©ibeepen  { tbofame  gefummert)  betalen  bat  oorlaren  @4>ijpp,  Çnnbt  funbe 
gelijd , Sttarif  Karel  e gelijcf . 


®e  LXIX  Seleuijngb  (4). 

3tcm-  Sibt  pj  benn  ©ale  bat  be  ©cbijpper  licbt  gbelaben  an  ijenner  ©ijben  ber  ®e* 
onn  befft  b<  SRobt  to  oorlopenbe  oan  be*  Æopman*  ©ube  to  be*  <2>d)tft6  ®eboff , Onbe 
bat  ©cbijp  biijfft  bord?  SJngeoal  oorlaren,  fo  fd?atl  be  ©cbijpper  bem  Æopmanne  betalen 


(l)  Cet  article  n’est  point  dans  l'édition  de  1505,  ni  dans  le»  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  II  forme 
l'article  30  des  Usages  d* Amsterdam  : en  voici  la  traduction  : • Item.  S’il  a fait  faire  des  re'parmtions  au 

• navire  , ou  s’il  a fait  des  achat»  pour  Futilité  du  navire  , ils  [ les  propriétaires  ] lui  rembourseront  scs 
« dépenses,  chacun  proportionnellement.  * 

(a)  Cet  article  n’est  point  dans  l'édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  Il  forma 
r article  31  des  Usages  d’Amsterdam;  en  voici  la  traduction  : • Item.  Si  le  patron  a été  obligé  de  se 
« porter  caution  pour  le  navire , l'armateur  aéra  tenu  de  fournir  des  cautions  pour  dégager  le  patron.  • 
(3)  Cet  article  n'est  point  dans  l'édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  II  forme 
l'article  3 s des  Usages  d'Amsterdam;  en  voici  1a  traduction  : • Item.  S'il  arrive  qu'un  navire  en  aborde 

• un  autre  par  cas  fortuit , de  sorte  qu'un  des  deux  navires  périsse  avec  la  cargaison , on  estimera  et 

• on  évaluera  à prix  d’argent  les  marchandises  qui  étoient  dans  les  navires  avant  que  Fun  pérît,  et  la 

• valeur  des  marchandises  perdues  sera  répartie  et  pajée  sur  la  valeur  des  marchandées  des  deux  navires 

• livre  pour  livre  et  marc  pour  marc.  On  estimera  de  même  la  valeur  des  deux  navires  avant  le  sinistre, 

• *t  I*  valeur  du  navire  perdu  sera  répartie  et  payée  livre  pour  livre  et  marc  pour  marc  sur  celle  des 

• deux  navires.  ■ 


(4)  Cet  article  n’est  point  dans  I>'ditton  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537.  II  forme 
farticlc  33  des  Usages  d'Amsterdam  ; en  voici  la  traduction  : • Item.  Si  un  patron , se  trouvant  avec  son 

• chargement  de  l'autre  côté  de  la  mer,  a été  dans  la  néceasité  de  vendre  des  marchandises  appartenant 

• à 1 affréteur  pour  ira  besoins  du  navire,  et  que  ce  navire  vienne  à se  perdre  par  cas  fortuit,  le  patron 

• lera  tenu  de  rembourser  a l'affréteur  la  valeur  des  marchandises  vendnea,  au  cours  du  lieu  où  il  les  a voit 

■ chargées , et  ne  recevra  aucun  fret.  • * , 
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bai  ©ubt  bat  f>e  ocrPofft  Ixfft , cor  fobann  ©elbt  atfe  bat  ïoflebe  bar  b«  ®ci)ijppcr  gfjtïa. 
b<n  E>fffr , tmtt  bar  f$a[  fer  urne  grad)t  ean  fjebben. 

De  LXX  SStlcuijngbe  (1). 

3ttnt.  ©o  be  Scbiipptr  eorfofte  ijrnnijcb  ©ubt  ean  b ré  &opmané  ©nbr  ait  brfe 
•§alu«  btr  @«,  bat  (s)  ftÇaf  t/c  btm  Jof manne  betalrn , fo  be  2Bebbfrgabijngbe  tint 
SDiarcft  gelbt,  tTOiijfdjen  ben  miinjlen  cube  ben  meijficn,  #nbe  bar  f<bal  btnn  be  ©cbiipptr 
ftjne  gracbt  nan  Ijebben. 


De  LXXI  SSfleuiingbe  (3). 

Otent,  ©o  iienrttcf)  5J?an  mi jt  fïjnem  ®d)tpe  Sc^aben  bebe  eijitettt  anberen  tnijt 
®egelenbe , wert  be  beclaget  be  ben  ©tbabon  gebaen  fytfft , roiit  be  bat  ftneren  tmbe  tnijt 
fïjnem  ®ebe  bebclben  batb  ijbt  em  leijtt  ijé,  tmbe  ben  ®cf)aben  nitbt  bewaren  motbte,  fo 
fcbal  be  ben  Scbaben  b«iff  betaien  tmbe  roijl  be  beé  nijcbt  mijt  fïinem  Ctbe  bebclben  tmbe 
frémir , f!o  ftbal  be  ben  ©djabon  gan|  bnbe  gbaer  betaïen. 

De  LXXII  SBeleuijnbge  (4). 

OtCin.  2Ber  eijn  ©djijppfr  burt  eijnen  ©turman , Se ijbtfagen  ebber  Stoftman , be 
pjm  ftbutbitb  cnn  plicbtig  bem  ©tbijppor  ftine  Keijfe  to  bolbenbe,  affe  fe  em  geïauet 
bebben  ; nwrrt  ©aft  batb  fe  beé  nitbt  (jotben  rcoîben , fo  frfjat  be  bem  ®d)ijpprr  webber 
genen,  alfe  wij  ber  gefecbt  cnn  georbineret  bebben.  3fmtn. 


£ijr  ntblget  fiftf  bût  ©obtfonbefebe  SBûterrtrfjt  bût  be  gfjemtijne  ffopmûit  tmbe 
©diijpperé  gôeccbfneret  bebben  t§o  SBijfblj  bût  fûf  etjtt  ijbec  bûrnû  rfjdjten  madj{5). 

O&eenblget  tmbe  vuOenbrûtbt  Ijd  bijtfj  éSoetf  am  Stuenbe  ber  ^emmeliwrt  tmfeé 
£ecen  Obefn  C&riffi.  îltwo  Domml  i 54*  • 

(|)  Cet  article  n'est  point  dan»  l'édition  de  1505,  ni  dans  les  manuscrits  de  1535  et  de  1537.  J1  forme 
farticle  34  des  Usages  d'Amsterdam  ; en  roici  la  traduction  : « Item.  Lorsque  le  patron  aura  vendu  des 

• marchandises  appartenant  h l'affréteur,  de  ce  côté  de  la  mer,  H loi  en  remboursera  la  valeur  an  cours 

• moyen  , sur  le  marché,  des  marchandises  de  même  espece,  et  il  en  recevra  le  fret.  • 

(t)  M.  de  Clercq  a mis  fcst  an  lieu  de  frflt,  qui  est  une  faute  évidente , laquelle  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  telle  <fHusuin. 

(3)  Cet  article  est  le  05.*  dans  f édition  de  1505,  et  le  02.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(4)  Cet  article  est  le  os.*  dans  l’édition  de  1505,  et  le  63.*  dans  les  manuscrits  de  1533  et  de  1537. 

(»)  Voir , sur  les  formules  finales  de  clôture  dans  les  différentes  éditions , la  note  S de  U page  50  t. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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FAUTES  A CORRIGER. 


Page  liv , ligne  1 , au  lieu  de  occidentales , lisez  orientales. 

Page  170,  ligne  1 1 , au  lieu  de  Synopsis  minor , lisez  Synopsis  major. 

Pages  284  et  285 , le  manuscrit  auquel  on  donne  le  n.°  2254  porte  le  n.°  2454. 
Page  290,  iigne5,  au  lieude  1132,  lisez  1152. 

Page  334,  ligne  dernière  de  la  traduction,  au  lieu  de  n’excitât,  lisez  excitât. 

Page  378,  article  12,  supprimez  le  chiffre  2 indiquant  une  note,  et  placez-le  à 
l'article  1 3 , après  le  mot  lamanage. 

Page  402 , ligne  32 , au  lieu  de  orbinangie,  lisez  be  orbimuiÇic. 

Page  451 , ligne  36,  au  lieu  de  ûtxWtttbe,  lisez  am  ÜJofntx. 

Page  464 , l'auteur  a,  par  mégarde , laissé  subsister  quelquefois  l'u  au  lieu  du  t> 
dans  les  mots  enn,  ente  et  leurs  composés. 
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